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b<>o» 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a ti t)enfése an iii-t 

1. Le ComiU^ de salut public, considérant que, s’il est juste d’ac- 
corder aux défenseurs de la patrie campés ou en garnison sur le ter- 
riloin* neutre ou ennemi l’exemption de droit sur les vins destinés à 
leur consommation et les moyens d’étre approvisionnés de comes- 
tibles que la loi du t a pluviôse dernier a laissés dans la classe des ob- 
jets prohibés h la sortie , il importe de prévenir les abus qui pourraient 
résulter d’une destination simulée, après avoir entendu la commission 
des revenus nationaux, arrête ce qui suit : i" Il n’y aura, par chaque 
corps de troupe campée ou en garnison au delà dés barrières des 
douanes, qu’un seul vivandier qui soit autorisé à tirer de France, en 
exemption de droits, les vins destinés à leur consommation, ainsi que 
les comestibles dont la prohibition à la sortie a été maintenue pat la 
loi du 1 a pluviôse. — a® La permission d’extraction sera délivrée par 
le conseil d’administration , et à chaque voyage elle devra énoncer la 


Le registre du Comité ne relate, à cette date, aiirnn «rrété. 
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COMITÉ DE SAtüT PUBLIC. [la ««s 1796.] 

quantité de vins ou de comestibles doùt le vivandier sera chargé d’appro- 
visionner le corps de troupe auquel il sera attaché. — 3 ” Pour jouir 
de l’exemption de droits sur les vins énoncés dans la permission , celui 
qui l’aura obtenue sera tenu de passer à la douane de sortie une sou- 
mission cautionnée de rapporter dans le délai d’.un mois certificat du 
conseil d’administration que ces vins ont été distribués au corps auquel 
le vivandier est attaché. Les droits qui auront été consignés à défaut 
de caution seront rendus sur le rapport du certificat ci-dessus. — 
4“ Les viandes et autres comestibles prohibés à la sortie ne pourront 
être expédiés à la même destination qu’à la charge de l’acquit-à-caution. 
— B® Le présent arrêté sera envoyé à la Commission des revenus na- 
tionaux, chargée de le mettre à exécution. 

Boissx 

2. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ® Les dispositions de l’arrêté du Co- 
mité de salut public du 19 pluviôse, concernant les brasseries'-*, sont 
rendues communes aux fabriques d’amidon. En conséquence, il est 
défendu aux amidonniers, sous les peines portées contre ceux qui dé- 
truisent les grains et denrées propres à la nourriture de l’homme, 
d’employer dans les fabriques d’amidon d’autres grains que ceux <|ui 
seront constatés par un procès-verbal dressé par deux comniissaints 
de la municipalité du lieu de la situation de leurs amidonneries , comme 
ne pouvant servir à la fabrication du pain. — a® Le présent arrêté 
sera inséré au Bulletin de» lois et [au Bulletin] de correspondance. 

Boissï 


3. Sur le rapport de la (commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que les dispositions de l’article a de sou 
arrêté du t5 pluviôse dernier seront applicables aux avoines de ré- 
quisition comme aux fourrages; qu’en conséquence, partout où il n’y 
a péint de mercuriale pour fixer le prix des avoines, ce prix sera réglé, 

Arch. naU, AFii, ao. — Non «ira- aao (Bseueit de$ Arrêté obligoUnrot). — 
g**tré. JVon enregistré. 

<*> Voir l. XX, p. 116, l’arrttén* ». W Voir l. XX, p, a8, l’arrêté du Oo- 

”1 Arch. nat, AFii, 68, et AD xmi*, mité n* 8. 
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de décade en décade, par les adnùiHBtratîons, saivÀntles formes pres- 
crites par ledit arrêté. ' » 

Boissy*'^ 

h. [Le Comité fait droit à la réclanaation du citoyen Cafllaot, n^ociant à 
Nantes, contre la mise en réquisition par le citoyen Laconrtadière, agent de la 
marine à Bordeaux, de 188 tonneaux de vin blanc étant maintenant danaiés 
mAg asinw du citoyen Thernon, k Bordeaux. Boissr. — Arcb. nat., AF ii, 68 . Wo» 
enr^^tré.] 

5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, Iç 
Comité de salut public arrête que l’Agence des subsistances générales, 
section des approvisionnements de Paris, est autorisée à faire convertir 
en farines A,ooo quintaux d’avoines à prendre sur les magasins de 
Paris. 11 sera extrait 5o livres d’issues par quintal. Les sons et pailles, 
provenant de cette mouture, seront réintégrés dans les magasins pour 
servir à la nourriture des chevaux. 11 sera fait une épreuve de paniBca- 
tion pour déterminer les proportions du mélange de la farine, prove- 
nant de celte mouture, avec les farines ordinaires. 

Boissy f-'. 

(i. Sur le rapport de la (Joininission des approvisionnements, le 
(ioraité de salut public, informé que les élèves de l’école vétérinaire 
d’Alfort sont souvent détournés de leurs études par les démarches 
qu’ils sont obligés de faire pour se procurer des subsistances, voulant 
prévenir les inconvénients qui en résulteraient pour cet établi$.sement, 
arrête ce qui suit : t" L’Agence des subsistances générales, section des 
approvisionnements de Paris, est chargée de faire mettre à la disposi- 
tion du directeur de l’école vétérinaire d’Alfort les grains nécessaires 
à la nourriture de ses élèves. — a" Ces grains seront payés au prix 
courant, au moment de la livraison qui sera faite au directeur de l’école 
d’Alforl, qui en demeure garant et responsable, et le prix en sera versé 
dans la caisse du receveur du district de Bourg-l’Égalité. — 3" La 
Commission des approvisionnements est chargée de surveiller l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Boissy 

Ari'b. iml. , AI*' 11, (>8. - A»h tm'tgulrê. — ■ O) Arch. nal. , AF 11, 69. — Non emt- 
— 0) Ardi. nat*, AF it, C9. — Non 
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7 . [II est accordé à la commune de Mont-Libre^ ci-devant Henrichemont, dis- 
trict d’Aiibigny, une avance de 80,000 livres, pour élre employées en achats de 
grains pour rapprovisionnemenl de ses habitants. Boissr. — Arch. nal., AF 11,70. 
Nm enregistré,] 

8. [La réquisition de 8,000 quintaux de seigle frappée, le 07 thermidor an u, 
paj* la Commission du commeiro sur le district de Bellac , département de la 
Haute-Vienne, pour le district de Guéret, département de la Oeuse, est annulée 
pour ce qui reste à fournir. i*équisition de même quantité et sorte de grains 
établie, le 98 dudit mois, par la Commission du commerce sur le district du Dorai , 
de la Haute- Vienne, [)Our le district de la Souterraine, de la Creuse, est pamlle- 
ment annulée pour ce qui reste h fournir. Boissy. — Arch. nat., AF 11, 79. Son 
enregistré, J 

9 . [Sur les fonds mis à la disposition de la Commission des appmvisionne- 
ments, il sera fait à la commune de Baveux une avance de 1 00,000 livres en 
assignats, pour éti^' employées en achats de grains |>onr scm app]*ovisionnemenl. 
Boissy. — Arch. nat., AF ii, 73. Son enregistré,] 

10. [Sur la somme de 938,091 livides 19 sols, à laquelle a été lixé le jirix d^'s 
farines livi'ées par le capitaine Joshua Barney h la Képubliqne, il sera fait driluc' 
tion des 3 1,000 dollar*s qu’il a rerus de l’envoyé de France dans Elats-Lnis 
d'Amérique, à titre d’avance sur la valeur des<lites farines. Boissv. — Arch. nat., 
AF U, 77. Son enregistré.] 

11 à 14 . [Autorisation d expédier diverses marchandises par navire neutiv* et 
avec destination simulée. Roissy. — Arch. nat., AF 11, 78. Son enregistré, j 

1 5. Les trois Comités n'^unis de salut public, d'ins^tniction publique 
et des travaux publics arrêtent ; Le nombre des élèves de TEcole cen- 
trale des travaux publics sera porti's pour la présente année, à 385. 
En conséquence les trente places actuetlement vacantes seront données 
aux candidats qui viennent d’être examinés et qui auront été reconnus 
les plus capables par le jury institué a cet effet. 

Bxrailo.x, Foihcroy, C.-A. pRiBr», Baillbul^ Vilua, 

• Bvbact, Di;uiRt:, Dkievrs, Ga^ooiae, Blaaoüi, Boissy, 

Roi x-Fazillac, J, B. Eik>iaad, Maraagos« J.-P* Chazal, 
Mkrîjs (de Douai), Marec. A. Diîïiort, Rbirbu/*^ 


Arch. mât., AF n. So. Aon enregi§trê. 
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16 À 18 . [IndemniUis suppli^mentah^es accordées h des maîtres de forges pour • 
des fournitures de bombes et obus. J.-P. Chazal. — Arch. nat., AFii, ai6. Non 
enregütré,] 

19 . [H n’y a lieu de délibérer sur la soumission du citoyen Féru, de fournir 
a 4,000 fusils complets, [h la cliarge d’une avance de deniers par la Republique. 
J.-P. Cbazal. — Arch. nat., AF 11, a 16. Non enregistré.] 

20. Le Comité de salut public, sur le rapport du représentant du 
peuple Kobin , chargé d’assurer TapproYisionnement de Paris en bois 
et charbons, arrête ce <jui suit : 1 “ L’Agence des subsistances militaires 
fera fournir aux prisonniers de guerre qui sont employés aux exploi- 
talions des bois destinés à l’approvisionnement de Paris une demi- 
livre de pain en plus de l’étape ordinaire, à la charge par lesdits pri- 
sonniers de payer comptant cet excédant. — 2 ® Le présent arrêté sera 
envoyé à la Commission des approvisionnements, qui demeure chargée 
de son exécution. 

Boissy * . 


21 . (I^ Commission des transports fera mettre un cheval de scdle, avec tout 
son équipage, à la disposition du citoyen Reigïiier, inspecteur général des maga- 
sin» de Paris. Boissu — Arch. nat., AF 11, 387. Non c?ir(^w(ré. ] 

22 . [Congé d’un mois au capitaine Bouchard pour travailler au dépôt de la 
guerre, suj- la demande du représentant Galon. Di'Boi8-CRA?icé. — Arch, nat., 
AF U , il î 7. Non enregistré. J 

23 A 25 . [Congés et inquisition. — Arch. nat., AF ri, 817. Non miregistré.] 

26 . [ Le citoyen Bertbier est réintégré comme général de brigade chef d'état- 
major des deux armé*es des Alfies et d’Italie sous les ordres de Kellermann. Dübois- 
CRAncK. — Al ch. liât., AF 11, 817. Non ettregistré.] 

27 . [Le général de division Menou, retraité par arrêté de la 4 * sans-culottide 
est remis en activité pour être envoyé de suite à l’armée des Alfies. Dt bois-Crangé. 
— Arch. nat., AF 11, 817. Non enregistré.] 

28 . [Le Comité, sur ierappoil de la Commission des armes et poudi'es, con- 
linne la nominatiou faite par cette Commission du citoyen Bailly à la place de 
garde d’artillerie de l'arsenal de Tours. — Arch. nal.,AF*ji, iüj. Non enregistré.] 

Arch. nat., AF ii, a3o — Non enregistré. — Nous n'avons pas cet arrêté. 
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39. Les Comitt^s de salut public et de marine et des colonies, après 
avoir entendu le rapport fait par un membre de ce dernier Comité sur 
le procédé découvert par le citoyen Lerouge pour conserver les vins 
et les empêcher de tourner à l’aigre, ainsi que pour conserver l’eau 
à l’abri de la corruption et le pain ou biscuit à l’abri dans les voyages 
au long cours, arrêtent que le procédé sera préalablement examiné 
par le conseil de santé, auquel les procès-verbaux des expériences déjà 
* faites seront communiqués et qui en fera son rapport aux deux Co- 
mités. Les fonds qui pourront être nécessaires pour les nouvelles expé- 
riences seront fournis par la Commission des secours publics 

30. Le (]omité de salut public arrête que le citoyen Louis Monnerori 
se rendra aux Indes-Orientales, lorsque les troupes de la République 
s’y rendront, pour remplir les mêmes fonctions qui sont attribuées à 
l’ordonnateur employé à l’Ile-de-France: que le citoyen Moniieron 
se rendra à l’Ile-de-France pour y etn» à portée de se r(*ndre à sa des- 
tination avec la division (jui doit partir incessamment pour celle colo- 
nie. La Commission de la marine et des colonies donnera des ordres 
nécessaires pour l’exécution du présent arrêté - . 

31. [Joseph Connan, habitant des iles Seychelles, est nommé garihMnagasin. 
— Arch. aat., AP 11 . 1 39 , \on rnre(^tré, j 

[ Le navire In J*‘unc (]r*>olr , appartenant au citoven Baudouin . pourra }Wtii' 
aver les vai.sseaux <le la Hépublique qui i><Tout ex|>é<}iés à ta Réunion et aux lies 
de Kraac%- — Arch. nat, AP n. i39* !\»n ettregistré, | * 

33. ( I^e citojen Fatiixî, otficier de santé à est noDiiué phamiiMteo en 

riicf a l*il<Hlc-F i-aoce. — Arch. oal., AP n, iSy. .V«i eHngiilrt.j 

Vi. j citoyen Ket;jjucl*;n, uonun^ coDlr>‘-:iiiiiral |>our la cain|>i^|ne fc ti mai 
1793 , jouira de ce grade et repi-eodra «on rang paniii le» omtreHunniu. à 
compter de ladite t^poque. — Arch. oat. , AP it , i Sy. Aoa 

3ô. .Sur le rapport de la IJornuiisaion d’agriciiltare et des arts, du 
l'y de ce mois, le Comité de salut public airéte <jue rarrétd des repré- 
sentants du peuple Pinet et Caraîgnae, délégués prè 8 i*arinée des Pyré- 

t» Arch. n«t..APii, ,;i 9 , - A-» >. Arch. »aU. àPn. lAy.- Afoi. «if»- 

tf'*'"- yiWfrf. 
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nées occidentales , par lequel ils requièrent les administrateurs du dépar* 
tement des Pyrénées-Orientales de fournir un cultivateur sur dix pour 
cultiver et récolter les terres nouvellement conquises en Espagne, est 
annulé. Les représentants du peuple délégués près Tarmée des Pyré- 
nées orientales sont chargés de l’exécution du présent arrêté, duquel 
expéditions seront envoyées aux Commissions d’agriculture et des arts 
et des approvisionnements. 

Meklin (de Douai), Foürcboy, Rbubell. Boissy, Mabec, 
Dübois-Cbanciî, Laporte 


36 . Le Comité de salut public arrête que la Commission des sub- 
sistances fera toutes les diligences possibles à l’effet d’approvisionner 
pour trois mois les places ci-désignées : 


Nimègue . . 
Bois-le-Duc 

(îrave 

Mai^triclit . 
Landau . . . 


ia,ooo 

6.000 
a, 000 

8.000 
^1.000 


Ladite Commission se concertera avec celle des armées pour régler 
le mode d’approvisionnement, et avec celle des transports ou autres 
pour lexéGution du présent arreté. 

J. -P. LAC0MBE(du Tarn)^‘''L 


37 . Le Comité de salut public arrête que, sur les fonds mis à sa 
disposition, la Trésorerie nationale fera payer par le payeur général 
de l’armée des Pyrénées orientales au citoyen Bourgoing^*^ la somme de 
6,000 livres, dont il tiendra compte à la République, sur les indemnités 
et appointements qui pourront lui être dus. 

A. Dumont, Hkubell, Merlin (de Douai), Laporte, 
Sieyès, J.-P. Lacombe (du Tarn), Bréabd^^^^. 


Arch..n8l., F**, 77. — Non enre^ 
gi»tré. 

Sic; pas'd^autre df^inguation. 
MinisU^re ds la guerre. — Année 
du Nord* — Non enregùtré. 


Bourgoing araîl été adjoint à Gou- 
pllleau (de Fontenay). Voir t. ÜCX. 
p. 71 A, 71 5 et 7t8. 

Ministère des affaires étrangères. 
Eêpagne, vol. 687, fol. 116. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LG GONlTi DE SALUT PUBLIC 

À FÉRAUD, REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DE RHIN-ET-MOSELLE. 

Paris, a a ventôse an ni-t'i mars ï7.9'>. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre du 8 ventôse***. Les 
détails qu’elle contient serviront à nous guider dans le parti que nous 
allons prendre. Comme toi, nous pensons qu’à tout prix il faut avoir 
Mayence ; ainsi nous ne tarderons pas à donner ordre d’agir aux diffé- 
rentes armées qui sont aujourd’hui sur le Rhin. 

De ton côté ne néglige aucun des moyens préparatoires; fais tra- 
vailler avec activité à la construction des bateaux, dont nous aurons 
f;rand besoin, et continue d’exercer ta salutaire surveillance. 

Salut et fraternité, 

J.-P. Lacombe (du Tarn). 

[ Ministère de la guerre : Armée de Rhin-el-Motelle. ] 


LES représentants AUX ARMÉES DI NORD BT DE SAMRRE-ET-MEUSE 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, an ventôse an mat's - - (Reçu le 9 avril.) 

Nous vous adressons, citoyens collègues, notre arrêté et des pièces 
relatives à des diamants, perles et autri’s bijoux appartenant au roi de 
Sardaigne et déposés à la baii(|ue d’.^msterdam, sur lesquels il a fait 
un onprunt**^ . Nous vous invitons à vous concerter de suit*; avec le 
Comité des iinances pour nous indiquer la conduite que nous devons 
tenir et le parti à prendre sur cet objet, dont .41quier vous a déjà parlé 
dans une précédente lettre. Nous n’avons pas besoin de vous dire 

•î V,.irt XX. p. 
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combien il est urgent que vous preniez une décision à cet égard. En 
attendant nous allons faife prendre des renseignements à Amsterdam 
pour savoir s’il serait possible de vendre ces diamants à un prix avan- 
tageux, ou d’emprunter sur ce gage une plus forte somme que celle 
qui a déjà été prêtée à Victor-.Amédée. Dans le cas' où vous vous déci- 
deriez pour l’un ou Tautre parti, nous vous prions en conséquence de 
nous faire passer le plus tôt possible votre décision et celle du Comité 
des finances. 

Charles CocHOX. Alqiiieb. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 586, 
p. A 98 . 11 y a, aux Arch. nat.. AF lu, 69 . une analyse de celte ieUre. qui est 
datée par erreur du s 3 ventôse an 111 . j 


UN DES REIMIÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MKUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aix-la-Chapelle, an ventôse an ni- ta mars 17,9-). 

Je vous adresse, citoyens collègues, un exemplaire d’un ouvrage 
qui contient les plans des dÜTérents moulins employés en Hollande. 
J’avais fait 'commencer la traduction de cet ouvrage; mais, ne pouvant 
pas disposer du traducteur, je prends le parti de vous fenvoyer tel qu’il 
est ; ce sont deux volumes in-folio. Je vous avais prévenu de cet envoi 
en écrivant au citoyen Guyton-Morveau. Ce livre est très rare et peut 
être d’une grande utilité pour la confection et la construction des mou- 
lins à dessèchement, nettoiement des canaux, sciage des planches et 
bois, etc. 

J’ai obtenu avec beaucoup de peine différents procédés dans les arts 
que les Hollandais avaient exclusivement en possession ; je rédige les 
mémoires qui doivent renfermer les détails les plus importants. * 

Vous verrez que ces découvertes ne seront pas la moins importante 
des victoires remportées sur les Hollandais. 

Salut et fraternité , Robbrjot. 

[Arch. nat., F”, 679 . — De la main de Roberjol.] 
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l'>' DES REPRéSE’VTA>TS À L’ARMEE DE RHIN-ET-MOSEILE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Trèoes, as ventôse an in-ia mars ijgS. 

Mes chers collègues. 

C’est avec plaisir que je vous transmets les évènements du siège de 
Luxembourg, surtout lorsqu’ils continuent à prouver de plus en plus 
l’intrépidité des républicains. 

Le 1 ^ , à 5 heures du matin , la garnison de Luxembourg a fait une 
très forte sortie d’environ 9,000 hommes et a brusquement attaqué 
tout le front do la division Debrun et la droite de celle de Taponier. 
Les avant-postes, attaqués par des forces aussi considérables, n’ont pu 
résister au premier choc. L’ennemi s’est avancé avec 1 3 à 1 4 pièces 
de canon jusque sur le village d’Eich. .Alors il s’est engagé un feu très 
vif d’artillerie et de mousqueterie. Notre infanterie a chargé sur plu- 
sieurs points les troupes ennemies , qui J>nt été mises en désordre et 
repoussées avec vigueur. Notre artillerie légère a démonté une pièce à 
l’ennemi, dont les débris nous sont restés. Vers les 8 heures et demie, 
la place a été forcée de faire un feu d’artillerie très vif pour soutenir 
les troupes de sa garnisoi:, qui se retiraient dans le plus grand désordn». 
étant pressées [lar les nôtres, qui les ont suivies jusqu’aux palissades. 

Cette action est rej'ardéc par le jjénéral Amberl, <}ui m’a fait ce 
rapport, comme la plus coa.sé(|uente qu’il y ait eu devant Luxembourg, 
hile nous laisse à regretter ta républicain.s et 63 bles$é.s; on ne peut 
estimer au juste la perte de l’ennemi . qui a laissé sur le champ de 
bataille une cinquantaine de morts ; un lui a fait 1 9 prisonniers et d«ntx 
ou trois charretées de hlesst^. Tous hîs rapports s’accordent à dire que 
l’ennemi a eu dans cette action environ a 00 hommes hors de combat. 

Lt*général Dtjbrun fait l’éloge des troupes et des généraux de bri- 
gade Joba et Davout ; il a été également satisfait de deux charges qu’a 
faites le â' régiment de dragons. 

Un déserteur, arrivé pendant l’affaire, a dit que depuis deux jours 
on s’occupait de réparer la ville de Luxembourg et que le but de la 
sortie était de détruire un ouvrage on l’on travaillait sur les hauteurs 
de Grunerwald. 
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Malgré toute l’activité qu^ l'on apporte daus les travaux, ils sont 
lents, à cause du mauvais temp qu’il a fait continuellement jusqu’à 
présent et par Je manque de bras, l’armée du blocus étant tous les jours 
affaiblie par les maladies occasionnées par la fatigue do service et par 
celle des travaux. 

Si le Comité de salut public a la possibilité de renforcer cette armée, 
ce sera une mesure fort utile. 

Salut et fraternité, Nevbo. 

( Mioislère de la guerre; Année de Rhuiret-Moselle.] 


LES nEPKÉSE\TA>TS K L’ARMÉE l)K RHIN-ET-MOSELLE 
\U COMITÉ DE SALCT PUBLIC. 

Au quartier général de Oberit^elheim , sa ventôse an ni- 
l't mars /790. 

Vous connaissez, d’après les diverses lettres que nous vous avons 
écrites, la situation de l’armée, ses besoins et les mouvements de 
reimerni. Les rapports de la Suisse, qui .sont relatifs à ce dernier objet 
et qui se trouvent absolument concordants avec les rapports qui nous 
viennent d’ailleurs, nous menacent d’une attaque prochaine et d’un 
passage du Rhin. C’est d’autant plus vraisemblable que, devant bom- 
barder Luxembourg dans 30 ou ao jours pour en forcer la reddition, 
l’ennemi n’a que très peu de tenipS pour déterminer ses efforts, s’il 
n’est pas absolument hors de puissance de le faire. 

Notre position a été discutée dans deux conseils de guerre. Noui 
vous avons donné connaissance du résultat du premier. Le second en 
a eu un semblable , et les instances des généraux nous ont déterminés 
à détacher l’un de nous pour aller se concerter avec nos collègues de 
l’armée de Sambre-et-Meuse et du Nord et leur demander un renfort 
de troupes et d’attirail militaire, en vertu de l’autorisation que vous 
nous en avez donnée, afin de couvrir notre gauche et s’opposer au 
passage de l’ennemî entre Coblentz et Mayence. Par ce moyen, le corps 
d’armée devant Mayence n’aura pas besoin de se dégarnir et pourra 
.défendre sa position avec plus de succès. 
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Nous demandons à l’année de Sambre-et- Meuse de se prolonger 
jusqu’à la Moselle, limite naturelle des deux armées, et de nous fournir 
/ une observation de dix à quinze mille hommes, que l’on placera du 
côté de Coblentz, dans les positions les plus favorables. Ce corps serait 
en mesure de protéger à la fois les flancs de deux armées de Sambre- 
et-Meusc et du Rhin et de se porter avec rapidité, dans un «‘as immi- 
nent, sur le point le plus menacé. 

L’armée devant Luxembourg n’ayant pu nous fournir et nous de- 
mandant au contraire un renfort d’artillerie, il ne nous restait plus 
absolument, dans ce cas pressant, que la seule voie que nous avons 
adoptée, et qui méritera sans doute votre approbation. 

Voilà pour la gauche. 

Pour la droite, vous connaissez encore les dispositions du premier 
conseil de guerre. On v a persisté d’autant plus que les «léfauts d’ap- 
provisionnement de nos places fortes, quels qu'aient été les ordres 
que nous avons donnés, sont dans un mauvais état; mais lorsqu’il s’est 
agi de former les deux observations territoriales de i-j.ooo chaque, 
elles se sont trouvées dans un tel état de faiblesse que nos esp«Vanc«?s 
nous ont «^é ravies. Il n’y a que vous seuls pour cette partie, chers 
colli'gues, qui puissiez tout, en nous envoyant sans aucun délai de la 
Vendée, ou de partout ailleurs, la plus grande force disponible que vous 
pourrez et qui serait dirig«!*e vers le Haut et le Bas-Rhit>. Tout-à-coup, 
par cet onlre, tous les projets possibles de l’ennemi seraient décon- 
certés, et nous serions en mesure pour attendre avec sécurité l’arrivée 
de tous les renforts <|u«* vous vous propos<% de donn«;r à cette armée 
et l’époque o«i nous pourrons nous-mêmes aller attaquer l’ennemi sur 
l'autre rive. Celle augmentation des forces, que nous réclamons pour le 
Vaut et le Bas-Rhin, nécessite une grande augmentation de moyens 
de subsistances et de transports. Dans l'étal où se trouve maintenant 
l’armée , nous sommes bien au-d«fSMuis de nos Ixesoins. Les vivres em- 
pruntent chaque jour à l’artillerie ses chevaux, et ce dernier servie»! 
n’en a presque p«»int. .Vos besoins sont urgents et noos sommes dans 
l’impuissance absolue d’y subvenir. Dans cet état continoei de peine et 
d inquiétude, nos mesures pour les subsistances sont souvent contra- 
riées ; et au moment ou uo<js pouvons «sspérer d’avoir nos approvision- 
nements assurés. nou.s voyons notre espoir s’évanouir. 

Qu est devenu Cerf-Zacharias , qui d*‘vjut nous fournir 1 ao,ooo quin- 
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taux de grains dans deux mois, qui sont déjà écoulés, et qui na rien 
fourni encore? Nous venons seulement d’apprendre qu’il est à Paris, 
et qu’il reviendra bientôt ici. Nous vivons absolument au jour le jour, et 
vous savez que c’est depuis longtemps sur les ressources du Palatinal. 
(]e pays parait épuisé ; mais il n’est pas douteux que Zacharias ne trouve 
encore de quoi faire face à la fourniture à laquelle il s’est engagé et à 
en faire encore d’autres; mais si, après avoir passé des traités, il part 
sans avoir assuré l’exécution , il nous laisse dans le plus grand embarras. 
Ordonnez donc, chers collègues, qu’il revienne ici sur-le-champ. Cet 
ordre est très pressé. Nous vous adressons copie d’une lettre du commis- 
saire ordonnateur en chef, qui vous en fera sentir l’extrême nécessité^**. 

Venez le plus promptement possible au secours de cette brave armée. 
Elle a tant souffert pendant cet hiver affreux! Ses rigueurs n’ont pas 
entièrement cessé, les pluies sont presque continuelles. Aucunes 
plaintes, aucuns murmures ne se font entendre. On peut dire que, sans 
se battre, elle a remporté des wtoiresqui doivent lui mériter l’admira- 
tion publique et la reconnaissance nationale; elle a vaincu tous les 
maux de la nature. Il est de notre devoir de la soulager dans ses souf- 
frances. N(tus savons que vous les partagez avec nous : au.ssi espérons- 
nous que vous forcerez tous les moyens pour nous procurer ce dont 
nous avons le plus pressant besoin. 

Au retour de Féraud, nous vous instruirons du résultat de son 
voyage à l’armée de Sambre-et-Meus«;. Quoi qu’il en arnve, soyez bien 
sûrs, chers collègues, que nous nous maintiendrons dans notre posi- 
tion devant Mayence, ou que nous y périrons. 

Salut et fraternité, 

Cavaignac, Fkhaou. 

I\~S. — Nous vous adressons ci-joint le procès-verbal des différents 
conseils de guerre qui ont été tenus relativement aux divers objets de 
celte lettre*’^ et une expédition de l’arrêté que nous venons de prendre 
pour réclamer des secours de l’armée de Sambre-et-Meuse^-''. 

( Ministère de ia guerre; Arméf de Bkin-^et-Motelle. | 

Gïlte lettre manque. - *** Ce prorèa-verbal manque. — Celle pièce est jointe. 
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[lïi VAR8 1795.] 


LES REPRÉSENTANTS 4 BREST ET 4 LORIENT 
AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, ventôse an ni-^i ù mars tjgü. (Reçu le aS mars.) 

[Faiii-o et Ti'ëhouart soumettent au Comité rari*^të qu'ils ont pris pour dtablir 
en ce port un atelier pour la fabrication lie lunettes propres h la marine — Mi- 
nistère de la marine. BB\ 83.1 


LE REPRÉSENTANT DANS LES PORTS 4U COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lorient y ventôse an ui-îti tnai's îjgii- (Reçu le sa naars.) 

Citojeiis collègues. 

Depuis mon arrivée dans ce port, j’ai cherché îi y hâter les travaux 
ordonnés, a y réchauffer le zèle et lactivilé de tous ceux qui y sont 
occupés. Malheareusement les constructions ont été ralenties par les 
mouvements, armements et réparations qui ont entraîné la sortie de la 
flotte et par l’impossibilité de faire arriver des liois pendant les glaces 
qui ont eu lieu cet hiver. Lue autre cause a retardé encore l’arrivée des 
bois, c’est i’aiiparition de trois frégates anglaises sur les cotes.de l^orieoi. 
Un convoi, dans l<»que! il se trouvait quelcjues bâtiments qui en étaient 
chargés, et qu’on a jugé h propos de faire partir de Brest , il y a quelques 
jours, a, suivant la relation que vous trouverez ri-jointe, timbrée n* i, 
<dé attaqué parues frégates - . Je ne connais pas le motif qui a empêche 
de le faire escorter par des forces plus considérables. La lettre ci- 
jointe, timbrée n"" a, vous fera connaître <jue le commandant des armes 
du port de Lirient avait prévenu, avant mon arrivée ici, le port de 


' f*n d»l^ du jour, 

<î*t joint: il a pour motif qu^ |ç« luni^Uc!» 
fabriquâmes à Paris, luènie f»ar les plus ha- 
biles artistes « conviennent rarement au* 
navigateurs. L'aielter sera établi dans î’en- 
reinle de rohaervatoîrt^ du r#(*rt d*ï Rreat ; 
!♦* citoyen Morr.iiïr a«ra attacha* audit ale- 
ii»»p : le citoyen Ra^du>n tM chargé de 
en activité Vl»»rrie«’ »'t qui 


pr<»pr»*« audit élahlissme^nt. Ol 
arr*''tê, dont copie nera envoyé** au liumtié 
de aatul puhlir et d*inatructioi3 publique, 
ne recevra fM>n eiéetiiion qiéaprèa avoir 
été rotdiruïé par ret deux Comités. 

i- t#*e#t un rapport de TeiiieiRoe de 
vaifaam Beriheiin , eommimlatit le rtilier 
ta thftffon, sur Uatiaqtie de ce niiter fiar 
deux fregatC'* aoglataee. 
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Brest de la croisière des frégates et même de la flotte anglaise^*). Pour 
surcroît de contre-temps, depuis plus de dix jours les vents sont abso- 
lument contraires et ont empêché de faire sortir les vaisseaux et fré- 
gates de ce port. qui doivent filer è Brest, et qui auraient fait prendre le 
large aux frégates ennemies dont je viens de paiier. 

Je vous annonce que l’on a mis à l’eau aujourd’hui dans ce port la 
frégate Tlmpahente, de vingt canons de a/i ; celte opération a été con- 
duite avec beaucoup de succès et d’activité. 

La mission dont me chargeait le décret de la Convention nationale 
du a 3 fructidor dernier, finissant demain® d’après la loi, je. me mettrai 
en route pour Paris le ai, où je vous rendrai compte de tous les détails 
des travaux importants et pénibles auxquels je me suis livré depuis six 
mois, trop heureux, citoyens collègues, si vous trouvez que mon zèle, 
mon dévouement et mes soins ont été utiles à la chose publique dans 
cette circonstance. 

Salut et fraternité, Njod. 

j Ministèn* de la marine; BB*. 84.] 

I.ES BKI*HESENT\NTS \ 1,'AnMÉK OE l.'Ol'EST 
. At’ COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu, a a rmlôse an iii-ia imrs J 7.95- 

Nous devions espérer, citoyens collègues, que la rentrée de Charetle, 
Sapinaud , de Bruc et (louëtu au sein de la République y ramènerait 
les autres chefs de la Vendée, et c’est dans cette persuasion que, le 10 
de ce mois, nous arrêtâmes que désormais les places d’Angers, Nantes, 
Ancenis et tous les postes situés sur la rive droite de la Loire feraient 
partie de l’armée des Côtes de Brest et de Cherbourg, parce que nous 
comptions n’avoir plus à nous occuper que de persuader ou réduire les 
Chouans. Mais des hostilités commises par Stofflet et Delaunay chefs 

Cette pièce n’’ a est la copie d'une lui annoncent le prochain départ de dlver» 
lettre dco repréaentanls Fanre et ïré- bâtiments pour Brest, 
houarl au ctie^n Henry, commandant Voir t. XVÏ, p. 601. 

d'armes à Lorient, qui leur avait annoncé Sur ce Delaunay, voir Gh.-L. CbaBHin, 

la eroiflière de ipoin frelates anglaises; ils L* pacijicntioh de FOuett, t« f , pr a99-a3o. 
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des révoltés, contre ceux qui ont déclaré accepter rumnistie, le combet 
engagé entre ceux-ci et Stofflet particulièrement, la crainte qu’il ne 
cherchât à passer la Loire pour se joindre à ceux des Chouans qui, 
comme lui, n ayant aucune propriété, voient avec peine un termS au 
brigandage, ont fait que nous avons cru qu’il était, dans cet instànt, 
indispensable de suspendre l'exécution de notre arrêté du 10. Noos 
vous envoyons une copie de celui pris par trois d’entre nous à Ancenis 
le a O de ce mois, de concert avec le général Canclaux et plusieurs 
autres généraux divisionnaires de son armée ; les motifs > sont expli- 
qués. 

Nous pensons que la discussion qui existe entre Stofflet et ceux qui 
se sont soumis aux lois de la République ne peut être qu’avantageuse 
à la pacification générale de la Vendée ; il ne ri'ste d’attachés au parti 
de Stofflet que quelques fanatiques, des prêtres réfractaires, des scélé- 
rats aujourd'hui réunis dans les districts de Saint- Florent, Vihiers et 
Cholet : des mesures militaires sont prises pour les soumettre. Lofflcial, 
l'un de nous, va s’y rendre pour porter aux habitants la paix et la 
consolation, et nous espérons que, sous peu de jours, nous aurons un 
compte satisfaisant à vous rendre de nos opérations 

[Registre de correspoudance de Loffîrial. coÜMtion de M. Cesbran. | 


LE REPBÉSEXTl.VT DANS LA CÜRBKZE ET LA IWlBDOftME 
AUX COMITÉS DE LEOISLATION ET D'ACRiCCLTL'RE. 

Péri^ueux, 92 nenldite m iii-iti mon 
Collègues, 

J’ai cru devoir prendre un arrêté pour ordonner de procéder au re- 
nouvellement des baux à cheptel qui touchent h leur terme. J’ai statué, 
dans cet arrêté, que les fermiers qui prendront à loyer seront tenus 
de laisser, à l’expiration de leurs baux , le même nombre et la même 
branche des bestiaux. 

J’ai aussi cru devoir surseoir le rernhoorsanent j)Our surcroît de 
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cheptel an fermier qui quitte, par celui qui prend, en exigeimt toute- 
fois de ce dénier unè caution suffisante. Je joins à mon arrêté les avis 
du district de Nontron et du département de la Dordogne Vous verrez 
qa*il est pressant de venir au secours des propriétaires par une loi et 
de prévenir les effets de la cupidité, qui nuit autant à la morale pu- 
blique qu*à la fortune des citoyens. 

Je n*ai statué que pour les biens à cheptel séquestrés et mis sous la 
main de la nation. 

Salut et fraternité 4 Chauvier. 

/>, 5 . — Hier, au marché à Périgueux, des bœufs dont la paire 
valait en 1 790 600 livres se sont vendus 9,000 livres. 

j Arch. nal. , AA . A8. ) 


COMITÉ DK SALI T PI BLIC. 


Séance du ^^3 ventôse an ïu-i^i mars 

1. [Par exopption, h* citoyen Papillon . commis à la distribution des vivres à 
rarniée des Ardennes, sera jiayé pour les sepi mois qui se sont écoul(^s pendant la 
durée (11* son congé. Boissi. — Arch. nat.. AF 11, 96. JSon etircffistié.] 

2, Sur le rapport de la (commission des approvisionnements, le 
(jornité de salut public, informé que, malgré la loi du 3 pluviôse, qui 
rhargf* les seuls représentants du peuple en mission de dégrever de 
leurs réquisitions les propriétaires de grains qui se prétendraient dans 
rimpossihilité de livrer le contingent pour lequel ils auraient été requis, 
les administrations de district et autres autorités constituées continuent 
à adresser des réclamations pour obtenir la suppression en masse des 
réquisitions faites, soit pour les armées, soit pour l’intérieur, considé- 
rant que les grains dont peuvent disposer les cultivateurs ii’appartien- 


f*’ O» pitres ne f«ont pas jointes. — Le registre du Comité ne relate, à cette date, 
aucun arrêté. 


Gonrrit ne (uttir ruaLic. 


!l\l. 


a 
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nent pas plus aux habitants de leur commune ou de leur district qu’à 
tous les autres citoyens de la République ; considérant que le devoir 
des administrations de district et autres autorités constituées relative- 
ment aux réquis 4 ions est de faire une juste et équitable répartition , 
d’en surveiller et activer l’exécution et d’assurer, par tous les moyens 
que la loi a mis en leur pouvoir, les subsistances des armées et de l’in- 
térieur; considérant que les propriétaires de grains et fourrages sont 
seuls autorisés individuellement à demander un dégrèvement lorsqu’ils 
ne sont point en état de remplir la réquisition ; que la loi a pourvu à ce 
que ce dégrèvement leur fut accordé; arrête ce qui suit : 1" Il ne sera 
fait droit à l’avenir à aucunes réclamations faites jusqu’à ce jour par 
les corps administratifs et autres autorités ronstituées tendant à 
obtenir un dégrèvement ou à annuler en masse une réquisition en 
grains ou fourrages. — 9" Les propriétaires seuls de grains et fourrages 
requis seront admis individuellement à obtenir un dégrèvement lorsqu(> 
l’impossibilité d’acquitter leur contingent sera constatée. — \ cet 

effet, les propriétaires de grains et fourrages adresseront leurs réclama- 
tions individuelles à l’administration de leur district, qui fera constater 
de la légitimité de leurs demandes, et la renverra avec son avis au 
représentant du peuple en mission dans le département, (pii seul, 
d’après la loi du 3 pluviôse, est autorisé à prononcer ce dégrèvement. 


Boissv*' . 


3 . Le Comité de salut public, vu le rapport de l’Agence des subsis- 
tances générales de la Commune de Paris, du jour d’hier, relatant un 
procès-verbal du 1.^ précédent, par lequel le commissaire de police de 
la section du Bonnet-de-la-Liberté, sur la présentation et déclaration 
du commandant de la force armée du poste de là barrière de Sèvres, 
a fait la saisie d’une charrette attelée d’un cheval , chargée de six sacs 
de farine et autres sacs vides, et conduite par le citoyen Louis-Marie 
Baltin, grainetier établi en la commune de Vaugirard, près Paris, 
lequel sortait ladite farine de Paris sans passe-debout, et a déclaré 
qu’il avait acheté les grains et les avait fait moudre à Provins et dans 
les environs ; arrête que ladite voiture attelée de son cheval, et cfaargi^ 


Arch. njit.» \F n , f^nregintré. 
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comme dessas, sera remise à la municipalité de Vaugirard pour, par 
elle, être restituée audit citoyen Baltin, après qu’elle se sera assurée 
que la déclaration de ce citoyen contient vérité. La Commission des 
approvisionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Boissï'*). 


h, I U est accordé à la commune de Mantes, sur les fonds mis h la disposition 
de la Commission des approvisionnements, une avance de 5 o.ooo livres, en 
assifrnats, pQur être employées en achats de grains ou de farines nécessaires à Tap- 
provisionneraent de ses habitants. Boissv. — Arch. nat. , AF 11 , 70. Non pure^iëtré. | 

5 . I Le Comité de salut public annule Tarrété pris par le représentant du peuple 
PeiTin, pr lequel il a accordé, savoir : j.ooo quintaux de grains k la commune 
d*Agde. 800 quintaux h la commune de Pézenas, et is,ooo quintaux au district 
de Thomiéres k prendre dans les magasins de la République à Cette sur ceux 
provenant des arrivages. Roissy. — Aicli. nat.. AFii. 73. Non omrffLstré.] 

6. [Il est accordé au district de Bapaume, sur les fonds mis à la disposition 
de la Commission des approvisionnements, une avance de s» 00, 000 livres, en 
assignats, pour être employées en achats de grains destinés à l'approvisionnement 
des communes de son arrondissement. Boissr. — Arch. nat.. AF 11, 74. Non en- 
reffistré, j 

7 . Sur le rapport de la (iommission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que la réquisition faite sur le district de 
Breteuil, pour la commune de Montagne-Bon-Air est levée. Le district 
de Breteuil est tenu de fournir, dans le délai du 9.0 Boréal prochain. 
Ho, 000 quintaux de {jrains, à raison de (),uoo quintau.\ par décade, à 
compter du T' germinal. Les Ho, 000 quintaux seront versés dans le 
niügasin affecté h rapprovisionncmeiit de Paris; il en sera expédié 
le cinquième, à fur et à mesure de la livraison, pour ia commune de 
Montagne-Bon-Air; le surplus sera envoyé dans les entrepôts de 1 ap- 
provisionnement de Paris. Les administrateurs et l’agent national près le 
district de Breteuil sont tenus, sous leur responsabilité personnelle et 
solidaire, de faire la répartition de cette réquisition dans toutes les 
communes de l’arrondissement, avant le 5 germinal prochain. Les cul- 
tivateurs en retard seront poursuivis et punis, conformément aux dis- 

,trrh. nat., \Fii, 70. .\ofi mregittré, — >om révolutionnaire de Saint-Pon» 
(Hérault). - SainMiermain-en>Laye. 
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positions de la loi du 3 pluviôse dernier. Le présent arrêté sera envoyé 
par des courriers extraordinaires au représentant du peuple Froger et 
à l’administration du district de Breteuil. 

, Boissv 

8 et 9 . j Autorisations d'oxpoilor. Boissx. — .Arch. nat., AF 11, 77. Non enre- 
gistré.] 

10 . [I A» Bureau de commerce est chargé d'examiner sans d< 3 ai l'acte pasfië. 
le a 9 février 1798 t v. st.), entre le citoyen de la Marre et le ministre Garat, par 
lequel il s'est engagé à faire |>arYenir dans les |>orts et magasins de la Républk|ue 
divers chargements ^hois, fer, grains, sal[)élr^^ jiotasse. etc. ), de vérifier si (N's 
chargements sont arrivés et ont été livrés, de prendre connaissance de tous les 
comptes et livres du citoyen de la Marre et de ses agents, fkistera et Duveyrîer. 
Boissv, J.-P. Lacombb (du Tarn), J,“P. Ciuzal, Marfx. Mkrlis (de Douai). — 
Arch. nat., AF 11, 77. ^ on enregistré.] 

1 1 . [Sur le rapport de la Coiiiinission de.s approvisionnennuits relativennmt à 

la mise en réquisition de diverses denré^'s chargées sur le navire capitaim* 

Mauliracq, expédié de Bordeaux au Havre, et qui a relâché h Brest, le Goinité au- 
torise le citoyen Ravel à retirer les objets ci-<lessus désignés, pour en disposer 
comme bon lui semblei'a. Boissv. — Arch. nat., AF ii. 78. Son enregistré. | 

l !2 à l A. j Autorisations de.\|Mîdier ili verses marclian<lis»'s par navire neutre et 
avfîc destination simulée. Boissv. — Arch. nat. , AF 11, 78. Son enregistré, j 

15 . Vu le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
(iomité de salut publie, considérant que le droit de commission de tinil 
temps attribué aux préposés des subsistances militaires sur les ariiats de 
grains et autres denrées qui leur étaient conliées est une rétribution 
due aux soins, aux courses et aux faux frais qu’exifp* cette opération, à 
laquelle ils ne sont point tenus par leurs conimissions: que ia suppres- 
sion de ce droit, ordonnée par rex-minislre Boucliotte le «iS pluviôse 
an 11, avec un effet rétroactif au r’^janxier iv.st.), na été fondée 

que sur une fausse application de la loi du q septembre 1791 (v. st.), 
qui supprime toute espèce de |{ralilication et indemnité; que le taux 
de *j p. (>;o sur le prix des aclmts auquel ce droit a précédemment été 
perçu serait onéreux à la République, dans le moment actucd, où le sur- 
haussement des denrées élèverait la commission à un taux qui excède- 


Arrh. naU. IF n 


enregtâtrê. 
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rait les bornes d’une juste rétiMbulion, arrête ; 1® La suppression du 
droit de commission ordonnée par 1 ex-ministre Bouchotte le 9 3 plu- 
viôse an 11 est révoquée et regardée comme non avenue. — 9® La 
commission perçue à raison de 9 p. 0/0 depuis le 1*" janvier 1798 
(v. st. ) par les préposés de l’Agence des subsistances militaires est 
maintenue cl sera allouée sur ce pied à l’ancienne Agence sur tous les 
achats faits jusqu’au 18 nivôse an iii, par factures ou marchés. — 
3 ” Les nouveaux agents de subsistances générales de la première sec- 
tion sont autorisés à faire jouir leurs préposés et à jouir eux-mêmes du 
droit de commission en se conformant aux bases ci-après, sevoir : il 
sera perçu : 

Par quintal de grain, froment, niéteil, seigle ou orge, (i sous: 

Par quintal de riz et légumes secs, ao sous; 

‘ar quintal de bœuf salé, *20 sous; 

^ar quintal de lard salé, 90 sous; 

*ar quintal de beurre salé, 3 o sous; 

*ar pinte de vin, 4 deniei-s ou 6 livres par muid ; 

:^ar velle d lîau-de-vie de huit pintes, 4 spus: 

*ar (liiite de vinaigre, 2 deniers ou 3 livres par muid: 

Par quiiilai d(‘sel, 4 sous; 

*ar quintal de fromage, 90 sous: 

[*ar quintal (riiuile k brûler, 3 o sous: 

^ar quintal de chandelle, 3 o sous: 

W quintal de tabac à fumer. 90 sous: 

Par grosse de pi|)e 8 de terre, 3 sous; 

Par conle de bois de chauffage, mesure de Paris, 90 sous et 6 deniers 
par quintal poids de marc. 

4 ' L’égalité du traileiiient dans les fonctions respectives de chaque 
grade étant la base d’une bonne administration, la répartition du pro- 
duit flu droit de commission se fera par lesdils agents ainsi qu’il suit : 
le tiers pour racheleur, le tiers pour le directeur et l’agent en chef de 
l’armée dans l’arrondissement où se seront effectués les achats, et l’autre 
tiers aux agents de ladite section qui pourront en répartir une portion à 
ceux de leurs préposés qui n’auraient pas été dans le cas de faire des 
achats. — 5 ® La Commission des approvisionnements tiendra exacte- 
ment la main à l’exécution du présent arrêté. 

Boissy 

Arch. nat., AF 11, 989. — Non wregittré. 
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16. Sur le rapport delà Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i^'La Commission des approvisionne- 
ments ordonnera des achats de bestiaux propres à la consommation 
dans toutes les contrées qu’occupent ou que pourront occuper désormais 
les troupes de la République. — a*' Los achats seront faits en assi- 
gnats de gré à gré et aux meilleures conditions possibles. — 3*^ Les 
bestiaux provenant de ces achats seront premièrement destinés à 
alimenter les armées avancées sur le territoire enntmii. L’excédent sera 
versé partout oîi les besoins le nécessiteront. — /r Lorsque l’approvi- 
sionnement en bestiaux pour les armées ne pourra s’effectuer de gré à 
gré dans les pays conquis, la Commission des approvisionnements 
y pourvoira par des réquisitions sous la surveillance du Comité de salut 
public. — O** Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont re- 
gardées comme nulles et non avenues. 

Boissy . 

17 à 28 . I Congés et réquisitions. — \rcli. nal.. AF 11, tu 7. \on 
tré. j 

29 . [liC citoyen Brigode continuera ses fonctions de vsecrélaire à iarinH» fin 
Nord (état-major de la T* division). Dosois-Cranck. — Arrh. nal., AF 11. 1^7. 
Mon enregistré, j 

30 . [Le citoyen Bergevin, ancien commissaire de la marine à B<»cbeforl, ♦*st 
nommé chef des hiireaux civils de la r* rlassf^ audit port. — Arcli. nat. . VF* ii. 
139. i\on enregintrè. | 

31. Le Comit<? de salul publie, .sur les rupporl.'. de io Commission 
des relations extérieures, concernant la réclamation du citoyen Duval, 
ancien capitaine au ci-devant ré^jiment suisse «le Reinach, contre son 
inscription sur la liste des émigrés du département de la Meuse , consi- 
dérant que la qualité de Suisse dudit citoyen Üuval se trouve suffisam- 
ment constatée par la naturalisation de sa famille et son admission , en 
vertu de cette naturalisation, au grade de capitaine propriétaire dans 
on régiment suisse, et que la lot du a 5 brumaire dernier excepte les 
Suisses des lois relatives à l’émigration, mais que c’est au Comité de 
législation seul que la Convention nationale a délégué le pouvoir 


AitIi. nal.» AFii, «8». - Mon ehrtgtêtré. 



23 


[i 3 «*«8 1795.] . .<? 0 M 1 TÉ DE SALUT PUBLIC. 

de statuer sur ces sortes de -réclamations, arrête, d’après ces motifs, 
qu'il n’y a lieu k délibérer et renvoie au Comité de législation. 

Mermn (de Üouai), SiévÈs, Rbubell, Bréard, 
J.-P. Ghazai,, Foiircroy, Mabec*’>. 


OKCRBT RELATIF AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

(convention nationale j séance du 9.3 ventôse an iii-i j mars 

Un membre du Comité de salut public paraît à la tribune^^^, et la 
discussion s'engage sur la question d’autoriser ce Comité à faire des 
traités secrets avec les puissances étrangères. Plusieurs membres sont 
entendus, et, la question ne paraissant pas suffisamment approfondie, 
la Convention en décrète rajournemeut à demain 


KEPRÉSENTANTS MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRESENTANTS AUX ARMEES DU XORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , 

EN HOLLANDE. 

Paris, 9.3 ventôse an !JJ-i 3 mars Jygo. 

Nous vous adressons, chers collègues, une pétition sur laquelle 
vous êtes à même de vous prononcer, d’après les instructions données 
il notre collègue Cochon , fun de vous, le 1 3 de ce mois. 

Salut et fraternité. 

Merlin (de Douai). 

[Arch. nal., ii. (i 3 . — De la main de Merlin [de Douai).] 


Ministère des «ITaires elrsn^çère»; 
Qnreipondanee de Saitir . voL 65s , fol. si t o. 
— Non mregiêtré, 

CèUit Csnibafèrèfi. H avait déjà fait 
voter quetqtiea arüclea de ce projet dans 
la séance de la veille. Voir le Journal de$ 
Délmit et dti DécrrtM, n’ 899 , p. Sis. On 


trouvera son rapport , dans îe meme jour- 
nol . p. 3i 6 è 3a8. 

Ce n'est pas le lendemain, c'est le 
s 6 ventèse que la discussion fut reprise, et 
le décret fut voté le 37 . On le trouvera 
plus loin, à cette date. 

Cette pétition n'est pas jointe. 
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LE COMITÉ DB SALUT PUBLIC A TALOT BT JOUEBRT, 
RBPR^SBNTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DB SAMBRE-BT-MEUSE. 

Paris, a 5 ventôse an iii-i 3 mars ^75 5 . 

Nous avons reçu ce matin, chers collègues, votre lettre du 19 ven- 
lôse^*^ Nous envoyons un courrier extraordinaire h nos collègues de 
1 armée du Nord, pour leur dire que leur attitude ne devait être, jusqu’à 
nouvel ordre, que défensive. Nous pensons qu’ils peuvent nous rendre 
les deux divisions de Sambre-et-Meuse qui, par un arrêté de Ramel, 
ont passé aux ordres de Moreau; nous les engageons à vous céder ce 
qui ne leur est pas nécessaire à leur défense et de s’entendre avec 
vous. 

Les ordres sont donnés pour que les versements en vivres et four- 
rages qui avaient été ordonnés par notre collègue Gillet soient exé- 
cutés et nous avons espérance que les moyens mis en œuvre pour vous 
donner les chevaux qui vous manquent auront de la réussite. 

II est certain que l’armée de Sambre-et-Meuse doit suivre les mou- 
vements de l’armée autrichienne afin de s’opposer «à toute tentative pour 
secourir Luxembourg. Quant à l’armée du roi de Prusse, elle s(Tîi ob- 
servée par l’armée du Nord et par les petits corps d’observation que 
vous laisserez le long du Rhin. Si, contre toute apparence, elle tentait 
un passage à Wesel, il serait sans objet puisque nous occu[)ons les 
places de la Meuse, et d’ailleurs elle serait prise sur ses deux flancs. 

Vous aurez incc^ssamment les caries que vous demandez, 

[Ministère de la guerre: Armée de — fPe U $min de Lamtnfte 

( du Tarn I. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À FROGBR , REPRÉSENTAIT DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS. 

Paris. a 3 venUise an iii-t 3 mars 17^0. 

Tu verras, citoyen collègue, par l’extrait ci-joint des délibérations 
du district de Bfiauvais, que les administrateurs sollicitent 1,900 quin- 


Vairt. XX, p. 76 J. 
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taux de blë de mitrs pour ensemencer 4^^ terres qui, sans ce secours, 
resteraient incultes. Tu es plus h portée que le Comité de vérifier les 
besoins de ce district et de prendre les mesures convenables pour y 
pourvoir. L’administration peut n’avoir pas fait toutes les tentatives né- 
cessaires pour se procurer des semences par la voie ordinaire des achats 
libres, qui est toujours préférable, lorsque le succès est possible, à la 
voie des réquisitions. 

Nous te renvoyons une lettnî que le Comité t’a adressée le q plu- 
viôse dernier et qui nous est revenue, sans doute par méprise. 

Salut et fraternité, 

J.-P. CuAZAL, Rkübell. Merun (de Douai), 
Boiss\, A. Dümon’t. Folrcroy. 

(Bibl. la villo de Paris. Manuscrits. Nouvelles aajuisiüons . ii'* 

I ci-devaul 3(1,992 ). | 


LK COMITE DE SALLT PliBilC 
AI X représentants a r armer DKS côtes î>E BREST 
ET DE CHERBOURG. 

Paris, vpntôse an rn-iS mars 
Nous vous envoyons , citoyens collcjjues, copie d’une lettre que nous 


écrivons au général Hoclie : elle a 

C (>U« liHtre nVst 

Voici ccltr Icttn* : Coniitr de 

solul public au (j<^néral Hoclu». «3 \ent<Vsr. 
— Le gouvernement cl la Convention. 
riti»>en générai, ont vu avec ta plus enlièrr 
satii^facUon tendre vith fin l« guerr»* 
déitolante de la Vendée, Us ne mettent pas 
moina d'inlér»H à voir se terminer celle 
de» Chouans, qui, suivant tous les rap- 
porta, afflige maintenant dix ou doute dépar- 
letnenU. Toute latitude de confiance, toute 
latitude de pouvoir t’e«t laistée jH>ur par- 
venir à une fin ù déairable, mai.» il faut 
qtrelle «oit proidpie, ai lo« agents «ecoii- 
dairoa , ai lea généraux qui «ont «ou» tes 


, comme vous le verrez, pour objet 

ordres ne remplissent pas le degré de con- 
fiance nécessaire aux fonctions délicates 
auxquelles ils sont appelés, désigno-nous- 
l<»s , et sur-le-cliamp nous les remplacerons . 
tuSi pas comme aulrefoiî» en leur envoyant 
une destitution , qu'ils n'ont pas entière- 
ment méritée, mais en les rendant à leurs 
affaires personnelles jusqu'à ce que la pa- 
trie les rappelle, ou en leur donnant une 
retraite due à de longs services; ainsi dom 
aucune considération que celle du bien 
public no doit t'arréter. 

or Quant à la manière de disposer tes 
troupes, c’est loi seul qu'elle regarde, et 
nous allons écrire à nos collègues qui sont 



26 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i3 mai»» 179.5.] 

d'organiser son armée de manière à finir ie pins promptement possible 
la guerre des Chouans. 

Nous désirons que nos vues soient conformes aux vôtres, pour que 
nos efibrts réunis parviennent à dissiper tant de maux. 

Des plaintes qui nous arrivent à chaque instant, et auxquelles il nous 
est impossible de faire droit, viennent surtout de ce que des troupes 
promises, attendues avec impatience, reçoivent contre-ordre et autre 
destination ; le moyen de les faire cesser est de vous entendre pour tous 
ces mouvements avec le général en chef; nous vous y invitons pour le 
bien de la chose publique. 

Vous sentez combien il importe de finir bientôt cette guerre, dont les 
funestes effets sont incalculables. 

Salut et fraternité. 

( Aroh. nat., AF ii. 'iHo. j 


à ton armôe pour qu'ü on M>it ainsi. Noan- 
moins le Comité désire que toute la partie 
«Kcupée par les Chouans >oil divisée en 
plusieurs grands arrondissements . lesquels 
seraient encore subdivisais de faron que 
chacune de ces subdivisions soient tes pre- 
mières commandée.s par des ofliciers gé- 
néraux , les secondes par des otliciers su- 
périeurs , par-dessus tout sans avoir égard 
aux grades, que tous ces comrxi8ndant> 
réunis^ient les qualités convenables à la 
gueîT<^' difficile que lu fais. Kspril de con- 
ciliation, courage et moralité qui caracté- 
rise le vrai patriote, voilà ce qu'it faut 
réunir. (Àeia fait, il faut disséminer les 
troubles, ni trop ni trop peu, avoir atten- 
tion <|ue chaque chef-lieu de district ait 
une force su0i&ante capable surtout 0e 
foire respecter les autorités congtito6's. 
eniin établir par un cordon de troupes 
une ligne de démarcation entre le;» pays 
occupés par les Chouans d avec ceux qui 
tes avoisinent, pour empêcher les progrès 
du mai. 


Nous croyons, citoyen général . que . ces 
dispositions étant bien faites, lu pourrais, 
par des ordres seends , faire fouiller chaque 
arrondissement le même jour; mais nou.s 
te le répétons : (b^ agents fidèles, après 
rela ta partie secrète bien orjpinisée, et le 
succès viendront (*ic). 

-Tu vois que h* givuvermuiient ne 
borne à rien ; c'est a toi de mériter toute 
la confiance qu'il te donne et ({fie tu lui 
inspires, mais il n« voit et ne peut voir que 
toi : lu deviens donc p^Sfionsable de la nv*- 
gligence qui pourrait s'introduire dans le 
service. Nous t^mvoyor*# ci-joint le décret 
sur la nouvelle division fWi années, par 
lequel tu esconlirmé dans celle des fiélea 
de llrest et de tdierbourg. — F. S. Nous 
n^cevons à 1 instant ta lettre du . . . , dans 
ia<{uelle tu nous fa'^ part de ton établiise' 
ment de colon ne» mobiles; cette idée nous 
semble iogénieusr* et militaire : nous y 
applaudissons. J.-P. Lxtoiifi (du Tam).^ 
— Arch, naL, AF ii, *i8o. dossier «,138, 
pièce 9 H. 
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LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

À GtlILLEllARDET, REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-ET-HARNE , 
L’YONNE ET LA NIÈVRE. 

Parts, U 3 ventôse an w-î 3 mars 
Cher collègue , 

Nous avons reçu ta lettre, datée de Nevers du 5*de ce mois<‘>, dans 
laquelle lu nous proposes des vues sur le nombre des administrateurs 
de district et la réduction dos municipalités. Cet objet étant de la 
compétence du Comité de division, nous lui renvoyons ta lettre. 

Salut et fraternité. 

f ArrU, nat.. I) 111, 


r\ DES REPRÉSENTANTS À I.'ARMÉC DES COTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AC COMITÉ DE S.ALUT PUBLIC. 

Paris, •!.? tmlôse an iii-i3 mars 

Je vous adresse, chers collègues, un rapport formant le résumé 
général de toutes les opérations que j’ai faites dans les armées des côtes 
de Brest et de Cherbourg Celte mission, aussi intéressante par tous 
les événements qui .s’y sont succédé que par l’objet important qui l’a 
terminée, exige que vous fixiez votre attention sur tout ce que contient 
ce rapport, en même temps qu’il est instant que vous preniez un parti 
sur les suites de mes opérations, qui demandent à être suivies avec le 
même intérêt et la même activité. 

1.Æ8 différents actes de pacification qui ont été arrêtés à Nantes entre 
moi , mes collègues et les chefs vendéens cl six des Chouans ont néces- 
sité un rassemblement des autres chefs de ce dernier parti pour leur 
faire ratifier ce qui a été conclu avec leurs envoyés et prendre de suite 
les mesures pour l’exécution entière de tous ces arrêtés. Celle réunion 
doit se faire à Rennes le 10 germinal prochain. Les chefs des Chouans 
de toutes les parties des départements insurgés , ainsi que Charette et 


Novn n'tvoitf rtHli? lolli'e. ~ rapport n’est pas joint. 
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quelques chefs vendéens, doivent s y rendre. Il est nécessaire qu’il s’y 
trouve des députés de la Convention qui soient au fait des préliminaires 
de cette opération pour dpnner à ces conférences les résultats les plus 
heureux. ^ 

Je ne dois pas vous dissimuler mes craintes sur l’eflet que pourrait 
produire dans les de^partements de la ci-devant Bretagne, au moment 
surtout d’une réunion pour mettre fin à celte malheureuse guerre, la 
motion que fit ces jours derniers à la Convention nationale mon col- 
lègue Boursault , à l’effet de reprendre cette guerre avec plus d’activité 
Il a parlé de trêve comme s’il en avait existé une, et comme s’il igno- 
rait qu’il n’a jamais existé qu’une promesse des Chouans, en date du 
ùo nivôse, de faire suspendre les hostilités jusqu’au moment où les 
conférences seraient terminées. Nous n’avons jamais promis que verba- 
lement de ne point inquiéter ceux des habitants qui montreraient des 
dispositions à profiter de l’amnistie, mais que nous surveillerions et 
poursuivrions avec vigueur ceux qui se faisaient un métier de piller 
et d’assassiner. Au surplus, comme mon collègue ne s’est point réuni 
avec nous à Nantes, malgré mes invitations, il est possible qu’il ignore 
tout ce que nous faisons pour procurer la paix à ce malheureux pays et 
qu’il ne soit instruit que de ce que faisaient différents agents pour la 
perpétuer. 

Je pense qu’il est pressant que vous rendiez compte h la Convention 
nationale du résultat de nos opérations, des mesures prises pour ter- 
miner cette guerre du jour du rassemblement des chefs des Chouans et 
des Vendéens à Rennes pour conclure celte pacification et de l’intérét 
qrfil y a d’y envoyer des députés pour celte affaire importante. C’est ce 
rapport qui rétablira la confiance parmi les insurgés et ipîi leur ôtera 
les craintes que pourrait leur avoir données la motion de Boursault. 

Je dois vous prévenir qu’en ce moment les chefs des Chouans par- 
courent leurs divisions pour, de nouveau, faire cesser les hostilités, 
qu’ils y emploient tous les moyens et toute l’activité qui sont en leur 
pouvoir et que quatre autres chefs ont écrit au général en chef pour lui 
annoncer cette suspension et le désir (ju’iis ont d’accéder à ce que leurs 
envoyés avaient conclu à Nantes. Le général Hoche vient, de concert 
avec moi, de prendre toutes les mesures pour mettre son armée en état 

Voir 1» f»éauc(« de U Convention du 17 vcnUWo an 111. dan5 le Moniteur, ri^iinpr., 

l. XXIII, p. m. 
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d'agir avec vigueur conl^ les révoltés qui n’accéderaient pas à la paci- 
fication, en même temps qu’il a donné des ordres pour que les géné- 
raux et les troupes redoublent d’activité pour se saisir des voleurs et des 
assassins. ^ 

Salut et fraternité, Bollbt. 

[Ministère de la guerre; Arntée des Côtes de Brest et de Chrrhmirff.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE NORD, LE PAS-DE-CALAIS ET LA SOMME 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lille, ri S ventôse an m-iS mars iygit. 

Je dois vous dénoncer, citoyens collègues, un grand abus, une 
grave dilapidation de bras et d’argent que j’ai remarquée dans le dé- 
partement de la Somme dont j’arrive. Il en a coûté 5 à 600, oou livres, 
l’année dernière, pour remuer des terres dans la prétendue place 
d’Amiens, sans parler ici de l’emploi des bras que l’agriculture et les 
fabri({ucs réclament vainement. Il en a coûté peut-être la moitié de 
cette somme pour bouleverser également des terres dans la soi-disant 
place de Douliens, et dans l’une et l’autre on se dispose à recom- 
mencer. Je suis persuadé que la même déprédation a lieu dans une 
grande partie de la République . et voilà comme il faut faire gémir sans 
cesse la presse aux assignats et comme les denrées s’élèvent à des prix 
exorbitants. 

La principale cause, je le pense, à laquelle on doit attribuer cet 
abus, c’est in multiplicité des oHiciers, adjoints du génie, etc.; par 
exemple, il s’en trouve trois ou quatre à Amiens; ils ont besoin d’em- 
plo\ er leur activité naturelle, et de là des bouleversements de terres qu’on 
décore du nom pompeux de fortifications. Si l’on avait employé, pour 
dévaser la rivière de la Somme, les deux tiers de ce qu’il en a coûté 
pour remuer des terres à Amiens, on aurait dix fois mieux servi la Ré- 
publique; je ne comprends pas dans cette classe la place d’Abbeville 
qui, en raison de ce qu’elle est la clef de la France du côté du petit 
port Valerv*'*, a peut-être besoin d’être mis en état de défense. 
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Je vous fais part encore d’un autre abus, cest la multiplication des 
commandants des prétendues places de guerre ; par exemple , n’esl-il 
pas ridicide qu*il y ait un commandant à Montdidier, place forte comme 
Neuiliy aupr^ de Paris? "Pendant qu’on multiplie de la sorte les com- 
mandants, ceux qui sont utiles meurent de faim avec leur traitement, 
|)ar la cherté des denrées. 

J’ai acquis des renseignements, ou plutôt de nouvelles lumières, sur 
les dilapidations qui se sont commises dans la Belgique, sur lïnsou- 
ciance criminelle avec laquelle on a fait périr des milliers de chevaux, 
sur la voracité des administrations, etc. D’une part, on détache ainsi 
les citoyens de la Révolution et, d’autre part, on délabre les finances 
de la République. Je soutiens que les déprédations s’élèvent chaque 
année à plus de 5oo millions. C’est a vous à porter des regards vigi- 
lants et sévères sur ces déprédations, d’autant plus funestes qu’elles 
occasionnent sans cesse de nouvelles émissions d’assignats , ce qui élève 
chaque jour le prix déjà exorbitant des denrées et discrédite de plus en 
plus notre monnaie. Êtes-vous instruits qu’elle n’est presque plus reçue 
dans la Belgique et que le citoyen qui n’a point de numéraire métal- 
lique est condamné à y inourir^e faim? Méfiez-vous de tous ces intri- 
gants qui obstruent tous les accès du gouvernenient et qui vous peignent 
tout en beau ou ne vous proposent que des remèdes d’empiriques. C’est 
l’ordre, l’économie, l’exacte surveillance dans chaque partie tpii, seuls, 
peuvent nous faire sortir de la crise. 

Salut et fraternité, Florent Geurr. 

{(lataiogm^ Noël Charavay, ^ente de lettres aiito[jraphes dii i' r février 1910. 
— la main dv Florent iiuiot. | 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES OU NORÜ ET OE SAlARRE*ET-llEtSE 
Al COMITE f)K SALUT 1*1 BLJC. 

BriLvellea, iS an in-io mars 

[ Pérès transmet son arrêté de ce jour fKinant qn’îl sera pris tes nx^iires les 
jdiis |)roinptes pour les repsvemeotij et nettoyages das mes de la ville du 
<)aesnoy — Arcli. n<if. . AF u . j 


G;l êtréU («1 joint 
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LR8 BEPRléSENTANTS EN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Im Haye, n.'i ventôse an in-tS mars l'jgS.- 


Nous vous avons déjà rendu compte, citoyens collègues, de la pé- 
nurie où se trouvent les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse , et 
principalement cette dernière, que nos collègues Joubert etTalot nous 
annoncent être dans la plus grande détresse par défaut de vivres, four- 
rages, effets d’habillement et équipement de toute espèce, objets d’ap- 
provisionnement pour les hôpitaux , etc. Nous ferons fout ce qui dé- 
pendra de nous pour subvenir à ces différents besoins avec les ressources 
que nous offrira la Hollande. Mais nous devons vous dire que ces res- 
sources ne seront pas, à beaucoup près, suHisantes, et que, dans l’état 
actuel des choses, on ne peut pas trop y compter. Les besoins sont 
instants. Les objets trouvés dans les magasins ennemis, dont vous avez 
les états, seront bientôt épuisés; vous avez dô voir qu’ils ne sont pas, à 
beaucoup pri's. aussi considérables qu’on vous l’avait annoncé. D’abord, 
la réîquisitioii de uoo, 000 quintaux de grains et autres objets que nous 
avons faite aux États généraux se remplît avec lenteur; une partie est déjà 
consommée, et. quand le tout serait versé, cela ne pourrait pas nous 
mener bien loin, puisque la consommation journalière des deux armées 
en grains est au moins de .^.()oo (piintaux. Nos hôpitaux manquent de 
tout et nous n’avons rien trouvé dans les magasins pour subvenir à leurs 


besoins; cependant la campagne va s’ouvrir; déjà les armées sont en 
mouvement et nous sommes accablés de réclamations; on s adresse a 
nous de toutes parts , on croit les ressources de la Hollande inépui- 
sables, et on voudrait qu’elle fournît à tout. Vous voyez par là combien 
notre situation est pénible et embarrassante. La lenteur des communi- 
rations, qui tient à la nature du pays, ajoute encore à l’embarras, parles 
reUrds quelle apporte dans nos relations avec les agents des différents 
services. A présent que la navigation des rivières et des canaux est libre, 
nous allons faire transporter tous les objets qui sont à notre disposition. 
Il serait bien à désirer que Malus Wt auprès de nous; iious ne pouvons 
tout voir par nous-mêmes, et il faut bien cjuelqu un qui veille a la 
bttiion des ressources /sans quoi il est a craindre que les pus p s 
soient les mieux partagés, que la répartition ne soit pas proportionnée 
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à l’urgence des besoins ou à ce qu’exige le service. Hâtez donc son dé- 
part, ou, s^i est â Bruxelles, écrivez-lui de venir en Hollande au moins 
pour quelques jours; car nous avons lieu de craindre qu’on ne le re- 
tienne à Bruxelles. 

Après vous avoir fait part de l’embarras dans lequel nous nous trou- 
vons et de la faiblesse des moyens que nous avons à notre disposition , 
nous devons vous dire cependant que les difficultés tiennent beaucoup à 
l’état actuel des choses et à l’incertitude où les Hollandais sont sur leur 
sort, incertitude qui les empêche de rien entreprendre pour nous aider 
et qui fait qu’ils mettent peu de zèle et d’activité à nous procurer les 
objets qui nous sont nécessaires et que nous leur avons demandés. 

D’après les renseignements qui nous ont été donnés , il parait certain 
qu’avec du numéraire et de la confiance, on peut se procurer ici, soit 
par ce qui existe dans le pays, soit par ce qu’on peut faire venir du de- 
hors, de grandes ressources pour l’approvisionnement de nos deux 
armées. Nous pensons qu’on trouvera assez facilement à faire des achats 
en grains, fourrages et autres objets d’approvisionnement; mais il est 
nécessaire et instant (pie vous décidiez qui doit faire les marchés; si les 
Commissions se chargeront de les faire , ou si nous pouvons autoriscT le 
commissaire ordonnateur ou les agents militaires à en faire ou tolérer 
qu’ils en fassent. Si c’est la Commission , il sera bien difTicile de répondre 
du service, car elle est fort lente dans toutes ses opérations ei ses agents 
sont tous si décriés, si généralcmiml détestc's à tort ou à raison, que le 
nom seul d’agent écarte tous les marchands. Les agents militaires ont 
déjà fait quelques marchés, que la nécessité urgente des besoins nous a 
fait tolérer. lien a été fait un avec le citoyen liicoln de à 0,000 quin- 
taux, moitié froment, moitié seigle, au prix de 80 livres le quintal en as- 
signats. (Jette soumission est déjà remplie en partie, et le sera sous peu 
en totalité; ce négociant qui jouit d’une bonne réputation, et de grands 
moyens par les maisons qui lui sont assoiriées , offn; encore de faire une 
nouvelle soumission eu grains et fourrages, mais il demande qu’on paye 
moitié en numéraire , moitié en assignats. Nous espérons qu’il se rédui- 
rait au tiers, mais nous ignorons encore à quel prix il pourrait livrer à 
ces conditions. On pourra aussi facilement trouver à Amsterdam des 
marchés à faire avec des négociants sûrs et honnêtes, mais ce sera par 
commission et en numéraire. Il est instant que le Comité nous donne 
des instructions précises là-dessus, sur l’état des prix que la Répu- 
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biique . . . qui («te) prenne telles n|esure8 qu’il jugera ^nvenabie.; 
mais il faut des fonds, et il n’y a pas un instant à pertlhej!^^ pourvoir 
aux besoins des deux armées, qui, nous la répétons , sont des plus ur- 
gents dans tous les genres. 

Nous vous ferons les mêmes observations pour les approvisionne- 
ments de la marine; il y a très peu de choses dans les magasins; mais 
on nous assure qu’avec du numéraire on pourra se procurer beaucoup 
d’objets par le moyen des négociations particulières. 

Nous avons aussi a vous entretenir de la circulation des assignats, 
qui a lieu comme vous savez pour les besoins des militaires; mais nous 
sommes instruits que plusieurs en ont étrangement abusé, ce qui sur- 
charge considérablement les municipalités de la Hollande sans aucune 
ulilité pour la République; le militaire seul en profite; dans plusieurs 
villes les municipalités ont préféré de retirer la solde des troupes et de 
l’échanger contre du numéraire ou contre des bons qu’elles donnent ; 
par là, elles sont assurées qu’il n’existe en circulation que les assignats 
destinés à la solde des troupes et le sort du militaire est fort amélioré; 
mais il est à craindre qu’il n’en contracte l’habitude et n’en prenne oc- 
casion de demander par la suite une augmentation de traitement, 
comme cela est déjà arrivé en 1793. Nous vous invitons à prendre cet 
objet en considération dans les négociations avec les ministères des 
Etats généraux, et nous pensons que, s’il reste des troupes en Hollande, 
il est à penser que leur solde soit payée en numéraire, car il serait ri- 
dicule et d’un fort dangereux exemple de donner aux soldats 10 sols en 
numéraire, et c’est cependant ce qui existe dans l’état actuel des choses 
ou au moins l’équivalent. 

Vous concevez, citoyens collègues, par tout ce que nous venons de 
vous dire , avec quelle impatience nous attendons le résultat des négo- 
ciations et combien il est essentiel qu’elles soient promptement terminées 
et (|ue le sort de la Hollande soit enfin décidé. 

Si, comme cela doit être, vous stipulez une contribution en numé- 
raire sur la Hollande, il serait peut-être à propos de prendre des me- 
sures pour qu’elle pesât plus particulièrement sur les riches particuliers 
connus par leur dévouement au parti stathouderien ; par là on rempli- 
rait le double but de ménager les patriotes, qui n’en ^seraient que plus 
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Un mot illisible ajouté par Cochon , peut-être : proposa. 
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attachés à la Révolution, et âter aux stathouderions des moyens qu*ils 
emploieraient contre nous à la première occasion favorable. 

L’un de nous, citoyens collègues, va passer incessamment en Zé- 
lande, oîi l’esprit public*n’est pas bon et qui exige une surveillance par- 
ticulière. 

Salut et fraternité , Alqcikii, (Jharles (iocaoN. 

[Ministère des affaires étrangères; (lorrrxpondanci' dr Hollande, vol. 586, 

fol. 444.] * 

LE.S MÊMES AC COMITÉ DE SALCT I*l BtIC. 

Ia Haye, a S ventôse, an iii-t-i mars lyy'y. 

Le Comité de [la] marine des Etats généraux, citoyens collègues, nous 
a donné sur les projets de l’Angleterre des renseignements qui nous ont 
déterminés à autoriser le gouvernement hollandais à prendn* des me- 
sures défensives. Le Comité de la marine a été informé, par des rapports 
qui paraissent incontestables, que l’Angleterre faisait préparer dans la 
Tamise, et sous les ordres du lieutenant de la marine Smith, (juelques 
brûlots destinés à incendier tous les bâtiments qui se trouvent au 
Texel. Nous savons également qu’une frégate anglaise , <[im s’est appro- 
chée jusqu’à l’entrée de la rade de Flessingue , a fait monter à son bord 
les matelots d’une bélandre zélandaise et qu’elle a pris les rensei- 
gnements les plus exacts sur la consistance des troupes françatses dans 
nie de Walclieren. L’.Aïqjleterre'*' nous a demandé avec insistance 
d’étre autorisée à faire quelques préparatifs de. défense. Kn conwiquence 
nous avons pris un arrêté dont nous vous envoyous copie et qui 
permet nu Comité de la marine «le faire sortir dans ia rade de Fb's- 
singue deux frégates et un vi«!H\ vaisseau de garde, autant dans celb; 
du Texel et de mettre dehors doux frégates seulement devant Hel- 
vœtsluys. Ces bâtiments, qui agiront de concert avec les batteries de 
terre et qui seront protégés par elles . suiliront pour défendre la cote 
et la flotte contre les projets hostiles. 

fTc&l un iapMib Il fa’il lire* ; In fhUaiidp, C^îttn «'opie joinlr 

(folio 
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Nous ne saurions vous demander avec trop d’insistance , citoyens 
collègues, de prendre promptement une détermination sur la Hollande « 
et les plus grands inconvénients résultent nécessairement de la 
stagnation des opérations, et les préparatifs de tout genre, que rend 
indispensable l’ouverture de la campagne, devraient être depuis long- 
temps en activité. 

Le Comité de la marine, composé d’hommes très éclairés et très 
patriotes, s’occupe sans relAche. d’arrêter tous les projets qui doivent 
opérer le prompt rétablissement de la marine hollandaise, mais l’exé- 
cution des plans tient aux résolutions que vous prendrez , et nous les 
attendons avec une bien vive impatience. 

D’après la demande des Etats généraux, nous avons cru devoir per- 
mettre au général Daendels, au chef de brigade V^in Bœcop et à 
l’adjudant général Golderman de travailler, de concert avec !♦» Comité 
militaire, à la réorganisation de l’armée batave. Celle autorisation, qui 
n’est que pun*raent provisoire, ne peut être valalde qiéautant que vous 
aurez donné votre adhésion, et d’après l’utilité bien reconnue de ces 
trois oHiciers pour la formation de Tarmée des Provinces-lJnies. Nous 
vous invitons à l’accorder. 

Nous vous transmettons également, citoyens collègues, une lettre 
qui nous a été remise [)ar les États généraux et qui contient les noms 
des oliiciei's* hollandais au service de la Hëpublique française^*', que 
leur gouvernement voudrait employer au service des Bataves. Nous 
n’avons pas ern devoir prendre sur nous cette décision importante, et 
nous vous demandons d<* nous faire connaître votre détermination. 
Les Etats généraux désirent aussi appeler à leur service les généraux 
V andamme et Duraonceau ; nous invitons le (iomité de salut public à 
vouloir- bien prendre promptement un parti sur cette demand<‘. 

Salut et fraterniti^ 

Alo» ikr, Charles Cochon. 

Nous croyons devoir vous adresser la note adressée aux Etats géné- 
raux pour demander la radiation, sur les registres de l’Etot, de la 
résolution prise en 1799 pour refuser tout asile aux membres de la 
(iOnvention. Vous trouverez jointe à cette pièce la réponse du gouver- 


Cette liste de noms est jointe. Nou«^ no la trouvons j>as. 
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nemeni qu’il a envoyée officiellement à ses ministres dans les cours 
étrangères. 

[Ministèi'c des Affaires /di*angères; Correspondance de Hollande, y^l. 5S6, 
fol. A A6. — Le post-scriptum est de la main d^ Alquier,] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, a 3 vmtôse an iii-iS mars 

Vous trouverez ci-joint, citoyens collègues, les pièces relatives à 
différents bâtiments trouvés dans les ports de Hollande et à des décla- 
rations faites par des citoyens hollandais des objets qu’ils ont en leur 
possession, appartenant à des Français ou Brabançons présumés 
émigrés , avec les arrêtes que nous avons cru devoir prendre en con- 
séquence. Nous avons prononcé sur-le-champ la confiscation des objets 
qui nous ont paru appartenir évidemment à la République, afin de les 
faire vendre ou évacuer sans délai. Quant à ceux qui présentent 
quelques difficultés, nous les avons fait sécpiestrer provisoirement, et 
nous vous adressons les pièces, afin que vous puissiez statuer définiti- 
vement. Vous trouverez sans doute convenable de vous concerter avec 
le Comité des finances pour ce qui concerne les Français ou Brabançons 
présumés émigrés, mais nous devons vous observer qu’il est absolument 
essentiel que vous preniez très incessamment une décision sur cesdiffé^ 
rents objets; tout délai sera très préjudiciable aux intérêts de la Répu- 
blique, en ce qu’une partie des objets se consommera en frais de garde 
et de séquestre, et, quelque précaution que Ton prenne, il sera difficile, 
si Ton attend trop longtemps, d’empécher la soustraction et le dépé- 
rissement de plusieurs objets. Nous vous répéterons d’ailleurs ce que 
nous vous avons déjà dit plusieurs fois, qu’il est difficile que nous 
tenions longliunps la position où nous sommes dans pays, et, si 
nous en sortions par traité ou aiitreaienl, vous concevez qu’il importe 
aux intérêts de la République que tout e qui lui appartient soit enlevé 
auparavant autant qu(‘ possible. Si nous avions eu la liste des émigrés 
et condamnés, nous aurions pu prononcer de suite sur plusieurs des 
objets que nous vous avons envoyés, ce qui aurait évité bien des len- 
teurs. Nous vous prions de nous faire passer deux exemplaires de cette 
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liste, dont nous remettrons Pun à Tagent que nous avons chargé de 
recevoir les déclarations relatives aux émigrés et condamnés. 

Nous nous semmes rais en possession de la bibliothèque et des 
cabinets d’histoire naturelle et de tableaux du ci-devant Stathouder; 
nous ferons évacVier tout ce qui en vaudra la peine et vendre le reste. 
Nous avons charjjé les citoyens Faujas et Thoniti de la direction de ces 
opérations. 

Voici un autre objet sur le(juel nous vous demandons aussi une 
détermination. Vous avez décidé que les vaisseaux appartenant aux 
individus des nations avec lesquelles nous sommes en guerre, qui ont 
été trouvés dans les ports de Hollande, doivent être déclarés de bonne 
prise ainsi que leurs cargaisons , et que les objets qui sont dans les 
magasins des particuliers hollandais, appartenant à des individus 
ennemis, irétaient pas dans le vas du séquestre et de la coiitiscation. 
Mais il se trouve à bord de vaisseaux hollandais des marchandises 
appartenant a des individus des nations ennemies. Ces marchandises 
sont-elles de bonne prise? Telle est la nouvelle question que nous vous 
soumettons, et sur laquelle nous vous demandons une prompte décision, 
ainsi que sur toutes les autres que nous vous avons également soumises. 
Nous avons provisoirement fait séquestrer les marchandises. 

Salut et fraternité, 

Alqiikr, Charles Cochon. 

[ Ministèiv Afrairf*s étrangères; (lorrc9j>ondance de lloUamh, vol. oSG, 
fol. hhi, — La dernière phrase est Je la main de Ch. Cochon.] 


LK RKPRKSENTAM 

DANS LA MAYENNE ET \ L’ARMEE DES COTES DE BREST ET DE CllERBOLRG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Laval, a3 ventôse an ut-t3 vmrs ijyîi- 

Je reçus, citoyens collègues, le *ji, sur les U heures du soir, 
une visite du générai Duhesme; il était accompagné du général 
Le Bley, de ladjudani de ce dernier et du président du district de 
Segré, Ceux-ci me racontèrent ce qui s’est passé dans les districts 
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de Segré, Châteauneuf et Cbâteau-Gontier pour faire cesser les hosti- 
lités des Chouans. 

fl en résulte que les chefs de bandes dans ces districts ont signé la 
même déclaration que Charette, que tout est à peu près tranquille dans 
leurs cantons, que les Chouans qui ont des propriétés rentrent dans 
leurs domiciles, que les voitures commencent à se remonter, et qu’avec 
beaucoup de ménagements on pourra espérer de n’en être plus 
inquiété. 

Ils ajoutèrent être venus à Laval avec une vingtaine de ces chefs de 
bande pour engager ceux de ce district et des districts voisins à signer 
comme eux la déclaration de Cliarelle et a cesser toutes hostilités. 

Ils me firent lecture de cinq arrêtés, en date du pluviôse, qu’ils 
m’assurèrent avoir été pris par nos collègues à Nantes, qui vous en 
auront sios doute envoyé copie. 

Je fis appeler l’agent national pour qu’il prit langue sur la conduite 
qui avait été tenue par les administrations de Segré, ChAteauneuf, 
Ghâteau-Gontier et le maire de la commum^ de Laval, pour lui observer 
combien il lui importait de ne loger ces vingt chtd’s de bandes (|ue 
chez d’excellents républicains. 

Je recommandai eu particulier au général Duhesme de surveiller 
ou fiiire surveiller ces chefs de bandes et de me rendre compte de ses 
observations. Elles se réduisent aux faits suivants : 

La plupart de ces chefs lui ont paru avoir été patriotes , mais réduits 
à prendre les armes [lour se soustraire à des vexations. 

Il a cru reconnaître à leur langage une lassitude marquée pour ce 
genre de brigandage, un désir vif de rentrer avec st'*curité dans leurs 
foyers, une résolution manifeste de souscrire à tout ce qui aura été 
consenti par (^harette, même de fusiller ceux des autres chefs qui s’\ 
refuseraient. Leurs craintes, car ils en ont. sont de ne pouvoir pas 
facilement renvoyer le grand nombre de leurs associés qui n’ont point 
de domicile, et voilà pourquoi ils tiennent, à l’exe?ïipic de Charette, 
qu’on fasse des gardes territoriales, suivant qu’il esî dit en l’un des 
arrêtés dont j’ai parlé. 

Leurs embarras, car ils en ont aussi, sont de ne pouvoir plus, auprès 
des autres insurgés, s’expliquer en faveur du gouvernement républicain, 
et voilà pour({uoi ils dirent à leurs bandes que le gouvernement ne 
durera pas. mais (ju il peut faire la paix. 
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De là aussi les motifs pour lesquels ils criaient non pas : Vitw la 
République ! mais ; Vive la paix et lunion ! 

Leur costume ressemble assez à une façon de mascarade. Le général 
Duhesme leur a fait prendre la cocarde tricolore. Ils partirent hier 
soir avec promesse de mettre tout en œuvre pour déterminer les chefs 
de bandes dans les districts de Laval, Mayenne, Evron et autres voi- 
sins, de souscrire comme eux à la déclaration de Lharette, car ils ne 
jurent et ne jugent que par lui. 

La présence de ces chefs Chouans dans Laval a, dif-on, produit des 
effets remarquables. 

Elle a suffoqué ceux que Ton y taxe de royalisme et de terrorisme. 
Elle U été pour les autres citoyens un espoir de pouvoir ramener ces 
hommes égarés sous les lois de ta République. 

Voilà ce que j’ai recueilli des rapports qui m’ont été faits.^ 

Mon inquiétude à moi est que la loi de l’amnistie n’ait pas été litté- 
ralement exécutée. Je ne saurai (Hre tranquille tant que les Chouans 
qui ont des domiciles s’y retireront avec leurs artaes, auront auprès 
d’eux, pour gardes terrritoriales, <les hommes qui ont partagé leur 
révolte et se refuscTonl aux cris de Vive la République! qui doivent 
être les seuls cris de paix, d’union et de ralliement entre les citoyens 
français. 

Cette pacification, si je ne me trompe, est beaucoup plus spécieuse 
<|ue solide. La révolte n’est pas étouffée: elle couvera sous la cendre; 
une intrigue, un mécoiitenteinent quelconque, pourront la réveiller. 
Elle s’enflammera à la première étincelle du royalisme, si l’on n’a 
pas soin de la comprimer dès l’instant même par des cantonne- 
ments nombreux, par l’éloignement de ceux qui sont sans domicile, 
[lar le désarmement des domiciliés et par toutes les mesures acces- 
soires que doivent inspirer la sagesse et la prudence. Vive la Répu- 
blique ! 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

Baudran 

Raynaud, secrétaire. 

I\ S. — Je joins, sous le même pli, copie d’une présente lettre 
que je reçois des administrateurs du district de la Mayenne, en date 
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du ao ventôse, par laquelle iis m’annoncent de nouveaux brigandages 
de la part des Chouans. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côles de Brest et de Cherbourg.] 


LES REPRÉSENTANTS 

À L'ARMÉE DE L'OUEST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, ü 3 ventôse an iii-iS mars 17,90. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie d’une lettre qui nous 
a été écrite par les membres du (iomité de surveillance du district de 
Laroche-Sauveur et par laquelle ils nous engagent de leur faire passer 
une force de cinq mille hommes, sous le commandement du général 
Avril, pour dissiper un rassemblement de brigands qui attaquent les 
voyageurs, les convois et les [lostes. La situation de ce pays nous 
afflige, et nous désirerions bien pouvoir lui rendre sa tranquillité: mais, 
Uomme il ne nous appartient pas de faire passer des forces dune 
armée dans l’autre, nous vous invitons, citoyens collègues, à prononcer 
promptement sur cette demande, afin d’éviter les progrès du mal. 
Nous en prévenons le général en chef Canclaux, en finsfruisarit que 
le général Avril, avec lequel nous venons d’avoir une conférence, nous 
a dit que, si on lui donnait seulement douze cents hommes, il pourrait 
dissiper ce rassemblement. Nous écrivons aussi à nos collègues de 
Rennes et au général Hoche pour qu'ils prennent les mesures conve- 
nables en attendant votre décision. 

Salut et fraternité, 

PoMMK (l’Américain), Chaillon, Lofficial. 

[ .Ministère (l« la guerre; .Armée de l’Ouest.] 


Nom révolutionnaire de la Boche- Bernard (Moibihan). 
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LE REPRESENTANT A LA ROCHELLE, ROCREPORT, RORDEAUX ET BAYONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date. 

(Vers le 93 veniôse an iii-i 3 mars 1795. 

Lu à la (convention nationale dans la séance du 3 o ventôse.) 

Arrivant à l’instant de Saint-Sébastien, où j’ai été retenu beaucoup 
plus longtemps que je ne le croyais, j’ai trouvé une lettre du sous- 
chef des classes de La Rochelle, qui m’annonce l’entrée dans ce port 
du navire anglais le Commerce de Liverpooî, venant d’Alicanle, chargé 
de trois cents tonneaux de soude, eau-de-vie et fruits secs, armé de 
10 canons, pris par la corvette la Ugère, par les 5r de latitude 
Nord et t A" de longitude orientale, (cette prise avait été démâtée de 
son grand mât de hune et avait souffert à la nier, pendant cinquante 
jours, les vents terribles qui ont régné dans ces parages. L’équipage a 
même manqué de vivres pendant plusieurs jours; on lui en a délivré 
aussitôt son arrivée. 

Le chargement de la prise le Sainl-Joxeph . dont je vous avais an- 
noncé l’entrée dans le même port, consiste en cent quatre-vingt-quatre 
balles de laine, pesant ensemble quarante-huit mille cinq cent trente et 
une livres; fcelui du Duc de Lecds, aussi entré dans le même port, con- 
siste en cent trois balles de coton pesant cinquante-cinq mille livres; 
deux mille huit cent trente et une livres de sucre brut* vingt-quatre 
mille huit cent cinquante neuf livres de café; cinquante- quatre peaux 
vertes, salées, pesant deux mille six cent trente-sept livres; dix mille 
quatre cent vingt-neuf livres de bois de teinture et autres objets. 

On a signalé ce malin, à (chauvin-l)ragon''-, un convoi de quatre- 
vingts voiles, que je suppose et que l’on croit venir de Bordeaux à 
Saint-Sébastien, pour les besoins de l’armée des Pyrénées occidentales. 

Un capitaine, arrivé à Saint-Sébastien, venant de Bergen, en 
Norvège, m’a a8.suré que, deux jours avant son départ, il était sorti 
de ce port, sous l'escorte de quatre frégates, trente-six bâtiments de 
prises faites par les Français, qui devaient se rendre dans les ports 
de la République. 


StinLiMn-de-Lux. 
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Je rendrai compte au Comité de salut public de mes opérations à 
Saint-Sébastien, où, comme partout ailleurs, il existe quelques abus. 

Salut et fraternité, 

” Signé : Blütkl, 

P. S, — Un cutter de la République avait arrêté et envoyé au port 
du Passage le brick américain les Troix-Amis, venant de Boston. J’ai 
ordonné que ce bâtiment serait relâché, et qu’il serait loisible au capi- 
taine de se rendre partout où il voudrait, conformément aux décrets 
de la (Convention et aux arrêtés du Comité de salut public. 

[Monitow\ réinipr, . t. XX1\, p. * 11 . cl Bullcthi dv la Convention du 3o ven- 
tôse* an 111. ] 


LE REPRESENTANT DANS L’ALBE ET LA MARNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

ChalonHy ventôse an in-tS mars (Revu le* ‘ii mars.) 

[ ff Albert transmet cituj arrêtés pris à Chàlons : i'‘ du î8 vemtôse, mettant en 
rfkjuisition le cavaliev Frersoii pour cultiveîr ses terres; a' du 19 ventôse, rejetant 
une demande du citoyen (dievrolat, tendant à obtenir en .sa faveur une réf{uisiiion 
d«î quatre millions de foin: 3 '’ du qo ventôse: ration de fourrage arcnixlrV au 
citoyen Lanibles, < harg»'* de la conduite d'un délachenifuit qui doit aller cherclier 
cent chevaux de remonte: IC du y 1 ventôse : permis au citoyen Bonssière, s»*rgent 
<lé8(*rleur de l’arm# des relxdJes de Toulon, de st* remire chez lui à \eiflun; 
.v*" du 93 ventôse; 5 o sol.s accordés par chaque journée de marche de o lieues 
aux volontaires (pii passeront par ces deux département», poui subvenir à IVx- 
ces.'ïive clierté des frais de route et faidliler le serxire: déliv ranci* à faire pareiih*- 
ment à ces \oyageuj'S des effets d'habillement indis)>en»aides. — Arrh. rial.. 
AF II, 'il O. Analyse. î 


LE BEPRÉSENTANT AU CRELZOT AU COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 
(jraij, venUise an m-iS vuirs 
(Jiloycfis collègues , 

Chargé d’activer les fonderies du Creuzot et de Pont-de-Vau\, je 
parcours les départements où sont situés les fourneaux qui les appro- 
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visionnent. Ma mission n’a.yaht pour objet que !a fabrication des 
bouches à feu et mobiles de guerre, je me renferme dans le cercle qui 
m’est tracé et ne me mêle nullement de la partie administrative. Je me 
borne de vous donner des éclaircissements sur l’esprit public touchant 
la religion. Ami de la liberté, de l’ordre et de la paix, je dois vous 
instruire de la conduite que tiennent ces hommes hypocrites, prétendus 
ministres du Dieu vivant, qui ont toujours tenu les peuples enchaînés 
par la superstition. 

La Convention n’a point entendu, en rendant le sage décret sur la 
liberté des cultes, que la religion catholique reprenne son ancienne 
domination. Cependant, par la licence que se donnent les prêtres et la 
mollesse de la police à la réprimer, elle s’y achemine à grands pas, 
si vous n’y prenez garde. 

L’agent national près h; district de Pont-de-Vaux m’assura qu’un 
ex évêque courait les campagnes et donnait de nouveaux pouvoirs aux 
curés. Un des prêtres de ce district, qui avait abdiqué ces fonctions, se 
présenta au secrétaire de l’administration le 1 5 du courant et l’engagea 
d’enregistrer, à la date du a a vendémiaire dernier, une rétractation. 
Sur le refus du secrétaire, il se permit de surcharger, à son insu, la 
déclaration «ju’il avait faite dans le temps (juc les administrations 
invitaient les prêtres à déposer leurs lettres de prêtrise; l’agent na- 
tional, sur mon invitation, a dà vous instruire de ce fait par un 
procès-verbal. 

Dans le département de Saône-et-Loire, on m’a assuré qu’on célé- 
brait les messes dans les hospices nationaux et qu’à (ihalon, no- 
tamment, on les disait à l’hôpitui et à la (diarité. 

Dans le Jura , même esprit , mais avec une fermentation inquiétante : 
des prêtn's déportés, ou émigrés, sont rentrés dans la République, 
prêchent dans les campagnes l’avilissement de la Convention, enfin la 
contre-révoluti<m. Une municipalité de campagne en avait fait arrêter, 
mais les citoyens des campagnes ont sonné le tocsin , sont descendus 
dans cette commune, où, au mépris des lois, ils ont enlevé ces deux 
prêtres, qu’ils ont portés en triomphe; iis ont même maltraité un des 
ollicicrs municipaux. A Besançon, cet esprit reprend tout son empire; 
l’on m’y a assuré que mon collègue Bailly venait de se porter dans le 
Jura pour apaiser les troubles qu’y excitait le fanatisme. 11 y a actuel- 
lement, dans les maisons d’arrêt de Besancon, un prêtre qui a été 
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arrêté prêchant la contre-révolution dans les campagnes, et sur lequel 
on a trouvé des bulles au nom de Sa Sainteté de Rome, qui pros- 
crivent du ciel ceui qui achètent des biens nationaux. 

Dans le district de Gray, les prêtres circulent également dans les 
campagnes, disent des messes dans les églises; les citoyens les an- 
noncent au moyen d’une petite cloche avec laquelle ils parcourent le 
village en sonnant; enfin partout les mêmes abus. J’ai cru qu’il était 
de mon devoir de vous instruire; c’est à vous de peser, dans votre 
sagesse, quels sont les moyens les plus favorables pour prévenir les 
conséquences funestes qui peuvent en résulter. 

Salut et fraternité. 

Signé : Noël Pointe. 

[Arch. nal., ADxviii*, fïé. — Compte rendu (imprimé) de Noël Pointe.] 


LE MÊME Al; COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Graÿ, ù3 ventôse an mars 

Citoyens collègues, 

Je vous fais passer ci-joint un mémoire qui me fut présenté par les 
frères Frère-Jean, entrepreneurs de la fonderie de Pont-de-Vaux , pour 
l’achèvement du canal. D’après la vérification que j’en ai faite, je me 
suis convaincu de l’urgence de finir un ouvrage qui touche à sa per- 
fection et dont les frais seraient bientôt compensés [»ar la grande 
économie dans les transports des matières métalliques e» de tous le*^ 
objets nécessaires a cette fonderie. Je n’ai pas cru cependant devoir 
prendre sur moi de donner aucun ordre à cet égard : je crois plus sage 
de vous en référer, pour que vous rordonniez vous-mêmes un le pro- 
posiez à la Convention, s’il faut un décret. l>ans Tun et dans Tautre cas, 
cette affaire mérite une prompte décision, puisque la République en 
retirera deux grands avantages : économie et célérité dans la fabri- 
cation des bouches à feu. 

Salut et fraternité. Signé . Noël Pointe. 

[Arch. nat., AI)xvni\ 56. — Compte rendu (in)primé)de Noël Pointe.] 
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UN DES RBPBéSENTANTS À L’ARMEE DES PYR^NICES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nîmes, a3 ventdse an iii-i3 mars 

Ijorsque je vous écrivis pour vous apprendre la victoire du 97 bru- 
maire et la mort du général Dugommicr, je vous fis passer en même 
temps un mémoire contenant des renseignements sur la situation et 
les besoins de sa famille. La mort du général Dugommier excita les re- 
grets et la reconnaissance de la nation, et vous fîtes décréter qu’il 
serait fait un rapport à la Convention nationale sur les secours à ac- 
corder à la famille de ce général. Je croyais qu’on y avait déjà pourvu. 
Je viens de Marseille pour affaires relatives au service de, l’armée des 
Pyrénées orientales; j’y ai vu deux enfants de Dugommier dans un 
état, j’ose dire, triste; j’ai cru devoir interpréter les intentions de la 
Convention on accordant à cette famille un secours provisoire de la 
somme de trois mille livres par un mandat dont je vous envoie copie. 

Sip/é : Delbbel. 

[Arch. du dép. des Pycéntîes-Orienlales. L. rt-gistre 1 iS-] 


UN DE.S REPRÉSENTANTS \ L'ARMÉE D'ITALIE \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Moi'seiUe, a 3 ventâse an ui-i3 mirs 1790 . 

Citoyens collègues, un détachement du à' régiment de cavalerie m’a 
remis ce matin un étendard couleur de sang, qu’il a saisi sur des ter- 
roristes réfugiés à Arles, qui commençaient à s’organiser en bataillons, 
pour se réunir ensuite à leurs complices de Marseille et de Toulon, et 
opénfr un massacre en masse, ou ce qu’ils appellent la dernière révo- 
lution. 

La surveillance et la fermeté de mon collègue Cadroy ont déjoué 
cet abominable complot. Les chefs sont arrêtés et les soldats sont en 
fuite : nous les faisons poursuivre. Nous sommes sûrs de la garnison 
de iMarscille : elle est fortement attachée aux principes de justice pro- 
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clamés par la Convention nationale; nous périrons avec elle, s’il le 
faut; oui, nous périrons avec la garnison plutôt que de fléchir devant 
les méchants. 

' Siffné : Podltibd. 

[ Bulletin de la Convention du 9 germinal, an ni et Moniteur, réimpr. , t. \XIV, 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du -jâ ventôse an iii-ifi mars iJtjS. 

1. Le Comité de salut public, vu les observations qui lui ont été 
faites et adressées par le Comité de législation, arrête : r Les appoin- 
tements des garçons d(> bureau du Comité de salut public demeurent 
lixé à dix-huit cents livres à compter du i"de ce mois. — 9 " Tous 
arrêtés contraires ci la disposition de l’article précédent sont rapportés. 
— 3* 11 sera adressé expédition du présent arrêté au (iomité de légis- 
lation et à celui des finances. 

Mermx (de Douai), J.-P. Ciuzal. Boissï, DeBois-<;KAM;i;. 

Reübell, Marec. Laporte, Folrcrov, A. Dcmont, J. -P. La- 

COMBE * . 

2. Le Comité do salut public arrête que tous les agents ou em- 
ployés de la Commission des approvisionnements, de tel grade et do 
telle section que ce soit, qui, pour les besoins du s<,*rvice, auront été 
appelés à d’autres agences ou emplois, pourront rentrer dans les 
places qu’ils occupaient ci-devant, lorsque leurs nouvelles fonctions 
viendront à cesser, à 1 effet de quoi les nominations des remplaçants 
ne seront que provisoires. La Commission des approvisionnements est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy 

Arcb. nalM AF o, îi'i. — fh la main Arch. nat.» AF ii. aA. Non enre- 

4ê Merlin {de Douai). gûtré. 



47 


[i 4 MARS 1795.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête ce qui suit : 1 ° Les seuls possesseurs 
de grains et fourrages requis seront admis individuellement, d’après la 
loi du 3 pluviôse, à obtenir un dégrèvement lorsque l’impossibilité 
d’acquitter leur contingent sera constatée. — a® A cet effet les posses- 
seurs de grains et fourrages adresseront leur réclamation individuelle 
à l’administration de leur district, qui fera constater de la légitimité de , 
leur demande et la renverra avec son avis dans le département qui 
seul , d’après la loi ici rappelée , est autorisé à prononcer ce dégrè- 
vement. — 3” En conséquence, il ne sera fait droit, à l’avenir, à 
aucune réclamation présentée jusqu’à ce jour par les corps admi- 
nistratifs et autres autorités constituées tendant à obtenir un dégrè- 
vement ou à annuler en masse une réquisition en grains ou four- 
rages. 

Boissy . 

h. Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
approvisionnements, arrête ce qui suit ; 1 ” La Commission des appro- 
visionnements est autorisée à louer un chantier sur le port Bernard 
lequel sera destiné à recevoir les bois qui y seront mis en réserve pour 
la cuisson du pain. — a" L’Agence des subsistances générales, sous la 
surveillance-et l’autorisation de la Commission des approvisionnements, 
est autorisé(! à traiter de gré à gré avec un ou plusieurs marchands de 
bois, dont la solvabilité et la possibilité de fournir sera reconnue jus- 
qu’à la concurrence de quarante mille voies de bois, et ce, aux condi- 
tions et prix les plus avantageux que faire se pourra. — 3° Ces bois 
seront tirés et empilés dans le chantier dont est parlé en l’ar- 
ticle 1 ", et y seront tenus en réserve, pour la cuisson du pain, pen- 
dant l’hiver prochain, jusqu’auquel temps il ne pourra en être 
tin'^ aucun bois, et jusqu’à celte époque il sera pourvu par des me- 
sures particulières à la fourniture des boulangers. — h" Il sera mis 
une inscription au-dessus de la porte d’entrée de ce chantier et 
en gros caractères, portant : lioù ai ri'xrri'e pour la eumon du pain 
pendant l’hivir et ronfih « la Joi publique, à la gurt'etllance et à la 
garde de» citoyen». — 5" Le présent arrêté sera envoyé à la Com- 


Arcli. nat., AF 11, (îK. Nnn mregiaré. ■ Li< port Saint-Bernard, è Paris. 
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missioa des approvisionnements, qui demeure chargée de son exécu- 
tion. 

Boissy'*'. 

5. La Commission des approvisionnements, vu ia pétition de 
{'administration du district de Montluçon, tendant à obtenir dix mille 
quintaux de grains pour semences de mars, considérant que ce district 
manque de grains propres aux semences de mars, qu’il est urgent 
d’employer la voie de la réquisition prescrite par la loi du H ventôse, 
relativement à l’ensemencement des terres^'-*^ arrête ce qui suit : 1 ” Le 
département du Cher est requis de fournir au district de Montluçon . 
département de l’Ailier, d’ici au i5 floréal prochain au plus tard, 
la quantité de dix mille quintaux de grains, de bonne qualité, propres 
aux semences, savoir : cinq mille quintaux en orge et cinq mille en 
avoine. — a” Les administrateurs du district de Montluçon sont 
chargés de veiller très soigneusement à l’emploi desdits grains, suivaiii 
leur destination, et d’en rendre compte à la Commission. — 3* Dans 
les vingt-quatre heures de la réception du présent arrêté, les admi- 
nistrateurs du département du Cher répartiront, entre tous les districts 
de leurs arrondissements qu’ils jugeront les mieux pourvus en orge et 
en avoine, la quantité ci-dessus requise. — 4” Lesdits grains seront 
payés à fur et à mesure, des livraisons, et ce, suivant le cours des 
marchés de chacun des districts requis, et le prix, (|uelque retard qui 
puisse être apporté dans les livraisons, ne pourra être plus fort 
que celui du dernier marché qui aura lieu d’ici au 1 5 floréal. — 
5” Les administrateurs du département du Cher et ceux des districts 
sur lesquels sera répartie la réquisition sont responsables, chacun en 
ce qui le concerne, des retards ou négligences apportés à l’exécution 
du présent arrêté, sous les peines portées par les lois. — <i" Le présent 
arrêté sera soumis à l’approbation du Comité de salut public, en 
exécution de la loi du fl ventôse. 

A. Dohont, Bmssv 

Arch. nat. AFii, 69. — 
giêlré, 

CelU* loi autorisait ia (Àommiasion d<>a 
appraviaionnement^ à hp par voie 


dii r<*qaf§ition , los gratn> à i’en- 

W’iotîncririenl des terres. 

Arrh. naU, AF 11, 711!. Non onre- 

pMtré. 
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* 6 . Le Comité de salut public» interprétant son arrêté du 19 cou- 
rant arrête que Tarrêté du représentant Bernier n'est^imiiulé qu’en 
ce qui concerne la réquisition faite sur le district de Bériliq|r m profit 
de celui de Lisieux » et qu’il doit être exécuté dans toutes les autres dis- 
positions. 

Boissy^^^ 

7 . I Autorisation d'expédier des marchandises par navire neutre et avec desti- 
nation simulée. Boissy. — Arch. nal., AFii, 78. Non enregistré.] 

8 . Sur le rapport de la Commission des approvisionin^ments» le Co- 
mité d(‘ salut public arrête : La Commission des approvisionnements 
est autorisée à laisser aux intéressés de la manufacture de tabacs de 
Morlaix la libre disposition de la partie de tabacs que^ sur la demande 
de la ci-devant Commission du commerce et avant l’abolition du maxi- 
mum» le citoyen Le (]ou(eulv» l’un des intéressés, avait consenti à four- 
nir au (jouvernemenl et dont ladite Commission de commerce n’a pas 
pris livraison. 

Boissy 

9. Les trois Comités réiuiis de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics approuvent la nomination des citovens Malus, 
Dupuis, Pattu, Fayolle, Francœur, Hesse, Bruslé, Palural, Cailler, 

.iJiot, Bouvet, Labure, Saint-Genys» Lancret, Hauterre» Euder*'^ 
Donop, Ancelin, (^avesne, Debandre, Richer, Lamendé, Levesque du 
Rosiu, Le Mayé et Durivau au grade de chef de brigade de l’Ecole 
centrale des travaux publics. 

C,-A. Pribor^^^ 

1 0. Le Comité de salut public arrête que la Commission de l’orga- 
nisation et du mouvement des armées de terre est autorisée à renvoyer 
dans leurs corps respectifs les instructeurs de l’École de Mars non em- 
ployés,le squels jouiront, en y rentrant, du grade qu’ils avaient lors- 

Voir l. XX, p. 75 a, TarrMé n* 5 . — Arch. nal., AF 11, 73. — Non enregistré. 
— Arch. oat., AF 11, 78. — Non enregietf^. — Dans d'autrea pièces, ce nom e«t 
écrit Kiidel. — Arch. ntl., AF 11, 8o. — Non enregistré. 

ooMiré Pt axtiir rotuo. — xxu ^4 


(««riofkir. 
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qu’ils s’en sont absentés, avec l’expectative de la première place vacante 
dans le grade au-dessus du leur; arrête en outre que ladite Commission 
fera payer à ces militaires la solde de leur grade depuis le jour qu’ils 
ont cessé leurs fonctions à l’École de Mars. 

DtiBois-GnANcé*’*. 

11 . [La (Commission des armes el poudres est aulorisee, sur la réclamation 
des citoyens Adrien, ex-fermiers de la forge de Bayard, distinct de Sa int-I)izier, à 
leur payer les io 3,659 livres pesant d'obus qu'ils ont livrés à la Répubii(|(ie, 
à raison de 1 85 livres le millier au lieu de lao, prix du maximum, en consé- 
quence à leur allouer un supplément de prix de 65 livres par millier desdites 
fournitures. J. -P. Cbizal, — Arch. nat, AF ii, 316. \on enregistré,] 

li, [La Commission des travaux publics est autorisée h allouer an citoyen 
Poyet, pour ses peines et soins, les six deniers par livre de la dépense faite f»n 
règlement des constructions des forges nationales des Invalides. J. -P. Ciiazal. — 
Arch. nat., AFn, 916. .Vow enregistré,] 

13 . [Le citoyen Ménard I^agroye, volontaire au 7* batc'iillon de la Sarthe, 
actuellement en con\ idescence à Paris, est requis de se rendre à Meiidon, ou il 
sera admis dans la corajKignie des aérostiers. Focrcroy. — Arch. nat.. AFii, 
990 . Non enregistré.] 

\h. Le Comité de salut public arrête que le commissaire de la 
q'' (Commission donnera l’ordre à la 1 " division de gendarmerie, roin- 
mandée parle citoyen Denayer, actuellement à l’armée devant Mayence, 
de se mettre en marche pour Paris ; il donnera le même ordre à une 
autre division de gendarmerie employée à l’armée du Rhin , dans le cas 
ou la première ne serait pas égale en nombre à celle qui est actuelle- 
ment employée à Paris 

15. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, considérant que les acquisitions de fourrages 
pour le service des armées présentent des difficultés qui en retardent 
la rentrée dans les magasins militaires , soit à cause de l’irrégularilé 
de la fixation des mercuriales, difficiles à établir sur ce genre de den- 
rées qui ne s’apportent plus sur les marchés, soit à cause du peu de 


^0 Arch. nat., AF h. —• Sm Arrh. nat., AFo, aOA. — J^on 

rêgiêirê. registre. 
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certitude des déclarations des acquéreurs , que par arrêté du 1 5 pluviôse 
il était enjoint de prendre pour suppléer à ce défaut arrête ce qui suit : 
1 *" La Gommission des approvisionnements est provisoirement autorisée 
à faire acquérir tous les fourrages nécessaires aux besoins des armées, 
garnisons et dépôts , en en stipulant le prix de gré à gré avec les pro- 
priétaires, et en alliant toutefois dans cette opération les intérêts de la 
République avec les besoins du service. — îa® Les traites ou factures de 
ces acquisitions ne seront soumises qu’aux visas et formalités établis 
pour la comptabilité de la Commission. 

Roissy - . 

K). [!/» citoyen Lafleurie, agent des hôpitaux miiiUures, sera paye de ses 
appointements depuis le jour de sa destitution jus({u'à celui de sa réinicgration. 
A. Dumoist. — Arch. nat. . AF ii, Non enre^intré. | 

17. Le Comité de salut public arrête : i** Les cuirs en vert prove- 
nant des bestiaux ribattus pour le semee des armées du Nord et de 
Sanibre-et-Meuse qui se trouveront en dépôt dans la Hollande à l’époque 
des adjudications prochaines seront distraits des quantités de cette 
matière a adjuger, le de ce mois, à Lille et à Sedan, — Ces cuirs 
seront échangés, sur les ordres de la Commission des approvisionne- 
ments, contre des cuirs préparés soit en Belgique, soit en Hollande. — 
La Commission des approvisionnements est chargée de l’exécution du 
présent arrêté. 

Roissy . 

18. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i” La Commission des approvisionne- 
ments est autorisée à faire payer, sur les fonds affectés à son service, à 
chaque homme de nouvelle levée incorporé dans les régiments d^ 
troupes à clievai , la somme de i 5 livres pour le prix des ustensiles 
d’écurie qu’il sera tenu de se procurer. — ü” Ces ustensiles sont : une 
paire de ciseaux pour faire les crins du cheval; une étrille; une brosse; 
un peigne à cheval; une éponge; une époussette; un petit sac a avoine, 
dit musette; une corde à fourrages. — 3® Les Conseils d’administration 


Voir t. \\, p. ‘î8, TarnMr n** H. — Aixh. nnl .AF n, a8a. — Non ênr^gintrè, 
Aroh. nat., AF ii, a 89. — Non 


A. 
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à ia disposition desquels ces fonds seront remis veilleront à ce qu ils 
soient scrupuleusement employés à Tâchât de ces objets. — A” La 
Commission se fera remettre tous les trois mois, par ces régiments, 
Télat des prix de ces mêmes objets, alin de proposer au (Comité de 
diminuer celle somme, s’il y a lieu, ou au contraire de l’augmenter, 
si elle devient insuffisante. 

Boissy 


19 h 37 . [Congés et réquisition. — Arch. nat., AFii, 3 17. Ai on enreffùfiré. j 

38 à Al. [Nominations de lieutenants et de sous-lieutenants. — Arch. liai.. 
AFii , 817. iVo« enregistré . ] 

A 2 . [Le citoyen Monestier est prt>mu chef de halaillon cl sera employé à la 
sous-direction de Caen. J.-P. Lacoube (du Tarn). — Arch. nat., AF n, 817. Non 
enregistré. J 

/i 3 . ( Ijo citoyen Dumoulin est autorisé à reprendre le cominaiidernent du pre- 
mier bataillon de Paris. Dcbois-Crancê. — Arch. nat., AF 11, 817. Non enregistré.] 

4/1. jl^ citoyenne Macors, femme du général qui passe aux c(»lonies comme, 
commandant l'artillerie . toucht^ra tous les trois mois le tiers des appointements 
de son mari. DcBOis-GaANcé. — Arch. nat., AF 11, 817. Non enregistré. \ 

45 . «La Commission des armes, poudres et exploitation des mines 
de la République, vu le projet de règlement pour la tenue des ateliers 
de la manufacture d’armes de Moulins, proposé en assemblée générale 
des chefs datelier de fabrication et employés de ladite manufacture 
dans sa séance du 99 vendémiaire de l’an in de ia Képublique, en pré- 
sence de l’agent national du district et des commissaires des autorités 
constituées de ladite commune, les canonniers, plalineurs, forgerons, 
limeurs, monteurs et ouvriers pour Tarme blanche étant appelé.s par 
classe, arrête : 1” U y aura à la manufaciure d armes de Moulins un 
conseil de direction , composé de Fagenl de la Commission des armes 
près la manufacture, de Tentrepreneur, des trois directeurs , du chef de 
distribution et des lroi.s contrôleurs surveillants. — a*' Tous ouvriers 
de fabrication d’armes et aiitnîs employés devront se conformer aux 
règlements proposés par ce conseil de dln ction et approuvé par la 


Arch. nat. , AF II — N«n enregU^rv, 
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Commission des armes, soit pour la manutention de ladite manufacture, 
soit pour son organisation. Les surveillants et employés demeurent 
spécialement chargés, sous leur responsabilité, d’en surveiller l’exacte 
exécution. — 3* Tout ouvrier et employé qui, pendant le temps consa- 
cré au travail, s’absentera de l’atelier sans permission, sera privé d’un 
tiers de journée de salaire pour chaque infraction de ce genre , et de la 
demie, dans le cas où l’absence aurait duré plus de deux heures. Si l’ab- 
sence est d’une demi-journée, ta retenue sera d’une journée entière, 
et ainsi de suite, dans la proportion d’une retenue en salaire double 
du temps perdu. — 4“ Les retenues faites sur les ouvrière, soit à la 
pièce, soit à la journée, seront déposées entre les mains du caissier, 
pour former un fonds de bienfaisance destiné au soulagement des ou- 
vriers malades ou incapables de travailler, ou à celui de leurs familles 
qui se trouvent dans le besoin. La distribution de ces secours sera faite 
par le conseil de direction de la manufacture. — 5° Tout ouvrier qui 
déserterait la manufacture ou s’absenterait sans permission ou congé 
par écrit sera dénoncé par le Conseil de direction aux autorités consti- 
tuées de Moulins, afin que. sur leur réclamation, sollicitée par ledit 
conseil, l’ouvrier déserteur soit reconduit à Moulins, par la gendarmerie 
nationale, de brigade en brigade, du lieu où il se serait retiré. 11 perdra; 
ainsi que ceux qui l’auraient aidé ou conseillé relativement à sa déser- 
tion, un tiers du salaire conformément aux dispositions de l’article 3, 
en faveur de la caisse de bienfaisance, pendant les trois premières dé- 
cades à compter de son retour à l’atelier; et dans le cas où il aurait em- 
porté ou vendu des matières premières, armes , pièces d’armes, outils, 
meubles et autres objets , ainsi que toutes les fois que les circonstances 
paraîtront exiger d’autres punitions, le conseil de direction prononcera 
le renvoi de l’ouvrier déserteur par devant les autorités constituées 
chargées d’en connaître, ainsi qu(> de la recherche et punition de ses ad- 
hérents non attachés à la manufacture. — G" Les congés demandés par 
les ouvriers leur seront accordés, s'il y a lieu, par le conseil de direc- 
tion , conformément aux dispositions de l’arrété du Comité de salut pu- 
blic , en date du 3 vendémiaire sur cet objet^*^ et dont les articles 1 , a , 
3, 4, 5, 6 , 7 et 8 seront joints au présent et alHchésdans l’intérieur 
de la manufacture. — 7 ° Le conseil de direction , dans ses séances de 


Cl Voir t XVII, p. 09 , l’arrêté n* 3. 
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quintidi de chaque décade, ou dans ses séances extraordinaires, prendra 
connaissance de toutes les infractions au présent réglement ou au bon 
ordre qui se seraient commises, et généralement de tous les cas prévus 
ou non prévus qui pourraient rendre son intervention nécessaire au 
rétablissement ou au maintien de la régularité du service; mais il ne 
pourra prononcer, contre les délinquants, de peine plus forte que celle 
de la privation d’une journée de salaire. Il devra, pour les fautes qui 
exigeraient des punitions plus graves, et notamment dans tous les cas 
prévus parla loi, renvoyer les parties par devant les autorités constH 
tuées. — 8® U est expressément défendu à tous les ouvriers de la ma- 
nufacture, si ce nVst avec permission par écrit de rentrepreneur, visée 
par le conseil de direction, de vendre, donner ou échanger aucunes ma- 
tières premières, armes, pièces d’armes, outils, meubles et (filets de la 
manufacture sous peine d’étn» dénoncés par le conseil de direction aux 
autorités constituées qui doivent en connaître, pour être punis suivant 
la rigueur des lois. — Sigtiv : Bknézech, commissaire, r — Approuvé 
par le Comité de salut public. 

Sifj^né : J. -B, Chazal, Foukcboy, Markc, Rei- 
BELL, DuBois-CRANcé, Meblin (do Douai), 
Boïssy ^ * . 

46. rLa Commission [des armes], sur un rapport de l’Agence du 
magasin des canons, a arrêté, le 8 ventôse, que le prix du travail des 
foreurs de l’atelier de l’ünité serait augmenté et que celui des polis- 
seurs éprouverait une diminution. Dès que cette mesur^f a été connue, 
les polisseurs, et notamment quelques-uns d entre eux, ont menacé de 
recourir au Comité de salut public. La pétition qu’ils vous ont présentée, 
citoyens représentants, est devenue l’objet d’un nouveau rapport de 
l’Agence des canons; et la copie que la (ioinmission vous en fait passer, 
ainsi que l’addition qui en fait partie, vous convaincra s^ms doute, par 
les faits qui y sont exposés elle tableau approximatif (ju’iJ présente du 
produit du travail de ces citoyens, que la réduction dont ils se plai- 
gnent a pour basH cette même justice qui a déterminé une augmentation 
en faveur des ouvriers foreurs. La Commission vous invite a confirmer 

Arcli. liât., 
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la mesure qu’elle a cru devoir prendre pour les intérêts de la Répu- 
blique. — S^[né : BénézecH, commissaire. » — Approuvé par le Comité 
de salut public. 

Signé : J.-B. Chazal, Fourcroy, Reusell, Merlin (de 
Douai), Boissy, Marec, A. Dumont 
* 

47. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Duperreau, 
chef des bureaux civils de la Marine, est chargé en chef du service 
de l’administration à l’ile de la Réunion, sous les ordres de l’ordonna- 
teur de rîle de France. La Commission de la marine et des colonies est 
chargée de l’exécution du présent arrêté 

48. Le Comité de salut public arrête que les 3o,ooo fusils hollan- 
dais existant à Maéstricht, à cause de la différence de leur calibre, de 
celui français, seront mis à la disposition de la Commission de la ma- 
rine et des colonies pour être employés, tant à l’armement des bâtiments 
de la République qu’au service des colonies. Les Commissions des 
armes et poudres, celle des transports et convois militaires et celle de 
la marine et des colonies se concerteront pour que lesdits fusils soient 
siir-hM'hamp dirigés sur le port de Nantes, où la Commission de ma- 
rine et des colonies s’en chargera. Elles rendront compte, chacune en 
ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté 

49. Le Comité de salut public arrête que les représentants du peuple 
nommés commissaires pour aller aux Indes-Orientales sont invités à 
désigner au Comité, pour avoir son approbation, les officiers qui de- 
vront commander les vaisseaux et autres bâtiments destinés pour la 
double expédition qui doit partir pour ces mers. 

50. [Le lieutenant de vaisseau Philibert Wuillaumez est promu capitaine de 
vaisseau. — Arch. nat., APii, 189 . Non enregistré, | 

51. [Le citoyen Legrand, second sur la corvette le Léger, est promu capi- 
taine de vaisseau. — Arch. nat., AF*n, 1 . 39 . Non enregistré,] 

Arch. nal., AF* 11, 1*17. — Non enregiêtré, — Arch. nal., AF* 11, 189. — Non 
enregitlré, Arch. nat, AF* 11, 189. — Non onregisiré, — Voir 1. XX, p. A4i. 

Arch. nat. , AF* a , 189. Non enregistré. 
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52 . [Sur la recommaadalion des représentants Aibitte, Jouenne, Savary, Du- 
busc, Taveau et Ayral, le citoyen Bauzamy, novice sur les bâtiments de transport, 
est autorisé à se retirer b Honfleur pour y continuer son commerce. — Arch. 
nat., AP II, 189. Non enreffistré.] 

53 . [Le pilote Christophe Colomb est promu enseigne entretenu par éganl à 
la détention injuste qu’il a éprouvée, et ses appointements lui seront payés depuis 
l’époque où il a cessé de les toucher. — Arch. nat., APii , 189. Non enregiittré. | 

54 . [Le citoyen Caudron pourra passer à Saint-Domingue, sur un liâtiment 
neutre ou autre. — Arch. nat., .AP 11, 189. Non onregistré. ) 

55. Le Comité de salut public, vu la demande faite pur le citoyen 
François Fanton, habitant de la commune de Grasse, et vu Tarrêlé du 
Comité de législation qui l’autorise à ramener de Gènes ses enfants 
rayés définitivement de toutes les listes d’émigrés, considérant que son 
grand éloignement ne permet pas au citoyen François Fanton de se 
rendre à Paris pour remplir toutes les formalités requises pour obtenir 
un passeport, arrête : 1 " Le commissaire des relations extcrieur»*s est 
autorisé à expédier le passeport demandé par le citoyen François 
Fanton, en blanc ses signalements. — a" Le passeport sera envoyé 
directement par la Commission des relations extérieures à la municipa- 
lité de la commune de Grasse avec ordre de faire comparaître ledit ci- 
toyen et d’insérer ses signalements dans le passeport avant de te lui 
remettre. 

.Merlik (de Douai), Mabec, Keubell. J.-B. Chazal, 
Siévfcs, J.-P. Lacombk (du Tarn), Boiss> f*'. 

56. « Rapport aux Comitéx de xalut public et dex^nance». — fl’après la 
lettre de la Trésorerie nationale du pluviôse dernier, et sur la ques- 
tion faite par la Commission des relations extérieures au citoyen Bar- 
thélemy , ambassadeur de la Ré[)ublique française en Suisse, de savoir 
s’il serait utile ou non de réunir en une .seule caisse celles qui existent 
en Suisse, le citoyen Bathélemy observe que de tous les temps on a re- 
gardé une seule caisse et un seul trésorier comme suffisant et plus con- 
venable pour cet objet. U répond à ravi.s qui lui est également demandé 
sur le choix à faire de l’un des deux caissiers actueUcmieot existants, 
pour la réunion des deux places en une seule personne, que le citoyen 

Ministère des étrangères; €f*rrif»p(indancK de Gêna», voL 169, fol. 195. 
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Trœtle iils est celui sur lequel on devrait fixer la préférence, tant à 
raison de sa moralité et de sa réputation que de la connaissance par- 
faite qu’il a du pays, de sa grande habitude dans la partie de la comp- 
tabilité et de l’esprit d’ordre et méthodique qui le caractérise. «Trœtte 
fils, ajoute le citoyen Barthélemy, a d’ailleurs été élevé sous les yeux 
de son père, qui s’est acquis l’estime et l’amitié des Suisses pendant 
plus de trente années qu’il a exercé les fonctions de trésorier des offi- 
ciers retirés et des Invalides; et le déplacement de Troelte père, lors 
de la nomination de Bruat, a fait généralement une sensation d’autant 
plus pénible en Suisse, que le vœu public appelait son fils à son ad- 
jonction et survivance, v Le citoyen Barthélemy donne sur les principes 
de Bruat des impressions défavorables, propres à inspirer la défiance et 
peu de considération de la part des cantons suisses. Le Commissaire 
des relations extérieures propose, en conséquence des observations faites 
par le citoyen Barthélemy , de réunir les deux places de caissiers exis- 
tant aujourd’hui dans la personne du citoyen Trœtte fils, déjà en po^i- 
session de l’une de ces places par arrêté du Comité de salut public. » 
— Approuvé, à la charge par le citoyen Trœtle fils de donner caution, 
a/i ventôse an ni de la République. 

Mkhlin (de Douai), Marec. J.-B. Chazal, J.-P. La- 
combe (du Tarn), Siéyès <*>, 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF AI'X POUVOIRS DES REPRESE.Nf ARTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
ET À L’ARMÉE DES cAtES DE BREST ET DE CHERBOURG. 

Convention nationale, séance du 3 4 ventôse an ni- là mars lygS- 

Sur la motion d’un membre, la Convention nationale proroge les 
pouvoirs des représentants du peuple dans la Vendée pour l’entière 
exécution des mesures nécessitées pour la pacification^^’. 


Minintèrc des affaires étrangères; al la date sotU dê la main de Merlin (de 

Cmretpùndance de Saine, vol. hba, Dmai), 

fol. en. — Non enregiitré, Vapprohation W Voir t. XX, p. 716. 
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DÉCRET RELATIF AUX POUVOIRS OU REPRESENTANT GILLET. 

Convention nationale, même séance. 

Sur ie rapport de son Comité de salut public, la Convention natio- 
nale proroge à deux mois les pouvoirs du représentant du peuple Gillet 
près l’armée de Sambre-et-Meuse. 


LE COMITÉ DE LEGISLATION 

À SOULIGNAC, REPRÉSENTANT DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS. 

Paris, aâ ventôse an iii-iû mars 

[I^ Comité de iégisialion lui accuse réception de sa lellre du ta de ce mois'’^ 
et de celle des administrateurs du district de Meaux, relative h la pétition du 
citoyen Viltet pour les héritiers Vieux. — .Arch. nat., Dm. 334‘.j 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 
\ IIOURIER-ÉLOï , REPRÉSENTANT DANS L'AISNE. 

Paris, aâ ventôse an in-ii mars 
Citoyen collègue. 

L’agent national près le district de Soissons nous écrit relativement 
aux membres du Conseil général de ce district dont la permanence est 
supprimée par la loi du 1 " de ce mois. Il nous présente quelques ré- 
flexions sur la nouvelle composition du directoire, qui, par cette sup- 
pression, reste seul chargé de l’administralion. 

^ous te renvoyons sa lettre. Elle pourra t’étre utile lorsque tu t’oc- 
cuperas de l’organisation de ce district. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat.. Dm, 334*]. 


•*' Non* n'avont pas rattre lettre. 
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LE COMITÉ DE LEGISLATION À FLORENT 60I0T, 
REPRESENTANT DANS LE NORD , LE PAS-DE-CALAIS ET LA SOMME. 

Paris, 9 à ventôse an iii-iâ mars 
Citoyen collègue. 

Nous t’adressons la lettre et le mémoire du citoyen Rouv, ev-pro- 
cureur de la commune de Gravelines, district de Bergues, destitué do 
ses fonctions, dans lesquelles il demande à être réintégré. Ce citoyen 
réclame en outre les armes qu’on lui a enlevées, et les renseignements 
que tu pourras facilement te procurer sur les lieux te mettront à même 
de prononcer sur cette demande. 

Salut et fraternité. 

I Airli. liai.. Dm. .IS/i'.j 


LE COHITE DK LÉGISLATION À BOREL, 

REPRÉSENTANT DANS LA SAÔNE-ET-LOIBE , L’AIN, LA LOIRE ET LA LOZÈRE. 

Paris, -là ventôse an ui-i/nnars 

(Jitoyen collègue. , 

Nous t’adressons la lettre de la Commission des administrations 
civiles et celle du citoyen Larecou.se, receveur du district de Villefort, 

*1 ’ 

relativement à l’exécution de la loi du 1 7 frimaire. Ces deux lettres 
suffiront pour te prémunir contre les suggestions de l’administrateur 
André. 

Porté sur les lieux, tu seras à même de connaître l’ordre des nomi- 
nations, et ta mission t’investit des pouvoirs nécessaires pour opérer le 
remplacement du dernier élu. 

Salut et fraternité. 

|Arch. nul., D iti. 33A‘.| 
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LE REPRESENTANT DANS LA VIENNE, LA HAUTE-VIENNE ET LA CREUSE 
AU COMITÉ DE LEGISLATION. 

Limoges^ üà ventôse an iii-iù mars ijgÜ, 

Citoyens coHègues, 

Je vous avais écrit, le i 3 pluviôse dernier relativement à la ci- 
toyenne Nexon, dont je vous envoyai en même temps la pétition. Je 
vous priai de m’éclairer de vos lumières. Je n’ai point reçu de réponse. 
Je joins ici copie de ma première lettre et je vous prie d’en adresser la 
réponse à notre collègue Cherrier, qui me succède dans le département 
de la Haute-Vienne. 

Co^iic de la lettre, — Je vous fais passer une pétiüou de la citoyenne Nexon , 
ci-devant sœur de la Charité : cette fille paraît n avoir pas eu l'inlentioii de 
refuser de prêter le serment de Tégalité et de la lilierlé; mais , ne Tayant pas prêté 
dans le temps prescrit par la loi , vu sa bonne volonté })eut-eHe être admise à le 
prêter aujourd'hui? Je sens Tabus énorme qui peut en rfîsuiler. Que le Comité 
m'éclaircisse de ses lumières. 

/1 .5 — Je prie mon collègue Oudot de prêter ses soins à ce que je 
reçoive promptement une réponse. 

Salut et fraternité. ClEoki.. 

[Arch. nat. , AA, hg. j 


LE REPRÉSENTANT DANS L’AUBE ET LA MARNE 
AU COMITE DE SALLT PUBLIC. 

CliâlonSy 2 à ventôse an iii-î i mars îjgH- 
Citoyens collègues. 

Une expérience bien acquise, accompagnée d’une méditation mûrie, 
m’a prouvé que, dans les départements de l’Aube et de la Manie, les 
comités révolutionnaires y existants devaient être divisés en deux 


î*' Noos n'avons pas cette lettre 
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classes, Tune celle épurée, composée d’hommes purs; l’autre, celle 
non épurée, composée dans un sens tout contraire. Je me suis donc 
déterminé à les supprimer provisoirement tous, ainsi que vous le ver- 
rez par mon arrêté du jour d’hier ci-joint en attendant que le 
1*^ germinal convertisse ma provision en définitive; parce que, les pre- 
miers étant inutiles, j’ai cru que toute superfétation ne pouvait assez 
tôt disparaître, et la seconde, parce qu’il est du devoir, impérieux de 
tout homme revêtu de pouvoirs qui lui imposent l’obligation impé- 
rieuse de faire le bien où il le peut de n’en pas différer les effets. Je 
trouve d’ailleurs une véritable économie dans cette mesure : c’est 
d’épargner, d’une part, une dépense dangereuse, inutile au moins, et 
d’autre part, le moyen, dans cette même économie, de subvenir à des 
frais extraordinaires que les circonstances commandent impérieuse- 
ment en faveur de nos frères d’armes, obligés de voyager par les 
temps et les chemins les plus obstinément affreux. J’en donne avis a la 
Trésorerie nationale pour y fixer son attention. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple, Albert. 

j Aitili. nat., AF ii, i 65 . | 


LK MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

CÀdlom, a à tmlâne an iii-tk mamjgS. (Reçu le tio mars 1795.) 

[^All>erl transmet cinq arrêtés par lui pris ; i* du aS ventôse, suspension 
provisoiit* des comités révolutionnaires des six chefs-lieux des districts de ces deux 
déprteiiicnts et remise de tous registres, pièces et documents, qu’ils ont ou doi- 
vent avoir en leur pouvoir; s*' du s 3 , autorisation au citoyen Tuquey, aide- 
garde magasin militaire de cette place, <le faire efTectuer sur la place de Mézières 
le versf^ment des matières existantes, dans le magasin de Sezanne; 3 " du ven- 
tôse, mise en réquisition du citoyen Thomas Adenis, volontaire, pour y (sir) 
prendre la culture et l’exploitation des terres de son père, situées dans la com- 
muna de Bergères; 4 * du a 5 ventôse, payement de 600 [livres], par la Com- 
piission des secours publics , a valoir sur ce qui lui sera accordé , k litre de récom- 
pense militaire et d’indemnité, au citoyen Prud’homme, capitaine au 43 * régiment, 
suspendu sans motifs d^^piiis vingt-trois mois; du ventôse, délivrance par 
provision, au directeur de la maison de répression de Chàlons, de la somme 


te Cet arrêté se trouve joint, non à cette lettre, niais k la suivante. 
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de 4,000 livres, pour subvenir aux besoins de eette maison.^ — Arch. nat., 
AF 11, i65. Analyse^^^] 


LE BEPRESENTANT DA^S LA MOSELLE ET LA MEURTHE 
LA CONVENTION NATIONALE. 

Metz, st/j ventôse an ///-ï 4 mars 
Citoyens collègues. 

Je joins ici un exemplaire imprimé d*un arrêté que j’ai pris, hier, à 
Metz'^^. A mon arrivée dans celle commune, des dénoncialions graves 
ont retenti de loin jusqu’à mon oreille, et la sûreté publique exige 
que je les approfondisse. On dit qu’il y a, ici comme ailleurs, des 
patriotes dun tel zèle, qu’ils complotent tous les jours en faveur du 
terrorisme, et qu’ils cberehent à atténuer la confiance que tous les 
citoyens doivent à la Convention nationale, qui est le palladium de la 
République, dont ils se disent pourtant les seuls amis. 

Je saurai bien distinguer la chaleur, même brûlante, de la perfidie; 
la première est excellente, il ne faut que la tempérer; mais je frappe- 
rai la seconde. Ma marche sera lente, mais invariable et ferme; et si 
j’outrage quelqu’un, ce ne sera qu’en prêchant à tous l’amour de ia 
République, de la Convention et des lois, qu'en leur en donnant 
l’exemple; ce ne sera qu’en comprenant dans le nombre des objets de 
ma sollicitude leur sûreté individuelle et l’intégrité des propriétés de 
ceux qui se plaignent. Qu’ils disent ensuite ce qu’ils voudront : votre 
collègue ne plaidera contre eux qu’en faisant son devoir. 

On bénit de toutes parts vos derniers décrets et, si Ton admire 
toujours votre sagesse, on adore aujourd’hui votre justice. 

Siffné : Ma/aok 

( Bulletiti fie la Courent ion du 3 germinal an 111. | 


On remarquera que r-ette analyae, 
quoique datée du uh vent6«^, mentionne 
deux arréiéa du s 5. 1) doit y avoir ià 
quelque lapsus, ou deux lettres combinées 
en une seule. 

Le BuHêtin de ta Omvmttm, auquel 


nous empruntons cette lettre . ne reproduit 
pa» cet arr^L'. 

li s'agM. Mns doute des décrets du 
^ ventôse an tu. ‘.«ir le libre exercice et 
Ift police des cuites, et du 18 ventôse, 
pour rappelé»' les Cirondijis proscrits. 
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ÜN DES BEPIU^ SENTANTS X L’ABMéE D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Margeille, s4 ventôse an iii~ià mars tjgS. (Reçu le 6 avril.) 

[ffPoultier adresse deiu exemplaires d'une circulaires*^ aux agents maritimes 
des ports méridionaux qui a servi à rétablir la confiance de la nation génoise et 
l’arrivage retardé des subsistances.?» — Arch. nal., AF ii, agq. Analyse. | 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du aft ventôse an 111- 1 5 mars t'jijô. 

I. Le Comité de salut public autorise le citoyen Claude-Henry 
Laplace, militaire vétéran et déporté de la Guadeloupe, à retourner à 
Onzain et à y séjourner jusqu’à nouvel ordre. 

■> Mabec 

I l^e citoyen Martineau, adjudicataire , par procès-verbal du 8 frimaire <lcr- 
nier, d'une coupe de bois de *j 5 arpenls, dans la forêt nationale de Sénart, 
C4)mmune de Soisy-sous-Etiolles, que, aux termes du cahier des chaînes de ladite 
adjudication , il est tenu de convertir en charl>on de bois de trois à six pouces de 
circonférenc.e , est dispensé de faire ledit charbon et autorisé h vendre ledit bois en 
natur'e de boi.s h brûler. Boissv. — Arch. nat. , AFii, ao. Non enre^stre.] 

3 . jli est accordé au district de Perpignan, sur les fonds mis h la disposition de 
la (iommission, une avance» de 600,000 livres en sus de 100,000, qui lui ont 
été accordées par l’arrêté du Comité de salut public du 18 pluviôse^*), pour être 
employa en achats de grains nécessaires k rapprovisionuement des communes 
pénurieiises de ce district. Boissy. — Arch. nat., AF n, 71. Non enrcffistré.] 

4. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ” Aussitôt la réception dti présent 


Ces eiempliiires ne sont pas joints. 
Arcli. liât., \F 11, fia. 


Voir l. XX, p. 91, les arrêtés 3 

à N. 
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arrêté, les administrateurs et l’agent n^onal du district d’Aubigny, 
département du Cher, sont tenus, sous leur responsabilité, de faire 
compléter par les communes de leur arrondissement le montant de 
l’arriéré sur la réquisition de 9,000 quintaux, faite au profit de celui 
de Montluçon par arrêté de la Commission du 1 o brumaire dernier. 
— 9" Tout propriétaire ou cultivateur soumis à cette réquisition , qui 
n’effectuera pas sur-le-champ le montant de son contingent, sera 
dénoncé au représentant du peuple en mission dans le département, 
qui prononcera contre les refusants les peines portées par la loi du 
3 pluviôse^**, sauf néanmoins les dégrèvements partiels autorisés par 
l’article 3 de cette loi*'^^. — 3 ° Le représentant du peuple en mission dans 
le département du Cher, ou à son défaut celui dans l’un des départe- 
ments circonvoisins , veillera au maintien de l’exécution du présent 
arrêté. 

Boissv 


5 . fil est accordé au district d’Issoire, département du Puy-de-Dôme. Mir les 
fonds mis à la <lisposition de la Commission, une somme de iou.ooo livres en 
assignats, à titre de prêt, pour être employée en achats de grains. Boissv. — 
Arch. nat., AFn. 79. Non enre^tré.] 

6. [ Arrêté de mainlcvw sur les vins achetés pai’ le consul de Danemark à Bor- 
deaux : ils pourront être chaigés sur des bétimenks neutres, ipii '^uppurteront 
un chargement de froment et d’avoine pour l’armée des Pyrénées occidentales. 
Boissv. — Arch. nat., AFii, 77. .Von enreg^tré-l 

7 . I Autorisation d'exporter des marchandises par navire neutre et avec desti- 
nation simulée. Boissv. — .Arch. nat., AF ii, 78. ,Vo« enrtf^rè. j 

8 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête ce qui suit : Les expériences de charboriisa- 
tion de tourbe que le citoyen Tborin a été chargé, par les arrêtés de la 
Commission d’agriculture et des arts du 1 A floréal et 9 pratiiai der- 
niers, de faire au chantier de l’Arquebuse, ne seront pas continuées aux 


A savoir Tarrestalion *^1 b détention. 
Voiri cet article S de b toi do 
3 pluviôst* an ni : ♦•Dans le cas m des 
propriétaires de grain.’^ w; prétendraieui 
dans rimpossibiiité de livrer, les représen- 


lanth en mission poiiiront seuJs les dégn^« 
ver de leur r inquisition; et, dans ce cas. 
ih ne pourront être inquiétés. « 

Arch. nat., AFii, 7a. — Son ênrê- 

gxitré. 
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frais du gouvernement. Le cij^pte des répaVations du fourneau du 
citoyen Thorin à l’Arquebuse sera sur-le-champ arrêté et soldé. II ne 
sera rien répété au citoyen Thorin de ces frais de réparation , non plus 
que des 5 00 livres d’avance qu’il a reçues de la Commission d’agricul- 
ture et des arts pour acheter de la tourbe, et des indemnités qu’il a 
reçues pendant le courant de ses travaux. La Commission des armes 
et poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. Chazal^'\ 

y. Le Comité de salut public, sur le rapport de la (Commission des 
armes et poudres, arrête : t® Il sera employé aux travaux de la fabrique 
de sulfate de fer, établie à llrcel, trente prisonniers de guerre qui se 
trouveront dans les dépôts les plus voisins du district de Laon, dépar- 
tement de l’Aism», et qui seront jugés les plus propres au genre de 
travail qui s’y fait. — La (iommission de l’organisation et du mou- 
vement des armées de terre est chargée de donner les ordres néces- 
saires pour que les prisonniers dont il s’agit soient promptement rendus 
dans les ateliers de cette fabrique. — 3® l.a Commission des armes et 
poudres veillera à ce qu’ils soient employés de manière convenable 
aux travaux de ladite fabrique et rendra compte au Comité de l’exé- 
cution du présent arrêté 

10 . |H sera employé aux travaux des mines de houille d'Hardinghem cin- 
(|uaiilc prisonniers de guerre qui se trouveront dans les dépôts les plus voisins du 
district de Boulogne-sur-Mer, département du Pas-de-t^alais . et qui seront jugés 
h*s plus propres à ce genre de travail, lis ne pourront néanmoins être choisis 
parmi les prisonniers autrichiens ni anglais. .I.-P. (.hazal. — Arch. nat., AF 11. 
79. Non enregistré.] 

11. [lies citoyens Déniai et, Boajuel, Michonel, conducteurs, et Racine et 
Bcrthaud, g^kigraphes. employés la surveillance des travaux des routes du dépar- 
tement de la ^Simme, sont recjuis de rester à leur poste. J.-P. Ghazal. — Arch. 
liai., AF II, 80. Non enregUtré.] 

Iî 2 . ( fiC citoyen Benoit Roux est requis pour continuer a remplir les fonctions 
de commis dessinateur dans les bureaux de l'ingénieur en chef du département de 
la Haute-I.ioire. J.-P. Chazai. — Arch, nal., AF 11, 80. Non enregistré.] 

Arch. nat., AF, 11, 79. — /Vo« an- Arch. nat. , AF 11, 79. — Non enre- 

regiêtrê. 


COMITé DC SALUT PU BUC. 


IXI. 


.5 
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13. [Les citoyens désignés ci-après, au nombre de soixante-trois sont requis 
pour l'exécution des ouvrages h faire pour ragrnndissement du prétoire criminel 
du département de la Meuse, sous les ordres de l’ingénieur en chef chargé de les 
diriger, sauf ceux d’enti*e eux qui se trouveraient être de la première réquisition , 
lesquels sont tenus de rejoindre leur corps sans délai. J.-P. Cbazal. — Arch. nat., 
AF II, 80. Non mregistré,] 

14 . [La Commission des armes et poudres est autorisé^, pour terminer, sur les 
réclamations de la citoyenne veuve Fort, propriélaire des forges d'Hai*aucourt 
(Ardennes), à lui payer les *3*11,867 livres pesant de boulets quelle a livrées à la 
République sur le pied de 176 livres le mille au lieu de 100 livres, prix du 
maximum, en conséquence à lui allouer un supplément de prix de 76 livres par 
mille. J. P. CuAZAL. — Arch. nat., AF 11, 916. Non enregistré, j 

15 . Le Comité de salut public, vu son arrêté du 6 présent mols^*\ 
par lequel il charge la Commission des approvisionnements d*autoriser 
la 9' section de l’Agence des subsistances générales à accepter les sou- 
missions nécessaires pour assurer aux armées le transport des fourrages 
dont elle est chargée, le rapport de la Commission d’approvisionne- 
ments en date du a 0 du meme mois, par lequel elle expose que l’ar- 
rêté du 6 ventôse donne une trop grande latitude aux agents de la 
9* section des subsistances générales cl demande qu’il soit par le 
Comité fixé un maximum outre lequel les soumissions ne pourront êtn‘ 
admises, considérant que la fixation d’un maximum pourrait apporter 
des entraves à la célérité du service et devenir un [)rétexte pour 
mettre à couvert la responsabilité des agents, passe à l’ordre du jour 
sur la demande en fixation du maximum et charge la Commission 
des approvisionnements de veiller à ce que le service n’éprouve au- 
cune entrave et à ce qu’il soit très promptement organisé conformé- 
ment à l’arrété du fi ventôse et aux conditions les plus avantageuses 
pour la République; charge également la Commission d’informer le 
Comité, dans le plus bref délai possible, des soumissions qui auront 
été acceptées et aux (aic) conditions auxquelles elles auront été reçues. 

liACOKTK^^^. 


Cette liste, qui jointe, rom 
prend vingt-neuf matons, onze charpen- 
tiers, huit serruriers, quinze menuisiers, 
tous de Saint-Mihiol. * 


* Voir t. XX, p, ;>o 4 ,rarrélë du Co- 
mité n*' 

Arch. nat., AF 11. 982. — Non m- 
yrgigtré. 
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1 6 . Le Comité de salut public charge la Commission des transports 
militaires de fournir au général de division Charles Hesse, inspecteur 
général et supérieur des dépôts de cavalerie de la 9'' division , tous les 
harnais et équipages nécessaires à la fourniture de chevaux et voitures 
quelle lui a déjà précédemment faites 

Dcbois-Cbarcé*”. 

17 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : La Commission des approvisionnements 
fera faire le règlement définitif des ô,8it couvertures de laine pré- 
hendées sur le citoyen Camus fils aîné, en raison de 5 livres la livre 
de laine pour couverture de 3 livres 3 /ô de poids, l’une dans l’autre, 
en ajoutant 5 p. 100 de bénéfice du marchand en nros. 

Boisst®. 

• 18 . Le Comité de .salut public, sur le rapport de la Commision 
des travaux publics du 16 de ce mois, arrête : 1" Les réparations des 
jetées et en général tous les travaux maritimes qui ne concernent point 
la défense du port de Boulogne seront confiés aux ingénieurs civils, 
qui se concerteront pour tous ces travaux avec les ingénieurs militaires. 
— La Commission des travaux publics est autorisée à approuver 
les mesures déjà prises à cet effet par l'administration du département 
du Pas-de-Calais. 

J. -P. ClIAZAL 

19 à 28 . [Congés et réquisition. — Arch. nat. , AF 11. 'ifj. Non enreffislré.l 

29 . [ Le citoyen (ialand est nommé aide de camp du générai Kellermann. 
Dcbois-Cbancb. — Arch. nat. .AFii, 317. A’o» «»r«^ts/ré.J 

30 . [La retraite est accordée au chef de bataillon Gassendi. J.-P. Lacombe (du 
Tarn). — Arch. nat., AFii, 817. Non enre^tré.] 

31 . [Arrête réglant le payement des appointements et des frais de bureau du 
général liesse, ins^iecteur supérieur des troupes à cheval. Dnaois-CHANcé. — 
Arch. nat., AFii, 817. Nott enngwtré.j 

Arch. nat., A F II. a85. — San mregittrê. — Arch. nat., AF 11, aSg. — Non 
«nregittré. — <») Arch. nat.. AF 11 , agS. — Non mregitU'é. 
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32 et 33 . [Les citoyens Charrier et Francotay seront pro[)08ës pour une lieute- 
nance au choix de la Convention. DuBois-CRiNciâ. — Arch. nat., AFii, 317. Non 
enregistré* ] 

34 . [La suspension des frâres Faucher, adjudants généraux, est levée; ils sont 
réintégi'és dans leurs emplois et seront rappelés de leurs appointements. F. Aubry 
Laporte, Fourcroy, Merlin (de Douai), Rkübell. — Arch. nat., AFii, 317. 
Non enregistré* ] 

35 . [La Commission des armes et poudres est autorisée , pour terminer sur les 
réclamations du citoyen Very, maître de forges de Cousances (Meuse), h lui payer 
les 151,867 livres d’obus qu'il a fournis à raison de 180 livres le mille au lieu de 
lao livres, prix du maximum, en conséquence h lui allouer un supplément de 
65 livres par mille. — Arch. nat., AF^ii, 1*17. Non enregisti-é.] 

36 . [ Le congé demandé par le citoyen Louis-Charles-François Chevallier, em- 
ployé dans les bureaux du Comité de salut public, section des travaux publics, 
lui est accordé pour quatre décades k compter du jour de son d(ipart. — Arch. 
nat., AF* II, i 34 ^. Non enregistré.] 

37 . [Le citoyen Redon est maintenu agent maritime k Brest. — Arch. nat., 
AF* Il , 1 89. Non enregistré. ] 

38 . [Congé de six décades au novice Robert. — Arch. nat., AF*ii, 139. Non 
enregistré,] 

39 . [I.e citoyen Narcisse, capitaine au riment des chasseurs américains, à 
Arras, est nommé pour servir en la même qualité à Saint-Domingue, où il se 
rendra en même temps que les représentants du peuple^*). — Arch. nat., AF*ii, 
189. Non enregistré.] 

40 . [Le citoyen Desforges, ancien commissaire des classes, est nommé chef 
des bureaux civils de la marine au port de Rochefort. — Arch. nat., AF*ji, 

Non enregistré.] 

41. Le Comité de salut public, sur la demande du représentant 
du^ peuple Bourdon (de TOise), lun des commissaires nommés pour 
aller à Saint-Domingue, arrête que la Commission d’agriculture et des 
arts tiendra à la disposition des représentants du peuple délégués aux 
îles Sous-le-Vent les graines et instruments aratoires qui lui seront 
demandés et engagera en outre, pour passer à Saint-Domingue, six 

Aubry n’entra au Comité de salut de cet arrêté est donc celle de la minute, 

public que le 1 5 germinal an 111 , comme et non de la signature, 

on le verra plus loin, à cette date, La date Voir t. XJ, p. 465 . 
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laboureurs. La Coiumission d’agriculture et des arts et celle de la 
marine et des colonies donneront, chacune en ce qui la concerne, les 
ordres nt^cessaires pour l’exécution du présent arrêté. 

Merlin (de Douai), Boissy, J.-P. Lacombe (du Tarn), 
A. Dumont, Marec, Rbdbell, Siéyès 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BLAUX DANS LA SOMME. 

a 

Convenlim nationale, séance du nS ventôse an m-if> mars ij$5. 

La Convention nationale, sur le rapport de son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Riaux <^1 se rendra sur- 
le-champ dans le département de la Somme pour y faire maintenir la 
libre circulation des grains et y sera investi des mêmes pouvoirs que les 
représentants du peuple en mission. 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

À FLORENT GUIOT, REPRESENTANT DANS LE NORD, LE PAS-DE-CALAIS 

ET LA SOMME. 

Paris, ventôse an iii-tü mars lyyl). 

Citoyen collègue , 

Nous t’adressons une dénonciation du citoyen Cosson, de la com- 
mune de Lille, contre des ci-devant curés nommés officiers publics 
dans le district. Tu jugeras dans ta sagesse de son mérite. 

Salut et fraternité. 

[Arcb. naL, Dm, 33A*.] 


(*> Voir sa notice biographique, t. 1, 
p. 35». 


Arch. naL, Fi* 77. — Non aitra- 
gittré. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À ROBERJOT, REPRÉSENTANT AUX ARMEES DU NORD BT DE SAMBRE-ET-MEUSE 

Pam, -*j.) ventôse an m~ i5 mars ijg5. 

Citoyen roü^gue. 

Le (iistricl de (souvins tire de la Belgique la plus grande partie de 
ses approvisionnements. 

Un arrêté de nos collègues en mission dans cette partie du pays 
conquis défend d’en laisser sortir aucuns comestibles. Cependant le 
district de Convins se trouve dans la plus grande pénurie de grains 
pour la subsistance des ouvriers employés aux forges, qui s’y trouvent 
en grand nombre. 

Il importe essentiellement de ne pas laisser durer une pareille situa- 
tion, dont les inconvénients seraient de ralentir l’activité de ces usines, 
s’ils n’en suspendaient totalement les travaux. 

En conséquence nous t’invitons, citoyen collègue, à prendre sans 
délai les mesures nécessaires pourprocun;r les subsistances aux ouvriers 
employés dans les diverses forges du district de Convins. 

Salut et fraternité, 

J.-P. Chazal, Merlin (de Douai), FouiicBOi, Rec- 
BELL, Lacoste, Boissv, A. Dimoxt. 

[ Arch. nat. , D S 3 . 33. J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRU -CT-HKI SE , 

A LA HAYE. 

Paris, a 5 ventôse an lu- lÔ mars 179 Ô. 

Citoyens collègue.s. 

Nous vous invitons à donner toute votre attention è l’objet de cette 
lettre. 

Dans nos premières conférences avec les envoyés batuves, qui sont à 
Paris, nous nous sommes plaints avec, vivacité de la lenteur extrême 
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avec laquelle on exécutait en Hollande les réquisitions pour les besoins 
des armées françaises. Ils nous ont répondu que , pleins de la meilleure 
volonté, ils ne pouvaient cependant parvenir à nous satisfaire qu’au- 
tant que le commerce hollandais pourrait se mettre en mouvement. 
Nos négociants, ont-ils ajouté, ne se livreront point à des spéculations 
de transport tant que leurs bâtiments entrants ou sortants seront dans 
la crainte imminente d’étre saisis par l’ennemi. 11 faut au moins 
quelques frégates pour les convoyer. La proposition nous a paru rai- 
sonnable et juste. Mais les envoyés demandent qu’on leur accorde les 
arsenaux et qu’on leur laisse la libre disposition de tous leurs moyens, 
et le Comité de salut public, fidèle aux intérêts de la France et des 
droits qu’elle peut exercer sur les propriétés du gouvernement hol- 
landais et du Stnfbouder, a pensé qu’il ne lui appartenait pas de 
prendre des résolutions qui préjugeraient en quelque façon le sort poli- 
tique des l’rovinces-Unies, question trop importante pour ne pas 
attendre que la Convention se soit prononcée à cet égard. Le Comité 
a donc cru qu’il devait laisser dans l’incertitude le titre en vertu duquel 
on avait agi jusqu’à présent en Hollande ; est-ce comme conquérant 
(»u comme allié, ou l’un et l’autre à la fois? Notre 'ue est de nous 
mettre ou de nous conserver en Hollande dans une telle position mili- 
taire et politique que nous puissions toujours exécuter avec facilité les 
ordres de la Convention, quels qu’ils puissent être. En conséquence, 
et sur la (juestion particulière dont il s’agit, nous vous prions de consi- 
dérer les bàtinumts pétitionnaires d’une escorte plutôt comme une 
compagnie de marchands que comme une puissance politique (parce 
qu’elle n’est pas encore reconnue par la France ). A ce titre et pour 
l’utilité commune de leur commerce et des approvisionnements de nos 
armées, vous autoriserez ces marchands à tirer des ports et des arse- 
naux qui sont sous la main de la nation française les bâtiments qui 
pourront tenir la mer sur-le-champ ou dans le plus court délai, et tous 
les objets de }{rééments, ('■(|uipement, etc., propres à les armer en 
guerre. 

Vous tiendrez un état exact de tout ce qui sera livré; vous en déci- 
derez et surveillerez l’emploi. Ainsi, d’un côté, nous ferons tomber le 
prétexte des retards dans l’approvisionnement de nos armées, de l’autre 
nous parvenons à utiliser une masse d’objets ensevelis dans les arse- 
naux, nous créons sans délai un commencement de marine, et nous 
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nous tenons en mesure de faire rendre compte et d’acquérir à la Répu- 
blique toutes ces propriétés navales que la conquête a pu et dû rendre 
françaises. Vous saisirez, chers collègues, notre position, notre esprit, 
et vous agirez avec nous pour l’intérêt de la République française. 

Vous pouvez annoncer que le Comité fait passer en même temps 
des ordres aux frégates que nous avons dans les mers du Nord pour 
offrir toute protection aux bâtiments hollandais. 11 serait avantageux 
que les premières frégates hollandaises qui pourront sortir pussent se 
tenir à portée d’intercepter le commerce anglais ou même les simples 
paquebots sortant du Weser et de l’Elbe. Vous savez comme nous 
qu’un paquebot enlevé peut jeter le trouble sur la place de Londres, 
dans un moment surtout où les relations anglo-continentales ne se 
font guère que par Brême et Hambourg. • 

Vous nous avez annoncé, chers collègues, (|ue vous n’avez d’ailleurs 
rien négligé pour faire dresser l’état général des biens et possessions 
stathoiidériennes, que vous avez mis sous la main de la France les 
fonds et biens des émigrés français, ainsi que les biens et fonds qui 
appartiennent aux puissances avec lesquelles nous sommes en guerre. 
A ces divers égards les retards ne pourraient être que préjudiciables 
aux intérêts de la République. Nous vous prions enfin de nous répondre 
sans délai sur l’objet de celte lettre. 

SiKYEs, Merlin (de Douai), liErBKLL. 

[Mi»isO>re des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol 580. 
fol. 45V — De la main de Siéyès, \ 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX MEMES. 

Paris, a 5 venlâse an iii-io mars 

II ne d<fpend cerlainemenl pas de nous, rhers coII«''gues, de créer 
des moyens à notre volonté; nous avons, ainsi que vous, pressé nos 
collègues de Hollande de vous fournir des vivres et des fourrages; nous 
avons donné des ordres pour faire exécuter les arrêtés de notre col- 
lègue Gillet, lui-méroe à portée de suivre l’exécution de ses arrêtés; 
nous avons aussi insisté auprès de nos collègues en Hollande pour le 
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renfort en hommes que vous-désircz; enfin nous vous avons déjà écrit 
que nous espérions que les entrepreneurs des chevaux d’artülerie 
feraient des efforts heureux pour remonter ce service; nous leur en 
donnons l’ordre. Mais en attendant, chers collègues, d’où vient donc 
ce découragement? Les chemins sont-ils meilleurs pour l’ennemi que 
pour vous? Un grand fleuve peut-il être traversé par une armée en si 
peu de temps que vous ne puissiez pas même en être avertis? Et, si vous 
en êtes avertis, sériez-vous donc absolument hors d’état de vous y 
opposer ? Nos soldats n’out-ils plus de bras pour placer des canons 
de 4 , de 8 et même de 1 a , qui pourraient servir un jour- de bataille ? 
Nos généraux de division n’ont-ils aucuns chevaux en réserve? Enfin 
n’avons-nous donc plus de baïonnettes? Sans doute il ne faut pas 
négliger tous les moyens de défense en grand , quand ou peut se les 
procurer; mais, quand on ne le peut pas, faut-il absolument se 
replier? Et où irez-vous avec l’année de Sarabre-et-Meuse? Vous dites 
vous-mêmes que nos places sur la Meuse sont dépourvues de toute 
espèce d’approvisionnements, et qu’elles n’opposeraient, en cas de 
revers, qu’une bien faible résistance. 11 faut donc vaincre. Sans quoi, 
où vous replierez-vous? Espérez-vous trouver des placîs mieux approvi- 
sionnées que celles sur la Meuse? Vous voyez par ces questions, chers 
collègues, que, quand les moyens ordinaires manquent, on ne peut 
prendre conseil que de sou courage, et comptez sur celui des soldats 
républicains, accoutumés à des triomphes. Quand on voudrait supposer 
que les ennemis parvinssent à passer le Khiii sans aucune résistance, 
ils seraient oblifjés de traîner avec eux leurs vivres et leurs fourrages, 
puisque vous convenez qiu* ce pays n’offre aucune ressource en ce 
genre. Alors ne pourriez-vous pas les leur enlever, couper leurs com- 
munications et leur retraite? Nous ne doutons pas, chers collègues, 
qu’après que vous aurez fait toutes ces réflexions et mûri toutes ces 
idées avec les généraux, nous recevrons de votre part, par le premier 
courrier, des dépêches plus rassurantes. 

Salut et fraternité , 

Reubbll, Mkrun (de Douai), J.-P. Chazal, Margc, 

LaPORTB, DoBOIS-GRANcé , SlBVàS. 

[Ministèn.- de la guerre; Armée de Sat^tbre-et-Meuse.l 



7/1 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. ( iT) MARS 179^).] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
K ALBERT, REPRESENTANT DANS L^AUBE ET LA MARNE, 

\ CHÀLONS-SÜR-MARNE. 

Paris, 9.7 ventôse aniii--î5 mars ijgS. 

Nous avons reçu, citoyen collègue , tes lettres des 1 ^ et q 1 ventôse 
Nous répondrons aux divers objets qu’elles contiennent dans le même 
ordre que tu as suivi. 

La sollicitude du gouvernement doit sans doute s’étendre sur les 
prisonniers de guerre. L’intérêt public et l’humanité commandent 
également de chercher les moyens de les utiliser et d’améliorer leur 
situation. Nous avons appelé sur cet important objet l’attention et les 
soins de la plupart de nos collègues en mission; mais nous avons dû 
nous en rapporter à ce que leur zèle et la connaissance des localités, 
des besoins, des ressources ont pu leur suggérer de plus convenable. 
Dams plusieurs endroits les prisonniers ont demandé eux-mêmes à tra- 
vailler dans différents ateliers, dans des manufactures, à être placés 
chez des artisans. Enfin l’agriculture et le commerce peuvent tirer un 
parti très avantageux de cette classe disponible. Quant aux échanges, 
nous ne pouvons encore rien statuer à cet égard. 

Le Comité des travaux publics est spécialement chargé de ce qui est 
relatif aux ré^parations urgentes qu’exigent la plupart des routes. Il 
s’occupe de cet objet avec la sollicitude la plus active. C’est a ce (Comité 
que tu dois adresser tes plans à cet égard, et tu ne dois pas douter 
qu’il ne s’empresse de seconder tes vues. 

Nous aurions vivement désiré pouvoir faire passer sur-l»'-chanip à 
Nogenl-sur-Seine les secours en subsistance que tu réi lames pour les 
besoins des deux départements confiés à tes soins; maïs le défaut de 
moyens s’oppose entièrement à notre bonne xolonté pour le moment 
actuel; aussitôt que les circonstances le permettront, mms nous em- 
presserons de satisfaire a ta demande. 

Nous avons communiqué sur-le-cliamp à la Commission des appro- 

Voir l. XX, p. 76A, un<3 leUr*i voiih aucune lettre dt te icprésenUnt a la 

d Albert du 19 ^entùse. Mais nous n'a- date du âi verilAü*'. 
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visionnements l’article de la lettre relatif aux besoins de l’agriculture. 
Il lui est enjoint d’y pourvoir autant qu’il dépend d’elle, surtout par 
rapport aux semences. 

Nous avons reconnu , par ta lettre du 2 1 oi'i tu nous rends compte 
des mouvements qui ont eu lieu dans la commune de Souain , que la 
inalveillanco avait profité, dans cet endroit comme dans beaucoup 
d’autres, de la gène momentanée où nous nous trouvons pour semer la 
discorde, aggraver les maux et tâcher de les rendre irrémédialiles. Ils y 
parviendraient sans doute, ces agitateurs perfides, et ils entraîneraient 
le peuple à sa perte inévitable, si les autorités constituées ne déployaient 
contre eux des mesures d’une juste et indispensable vigueur, si elles 
n’opposaient à leurs efforts une inébranlable fermeté, si elles ne s’em- 
pressaient d’éclairer leurs concitoyens abusés par ces perfides ennemis. 
La plainte même serait-elle permise, quand des communes qui souffrent 
depuis bien longtemps donnent constamment l’exemple des plus rigou- 
reux sacrifices, du plus généreux dévouement? Le bonheur du peuple 
est dans la loi; la force du gouvernement est dans son exécution, et 
cette exécution est confiée aux autorités constituées sous leur respon- 
sabililiK V'oilà les vérités ipi’il faut rappeler avec énergie, qu'il faut 
maintenir avec vigueur. Les pouvoirs dont tu es investi, ta sollicitude 
et ton zèle sauront étouffer la malveillance dans son principe et rame- 
ner l’ordre; 

Salut et fraternité , 

Meru» (^de Douai), Boissr, Laporte, J.-P. liicoMBE 
(du Tarn), J.-P. Chazal. 

I Arch. nat., D.S 1 , 1 . | 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSB 
AV COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, a;> ventâse an iii-i 5 mars ijg 5 . 

Nous vous envoyons copie d’une adresse de l’administration centrale 
de la Belgique , qui a pour objet d’obtenir l’enrôlement et l’incorpora- 
tion de la jeunesse des pays conquis dans les bataillons républicains. 
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Nous n’avons pas cru devoir prendre sur nous l’exécution d’une mesure 
si délicate, quoique les dispositions des instructions du i" nivôse 
semblent nous y autoriser. Nous envoyons copie de pareille demande à 
nos collègues, à la Haye, comme chargés plus particulièrement de 
*l’armée et à portée de juger quel peut être l’effet de cette mesure. 

Signé : Portiez (de l’Oise), Pérès. 

[ Arch. nat.. P , 1 1 5 . — R^istre de correspondance de Portiez et de Pérès. ] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, a 5 ventôse an iii-io mars i/yS. 

Par votre arrêté du 8 ventôse'*’, chers collègues, vous avez défendu 
toute vente de biens des corporations laïques et ecclésiastiques, mais 
vous ne xousêtes point expliqués sur la cote de contribution qui leur 
avait été imposée. Votre intention a-t-elle été d’abandonner cette por- 
tion de contribution? Avez-vous entendu au contraire qu’elle fût re- 
portée sur les autres contribuables? Il est essentiel que vous nous 
donniez une solution sans laquelle le payement de ce qui reste des 
contributions éprouvera beaucoup de retard. Les magistrats n’ont à cet 
égard aucune règle de conduite, et nous ne pouvons leur en tracer une 
qu’après que vous nous aurez instruits de vos véritables intentions. Le* 
magistrat d’Anvers , par exemple, a fait un emprunt considératdc pour 
accélérer le payement de la contribution; il a promus aux préteurs de 
les rembourser sur le produit des ventes qui seraient failey des biens 
ecclésiastiques; aujourd’hui que ces ventes ne peuvent avoir li«;u, il ne 
peut tenir sa promesse, et les prêteurs sont dans une juste, inquiétude 
sur le recouvrement de leurs deniers. Quel parti prendre? \ ous seuls 
pouvez l’indiquer. 

Le magistrat d’Anvers propose à la vérité de faire vendre les biens 
des uobles et particuliers absents jusqu’à concurrence du montant des 
sommes empruntées ; mais ces biens ne peuvent étic chargés de la con- 


(O Voip t. XX , p. 5^9, n* 71, 
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tribution qui portait sur les biens ecclésiastiques qu’autant que ces 
derniers en seraient affranchis et que la répartition de cette partie de 
contribution devrait être faite sur les autres contribuables. 11 est donc 
indispensable que vous nous donniez une réponse précise et prompte 
sur les questions que nous venons de vous faire, et nous. l’attendons 
avec impatience. 

Pérès, Portiez (de l’Oise). 

[ Arch. nat., P, 38.) 


LES représentants AUX ARMÉES OU NORD ET DE SANURE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, a.î ventôse an iii- il) mars 

Nous vous envoyons, chers collègues, copie d’une lettre écrite par le 
général Marceau au général en chef Jourdan ; vous verrez que l’en- 
nemi se dispose très sérieusement à passer le Rhin et à faire une ten- 
tative vers la Moselle, be générai Jourdan vient, en conséquence, de 
donner des ordres à la division Marceau de se porter plus à sa droite 
vers Coblentz. Elle se trouvera relevée et appuyée par celle de Poncet, 
qui était en seconde.ligne; d’un autre cêté, la division de cavalerie va 
se porter en avant de Juliers. Nous espérons que des secours en four- 
rages, arrivés à temps sur la Meuse, soit de la Hollande, soit de l’inté- 
rieur de la République, préserveront cette cavalerie de la disette qui 
la menace dans un pays entièrement épuisé. Nous avons écrit de nou- 
veau en Hollande de la manière la plus pressante pour qu’on nous 
envoie ces secours si désirés en fourrages et en subsistances. Nous vous 
prions de joindre vos efforts aux nôtres pour que les versements 
n’éprouvent plus de retards. 

Salut et fraternité , 

Talot, Joubert. 

( Ministère de la guerre; de Sambre-el-Meute^'K] 


CelU' nW pan jointe. — Kn raarip* : Point de répons© 
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LES MÊMES AU COMITÉ DM SAUIT PUBLIC. 

Crevelt, -io ventôse an iii-iô mars lygS. 

Nous avons reçu , chers collègues, votre [lettre] du ai*’’; nous l’avons 
trànsmise au général Jourdan, qui, suivant vos instructions, en a donné 
communication au feld-maréchal Môllendorf. Nous vous envoyons copie 
de sa lettre. 

Notre position à l’égard des Prussiens nous jette dans un assez grand 
embarras. Nous nous disposions à prendre Wesel, qui, dans la situation 
actuelle des armées de la République, ne pouvait leur opposer une 
grande résistance et aurait été enlevée par un coup de main. Nous crai- 
gnons que les Prussiens ne cachent, en feignant de traiter avec la 
République, l’intention d’y porter du secours et de mettre à l’abri 
d’une tentative une place dont l’occupation serait si avantageuse. S'il 
était possible de compter sur leur sincérité , on pourrait , au lieu de tenir 
les troupes dans une inertie funeste, les faire relluer vers la droite, 
et montrer aux Autrichiens, dont nous attendons à chaque instant 
l’agression, un développement de forces capable <le leur en imposer 
ou de les repousser vigourf*usement. Cette incertitude se met nécessai- 
rement dans la détermination des généraux. On ne trouvera pas dans 
toute la campagne, si elle s’engage avec les Prussiens, une occasion 
plus favorable d’enlever Wesel, de s’affermir sur la rive droite du 
Rhin jusqu’à Dusseldorf, et d’avoir dans cette étendue la libre naviga- 
tion de ce fleuve, dont nous retirerions tant d’avantages pour le trans- 
port de nos approvisionnements. 

Nous ne cherchons point, chers collègues, à pénétrer dans !>■ se<ret 
des négociations, mais nous croyons devoir fai^> observer qu’il est 
d’autant plus instant d’arriver à une conclusion définitive ,nec celte 
puissance que, dans l’état actuel des cho.ves, l’inaction de ni>s troupes 
nous paraît être entièrement à son avantage. D'après ces réflexions, 
nous vous prions de vouloir bien nous tracer d’une manière précise la 
conduite que nous avons à tenir. 

.Salut et fraternité, Taiot, Jocbekt. 

[Ministère de la guerre: Armée de Samf>re~el~ Meuse, j 


Noii.s n’a vont» pa«, ù i-plte Hiabu fi*' d» à n.h repnttioritanl**. 
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LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PDRLIC. 

Aix-lor-dhapeUe , a fi ventôse an in-i 5 mars 
Citoyens collègues. 

Nous vous informons que depuis deux jours nous sommes arrivés à 
Aix-la-Chapelle, et que déjà nous avons eu des conférences avec les 
différentes autorités pour préparer les mesures à une administration 
plus régulière de ce pays. Afin d’éviter l’isolement des opérations, qui a 
eu lieu jusqu’à ce monicnl, nous avons délibéré de former ici un point 
central de correspondance pour notre arrondissement; il servira à 
mettre de l’uniformité dans la marche de l’administration. Nous atten- 
dons notre colh'^gue Jouhert, qui esta Crcvell, il doit être ici demain 
ou après [ -demain ) au plus tard. 

Nous ne pouvons encore vous donner des détails bien positifs sur la 
véritable situation du pays, (iependanl nous ne craindrons pas de vous 
dire que l’esprit des habitants en général est bon. Tous ne sont pas 
patriotes, mais tous sont tranquilles, et, à la monnaie républicaine 
près, tous sont disposés à recevoir sans peine les lois françaises. Les 
autorités publiques paraissent avoir du zèle et beaucoup de bonne foi. En 
les .stimulant un peu, et en réglant une foule de points d’administration 
qui avaient (sic) resté indécis juscpi’à ce moment , elles feront le bien , nous 
pouvons vous en donner l’assurance; mais, pour les soutenir plus for- 
tement dans leur travail et pour asseoir d’une manière fixe l’opinion 
dans ce pays, il importe, et ceci mérite toute votre attention, il importe 
d’accélérer le moment qui doit faire prononcer sur la réunion défi- 
nitive de ces contrées avec la France. Vous ne pouvez croire jusqu’à 
quel point l’inquiétude s’agite à cet égard. Les fonctionnaires publics, 
les commerçants, les habitants de tous les Etats attendent et, nous 
pouvons le dire, désirent que la Convention nationale manifeste d’une 
manière suprême sa volonté à cet égard. Vous concevez en «flTet 
que les patriotes, et il en est beaucoup, redoutent de marquer à un 
certain degré tant qu’il reste une ombre d’incertitude sur le retour 
de leurs anciens tyrans: les rapports commerciaux sont suspendus 
parce qu’on ignore si lu mmvelle direction qui doit nécessairement 
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leur être donnée sera durable; ir malveillante eïle-mémè met plus 
de lenteur à seconder les vues du gouvernément^ parce Qu’elle espère, 
en temporisant, gagner llépoque du retour à l’état de choses précé- 
dent. En un mot, citoyens collègues, nous vous le répétons, la 
réunion est le mot magique qui seul peut rendre l’activité a tous les 
ressorts de ce pays. Le rapport de Boissy d’Anglas dans le temps, 
celui de Cambacérès sur le mode des négociations de paix sont lus et 
médités partout, mais cela ne satisfait point encore. Nous croyons, 
citoyens collègues, que le Comité de salut public, en attendant l’instant 
d’un décret solennel, servira éminemment les intérêts de la Répufaïiqüe, 
en jetant quelquefois en avant dans ses rapports la réunion des pays 
conquis, comme une résolution invariable et comme la seule base de 
pacification. Veuillez, citoyens collègues, prendre cet objet en grande 
considération. Pour nous, dans une proclamation que nous allons faire 
pour rehausser un peu le cours des assignats, cours qui tient particu- 
lièrement à cette incertitude de l’esprit public, nous donnerons l’affir- 
mative de la réunion comme le vœu imperturbable du peuple français, 
et nous sommes convaincus que la confiance des habitants du pays en 
prendra beaucoup de force. 

Salut et fraternité, 

Dubois. Koberjot. 

[ Arch. nat.. V'\ 98. J 


LE REPBÉSE\TA>T 

DANS LE LOIRET, L’INDRE-ET-LOIRE ET LE LOIR-ET-CHER 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Orléans, ûo vmlôse an ïu-iii mars îy()o. {Reçu !<• ?\ mars.) 

[ -^Porcher transmet son arréti? de ce jour, portant qur tous h s ff^rs i*n barre 
déjà travaillés. 'appartenant à la République ou ceux des particulier sous réquise 
tion actuellement dans Télendue de ces deux df*pajleînents, et doni ia (iommissioii 
des armes n’a point indiqué l’emploi, seront mis à TenrhAre. et vendus par b»» 
directoires des districts respectifs, suivant le mode indiqfié dans les articles suivants 
dudit arrêté. D — Arch, nat., AF 11^ 180. Analyse.) 
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^ES BEPIiBSENTANTS .\IJX COTES DE BREST ET DE LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sntts lieu ni datr^'K 

Continuant, citoyens collègues, notre rapport, nous niions vous 
instruire de Tobjet relatif an lougre anglais dont nous vous avons parl<^ 
précédemment, ainsi que du résultat de nos découvertes h cet égard. 

Ce lôugre, qui depuis environ quinze jours louvoyait à la vue des 
côtes de Paimpol et de Port-Brieuc, a profité du moyen que lui a fourni 
sa marche supérieure qu’aucun de nos bâtiments stationnaires n’égale, 
pour échapper à leur poursuite dans la nuit du e3 au ai de ce mois 
et mettre à tern^ dix-sepl émigrés français. Il les avait embarqués dans 
un canot qu’il faisait remorquer par une chaloupe. Comme nos canon- 
nières le poursuivaient et qu’il craignait qu’elles ne le joignissent, il 
donna ordre aux dix-sept hommes eiiibar(|ués dans le canot de sauter â 
terre aussitôt <|u’ils le pourraient et aux (piatre matelots et au nûdsliip- 
luan qui conduisaient ce canot de l’abandonner, s’ils étaient poursuivis 
de trop près. La déclaration faite par un de ces dix-sept débarqués, 
qui a (|uitlé ses camarades pour venir donner à la Hépublique des rensei- 
gneuierils sur les projets des Anglais et se réunir à ses concitojens pour 
les l'ombaltre, vous instruira <le la manière dont ce débarquement sVst 
efl’eclué, de la route qu’ont tenue les débarqués et des mesures prises 
par les Anglais pour porter secours aux (Chouans et alimenter cette guerre 
intesliiK». \ous vous renvoyons en consécpjenci» à cotte pièce^-^ pour ne 
pas multiplier les écritures. Nous confions au courrier extraordinaire 
<pie nous dépêchons vers vous par Granville, pour plus grande célérité 
et sûreté, le particulier qui nous a fait cette déclaration, afin que vous 
|)uissiez l’interroger vous-inétnes et statuer, tant â son égard que sur les 
renseignements (pi’il vous donnera, coque vous verrez bon être. Nous 
joignons à cette déclaration un paquet de faux assignats que le décia- 


En télé de roriginal, une autre main 
a inscrit, apn^s ta Révolution. rot(e date: 
a 5 mar» t ygC), qui correspond au 5 germé 
nai an ni, et qui esl pvideniiiiPiit fausse, 
puisque l«> (iomiU> de salut pulilir avait 


reçu cetle lettre , dès le 3 germinal, comme 
on va le voir. 

Celte pièce u'esl pas jointe. 

En marge, de la main de Marée: 
«Ce paquet de fau\ assignats a été enviiyé. 


COMITÉ lu; S4LIT ei'ni.ic. 


\\i. 
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rant a déposés en nos mains; nous y joignons aussi une seconde décla- 
ration du meme individu, qui donne des renseignements sur les signaux 
convenus entre les Anglais et les Chouans. 

Pendant que nous étions à PaimpoL on amena, sur les 8 heures du 
soir, cinq hommes et quatre femmes de la caste» ci-devant nobiliaire, 
partie d(*s(|iiels a été incarcérée et mise en liberté ; ils sont prévenus 
d’avoir prêché publiquement la révolte, h» royalisme, la sédition et 
engagé leur commune à protéger le débarquement (effectué depuis par 
le lougre anglais, et quelques-uns de sVître même porl/‘s en armes sur 
la côte. On fait à ce sujet des inforniations, on fait subir des interroga- 
toires au\ prévenus, et expédition du tout vous sera, citoyens collègues, 
adressée ainsi qu'au Comité de sûreté gén('*rale par Tagent national du 
district de Pontrieux. ^ous avons appris de cet ajjent, d(*s commandants 
de la force armée dafis ces cantons et des m(‘illeurs pa(riol(»s qrie les 
ri-d(*vant nobles qui liabilent près les côtes y ont bouleversé* f‘t totale- 
numt perverti l’esprit public, (|uüs enrôlent ouvertement pour les 
Chouans, quüs forcent h*urs fermiers et <*eu\ des éniigré‘s à prendre 
les armes sou< peine d etn* fusillés h* lendemain à la rentrée* de leurs 
maîtr(»s: ils tiennent enfin les patriotes sojis h* couteau, et ils sont 
parfaitement second('*> dans leurs projets liberticides et eontre-ré‘volulion- 
naires par les servantes d(*s curés ré‘lractrur(*s. (pu euredent aussi de 
leur côté*, ^ous avons su rpéils favorisait l(‘s (Ihouaus de toutes les 
manières, ipéils leur prêtent tous l(‘s secours (ph sont en leur jiouvoir 
et qu'ils leur livn*nt meme d«' préférencM* l(*s >ubsistanc(‘s dont nous 
mampums. 

Dans le traj(»t (pu* nous avons fait d(* Paimpol h Port-Brieuc, distants 
Tun (h» ! autre de dix lieues, nous avons vu tout le pavs orcupé par les 
Chouans, tou'^ les habitants (|é»p(Mnil('*s (h\s coiih'Urs nationales, les 
chemins vii inauv garnis de croix nouveHernenl nqdantéf»s, «»1 nous nous 
sommes ( onvaincus par nous-rnêintîs (pie fesprit public dans tous f('s 
cantons (*st totalement perdu »*! la représentation nationa!(» méconnu»* 
(*t méprisfie; aussi nous avons é(é obligés, pour m* pas courir l<*s risqmvs 
d’être arrêtés et insult<*s par les (ihouans, de prendre une très fort»* 

!♦' 3 gcrininal, [)ar i>' Cornittî. j a ne ps*s savoir pur f|uc||f‘ 

hli(‘ à r. ini (îffi a‘.‘ii;;rjao ^*1 monnaies- •svrr li lui /‘tait par»um. M.oim. *» 

unr* lottre <lan< îarpK‘îif* < ♦yoet ' ru' M.m.ncN pa*^ siirs frjoi.îr 

rorti un pa^pu t fto la ii'uTi lu r» iu.m. 
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escorte, qui nous a conduit de Paimpol à Port^Brieuc. Les rapports 
qui nous y ont été faits par les autorités constituées et par les comman- 
dants (le la force armée s’accordent ef s(‘ réunissent pour faire au moins 
soupçonner, si on n’est pas convaincu, que les cln^fsdes Chouans n’ont 
pas toute la honm* foi dont ils’se parent et qu’ils ne scmhlent se prêter 
à un arrangement que pour se donner le temps de s’organiser, de faire 
des recrues, de fortifier leur parti, de (*ontiniier leurs enrôlements, de 
désarmer les patriotes, d(‘ fanatiser les cultivateurs qu’ils intimident et 
qu’ils égarent, et d’attendre les secours quf‘ l’Angleterre leur a promis 
(‘t qu’ils es[>èren( d(^ jour en jour. Les propos que Corraatin a tenus 
dernienmient, <‘l depuis rarrangement par lui signé, aux différentes 
administrations de ce département séantes à Port-Bricuc doixent vous 
fain* connaître cpielle conrianc(‘ vous devez accorder à sa signature et a 
ses promesses. Voici ce qu’il a dil : «Il faut fermer les \euv sur la ren- 
trée des émigrés qui déliarquc^nf sur les côtes, et il faut bien les recevoir. 
puis(ju’ils n'ont émigré (|U(* par la crainte de la guillotine.» Nous vous 
laissons, citoyens coll(*gues, d’apprécier à leur just(‘ valeur d(* pannls 
propos (*t si on peut prendre confiance <»n des gens qui s’(*xpli(|uent et 
agissent ainsi. La dé*claration de l’individu que nous vous envoyons sous 
bonne et sure garde nous a confirmé dans l’idée où nous étions, 
d’après l’inspection des lieux, que les côtes ne sont pas suffisamment 
gardées, (*t (piê les projets (b*s Anglais exigent qu’on multiplie les postes, 
afin qu’(»n puisse (*mpérlier leur réussite. Nous vous le disons avec 
franchise, citoyens collègu(*s. nous ne pouvons, d’après ce que nous 
avons vu <;t appris, ajouter foi aux promess<^s d(‘s (’liouans, et, (|uand 
nous leur accordiTions (pielcpie confiance, ne doit-on pas n^garder chaque 
émigré rentrant comme nn nouva^au cln‘f qui prendra la place de celni 
([ui aura reconnu la l{épul)li(pie ? Nous désirons nous tromper; mais, 
quand bien iiu^me cela serait, des précautions sages ne sont pas moins 
nécessaires h prendre avant que les Anglais aient tenté dVxécuter leurs 
descenUis projetées. ()\\i vous assurera d’ailleurs que les oflicners et 
soldats chouans donneront leur assentiment aux arrangements pris par 
leurs chefs? Qui nous répondra (|ue c<îux~ci ne se serviront pas de ce 
prétexte pour manquer a leurs promesses et rompre une trêve qu’ils ne 
paraissent prolonger que pour donner le temps aux Anglais d’effectuer 
leur descente? 

Il est une autre vérité que nous ne devons pas vous faire taire : 
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pendant qu’on traite les Chouans en frères , ils corrompent les soldats 
de la République, ils les excitent à la désertion, et ils profitent du 
discrédit des assignats et de la pénurie qu’ils éprouvent en tous genres 
pour les acheter avec l’or et l’argent que leur fait passer l’Angleterre. 
11 est plus que temps de porter remède' à tous ces inconvénients et de 
prendre les mesures que la prudence vous suggérera pour se trouver 
en état de repousser l’ajjression de nos ennemis, qui sera peut-être 
aussi prompte qu’imprévue. Quelques-uns de nos généraux, ne consul- 
tant que leur loyauté, la prennent pour guide de leur conduite, mais 
la prudence ne nous parait d’accord avec les mesures qu’ils adoptent et 
les ordres qu’ils donnent. Vous jugerez vous-mêmes, citoyens collègues, 
par les pièces que nous joignons ici si notre opinion sur ce point est 
bien ou mal fondée. On a porté si loin le désir de prouver aux Chouans 
qu’on agit avec franchise qu’on a donné ordre de faire évacuer le poste 
le plus important à conserver près des côtes, celui de Lanvollon, qui 
est le seul point intermédiaire entre le bord de la mer et le quartier 
général des Chouans, et l'endroit où nos magasins de subsistances pour 
la marine se trouvent places. 

On va plus loin: on défend aux troupes républicaines de |)Oursuivrc 
les brigands, lors même qu’après avoir été repoussés ils sont en fuite. 
On donne ordre de relâcher les prisonniers faits à la suite d’une action, 
quoique les blessures dont ils sont couverts attestent qu’ils faisaient 
partie de ceux qui combattaient contre nous à la même action. Pendant 
que les Chouans pillent les républicains, arrêtent les malles-postes, les 
voitures publiques, volent les paquets et effets qu’elles renferment et 
continuent leurs brigandages et leurs assassinats, leurs chefs viennent 
de réclamer jusque sous nos yeux des ex-nobles arrêtés depuis 
deux jours comme prévenus d’avoir prêché la révolte et formé des 
rassemblements armés pfiur protéger la rentrée des émigrés et le 
débarquement des munitions de guerre qui doivent servir è alimenter 
la guerre civile qu’ils ont allumée. Knfin les Chouans, qu’on traite 
avec tant d’égards, se conduisent en vainqueurs qui donnent des lois, et 
non en coupables auxquels on fait grâce. 

Tel est, citoyens collègues, le récit exact des faits dont nous avons 
été les témoins. Le désir de vous les faire parvenir promptement 


(les pièce» manqnenl. 
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lie nous a pas permis de mettra de l’ordre dans nos idées; nous nous 
contentons de vous les transmettre tels qu’ils sont et d’y joindre les 
réflexions qu’ils nous suggèrent. Vous voilà parfaitement instruits de la 
vérité; notre tâche est remplie; il vous reste actuellement, citoyens 
collègues, à prendre conseil de votre prudence et de votre patriotisme. 
Nous partirons après-demain pour Brest. 

Amitié, salut et fraternité, 

J. -F. Palasnk-Cbampeaux, J.-N. Topsent. 

[Ministère de la guerre; Amm de» Côte» de Bre»l et de Ckerbour^r,] 


LE REPRÉSENTAÎ^T 

DANS LA MAVENNE KT À L’ABMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CUERBOUBC 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laval, af) ventôse aniii-i5 mars l'jgii. 

Le commandant du district de Craon, citoyens collègues, vient de 
m’annoncer, par une lettre du a 6 de ce mois, la rentrée des Chouans 
qui infestaient ses cantonnements. La lecture que vous en prendrez 
vous instruira de ce qui s’est passé à cette occasion. Le général 
Duhesme vient aussi , par une lettre de ce jour, de me donner avis que 
deux chefs de Chouans du district de Laval parcourent ce district pour 
engager leurs difiTérentes bandes à se soumettre aux lois de la Répu- 
blique, et qu’il leur a donné à cet effet une passe signée de lui et de la 
municipalité. Je ne sais quelle en sera l’issue, car le district de Laval 
continue d’étre agité. 

Un courrier vient aussi de votre [larl m’apporter une lettre du 93 , 
non parachevée et adressée par vous aux représentants du peuple près 
l’armée de Sambre-et-Meuse. 

Comme votre silence sur les différentes lettres que je vous ai 
adressées me fait croire qu’elles ne vous sont pas remises, j’ai cru 
devoir les renvoyer à l’adresse individuelle du collègue Reubell, membre 
de votre Comité, pour que vous soyez instruit d’une manière plus sûre 
de cette étourderie de vos secrétaires. 

Salut et fraternité, ^ Baudran. 

Raynaud , secrétaire. 
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P. S. — J’ai retenu une copie de lettre sans date, par vous écrite 
au général Hoche. 

[Ministère de la guerre v Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg.] 


LE BEPHKSKSTANT DANS LA MARNE ET L’AÜBE 
AU COMITE DE LÉGISLATION. 

Sans lien, ‘?o ventôse an iii- mars 1 7 

La pétition ci-jointe'’', que ma présentée le citoyen Nicolas Hagra- 
part, chasseur, hon tireur, a été par moi renvoyée le 90 du courant à 
l’accusateur public du département de la Marne, pour avoir son av\s 
motivé ; celui-ci me l’a adressée le jour d’hier, accompagnée d’un exem- 
plaire du jugement intervenu contre le pétitionnaire, le 9 prairial de 
l’an II, par lequel il conste que ce dernier a été condamné à la peine de 
cinq années de fers, motivée parce qu’il était dans le cas des déserteurs 
dans l’intérieur. 

Je vous avoue que, quelque respectable que soit à mes yeux l’opi- 
nion du jury en déclarant que le fait n’était pas excusable, je ne saurais 
me ranger de son avis, parce que cet homme, muni d’un billet d’hôpi- 
tal qu’il a pris pour plus qu’il ne valait, en l’interprétant même large- 
ment, si vous le voulez'-', attiré par une femme et des enfants, s’est 
rendu chez lui, sans chercher à se soustraire aux yeux de personne, 
pas même de la municipalité du lieu, qui l’y a vu exister trois mois 
consécutifs, sans avis fraternel à lui donner ni invitation de rejoindre à 
lui faite, ce qui, chaque jour, confirmait ce père de famille dans la 
bonne foi où il me paraît évident qu’il était. 

Se peut-il donc que, dans ces circonstances bien manifestes, et où 
une infinité de militaires se sont trouvés, lesquels l’on s’est contenté de 
faire rejoindre sans forme ni figure de procès, ce malheureux soit 
retenu pendant cinq années dans les fers , à la charge de la nation, nul 
pour le service et pour sa malheureuse famille ? 

Hâtez-vous donc de l’utiliser, vous le pouvez , et je crois que vous le 

« 

Cette pétitîofi n'est p.s joinU , — Tt.xliiel, 
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devez comme vous le voudrez; quant à moi, je penserai que telles 
seront vos intentions, h moins que vous ne m’annonciez le contraire 
dans une décade, et que, pour céder a l’empire de la justice ainsi que 
du bien du service, il conviendra de l’envoyer sur mer, où il pourra 
payer un tribut utile à la nation; je vous regarderai comme l’ayant au- 
torisé ainsi, si vous ne me marquez pas positivement le contraire dans 
le sens indiqué, qui est tout ce qu’il vous faut pour voir une affaire si 
peu chargée. 

Salut et fraternité, 

Albkrt. 

( Arch. nul., 1) S 1 , /i. — De la main d*Alberl,\ 


LES UEPRÉSENTANTS DANS LE RHONE, L\ LOIRE, L’AIN ET 1/ISKRE 
ET LE REPRÉSENTANT DANS L'AIN , 

L\ LOZERE, LE RliÔsNE, LA LOIRE ET LE SAONE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lj/oti, rmtdse an mars 

Des vols, des brigandages commis a force ou\ï*rt(* dans plusieurs 
points des départements qui nous sont conliés, riusuffisanc<‘ d’une gar- 
nison de d(îu\ mille hommes pour assurer la tranquillité de Lyon; \v 
vœu bien manifesté des bons citoyens df‘ celte commune, nous ont 
convaincu de la nécessité de rétablir le service des gardes nationales 
et de lui rendre l’aclivité et l’exactitude qu'il avait perdues depuis 
longtemps. Nous vous faisons passer un exemplaire derarrété que nous 
avons pris eri conséquence^^l II a été accueilli avec un enthousiasme qui 
nous en garantit le succès. On nous annonce enlin qu'il produit h» meil- 
h'ur effet dans les départements environnants. 

Nous avons été» assez heureux dans le principe pour maintenir 
l’ordre et le calme; mais, depuis quelque temps, les haines et les ven- 
geances, exaspérées par le sentiment réfléchi des maux qu’on a soufferts, 
probablement encore par des instigations perlides, peut-être par les 


Col arrêté, <*n iR articlos, est joint : rVst un iinprijdé in-folio, impriinorio A: 
place de la Raison. 
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exhortations trop ardentes insérées dans quelques papiers publics, ont 
occasionné des meurtres clandestins, dont les auteurs ont su se dérober 
k toutes les recherches. Nous avons senti plus vivement la nécessité 
d’une prompte exécution de notre arrêté du 1 6 et le regret des relards 
qu’elle a soufferts. Nous avons cru devoir y ajouter de nouvelles me- 
sures pour activer la police, éclairer les bons citoyens, comprimer, 
découvrir, s’il est possible, et livrer à la vengeance des lois les scélérats 
qui font tous leurs efforts pour ramener l’anarcliie en mettant l’assas- 
sinat à l’ordre du jour. Tel est l’objet de l’arrêté du vth de ce mois, 
dont nous joignons un exemplaire k celte lettre. Nous avons l’espérance 
d’être puissamment secondés par les bons citoyens qui forment une 
immense majorité. 

Nous devons vous dire que l’ordre public n’esl pas sensiblement 
troublé, qu’au spectacle et dans toutes les assemblées nous avons 
recueilli les preuves les plus satisfaisantes d’attachement a la Répu- 
blique, a la Convention et aux lois, et que les meurtres qui nous ont été 
dénoncés sont de vérilabk‘s assassinats commis dans les ombres de la 
nuit et du mystère, sans aucune espèce d’attroupement. 

H. Ricmai d, Borkl. 

f Ministère de la guerre : Correspondance générak. [ 


LE REPBÉSEÎSTANT À L'ARMEE NAVALE DE LA MÉDITERRA>hE 
ET À L'ARMÉE D'ITALIE 
AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Par le travers du Golfe Jtmn. à bord de la Nlinerve, 
üo venUise an iii-iB mars 

Citoyens collègues, 

xAutant j’ai eu de plaisir à vous annoncer un premier succès par ma 
dernière dépêche, qui vous sera remise avec cellc-ci, autant j’ai le 
cœur navré en vous faisant part de l’échec qu’a éprouvé l’armée na- 
vale de la République dans le combat du a à ventôse, où, par une 
suite d’événements les plus fâcheux et une fatalité sans exemple, nous 
avons été obligés, après un combat de sept heures, d’abandonner â 
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l’ennemi les vaisseaux le Ça Ira et le Cerueur; le premier, C[ui a constam- 
ment compromis l’armée par de fausses manoeuvres, après un abor- 
dage dans lequel il a perdu ses deux mâts de hune , s’est trouvé en- 
gagé le 9 3 , et l’ordre fut donné à la Veitale' de le remorquer sous le 
feu de l’ennemi. Cette frégate, par une manœuvre aussi courageuse 
qu’habile, parvint à le dégager après deux heures de combat, au moyen 
du mouvement que fit l’armée navale pour faire lâcher prise à l’en- 
nemi. Le vaisseau k Cetueuv, qui se trouvait en avant de notre ligne, 
reçut l’ordre de se porter en avant pour porter un prompt secours au 
Ça ira; il n’en tint aucun compte; nous passâmes à la poupe pour le 
lui intimer de nouveau, et, par un malentendu difficile à concevoir, il 
crut entendre qu’il s’agissait d’aller donner la remorque au Ça ira, qui 
était déjà dégagé; inutilement, on lui fit dire par la frégate l’Arlhé- 
mùe de reprendre son poste et de laisser la remorque à la Vestale; à la 
pointe du jour, nous aperçûmes ces deux vaisseaux très près do l’avant- 
garde ennemie, qui avait une très légère brise de terre, lorsque l’ar- 
mée navale de la République se trouvait dans un calme désespérant, 
vu l’impossibilité d’aller à leur secours: nos deux vaisseaux étaient 
vivement canonnés par trois vaisseaux de l’avant-garde ennemie et ri- 
postaient par le feu le mieux soutenu; cependant, nos vaisseaux en tête 
commençaient par recevoir un peu de vent. 

Le général signala à l’armée de se former en bataille sur le Du- 
quesne, pour dégager les deux vaisseaux; mais le Duquesne, qui était 
chef de ligne, loin d’exécuter l’ordre, a tenu le vent et a passé au vent 
de l’escadre anglaise, au lieu d’arriver entre nos deux vaisseaux et 
l’armée ennemie, ce qui les aurait probablement sauvés; tandis que 
trois vaisseaux de notre avant-garde avaient assez de vent pour manœu- 
vrer, le reste s’est trouvé dans le calme et n’a pu donner, de manière 
que le Censeur et le Ça ira ont soutenu avec un courage sans exemple 
le feu des trois vaisseaux ennemis. Ils en ont démâté deux de leur 
grand mât et de leur mât d’artimon: en même temps, le troisième 
vai.s8eau ennemi, qui était à trois ponts, a rasé le Ça ira, déjà désem- 
paré, et tellement dégréé le Censeur que nous avons eu la douleur de le 
voir amener au moment où il perdait son grand mât. 

Un vaisseau, le Duquesne, en continuant son faux mouvement, suivi 
par le Tonnant et la Victoire, a essuyé avec eux une partie du feu de la 
ligne ennemie, auquel ils ont vigoureusement répondu jusqu’à l’instant 
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oü elle a été dépassée ; il nous a para qu'ils avaient causé d’assez grands 
dommages à l’ennemi; le Timolém et la Victoire ont é[)rouvé des ava- 
ries, ainsi qu’il conste par les déclarations qui ont été faites au gé- 
néral; leur perte en mortS et en blessés n’est pas conséquente. 

Vous voyez par cette relation , citoyens collègues . que cet échec tient 
à un concours d’événements fâcheux : les fausses manoeuvres constam- 
ment faites depuis la sortie du poil de la Montagne par ce vaisseau le 
Ça ira, sans cesse signalé, mais en vain, pour se tenir à son poste: 
son abordage avec la Victoire , qui l’a fait démâter de ses deux mâts de 
hune; le malentendu de la remorque du Censeur: la faute du vaisseau 
te Duquesne, qui tenait la tête de l’avant-garde et qui aurait pu dé- 
gager les vaisseaux, et plus encore la fatalité du calme qui empêchait 
les autres vaisseaux d’agir, telles sont les causes ilu désastre que j’ai 
bien du regret à vous annoncer. 

Après sept heures de combat, notre position se trouvait d'autant 
plus critique qu’il a fallu beaucoup de temps à rallier les vaisseaux qui 
avaient donné: le Mercure et le Sam-Culotte s étaient séparés de l'armée, 
le premier, le ^3, étant démâté de son grand mât de hune par une 
suite de coups de vent que nous avions éprouvé et l’autre lt> :i/(, peu 
de temps avant l’époque du combat, qui a commencé à six heures et 
demie du matin et n’a lini qu'à deux heures après midi. Les ennemis 
s’étaient renforcés depuis leur sortie de Livourne de deux vaisseaux 
napolitains, de manière qu’ils se trouvaient au nombre de .seize vais- 
seaux, que nous avons distinctement comptés; deux de leur.s vais-seaux, à 
la vérité, se trouvaient entièrement désemparés, ce qui les réduisait à 
là, et l’armée de la République, par l’absence du Mercure '’l du Sans- 
Culotte et la perte du Censeur et du Ça ira, n'était plu.s comjvosée que 
de onze vaisseaux. J’ai dù prendre en l onsidération cette grande diffé- 
rence de force, d’autant mieux que la Vlrioire et le Tlnèoiéon avaient des 
avaries qui les mettaient hors d’état d’engager un second combat; en 
conséquence, j’ai pris le parti de faire un mouvi'ment rétrograde pour 
assurer la rentrée de ceux de nos vaisseaux qui ont souffert, ainsique 
de la prise an^aise que nous avons trouvée mouillée au golfe Juan 
avec le Mercure, qui s’y est fort beureu.sement rendu, conformément à 
ses instructions. 

Maintenant que j’ai acquis la certitude que ces vaisseaux se trouvent 
hors de danger, je prends le parti, après avoir consulté le générai 
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Martin, de renvoyer au PorUia-Monlagne la Victoire, le Timoléon, la 
prise anglaise et la frégate l’Aketle, qui a besoin de quelques répara- 
tions, ainsi que la Minerve, qui a grand nombre de malades; de réunir 
le Mercure A l’armée et d'établir provisoirement une croisière avec dix 
vaisseaux en bon état, pour assurer d’une part la rentrée du vaisseau 
le Sane-Culntte , qui, comme vous l’avez vu. se trouvait séparé de l’ar- 
mée par un calme extrêmement fÂcbeux: s’il a eu connaissance du 
combat, ce dont je ne fais nui doute, qu’il ail suivi ses instructions en 
calculant sa marche d'après les événements, j'ai lien d’espérer qu’il 
nous ralliera bientôt: s’il en était autrement, ce serait un grand mal- 
heur, qui, comme vous le voyez, tient à la fatalité des circonstances. 
Cette croisière nous mettra d’ailleurs à portée d’attendre des ordres ul- 
térieurs. 

Une connaissance plus exacte de tous les dangers de la navigation 
dans celte saison et l’impossibilité d’elTectucr raisonnablement un dé- 
barquement à l’i'le de Corse , au risque de nous faire enlever le convor 
par des forces supérieures, en supposant même qu’il puisse s’effectuer, 
d’être forcé d’abandonner des troupes à elles-mêmes sans assurer leurs 
subsistances, sont autant de considérations qui vous feront penser sans 
doute qu’il est indispensable d’abandonner ce projet , qui prive l'armée 
d'Italie de l’élite de ses défenseurs. 

La sagesse exige de faire le sacrifice des dépenses qu’il a occasion- 
nées plutôt que de s’exposer à échouer par une obstination mal en- 
tendue: il y a deux mois que l’expédition sur Livourne pouvait se faire 
avec un grand succès: ce qui reste à faire ne vaut pas la peine de se 
compromettre. Au surplus, mon collègue Ritter, déjà instruit des faits, 
prendra les déterminations que sa sagesse lui dictera d’après mes ob- 
servations. 

Ces équipages se sont conduits avec une intrépidité peu commune . 
et je suis convaincu que ce revers, dont ils ont été eux-mêmes à portée 
d’apprécier les causes, ne fera qu’ajouter à leur énergie. Il y a beaucoup 
de bonne volonté parmi les olliciers, mais je ne puis vous dissimuler 
qu’elle n’est soutenue ni par l’expérience ni par une capacité suffisante, 
au moins pour la plupart. Cette campagne pourrait les former, et c’est 
un des grands avantages qu’on en doit espérer. 

Le général Martin se conduit avec une intelligence vraiment digne 
d’éloge. La loi lui ordonnait de passer sur une frégate au moment du 
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combat; j’ai dû l’y suivre. Le dé.sir de pouvoir par lui-méme donner des 
ordres plus précis nous a souvent mis à portée du canon de l’ennemi: 
mais les circonstances l’exigeaient , et j’aurais été le premier à l’engager 
à mettre de côté toute considération particulière. 

J’espère, citoyens collègues, que vous ne trouverez rien dans la 
conduite que j’ai tenue qui puisse m’attirer le jdus léger reproche. 

Je cherche à seconder les événements de tout mon pouvoir ; mais . 
malheureusement, je n’ai pas celui de les maîtriser. 

Salut et fraternité. 

Signé : Le ToinNEnt (de la Manche). 
[Rostre de correspondance de Le Tourneur, collection Etienne Charavay.) 


0^ DES REPRÉSENTASTS AUX ARMÉES D’ITALIE ET DES ALPES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

A'fce, a J ventôse an ju-iô mars J 7,90. 

Citoyens collègues. 

Près de quitter l’armée d’Italie, où ma mission va bientôt expirer, je 
viens de parcourir de nouveau la droite de l’armée. Pour terminer uti- 
lement mes travaux, je me suis occupé du pays conquis et de son ad- 
ministration. 

La ville d’OrieiUe, déserte et aliandonnée par ses malheureux habi- 
tants, que la guerre et, depuis, la terreur, en avaient éloignés, ne 
présentait plus que le morne aspect de la solitude et de la désolation. 

La contrée la plus fertile, une vallée couverte d’oliviers, remplie 
d’eaux vives et courantes, qui, sous un ciel sujierbe, donne tons les ans 
la plus riche récolte, avait aussi perdu une grande partie de ses culti- 
vateurs. 

Je n’ai pas douté que les bienfaits de votre loi du 98 frimaire ne 
dussent s’étendre sur les fugitifs artisans et laboureurs d’Oneille; et 
c’est au nom des principes éternels de justice et d’humanité qui animent 


’* H A’igit MBS doute de la loi dn procédure acluelleiuenl rommeoeée par le 

oH friiuaire an iti. «jiii mjtpetkdait toute Tcibunel révoiiiiioBoaire. 
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la Convention nationale que, -par mon arrêté du a 5 pluviêse, que je 
vous ai transmis, je les autorise à rentrer dans leurs maisons et à rendre 
leurs bras à la culture des terres. 

A Loano, où les plus grandes ressources ne consistaient que dans la 
pêche et les fabriques de savon qui y étaient établies, depuis que les 
circonstances avaient commandé de mettre tous les savons en réquisi- 
tion et d’en soumettre le prix au maximum, plusieurs fabricants avaient 
quitté leurs ateliers; quelques-uns même avaient été chercher, avec de 
l’ouvrage, la possibilité de vivre chez les Génois. Pour ne pas tromper 
l’espoir que la suppression du maximum avait ranimé chez eux, j’ai, 
par un arrêté du 10 ventôse, porté le savon au prix courant, et j’ai 
étendu cette mesure jusqu’à celui des dernières réquisitions , qui n’était 
pas encore payé. 

A cette disposition, qui coïncidait avec les vôtres en faveur des ma- 
nufactures de l’intérieur de la République, j’en ai ajouté de plus éten- 
dues par mon arrêté du 1/1 du même mois, qui supprime le maximum 
sur toutes les denrées du pays conquis; et, depuis, les manufactures 
ont repris leur activité ; la pêche n’est plus négligée, et le retour des 
cultivateurs promet à ce pays, désert il y a un mois, le retour de sa 
population et le bonheur que la guerre en avait éloigné. 

Mais l'administration de ce territoire était encore plus effrayante 
que les autres maux ipii l’accablaient: depuis le moment de la con- 
quête, elle était confiée à un seul individu, qui réunissait un pouvoir 
immen.se, dont lui-même demandait depuis longtemps à être déchargé. 
Pour ne pas lui laisser plus longtemps cette autorité révoltante, et sa- 
tisfaire en même temps aux plaintes qui s’élevaient sur l’usage qu’il en 
faisait, je l’ai traduit, avant de rien préjuger sur sa conduite, devant 
le comité de gouvernement, pour y rendre compte de toutes ses opéra- 
tions, et j'ai formé provisoirement une nouvelle administration com- 
posée de cinq membres, tous Français, étrangers aux divisions et aux 
intérêts particuliers des lieux qu’ils doivent administrer. 

Je devais tous mes soins à d’autres objets uniquement relatifs à 
l’armée, dont le courage et la patience à supporter sur les montagnes 
les rigueurs d’une saison étrangère à ce climat est au-dessus de tous les 
éloges. 11 était essentiel de n’en informer que vos comités, et j’ai exac- 
tement correspondu avec eux sur tontes les parties administratives et 
militaires de l’armée. 



94 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i 5 mars 1796.1 

A présent, citoyens collègues, je vais me rendre auprès de vous et 
j’accâérerai mon retour autant que le grand éloignement où je suis 
et la düEculté des communications me le permettront. 

Salut et fraternité, 

Signé : TimasAU. 

[ Biillelin de la Qmveulioii du 5 germinal an 111. ] 


IN DES REPRÉSESTANTS \ L'ARMEE D'ITALIE 
Al’ COMITÉ DK SALUT PUBLIC, SECTION DES API'HOVISIOS>EMENTS. 

Nice, ùî) ventâse an in-10 mars 17.9 J. 

Je ne peux trop vous engager, citoyens collègues, à ne pas perdre 
de vue que le moment actuel est celui où , avec le numéraire qui vous 
est demandé par la Commission des approvisionnements, vous assu- 
rerez en moins de quinze jours le ser\'ice de l’armée d’Italie en grains 
et fourrages pour toute la campagne. Le courrier que j’envoie au Co- 
mité est chargé de me rapporter promptement votre réponse à cet 
égard. Je n’entre pas dans aucun détail dans cette lettre, parce que 
celle que j’écris au Comité en général**' les contient tous: et je ne vous 
parle particulièrement que pour vous presser d’en prendre connaissance 
et de vous concerter avec la section de la {pierre sur les moyens à 
prendre pour que nous assurions, par le concours des mesures mili- 
taires, politiques, d’ordre, d’économie et d’approvisionnement, le succès 
de cette armée dans la campagne qui va s’ouvrir. La copie que je joins 
à cette lettre d’un rapport qui m’a été adressé hier '^^ vous expliquera 
d’une manière claire comment nous sommes arrivés à notre pénurie 
actuelle et pourquoi les moyens que nous demandons d’en sortir sont 
indispensables. 

J’ai eu lieu de me convaincre , par les renseignements que j’ai pris 
par moi-méme sur les bords du Rhône, dans les départements de Vau- 
cluse et du Var, et par ce que je vois ici. de l’exacte vérité de ce rap- 
port et de la nécessité de supprimer l’Agence du commerce de Nice. Si 


Nous n’a vous pas, à cotUî du 3.5 vrntiWe an hi, d’aulm 1oUre« d« Beflrf^y 
— G»Ue copie manque. 
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je pensais quil fût utile de la. remplacer, je m’en serais déjà occupé; 
mais comme je suis intimement convaincu que c’est une cinquième 
roue à un chariot, et que ces agences, ainsi que les commissaires des 
Commissions exécutives qui couvrent le sol de la République, la ruinent 
par leurs frais de voyages, leurs opérations contradictoires, qui dé- 
truisent à chaque instant pour refaire et perpétuer leur existence poli- 
tique, devraient être proscrits à perpétuité, comme excessivement nui- 
siWes à la marche du gouvernement. Je pense qu’il est de mon devoir 
de mettre dans mon arrondissement ordre à ces abus et de ne souffrir 
aucun agent inutile; mais la plupart ont leurs pouvoirs visés du Comité 
de salut public et ce visa respectable, trop facilement surpris au Co- 
mité, m’arrête dans mes projets, quoiqu’il m’environne d’entraves dans 
la marche de mes opérations. Je vous engage, citoyens collègues, à 
me dégager de ces frelons qui viennent dévorer le miel autour de moi 
et empêcher la ruche de travailler. S’ils n’avaient pas votre attache, je 
les aurais écartés d’un souille, comme Taquilon chasse la poussière. 

Je ne dois pas vous laisser ignorer que je regarde comme essentiel- 
lement utile d’arriver le plus promptement possible aux entreprises 
libres ou rabais pour tous les genres d’approvisionnements. Dès que 
ceux de la campagne seront assurés, i! serait aussi absurde que préju- 
diciable de continuer le système actuel ; ne craignez pas du moins de 
manqucT dans cette contrée, car hî commerce a ici de grands avan- 
tages à stTvir la République et de grandes facilités 5 se passer du nu- 
méraire. S’il achète dans l’intérieur des bijoux, montres, tabatières, 
bagues, linons, etc., qu’il payera en assignats, il trouvera un grand 
iMméfice à l’éîchange de ces objets contre des denrées quelconques à 
Gênes, Livourne, etc. Hâtez-vous donc de rétablir entièrement le sys- 
tème des entreprises, qui ne vous mettra jamais dans le cas d’éprouver 
(b^s pcTles et qui, quelque cher qu’il soit, le sera toujours de 5 o pour 
1 00 moins que celui des agences et administrations acheteuses, exces- 
sivement cortteuses par la multitude d’agents souvent ignorants ou infi- 
dèles qu’elles entretiennent. 

Salut et fraternité, L.-E. Bkffhoy. 


[Miniülère de ia guerre; Années dea Alpes et d* Italie . | 
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COMITÉ. DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 6 t'entà.te an 111—16 mars tygô. 

1. Le Comité de salut public arrête tjue le chef des compagnies 
de pompiers de Paris donnera ordre sur-le-champ au plus grand nombre 
de pompiers dont il pourra disposer de se rendre sans délai à Meudon 
pour y porter les secours les plus prompts et y arrêter les efforts de 
l’incendie qui vient de s’y manifester *•: arrête en outre que le chef des 
pompiers est autorisé a retpiérir de la Commission des transports le 
nombre de voitures nécessaire, attelées de leurs chevaux, pour trans- 
porter les pompes avec célérité. 

Laporte, Merlin (de Douai), Marec, Siéyks. Reibeli/-. 

2. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe cpie la 
force armée de Paris soit portée sans délai sur Meudon, pour y protéger 
les travaux et empêcher la rnalveillance de mettre des entraves aux 
prompts secours que le Comité vient d’ordonner pour arrêter l'incendie, 
arrête que le Comité militaire sera invité à donner sans délai les ordres 
nécessaires à une force armée suffisante pour se transporter à Meudon, 
y recevoir tes ordres des représentants du peuple envoyés [ués cet éta- 
blissement et y maintenir le bon ordre. 

Laporte, Merlin (de Douai), 'MAhhx, Rki bell, 
FoüRClUn, BREARf)*^. 

3. Le Comité de salut public arrête que le cbel des pompiers en- 
verra sur-le-champ à Meudon un plus grand nombre de pompiers que 
ceux qui y ont été ce matin, pour remplacer ceux-ci dans le travail; 

A’’oir plus loin, h la même date, î»*^ ret arrêté, ainsique le<* d**iix Huivanii», ne 
lettres d'Enlart. troinent pas h leur d«te. 

Arrh. nat., AF n. ‘>7. — Oe //ï mom ' Arr|<. net, AF ii, '>7. - IhlnttMÎiê 

élf iMpttrtP. Daii^ du dorait/*, f^portr. 
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ceux qui ont travaUlé toute la journée reviendront de suite à Paris; 
chaque pompier sü munira de son pain pour 1 9 heures. Le chef des 
pompiers tiendra le même nombre d'hommes à la disposition du repré- 
sentant du peuple à Meudon et prêts à partir sur scs ordres. 

Foubcbov^^^ 

4 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, informé que, d'après l’arrêté du 9 5 pluviôse 
Tan ni, qui charge les directeurs des établissements publics de pour- 
voir, sous leur responsabilité, par la voie du commerce libre, aux be- 
soins de leurs ouvriers^'^^ des préposés aux subsistances militaires inter- 
prètent cet arrêté comme s’il les autorisait a faire cesser toute fourniture 
de pain de munition ou de grains <ies magasins de la République aux 
ouvriers employés dans les ateliers d’armes et autres établissements 
publics, déclare <ju’il n’a point entendu changer fes dispositions pré- 
cédemment faites, soit par le Comité lui-même, soit par la Commission 
de commerce et approvisionnements, soit par les représentants en mis- 
sion, relatives à ceux de ces ateliers qui reçoivent le pain militaire ou 
des grains des magasins de la République. 

Roissy 

5 . I l^es maîtres de postes, sur ia route de Paris h Clamecy, fournii*out sans 
délai des chevaux de postes au citoyen Chéveni . allant dans le district de (jIu- 
mecy, pour hâter larrivage des bois destinés à la consoinmation de la œmninne 
de Paris. Laportr. — Arcb, nat. , AF 11, 68. Noti enregistré,] 

6. liC Comité de salut public, informé que des voitures chargées de 
farines pour l’approvisionnement de Paris ont été arrêtées et pillées à 
Ecouen, considérant que les décrets de la Convention nationale et les 
arrêtés du Comité de salut public ont mis sous la sauvegarde des lois 
la libre circulation des grains, arrête que l’accusateur public du dépar- 
tement de Seine-et-Oise est tenu, sous sa responsabilité, de poursuivre 
et de faire punir les auteurs et fauteurs du pillage desdites farines. Il 
informera, chaque décade, le Comité de salut public et la Commission 


Arch. nat., AF 11, .^7. — De la main de Fourcroy, — W Voir I. XX, p. 389, Tarrélé 
n® 5. - w Arch. nat., AF u, 68. — Non eni*egi9tré. 

comté OE 8AWIT PUBLIC. XM. 7 
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des approvisionnements du résultat dë ses poursuites. Le présent art^èté 
sera envoyé à l’accusateur public et à la Commission des approvision- 
nements, qui demeure chargée de son exécution. 

• Boissy 


7. fü Extrait du registre des délibérations de la Commission des approvt- 
siomements. Séance du a5 ventôse, an 5*. — La Commission, vu la péti- 
tion qui lui a été adressée, le 1 9 ventôse, par la commune de Sèvres, 
district de V’ersaillés, tendant à obtenir des grains et avoines pour en- 
semencer les terres de son arrondissement, arrête ce qui suit : 1 * En 
vertu de la loi du 6 ventôse, la Commission requiert le district de 
Dourdan, département de Seine-et-Oise, défaire fournir par les culti- 
vateurs de son ressort aux commissaires de la commune de Sèvres la 
quantité de deux cent treize boisseaux de grains, de la meilleure qua- 
lité, savoir : cent seize boisseaux de blé de mars, quarante-huit bois- 
seaux d’orge et quarante-sept boisseaux d’avoine. — a" Ces grains 
seront livrés dans le cours d’une décade, et ils seront payés au prix 
courant du marché de Dourdan à l’époque de leur livraison. — 3" Les 
officiers municipaux de la commune de Sèvres sont chargés de faire 
la répartition de ces grains entre les cultivateurs de son arrondissement 
pour les semences desquels ils sont destinés. — ô** Les administra- 
teurs du district de Dourdan demeurent responsables , sous les peines 
portées par les lois, de l’exécution de la présente réquisition. — 5* Le 
présent arrêté sera soumis à l’approbation du Comité de salut public. 
— Fait et arrêté en la Commission lesdits jour, mois et an que dessus. 
Signé : le commissaire, Le Doyen.» — Vu et approuvé par le Comité 
de salut public le vingt-six ventôse an troisième de la République. 

Tauien, J.-A. Cheozé-Latovche, Merlin (de Douai), ForHCBOv, 
Rel'bell, Lesage*®!. 


8^9. [Le district de Garentan est requis de feire fooroir par les cultivateurs 
de son ressort aux commissaires du district d’Alençon trois mille quintaux de blé 


O) Areh. ntt., AF ii, 70. — Non enr»~ 
fritlri. 

® Areh. nat., AF ii, 70. — Non «tr»- 
ffittré. Cet arrêté est s^né de Creuié- 
liVtoarhp et de Lesage, qui n’entrèrent au 


Cemité que le 1 ü germinal. Les âgnatores 
ne furent donc données que longtemps 
après la rédaction de l’arrété , qui d'ailleurs 
porte en tète une autre-date inscrite après 
coup celle du 1 9 germinal. 
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de nan èt six nulle quintimx d’orgè {Énvtleineiicés. Sur le prodoitde ceUé rëqaisi- 
tion, cent quintaux de blë de mars et cent cinquante quiptaux d'oi^ sont sfidcia- 
lement lÆecUis k la commune de Sdez. Le district de Montivilliers fournira de 
même deux mille quintaux d’avoine pour semences an district d'Alençon, dont 
cent pour la commune de Sëez. Boissr, Focacaor, A. DoMoaT, Redbbu, J.>P. Cha- . 
ut, MaiaiN (de Douai), Miaac. — Ardi. nat., AFn, 73. Non enreffiêlré.] 

tO. Le Comité de salut public, vu l’extrait de la délibération de la 
municipalité d’Aubevoie du i5 de ce mois, visé le 17 suivant par les 
administrateurs du district de Louviers, arrête que, la libre circulation 
des grains étant établie par la loi, les habitants de la commune d’Au- 
bevoie peuvent s’approvisionner en grains et autres denrées au marché 
des Andelys et partout où iis le jugeront à propos. La Commission des 
approvisionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté, dont 
expéditions seront adressées à l'agent national du district des Ande- 
lys et à la municipalité d’Aubevoie. 

Boissï'*'. 

11. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements du 
•J 3 de ce mois, le (iomité de salut public arrête : 1 ° Les patrons génois 
naviguant pour approvisionner les départements méridionaux de la Ré- 
publique ne sont sujets qu’à un seul droit de navigation. — 3 ” Les 
préposés aux douanes ne peuvent exiger le droit de navigation lorsque 
les patrons génois, par des vents contraires ou des accidents imprévus., 
sont forcés à relâcher dans quelque port, rade ou havre; ces patrons 
ne sont tenus au payement du droit que lorsqu’ils sont rendus à leur 
destination. — 3° Les patrons génois peuvent exporter le numéraire 
quils justifieront provenir de la vente qu’ils auront faite en France de 
denrées et marchandises qu’ils auraient importées. — !t° Il est défendu 
aux préposés aux douanes d’empêcher sous aucun prétexte l’exportation 
du numéraire et d’arrêter les bâtiments génois lorsqu’ils les rencontre- 
ront sur la côte. — 5“ Tous jugements rendus portant saisie et confis- 
cation , soit pour défaut de payement de droits de navigation dans les 
lieux de relâche, soit pour erreur de poids dans les manifestes ou pour 
exportation de numéraire, et enfin toutes amendes prononcées sont an- 
nulées. — 6 ” La Commission des revenus nationaux est chargée de 


Arch. nat., AF 11, 78. — Non tmngtitré. 
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l’exëcutioD du présent arrêté, dont l’expédition sera envoyée à la Com- 
mission des approvisionnements. 

Boissv 

lâ. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des travaux publics du i 3 de ce mois, airéle ; Les citoyens désignés 
ci-après, au nombre de 397 sont requis pour l’exécution des travaux 
des routes dans l’étendue du département d’Indre-et-Loire, sous les 
ordres de l’ingénieur en chef chargé de les diriger, sauf ceux d’entre 
eux qui seraient de la première réquisition , lesquels sont tenus de re- 
joindre leur corps sans délai. 

J.-P. CUAZAI.*’*. 

13 . [Réquisition de ouvriers, dont les noms se trouvent annexés k la mi- 
nute, pour les travaux delà navigation de ta Vilaine, sous les ordres de l'ingé- 
nieur en chef du département d'Ule-et-Vilaine, chargé de les diriger, sauf ceu.x 
d'entre eux qui seraient de la première nk]uisition , lesquels sont tenus de le- 
joindreleur corp sans délai. J.-P. Chazal. — Arch. nal., AF 11. 80. enre- 
gùftré.] 

14 . Le Comité arrête que les fonds de nourriture et d’entretien 
payés à Johann Golfol Libre, déserteur prussien, ainsi que les B livres 
par jour de provision, seront imputés sur les fonds mis h la disposition 
de la 9* Commission pour dépenses de la guerre, mais cet individu ne 
pouvant pas rester constamment à la charge de la République , il lui 
sera ordonné de se pourvoir d’un état ou d’un emploi d'ici à six mois, 
et,, s’il obtient une place avant ce temps, ce qui sera dîl du restant de 
ces six mois, à raison de cinq livres par jour, lui sera pavé à titre de 
gratification. 

iJuBois-CiiAticé K. Aijbby, .Mrrmx (de Douai), 
Focbcrov, Bbkard, Mabbc 


Arch. nat, AF ii, 77. — Non enre- 

giêtré. 

liïile est jointe. 

Ardi. nat., AF 11, 80. — Nom $nre~ 
giêtré. 

Gett« aigoaiure sembie biffée. D’atiirn 
part» Aubry n^enlro au Comité que h 
i 5 germinal , c’e 4 -à-dire le jour même où 
Dtiboi» 4 irancé en Borlit. Il semblé» qu^oi» 


ptiishc coDchire df téa que rarrété, i^oé 
p.ir I)uboi^-CralKê avant Je i5 germiiuiK 
fut ensuite , je ne sai« pourquoi , pnisenU» 
à la »tgi]atu)*e dMubry, et qiiVn hiflk le 
nom de Dub6s«v.|:rancé, parce qn’im s’aper- 
çut après coup qu’il ne pouvait avoir aigoé 
avec Aubry. 

Arrli. naL. AF 11, atif». — />e h 
ittaindt! Nm onregiêlré. 
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* . 15. Sur le rapport de la ComjQiission des approvisionoemenU, le 
Comité de salut public arrête : Le citoyen Lépine, directeur des subsis- 
tances des troupes en marche, est déchargé de la ^itelle à laquelle il 
vient d’être nommé par le tribunal du district d’Yrieix*'*; en consé- 
quence, le district procédera à la nomination d’un tuteur pour rem- 
placer le citoyen Lépine. La Commission des approvisionnements est 
chargée de l’exécution du présent. 

Boissr^*’. 

16. Le Comité de salut public, voulant assurer le service de santé 
de l’armée du Nord et rendre plus immédiate la surveillance des oflB- 
ciers de santé en chef, par une nouvelle division qui les rapproche des 
hôpitaux qui leur sont confiés, arrête : 1 ° Les établissements de santé 
de l’armée du Nord seront divisés en hôpitaux de l’intérieur et en hôpi- 
taux de l’extérieur. — 3 ® Les officiers de santé en chef de l’armée du 
Nord, pour l’intérieur, sont et demeureront chargés de la surveillance 
des hôpitaux compris dans les départements du Nord, du Pas-de-Ca- 
lais, de la Somme, de l’Aisne, de Seine-et-Marne. — 3“ Les officiers 
de santé en chef de l’armée du Nord, pour l’extérieur, sont et demeure- 
ront chargés de la surveillance des hôpitaux établis et à établir dans la 
Flandre conquise, la Belgique, le Brabant et la Hollande, etc. — 
4" La police générale des hôpitaux de l’armée du Nord, pour l’intérieur, 
est attribuée au commissaire ordonnateur des guerres, à Amiens, où 
les officiers de santé en chef, ainsi que l’agent principal du service ad- 
ministratif, fixeront leur résidence. — 5" L’arrêté du 6 nivôse^*’, dont 
l’exécution avait été suspendue, demeure rapporté dans toutes ses dis- 
positions. 

A. DimoiiT*''. 

17. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport con- 
certé entre la Commission des secours publics et le Conseil de santé, 
arrête : 1 * L’arrêté du 9 pluviôse dernier***, concernant les logements 
des officiers de santé et de leur famille, n’est applicable à aucun des 


Saint-Yrieix (Haute- Vienne). 

Arch. nat.» AF ii, aSa , — Non «#- 
rêgiêiré. 

Voip l. XIX, p. 109, ram'lé n* i 5 . 


Arch, nal., AF ii, aSA, et AD wiii*, 
a 3 o {Recueil de$ Arrélée obligatoiree), — 
Non enregietré. 

Voir t. XIX, p. 798, Tarrété n* at. 



102 


COMITÉ DE SALÜÏ PUBLIC. 


[lü MA»8 1795.] 

anciens hôpitaux militaires fixes dans les places de guerre où les offi- * 
ciers de santé occupaient avant le 1" juillet 1788 (vieux style) un lo- 
gement indépendant de lespace destiné aux malades. — ü ** Les ar- 
ticles 3 et ô dudit arrêté du 9 pluviôse seront, par le commissaire des 
guerres chargé de la police de chaque grand hôpital sédentaire, provi- 
soirement modifiés sur les besoins des malades et les circonstances 
locales, d après les observations contradictoires des officiers de santé 
et des directeurs. — 3 ® Dans les cas prévus par larliclc précédent, il 
sera versé un procès-verbal de distribution du local, dont une expédi- 
tion sera envoyée à la Commission des secours pour y statuer définiti- 
vement. 

A. Dumont 

18 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport du 
Conseil de santé, arrête qu’aucune destination d’officiers de santé nom- 
més par lui pour le service militaire ne pourra être changée, sous au- 
cun prétexte , que par un arrêté du Comité sur le rapport du Conseil de 
santé. 

A. Dumont 

10 . [Le citoyen Gilbert Prisye, adjudant générai chef de brigade à larniée 
des Alpes, est autorisé k faire choix, pour son service i^ersoniiei , d on cheval dans 
tes déj^ts de la République à Paris ou à Versailles. Le cheval sera esitiué et te 
prix de restünation sera acquitté par ledit citoyen Prisye pr une retenue sur ses 
appointeiaents de chaque mois. — Arch. nal., A F 11, si 87. Non mrefittiré,] 

20. [ 1 30 ouvriers, dont la liste nominative est jointe, sont reijais pour être 
employé aux travaux du port de Cette, sous les ordres de riogénieiir, diaigé de 
les diriger, sauf ceiu qui seraient de la première réijuisitiou . iesquds sont tenus 
de rejoindre leur corp sans délai. J.-I*. (iiixz.%i.. — Arch, ntt., AFn, aqS. Nm 
enreÿtsfté.] 

21 et 22 . I Approbation de deux soumissions, l'une de Dominique Zino, pour 
compte de J.-B. Cervellera et fils, de Gênes; Paulre de Joa. Sands, n^oeiant amé* 
rieaiu, en vue de fournir des salaisons a la Commission des approvifioiiiianieiitst*>. 
— Arch. nat., AP*fi, 111. Non mrefi$tré.] 

Arch. nat, AF ii, et AD uvui*, iiBo [fkeueil à$$ à^rétéê ùbligiUmrÊê), ^ Sm 
enregiêtré» — Arch. nat,, AF ii, 38/1. — Non Le t«xle de ces deux 

mnnàmom est iM^rodnit dans ces arrêté*. 
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23. Le Comité de salut pul^tc, d’a^urès les représentations de la 
Commission de marine et colonies, rapporte l’article k de son. arrêté 
du 39 pluvidso“\ rendu sur le rapport delà Commission du commerce 
et des approvisionnements pour ce qui concerne la station de 4 fré- 
gates, arrête que les mesures prescrites par l’arrêté du citoyen Niou, 
représentant du peuple, du 17 pluviôse, pour la sûreté des convois, 
continueront è être exécutées. La Commission de la marine et des 
colonies donnera les ordres nécessaires pour l’exécution du présent 
arrêté 

24. Le Comité de salut public, sur la demande du représentant du 
peuple Bourdon (de l’Oise), commissaire délégué à Saint-Domingue^’^ 
arrête que le citoyen Ferrand , capitaine au régiment des chasseurs amé- 
ricains, actuellement à Arras, est nommé pour servir en sadite qualité 
à Saint-Domingue, et qu’il s’y rendra en même temps que les repré- 
sentants du peuple. La Commission de l’organisation des mouvements 
des armées de terre et celle de la marine et des colonies donneront, 
chacun en ce qui la concerne , les ordres nécessaires pour l’exécution 
du présent arrêté 

25 à 2i). [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFii, 817. Aon enregittré.\ 

. 30 . [Le citoyen Vézien, lieutenant de gendarmerie dans ITndre, sera proposé 
pour le grade de capitaine, et le citoyen Sallé, maréchal de logis, ponrcdle de 
lieutenant. Ddbois-Ckasck. — Arch. nat, AF 11, 317. Non enrffistré.] 

31 . [l..e citoyen Besse-Dumas est réint^ré dans ses fonctions de chef d'esca- 
dron de gendarmerie. Dnaois-CBANcé. — Arch. nat., AF u, 817. Non enregùtré.] 

32 . [La suspension du capitaine Dupin est levée, pour lui permettre de prendre 
sa retraite. Dcsois-CBANcé. — Arch. nat., AF 11, 817. Non enregistré.] 

33 . [Le citoyen Ricliard, ancien capitaine, incorporé comme soldat, suivant 
la loi du 9 frimaire, sera proposé pour une lieutenance d'infanterie. Dvbois- 
GBARcé. — Arch. nat, AFit, 817. iVon enregistré.] 

34 h 36 . [Nomination de lieutenants. — Arch. nat., AF 11, 317. Non enre- 
g»*tré.] 

Nous n'avons pas cet arrêté. <*> Voir t XX. p. 466. 

Arch, nat., AP'ir, iSg.-^Aon enre. W Arch. nat, AF^ii.iSg. — JVonsni-e- 

«r«»»ré. gittré. 
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37 . |Le titoyen Kutlean T ci>devant chef d'escadrou , est renvoyé h son corps, 
ediBine, adjoint Ir son grade. Draois-GaANcé. — Arch. nat., AFii, 317. Non enre- 
gistré,] ' %'■ 

38 . [Le citoyen Guillemetfe sera proposé pour une des places de capitaine de 
gendarmerie k la nomination de la Convention. DoBois-CRANci. — Arch. nat.. 
AF II, 817. Non etiregistré, \ 

39 . [La suspension du directeur d'artillerie Caprial est levée, pour lui [ler- 
imtre de prendre sa retraite. Dcbois<Cr%nce. — Arch. nat., AF 11, 817. Nonenre- 

AO. [I^e citoyen Adam, dit Barbazan, est réintégré dans son grade de général 
J, de brigade: il attendra à Paris sa destination. Di bois-Cra;^cé. — Arch. nat., AF 11, 
817. Non enregistré,] 

Al. [Le gendarme Gandelet sera rappelé de ses appointements du dA nivAse 
au üZ germinal an 11. Draois-CiuNci. — Arch. nat.. AF ii , 817. Non enregistré, | 

42 . [Le citoyen Le Borgne, chef de bataillon, suspendu pour faits <|ui ne 
peuvent être classés parmi les délits contre-révolutionnaires, pourra se fixer où 
il voudra. Di BOis-CRANcé. — Arch. nat., AFii, 817. Non enregistré,] 

A 3 . [Le citoyen Granel est réintégré dans son grade d'adjudant général pour 
être employé à l'armée de l'Ouest. Dcepis-GRANcé. — Arch. nat., AF ii, 817. Non 
enregistré.] 

AA. (Destitution du citoyen Marchand, commissaire des guerres à Saint*Jean- 
d'Angély, et du citoyen Guiroux , commissaire des guen-es a SainM^ueiitin. Di « 
bois-Craîicé. — Arch. nat., AF 11, 817. Non enregistré. ] 

A 5 . [ Le citoyen Ducigné est réintégi*é dans son jioste de chef de bataillon : il 
^joindra son corps. DrBois-GRARcé. — Arch. nat., AF ii, 817. Ntm eitregistré,] 

A6. [Le citoyen Rheinvalot est nommé adjudant général chef de bataillon ; il 
sera employé à l’aimée du Rhin. DiiBOis-t^RANcé. — Arch. nat., AF n, 817. ?l(nf 
enregistré,] 

fil. [Le citoyen Prévost, chef d’escadnm de gendarmerie, est réintégré. 
DtJBOis-GRAVcé. Boissy. — Arch. nat., AF 11, 817. Non enregistré.] 

A 8. [Le citoyen Sevaistre est réinU^^ré dans son grade de chef <rescadron. 
Dubois-Gbaucb. — Arch. nat., AF 11. 817. Non enregistré. | 

49 . [La nomination du citoyen Guibai au grade de chef de Inigade est anniilH! 
comme illégale. Di — Arch. nat.. AF 11, 817. iVoti enregis^é,] 
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50 . [Le citoyea Cochois est nomme commissaire des être em<- 

ployé lors de la nouvdiie organisation. DüBois-Ciuifcé. — Â]tl|iiat, APu, Sii7. 
Non enregistré, ] V ^ 

51 . [I^e citoyen Douay, chef de brigade d'artillerie, est nommé directeur, et 
Le Masson, chef de bataiiion, HOus>directeur h l'arsenal de Strasbourg. J.-P. La- 
combe (du Tarn). — Arch. nat., AF ii, 817. Non enregistré,] 

52 . [L'arrété des représentants f^iaane et Lacoste, accordant le IraitemenVde 
campagne aux gendarmes du département du MonUTerrible, est approuvé» thi- 
HOis^laANcé. — Arch. nal., AF ii , #317. Non enregistré, j 

53. I Les ritoyeus Doumere, aide de camp de Fichegru, et Bahut, promus par'^ 
la (ioavimtjon par suite d'une di^claration erronée : le premier, chef d'escadron,^^ 
second, sous-lieutenant, seront maintenus dans leurs nouveaux grades jusqu’hli 
première vacance. Daaois-tiaAncis. — Arch. nat. , AF ii . .Si 7. Non enregùtré. ] 

5 A. Le Comité de salut public de la Convention nationale, après 
avoir entendu le rapport de la Commission d’agriculture et des ar^ 
sur une pétition des ouvriers de l’atelier de perfectionnement, tendant 
à obtenir une augmentation de salaire, arrête ce qui suit : t" l^e sa- 
laire journalier des ouvriers employés à l’atelier de perfectionnement 
demeure provisoirement fixé conformément au tableau qui a été mis 
sous les yeux du Comité par la Commission d’agriculture et des arts. 
— 9* L’augmentation résultante de ce tableau aura lieu en faveur de 
chaque ouvrier à compter du 1 " de ce mois. — . 3 " La Commission 
d’agriculture présentera incessamment ses vues sur la réduction dont 
pourrait être susceptible le nombre des ouvriers actuellement employés 
à l’atelier. 

A. Dumont, Foorcroy, Boissy, J.-P. Cumi, SiéYfes, 
Mgrlih (de Douai), Rbdbkli^'^ 

55. Les Comités de salut public et des décrets, procès-verbaux et 
archives réunis, délibérant sur les moyens d’exécution de la loi du 
8 pluviôse dernier, pour la réimpression des lois, dans les départements 
oii l’usage varié, suivant les localités, des idiomes français et allemand 
a engagé à publier jusqu’à présent les lois dans ces deux langues; con- 
vaincus de la nécessité de maintenir le bureau des braductions établi 


Arch. nat, F'", 77. — Nm enrugutr*. 
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auprès de Tloiprimerie nationale, pour conserver au texte de la4oi sa 
pureté, son uniformité, et après avoir balancé, sous les rapports de 
î’utilité publique combinés avec ceux de l’économie, les avantages de 
l’impression du texte, sur la formation de plusieurs copies manuscrites, 
arrêtent ce qui suit : 1° L’Agence de l’envoi des lois continuera de 
faire faire, par les traducteurs attachés à ses travaux, la traduction en 
langue allemande des lois et des décrets de la Convention nationale, 
ainsi que des rapports et adresses envoyés par ses ordres. — a" Le 
texte en langue française sera toujours placé à côté de la traduction 
allemande sur l’exemplaire imprimé que l’Agence des lois en fera tirer, 
au nombre de cent cinquante seulement pour chaque objet. — 3 ' En 
exécution de Tarticle 7 de la loi du 8 pluviôse, l’Agence enverra deux 
exemplaires de ces traductions à chacun des départements des Haut et 
Bas-Khin ainsi qu’à celui de la Moselle et un seulement à celui de la 
Meurtbe. — 4" Il en sera également envoyé un exemplaire : 1° aux 
tnbunaux criminels des départements des Haut et Bas-Rhin et Mont- 
Terrible; 2° aux administrations et aux tribunaux de districts de leur 
arrondissement; 3 ° et enGn aux administrations et aux tribunaux des 
distiicts de Bilcbe, Sarreguemines, Sarre-Libre, Bouzon ville et Faul- 
quemont, département de la Moselle; Dieuze et .Sarrebourg pour celui 
de la Meurtbe. — 5 ° Les départements du Haut-Rhin et Bas-Rhin 
et celui du Mont-Terrible se conformeront, sur-le-champ, chacun en 
ce qui le concerne , et pour leur arrondissement . à l’article 8 de la loi 
du 8 pluviôse — 6" La même réimpression en langues française et 
allemande sera faite par le département de la Moselle, pour les dis- 
tricts de Bitche, Sarreguemines, Sarrelouis, Bouzonviile et Faulque- 
mont. — 7” Attendu qu’il n’y a dans le département de la Meurtbe 
qu’une partie seulement des conununes des districts de Dieuze et Sarre- 
^uig qui fasse un usage commun de la langue allemande, et que la 
réinqxression dans les deux langues ne pourrait se faire k Nancy sans 
des frais considérables que la distance et l’embarras des cxtmmunica- 


Vmci cel article H : tr Aussitôt après 
fa récepiîoiides lois et autre» envois, Tari- 
ministratioii du département sers tenue, 
soi» la fesponsabîiité de rbsena de ses 
memiires, de faire rëîmpriAer, dans le 
même format, chaque numéro en autan! 
d’eaempiairee qu*ii m sf’ra nécessaire pour 


!es envois à faire â toutes les autorités 
constituées de son arrondissement, et â 
tous les foncUennaires pobitcs qui f eiei^ 
cent individodleaient des fon^otts pUr- 
hiiqucs; le Comité des décréta, procès- 
verbaux et archives en arrêtera Tétât par 
départemefit. a 
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tions de ce chef-lieu du département avec les communes des districts 
de Dieuze et Sarrebourg augmenteraient beaucoup, l’Agence de l’envoi 
des lois fera parvenir aux agents nationaux de ces deux districts les 
exemplaires en langues française et allemande nécessaires pour celles 
des communes qui en font usage, sans cependant que le département 
de la Meurthe puisse se dispenser de la réimpression et de l’envoi du 
texte français À toutes les communes de son arrondissement où la 
langue française n’est pas usitée 


DÉBAT RELATIF AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, 

séance du 36 ventôse an m-16 mars iy$ 5 . 

Un membre, au nom du Comité de salut public, reprend la discus- 
sion sur les négociations et les relations extérieures 

On avait d’abord discuté pour savoir si le Comité négocierait seul 
des traités secrets, ou s’il ne pourrait entreprendre des transactions de 
ce genre que d’après l’avis d’une Commission ou d’un Comité délégué 
pour cet objet. 

Le rapporteur, pour établir un ordre dans la discussion, propose 
une série de questions : 

r La République peut-elle prendre avec les gouvernements étran- 
gers des engagements qui demeurent dans le secret dans un temps 
déterminé? 

a’ Quels peuvent être les objets des négociations ^crêtes, ou quels 
sont ceux qui en sont exclus? 

3 * Le Comité de salut public sera-t-il autorisé à faire seul ses négo- 
ciations? 

â” Ne pourra-t-il agir dans les transactions de ce genre que d’après 
l'avis d'une Commission ? 

La discussion continue; on combat l’idée de la création d’un Comité 
pour autoriser le Comité de salut public à faire des négociations 

'■U Arelk. ntt., ADxriii*, a3i. (Jhcueil Voir pliu haut, p. aS, à la date du 

daa ArrtUtMigaUiim). — Non em-egi$tr», aS venWae an iii. 
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secrètes; un démontre qu’une déBance exagérée, et que réprouve la 
prudence, peut devenir par cela même funeste à la liberté et ne peut 
être qu’une anarchie perpétu^le. 

Un autre membre soutient le même système et pense que, si la pro- 
position du Comité n’est pas adoptée, le moment de la paix peut être 
éloigné à une époque dont on ne peut calculer la distance, et par 
conséquent prolonger l’état de pénurie et de disette où nous ont réduits 
les derniers tyrans; l’orateur, après avoir donné k ses idées un grand 
développement, conclut à l’admission de l’article quant aux clauses 
secrètes, mais sans admettre la Commission; ou, si l’on n’admet point 
cette proposition, qu’on lui adjoigne le Comité de légidation. 

La discussion devant se prolonger, elle est ajournée. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À NEVEU, REPRÉSENTANT À L'ARMEE DE RHIN-ET-MOSELLE. 

Paris, a6 ventôse an ni-i6 mars l'jgB. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du Des 

ordres vont être donnés pour faire marcher des canonniers sur Luxem- 
bourg, dont Pichegru fera usage au besoin. Nous approuvons ce que 
tu as fait en faveur du déserteur ennemi de la bravoure duquel tu fais 
l’éloge. , 

J. -P. Lacombe (du Tarni.,^ 

[Ministère de ia guerre; Armée de Rhin-et-Mo»elle. — De la tmàn de La- 
combe {du Tarn).] 

La date est en blanc dans rorigmat. U du aa ventôse an m. — Voir pins haut, 
s'agit évidemment de ia lettre de Neveu p. to. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À RiTTBE, REPRÉSENTAIT AUX ARMÉES D’ITALIE ET DES ALPES, À TOULON. 

Paris, ti6 ventôse an iit-tH mars 

Le générai Schérer, citoyen collègue, nous apprend, par une lettre 
fort détaillée , l’état de dénuement de toute espèce oh se trouve l’armée 
d’Italie. Il craint aussi les mouvements de l’ennemi, qui, plus fort que 
lui en nombre, pourrait forcée sa droite è rétrograder. 

Sans doute l’expédition de la Corse est ce à quoi il faut attribuer 
cet incident, puisqu’il a été ôté à cette armée i5,ooo hommes et des 
approvisionnements de tout genre, mais la nature des choses est telle 
que nous ne devons pas rester longtemps dans cet état. £n effet, il doit 
y avoir quelque chose de décidé très incessamment, peut-être même 
dans le moment oh nous vous écrivons. Ainsi il s’agit, aussitôt après 
l’événement, de rendre à l’armée d’Italie tout ce qui sera possible de 
lui rendre. Il n’est pas besoin, vous le sentez comme nous, d’observer 
combien il en coûterait de compromettre notre communication avec 
Gênes. 

J.-P. Lacombe (du Tarn). 

[ Arcii. nat. , AF ii , qo3. ] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

À BORDAS, REPRÉSENTANT DANS LA CHARENTE, LE BEC D’AMBEZ 
ET LA DORDOGNE. 

Paris, a 6' ventôse aniu-t6 mars ijgo. 

Citoyen collègue, 

IfoitB Avons reçu ta lettre datée de Périgueux du 6 de ce mois*^*. avec 
les divers arrêtés que tu nous adresses et que tu as piis pour l’organi- 
sation des autorités des départements compris dans ta mission , depuis 
le 1 * jusqu’au 5 du présent. Nous espérons, avec toi^ que tes opéra- 
tions n’auront qu’un résultat heureux pour la chose publique et qu’elles 

W Noue a^avonHpas île lettre de Bordas à celte date. 
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accéléreront le retour de l’ordre et de la justice, l’objet unique des 
vœux et des soins de la Convention nationale et des bons citoyens. 
Salut et fraternité, 

CAMBACKRis, prénJetU. 

[.4rch. nai., D lu. 33i*. | 


LE COMITÉ DE LEGISLATION 

À MAZADE. REPRÉSENTANT DANS LA MOSELLE ET LA MEliRTHE. 

Paris, ü6 vent/ke an tn-t6 mars lygô. 

Citoyen collègue. 

Nous t’adressons la lettre et l’anrélé que nous ont envoyés les 
membres du Comité révolutionnaire de Sarreguemines . relativement 
au maire de celte commune. Ces deux pièces conlienneot des rensei- 
gnements sur la moralité de ce fonctionnaire public, qui pourront 
t’étre utiles lorsque tu t’occuperas de l’organisation des autorités coostir 
tuées du département de la Moselle. 

Salut et fraternité. 

[ Arch. nat., D ni, 334*. | 


LE REPRÉSENTANT À HECDON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Meudon, a6 vetUâse an m-j6 mars lygo- 

Un incendie terrible, citoyens collègues, vient de se manifester à 
l’établissement de Meudon; il a pris par le frottement d'une fusée qui 
a mis le feu à un boulet. L’ouvriar qui le tenait s’est sauv«' ; le feu de 
ce boulet s’est communiqué à un autre, ainsi de suite, et les ouvriers, 
au lieu de les jeter par la fenêtre, comme cela se fait, ont pris la fuite. 
Le vent affreux qu’il fait nous laisse craindre de n’en pouvoir totale- 
ment prévenir les funestes ^ets. La crainte d’une explosion airéte 
d’ailleurs le zèle des citoyens qui pourraient porter du secours; et pour 
arrêter le mal autant que possible, envoyez-nous de suite quelques 
compagnies de pompiers, des bacbes, des seaux et des pompes. L’un 
des commissaires qui va à Paris vous donnera des délails;<que nous 
vous donnerons nous-même {dus au long, après le danger, que nous 
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ferons en sorte de rendre le moins nuisible posuble. Une bonne partie 
des poudres a été jetée dans les puits. L’explosion à craindre est celle 
des caisses d’obus chargés; mais, comme elle ne sera paâ instantanée, 
elle ne produira peut-être pas grand mal. 

Salut et fraternité, Erlamt. 

P.-S. — La municipalité de Sèvres nous envoie demander le genre 
de secours ^ont nous avons besoin , et en général les habitants se por- 
teraient avec zèle à éteindre le feu, si l’explosion n’était pasè craindre. 

[Areh. nat., AF 11, 67. — De la main tfEnlart.] 


LB MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Meudm, a 6 ‘ venlâse an m -16 mars lygô. 

L’incendie do Meudon, chers collègues, continue toujours; mais je 
m’empresse, au milieu de ce désastre, de vous apprendre que toutes 
les caisses d’obus, dont nous craignions l’explosion, sont ou sauvées 
ou Jetées dans nos riternes. 11 reste peu de poudre, et. si nous ne pou- 
vons l’empêcher de sauter, nous espérons qu’elle ne produira pas un 
grand mal. Quelque alarme s’étant répandue dans les communes voi- 
sines, dont tous les habitants quittaient leur foyer et augmentaient la 
terreur, nous avons cru devoir les rassurer par la proclamation dont 
vous trouverez ci-joint un exemplaire. 

Salut et fraternité, Enlart. 

1 Arcfa. nat. , AF 11 , 67. — De la main d'Eniarl. J 


LK MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Meudon, a 6 ventôse an 111-16 marsijgô. 

Le feu continue toujours, citoyens collègues, mais avec moins de 
vivacité, et nous espérons, comme vous l’auront dit nos collègues, 
sauver 1 » moitié du vieux ci-devant château. Les pompiers que vous 
nous avez envoyés sont fatigués . et nous penson s qu’il est indispensable 
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que vous nous en envoyiez de suite le plus grand nMnbre que vous 
pourrez. Nous n’avons besoin que des hommes, et non des pompes, 
qui nous ont été envoyées en assez grand nombre par lés communes 
voisines. Demain nous vous marquerons le résultat de la nuit. 

Salut et fraternité, 

Eni.abt. 

[ Apch. nat. , AF ii , 67. — Dr lu tnatn d’Enhirt. ] 


LE MÊME ET CMÀZAL AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu (Meudon), 'jH l'entâse an ni- 16 tnavs 
3 heures i/a. 

Citoyens collègues, 

11 n’y a pi us aucun danger; toutes les poudres, toutes les caisses 
d’obus sont retirées. Nous allons les mettre en lieu de sûreté. Nous 
espérons encore sauver la moitié du vieux bâtiment, le seul attaqué 
par les flammes. Trois citoyens ont été blessés. Les blessures ne sont 
pas dangereuses. 

Salut et fraternité , J.-P. Chazal^'', Ehlabt. 

t 

I Arch. nat. . AF 11 . $7. — De la utaiii de Chiiuil. | 


LE BEPHÉ8EMTA>T D.ANS L’YONNE ET LA SEINE-ET-MABN* ' * 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ' 

Hfmtereau, venUise an m- i 6 mars Jjf/3. 

Citoyens collègues. 

Je m’empresse de vous faire passer copie de deux arrêtés que j’ai 
pris à Fontainebleau, les 9 A et 3.5 de ce mois**). Vous en trouverez lés 

On voit que Chasa). membre du ventÂae (Jtmmai dêi de$ tté» 

Comité de adat public, rendu à erfl/n , n"' 908 , p, 358 ). : ^ 

Meudon. Voir le rappr>rl de Fourcroy è la Dan» rorigioat (p. 66), ce» deux ar- 

Convention dan» la séancp du méfne jour, rété» précédent U lettre de Robin* 
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di^sitiont un^peii rigoureuses /mais elles ont été nécessaires. Cest 
api^B av<)]r éttf visiter les ventes, cVst après avoir reconnu que les mar- 
chandf ne coiiiultaient que leur cupidité, et qû^ils laissaient Tapprovi- 
sjonney^n^ifde Paris de côté, c’est après m’étre assuré enCn que, si Ton 
. n’y mettait pas un frein , il en résulterait que les ventes de Fontaine- 
bieaufqui doivent produire 8o,ooo voies de bois, sur lesquelles je 
compjtejpour l’approvisionnement de l’hiver prochain, n’en produiraient 
rpas le tiers, puisque les deux tiers, au moins, étaient réservés en bois 
de travail. 

Il faut que le marchand apprenne enfin que, lorsqu’il traite avec le 
gouvernement, il doit remplir les conditions de son traité, comme il 
en serait tenu vis-à-vis d’un particulier : voilà pourquoi j’ai dit, dans 
mon arrêté du q 5, que ceux qui s’y refuseraient, la nation se remet- 
trait en possession de ce qu’elle avait vendu. J’ai lieu d’espérer que ces 
mesures produiront le meilleur effet : mais si vous voulez leur donner 
un caractère plus imposant et rendre autant que possible notre appro- 
visionnement certain , faites confirmer cet arrêté par un décret de la 
Convention nationale, et faites-le généraliser pour toutes les ventes de 
bois de la nation. 

' Quant à l’arrêté pour le chargement et départ des bois qui sont sur 
lesp^Ü^y il n’était'pas moins nécessaire; car c’est après avoir reconnu 
avait aucun mouvement, aucune disposition pour le charge- 
ment, que je l’ai pris. J’en ai recommandé la plus sincère exécution: 

rau a’en rapporte aux marchands, ils ne feront arriver de leui's 
bois le moins possible afin de le tenir à un haut prix. 

^ le terminerai cette lettre en vous recommandant de prendre les me* 
aurea leè plus promptes pour assurer les subsistances des mariniers et 
"flotteurs le long des rivières et canaux; le moindre retard suspendra 
lea arrivages et les rendra impossibles. 

Salut et fraternité. 

R iS, — Les eaux de l’Yonne et de la Seine sont débordées, les 
arrivages suspendus; mais j’ai Tespoir que, sous peu de jours, elles 
re4iisvien4fünt navigables. 

ÏEætrëit (imprimé) du registre du représentant du peuple Rohm. ~ Bibl. nat. . 
La39/s85Jn-8-.j 
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1U 

LES REPBÉSENTANTS AUX ABMÉES DU NORD BT DB SAMBRB-ET-HEUSB 
AU 60HITÉ DB SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, a 6 ventôse m ni-tS mars t'jQS. 

[rrPërès et Portiez (de l’Oue) font passer un anAtë par lequel ils autonsent tes 
payeurs de la giurre i Namur à donner reçu au citoyen Franquin , receveur des 
domaines nalionanx, d’une somme de i9,89& livres qu'il avait avancée pour les 
hôpitaux militaires et autres objets, et qu'il en sera tenu compte {lar les agents d<w 
hdpitaax militaires.» — Areb. nat., AF ii, a&S. Analyse.] 


UN DBS REPniSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE S.4MBRE-KT-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

iiayla>-ChapeUe, a 6 ventôse an m— t6 mars 

Je m’empresse, citoyens collègues, de vous faire parvenir le mémoire 
que je vous ai annoncé sur la fabrication du blanc de céruse employé 
en Hollande. Je l’ai rédigé d’après l’examen le plus scrupuleux des 
procédés qui sont mis en usage. Depuis longtemps les marchands et 
artistes donnaient la préférence à la céruse qui se confectionnait en 
Hollande; elle était reconnue pour être de meilleure qualité et d’une 
plus grande blancheur. 

Ce serait uii grand avantage à la République de partager avec ce 
peuple industrieux cette branche d’industrie . qui doit nous empêcher 
d’être tributaires de la Hollande pour des sommes assez considérables. 

Je m’occupe de rédiger sur les notes que j'ai prises, dans le eoort 
séjour que j’ai fait en Hollande, d’autres mémoin^ sur d’autres objets 
non moins intéressants. 

Dans quelques jours je vous les ferai parvenir. Mon voyage aurait 
été plus fructueux , si le décret qui me rappelle entre Meuse et Rhin 
o’eAt nécessité mon prompt départ. 

On ne peut se faire une idée de la peHection des procédés et do 
progrès des arts entre les mains des Hollandais. Iis ont paiwiessus tout 
le talent d’économiser la main-d’onivre. Un seul ouvrier avec leurs mou- 
lins Â vent fait ce que vingt hommes en France ne pourraient achever 
dans le même temps. 
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Je vous ai adressé par cette occasion deux volumes in-folio de gra- 
vures et plans des moulins en usage en Hollande'*). Cette collection 
peut être très utile. Cet ouvrage vaut mieux que tous les mémoires qui 
entreraient dans les détails du mécanisme de ces moulins. 

J’ai invité le citoyen Faujas de faire faire des modèles de tous les 
moulins extraordinaires employés en Hollande. 

J’ai prié le docteur firunings, inspecteur des rivières de Hollande, 
de me communiquer les mémoires intéressants qu’il a donnés sur la 
confection des canaux et des écluses. Si j’ai le bonheur de les obtenir, 
car ils ne sont pas imprimés , je vous les ferai parvenir. 

Je regrette toujours d’avoir quitté la Hollande. Le séjour d’un mois, 
pour les connaissances que j’avais faites parmi les savants, m’aurait rnis 
à même de connaître tous les procédés dans les arts exclusivement 
connus et mis en pratique par les fabricants hollandais. 

Salut et fraternité, 

Roberjot. 

[ Arch. nal. , F'*, 1 .'»o 8 . — De la main de Roberjot. j 


I.E nEI>RÉSEKTA^T DAXS LA SKINE-INPéRIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu, a6 vmtâse an iii-ij tnare 

Dans ma lettre du 1 5 de ce mois'''’, j’ai promis, citoyens collègues, 
que je vous instruirais et de ce que j’ai fait pour forcer les cultivateurs 
à sortir leurs grains et des mesures que j’ai prises pour en tirer de 
l’étranger: en ce moment j’acquitte ma promesse. 

Avant que de prendre aucun parti, j’ai cru qu’il était préalablement 
nécessaire que je connusse les ressources du département en subsis- 
tances. Si les subsistances sont proportionnées, me suis-je dit, à sa 
nombreuse population, je porterai uniquement mon attention à les 
faire circuler de l’endroit où elles seront à celui où elles manqueront; 
si elles ne le sont pas, j’aurai un motif pour faire des opérations chez 


Voir pim haut, p. 99 , la lettre de Robeijot du 9 a veatdae an iii. — Voir t. .\X , 
p. 67/1. 
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{'étranger ou ailleurs, et encore, dans ce cas, j’ai besoin de la même 
connaissance pour pouvoir les distribuer de manière k toucher au mo- 
ment où les opérations cbez l’étranger auront effet. 

Pour l’acquérir, cette connaissance, j’ai fait dresser par les adminis- 
trations de district, de concert avec les municipalités des chefs-lieux, 
l’état des subsistances qui se trouvaient dans leurs arrondissements res- 
pectifs, et j’ai ordonné aux agents nationaux près ces administrations 
de mel apporter eux-mémes; j’ai demandé un état, faute d’autres moyens 
pour vérifier la quantité des subsistances existantes. J’ai provoqué les 
agents nationaux, pour trouver dans une discussion entre eux le point 
de vérité que je cherchais. 

Que m’ont produit, citoyens collègues, tous ces préliminaires? La 
certitude qu’il y avait un déficit énorme, et si énorme que le seul dis- 
trict de Dieppe le porte à près de cent mille quintaux. Je craignais de 
le trouver, ce déficit, car je savais qu’en général le département, même 
dans un temps de la plus grande abondance, ne récoltait que pour à 
peu près sept mois. Je savais en particulier que Rouen , commune de 
troisième ordre pour sa population, qui tirait ordinairement ses subsis- 
tances des départements voisins, n’avait pu en tirer la plus petite 
quantité; je savaisque le Havre, Dieppe, Fécamp, Valéry ' , Ingouvillc, 
qui se fournissaient chex l’étranger, n’avaient pu s’y fournir, mais enfin 
il est certain et très certain qu’il existe. 

D après ces donnée.'^ . je n’ai pas hésité à commencer mes opérations 
chez l’étranger. Les faire faire par le gouvernement ou au nom du 
gouvernement, c’était, à mon avis, ou faire une chose faite ou ne rien 
faire, ou faire une chose reconnue dangereuse; j’ai pensé qu’il valait 
mieux et qu’il était plus sûr de se servir du commerce que la Convention 
nationale cherchait à ressusciter; en conséquence, j’ai consulté et fait 
consulter par les administrations des districts tous les commerçants et 
négociants du département. Ceux de la commune de Rouen m’ayant 
paru les seuls dont le nom et le créclit pussent encore profiter à la chose 
publique, j’ai pris à leur égard, le .3 de ce mois, l’arrêté dont je vous 
transmets copie, arrêté expliqué dans une lettre dont je joins aussi 
copie, par moi écrite le 6 aux administrateurs do départment. La 
somme dont j'ai disposé, en exécution de cet arrêté, est de cinq millions 


Stnit doote Saipi-V*ii>f^.HMsr»S<x iirwn s». 
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et quelques cent mille livres. Je laisse à votre sagesse de combiner ma 
détermination avec les circonstances. 

Pendant que je préparais mon opération chez l’étranger, je ne per- 
dais pas de vue ce qui existait de subsistances dans l’intérieur do dépar- 
tement. Les grandes communes et surtout la commune de Rouen 
avaient des réquisitions qui lui (sic) étaient particulières; il y avait 
aussi des réquisitions partielles et locales pour l’approvisionnement des 
marchés. D’abord , j’ai pressé l’exécution de ces réquisitions par invi- 
tation. L’invitation ne donnant rien ou presque rien, j’ai autorisé 
l’envoi de commissaires pour la suivre de plus près; l’envoi de commis- 
saires, pariant au nom de la fraternité souffrante, n’ayant pas eu 
uiî plus grand succès, j’ai décerné force mandats d’urrét; les mandats 
d’arrêt étant encore un moyen insuffisant, principalement pour la com- 
mune de Rouen, j’ai de nouveau fait envoyer des commissaires pour 
vérifier et faire corriger ou transporter, par le moyen des administra- 
tions de districts, les réquisitions faites, et j’ai la douleur poignante 
d’apprendre de tous côtés que je n’ai pas atteint mon but, ni l’espoir 
de l’atteindre. 

Je ne m’en suis pas tenu à ces mesures dans l’intérieur de la Ré- 
publique. Il a été envoyé dans les départements de la Somme, de 
l’Eure-et-Loir, à Soissons, jusqu’è Calais et Dunkerque, des commis- 
saires pour acheter des grains. De tous ces lieux il a été répondu qu’il 
n’y avait rien à espérer, que la disette y était tout aussi grande qu’ici, 
et que, quand il y avait des grains, ils étaient pour le compte du gou- 
vernement. 

On pourrait conclure de tout ce que je viens d’exposer que la situa- 
tion de ce département est désespérante; vous en tireriez bien plus à 
coup sùr cette conclusion, si j’entrais dans les besoins de détail, si je 
vous disais, par exemple, que quantité de communes sont depuis 
longtemps sans distribution d’aucune espèce de grains, si je vous disais 
que le district de Rouen a eu dans la dernière distribution pour la dé- 
cade une livre de grains, si je vous disais enfin qu’une des communes 
de ce district, la conqnune d’Oissel, se nourrit d’animaux jetés à la 
voirie depuis huit jours. 

Mms non, moi, je n’en tire pas celte conclusion. A la vérité il y a 
peu de grains dans le département, mais il y en a encore. Liberté de 
commerce et n'kjuisition sont deux moyens incompatibles. Voyez s’il ne 
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ronviendrait pas de faire décréter par la Convention nationale qu’il ne 
pourra se vendre ni s’acheter aucun grain que sur le marché. Si vous 
voulez empêcher les abus que crée à chaque instant le commerce, ren- 
dez-le public; je crois que. par ce moyen, un des grands obstacles à 
l’exécution des réquisitions sera levé, et surtout si les peines se trouvent 
bien graduées. 

Le moyen que je viens d’indiquer, seul et isolé , serait insuffisant. 
Vous désirez des grains pour Paris; vous voulez préserver nos côtes de 
toute insulte de la part des Anglais qui en ce moment eroisiMit sous 
nos yeux. Eh bien ! combinez les besoins de Paris de telle manière que 
vous puissiez laisser et pour les habitants des côtes et pour les habi- 
tants des grandes communes riveraines de la Seine une partie quel- 
conque de ceux qui arriveront dans ce port. Je suis convaincu que cet 
acte . de la part du gouvernement . produira le plus grand bien , tout 
comme une détermination contraire entraînerait les plus iprands maux. 

Enfin il est encore un dernier moyen . et ce moyen est particulier à 
la grande commune de Rouen : le département de l’Eure, quoi qu’on en 
puisse dire, ne saurait être épuisé; donnez à cette commune sur lui 
une réquisition ; si vous adoptez celte mesure , qu’elle soit prompte ; 
Rouen va bientôt manquer; déjà l’on y murmure hautement. La force 
peut bien contenir les malveillants, mais elle ne peut faire taire la faim. 

Un mot de réponse à mes lettres. 

[Arch. nat, DS i, 17. — Registre de correspondance de Duport.] 


LK MÊME AU COMITE DE SÛRETÉ r.ÉXÉRALF. 

Sans lieu, a 6 ventôse an in- 1 (> mars 1 

J’ai reçu ici, citoyens collègues, la lettre que vou.<; m’aviez adressée 
chargée à Rouen. Je n’avais aucune connaissance de ce que vous m’y 
marquez; j’ai d’autant plus lieu d’en être surpris que, consulté, avant 
mon départ de Rouen, sur une pétition présentée au district pour louer 
la ci-devant cathédrale, je trouvais dans l’agent national près ce dis- 
trict, qui me consultait, même opinion que cdle que j’avais, c’est-à- 
dire qu’elle devait être rejetée, et de fait cette pétition l’a été. Je joins 
copie de la lettre qae j’écris au. conseil général de la commune de 
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Rouen , conformément à votre intention. Je voue rendrais compte du 
résultat. 

[ Arch. na(. , D S i , 17 — Regûtre de emrttftmda$ue de Duport.] 


LE BEPBéSBNTANT DANS LA MAYENNE 
ET À L'ABMéE DES cAtES DE BBE8T ET DE CHEBBOUBG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

iMval, ù6 ventdæ an ni- 16 mars lygS. 

Je vous fais passer, citoyens collègues, deux copies de pièces qui me 
sont transmises par le général Ouhesme, savoir : d’une affiche des 
Chouans, adressée aux habitants delà commune de Ghalons^’Ul d’une 
lettre écrite par eux aux habitants de Montflours, à l’adresse du maire 
de cette commune. 

Ces deux pièces portent sommation, l’une, de prendre les armes 
depuis l’Age de 16 jusqu’à 4 o. et l’autre, de les déposer. 

La lecture que vous en prendrez vous convaincra de plus en plus que 
pour réaliser les apparences de pacification annoncées de b part de 
quelques-uns des chefs de bande, al faudrait, comme je n’ai cessé de 
vous le mander, avoir des forces plus considérables. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple, Baudran. 

Raynaud, secrétaire. 

I Ministère de la guerre; Armée de* Côte* de Brest et de Cierèovfg'.] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBUC. 

Laval, a 6 veiUôse an m- 1 6 mars 1 jgS. 

Vous trouverez ci-joint, citoyens collègues : 1* copie de la lettre du 
chef du 1* bataillon de la 61* demi-brigade au ^néral Duhesme 


Déparlemeui do la Mayenne. 
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3* de celle qui m’a éié adressée aujourd’hui par le même général : 3 ” de 
l’ordre qu’il a donné aux cantonnements. 

La lecture de ces pièces et de toutes celles que je vous ai fait par- 
venir vous prouvera qu’en «l’état les apparences ne sont pas pour une 
pacification sincère de la part des Chouans, que le général Duhesme 
prend les mesures possibles de surveillance, et qu’il a besoin d’un plus 
grand nombre de troupes 

CeUe demande sera le refrain de toutes mes lettres. Il me fâche 
qu’au lieu de nous en envoyer, on nous en ait enlevé encore récem- 
ment. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple, Baudran. 

Raynaud, secrétaire. 

{ Ministère de la guerre: Armée des CAtes de Brest et.de Cherbourg.] 


m DES REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DE L'OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, 26' ventôse an 111—16 mars 17^6. 

« 

Nos collègues Lofficiai, Cbaillon et Pomme m’adressent, chers 
collègues, copie d’une lettre du citoyen Charette et me chargent de 
Aousla faire parvenir ■'*. 

Je vous apprendrai avec plaisir que la première expédition que le 
général en chef avait ordonnée sur Cbaionnes a très bien réussi, que 
les troupes de la République ont surmonté tous les obstacles et ont 
marché dans les plus mauvais chemins et s’en sont emparés, aver- une 
Salpétrière considérable, sans tirer un coup de fusil. 

Nous n’avons rien changé à notre projet d’entrer sur plusieurs points, 
le 3 O et les jours suivants, dans le pays occnipé par StoiBet. 

Vous serez instruits exactement du succès de nos opérations. 

Salut et fraternité, 

■ Dornub. 

I Ministère de la guerre ; A nuée de VOuetai] 

Celle copie est jotote. 
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I tlN DES REPEl^SENTANTS À L’ABMBE D’ITALIE 
AO COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

« 

Nice y St 6 veiUéae an iti- i6 mon 
(Reçu ie mars.) 

Je vous envoie, citoyens collègues, trois nominations, dont deux 
d’adjudants généraux et une de commissaire des guerres. Nous avons 
pensé, mon collègue Poultier et moi, répondre aux vues de la Conven- 
tion en élevant à des postes importants des hom m es dont les talents 
ont été proscrits par l’ancien gouvernement. Nous vous invitons, ci- 
toyens collègues à en prononcer promptement la confirmation. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple, L.-E. Beffboy‘‘^ 

I Arch. uat., APii, 319 . | 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 9 7 ventôse an m- 1 7 mtars 1 yg 5 **'. 

1 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Gaudefroy, l’un de 
ses employés, section de la guerre, pourra continuer son absence jus- 
qu’au i* floréal prochain. 

DuBOis-CnANcé 

2 . Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire de 
souffrir que les agriculteurs des environs de Paris vendent les agneaux 
de lait qu’ils ont engraissés artificiellement comme ils sont en usage, 

(■) En tête de la lettre on lit : eRenroyé toutes les places. F. Autar.s (De la main 
i Dobois-Cranré, J.4*.lAcoiisa(duTam)». d'Aubry.) 

— En bas de la lettre ; «Du 3o germinal **' Le registre du Comité ne relate, i 
an ni. Ces nominations ne peuvent être cette date, aucun arrêté, 

confirmées.surtout dans un moment où la Arch. nat., AFii, a3. — Nbitsww- 

Convention nationale s'occupe de remplir gûnw. 
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attendu que de pareils élèves ne feraient que dépérir plutôt que croître, 
arrête : Il est permis aux agriculteurs et marchands de vendre à Paris 
les agneaux de lait destinés à la boucherie, à compter de ce jour jus- 
qu'au t* prairial, ainsi qu’il a été toujours été d’usage, passé lequel 
temps les bouchers seront soumis à la police qui sera faite à ce sujet. 

Boissy 

3. Sur le rapport de la (lommission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public, considérant la nécessité d’assurer les subsistances 
des ouvriers employés aux travaux de la navigation des bois et charbons 
destinés à l’approvisionnement de Paris, sur les rivières de Seine et 
canaux et affluents, arrête ce qui suit : Le district de Pithiviers est 
requis de fournir, dans le délai du i" floréal prochain, dix-huit cents 
quintaux de grains pour le service des flotteurs et ouvriers employés 
au transport des bois et charbons de l’approvisionnement de Paris. 
Celle h'vraison se fera à raison de trois cents quintaux par chaque demi- 
décade, à compter du germinal prochain. Les grains provenant de 
cette réquisition seront versés au dépôt qui sera indiqué à Pithiviers, 
par l’agent national de ce district,, pour être ensuite transportés à la 
diligence dudit agent national, à Nemours, oii ils seront misa la dispo- 
siüon des agents de la navigation intérieure, qui justifieront de l’emploi 
à la Commission des approvisionnements. Les administrateurs et l’agent 
national du district de Pithiviers sont personnellement et solidaire- 
ment responsables de l’exécution do présent arrêté. 

B01S.SV 


A. [Il est accordé è la commune de Poissy ime somme de vingt-cinq mille li- 
vres, en assignats, pour être employée eu achats de grains, en sus des quarante 
mille livres qu'elle a reçues sur les fonds prêtés au district de Montagne-du-Bon- 
Air'*'. Boissr, Merlis (de Douai), J.-P. Casur,, Msbkc, A. Dchost. I^khitb. 
— Areh. nat., AF ti, 70. Non atregiUrt.] 

5. Extrait dv regùtre de» délibérations de la Commisnon des appro- 
vismmement» , smince du a 6 ventàse an nr. — La Commission des 

Arcb. nst. AFii, 69. et AD iviB', Arek. nat AFii, 69. - IVati m>n>- 

■aSo (A«eu«tt dsi .4rr^U$ ffütr». 

Non enrogintré. (»/ Ssiat-Germain-«a4aiy«. 
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approvisionnements, vu la pétition de la commune de Franciade^^^ 
par laquelle elle expose la situation critique dans laquelle elle se trouve 
relativement à ses subsistances, et délibérant sur les moyens de venir 
provisoirement à son secours, arrête : i® Le citoyen Langlois, garde- 
magasin pour l’approvisionnement de Paris à Franciade, est autorisé 
à délivrer aux préposés de la commune de Franciade la quantité de 
cent cinquante quintaux de grains, sur ceux existant dans son magasin. 
— a*' Le prix de ces grains sera versé, par les ofliciers municipaux, dans 
la caisse du receveur du district de Franciade, au prix courant du jour 
de la livraison , et ils adresseront a la Commission le duplicata du ré- 
cépissé qui leur sera délivré par ledit receveur. — 3® Le présent arrêté 
est soumis à l’approbation du Comité de salut public. — Fait et arrêté 
par la Commission , les jour, mois et an que dessus. Signé : le com- 
missaire , Le Doven. V — Wx et approuvé par le Comité du salut public. 

Boissy, Meblin (de Douai), Foorchoy, Sïéyes, 

J.-P. Lagombe (du Tarn), Dübois-Crascé, 

^APORTE 

6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, informé qu’il existe encore des grains dans 
le district de Franciade et que néanmoins la commune de ce nom est 
souvent exposée à manquer de subsistances; considérant que, danscei 
état de chose, la pénurie absolue qu’éprouve cette commune ne peut 
provenir que de la mollesse ou de l’inertie des autorités constituées de 
Franciade à prendre des mesures nécessaires pour approvisionner cette 
commune, arrêter : i** Les autorités constituées de Franciade sont 
chargées, sous leur responsabilité personnelle, d’assurer l’approvision- 
nement de cette commune, soit par la voie des achats, soit par des ré- 
quisitions pour l’approvisionnement du marché sur les autres com- 
munes du district qui offrent encore des ressources. — a® 11 est enjoint 
auxdites autorités constituées de dénoncer au Comité de salut public 
les cultivateurs qui refuseraient d’obtempérer aux réquisitions qui leur 
seront faites pour l’approvisionnement de la commune de Franciade, 
et de provoquer contre eux les peines portées par la loi du 3 pluviôse. 

Saîni«D«ms. — Airh, iial. AK 11, 70. — Non 
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— 3° La Commission des approvisionnements veillera à l’exécation du 
présent arrêté. 

Boissr, Merlin (de Douai), J.-P. Lacombe (du Tarn), 
Sieyès, *Fourcrov, Dubois-Cbancè, Laporte 

7. Sur le 'rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Le représentant du peuple Bernir , 
en mission dans le département de TËure, se rendra dans la commune 
de Louviers. — a" Il examinera la conduite des administrateurs et de 
lagent national du district, et leur fera rendre compte des mesures 
qu’ils ont dû prendre pour faire approvisionner les marchés; il desti- 
tuera et dénoncera aux tribunaux , s’il y a lieu , ceux qui , par négligence 
ou malveillance, auraient laissé la commune de Louviers sans appro- 
visionnements. 11 est chargé eu outre, de pounoir au remplacement 
desdits administrateurs et agent national, d’épurer la municipalité 
même, si le cas l’exige, et de prendre les mesures qu’il jugera conve- 
nables pour procurer des subsistances à ta commune d(> Louviers. 

Bois^y 


8 à 10 . [Autorisation d'expédier diverses marchandises par navire neutre et 
avec destination simniëe. Boissv. — Arch. naL, AF 11, 78. Non enreffi^trê.] 

11. Vu le marché passé au citoyen Lanchère, entrepreneur gé.néral 
des transports militaires, duquel il résulte que le.s chevaux <ie son en- 
treprise doivent être divisés en trois classes : hmu. médiocre» et maumi»; 
que ceux de la troisième classe doivent être vendus dans le plus court 
délai au profit de ta République; considérant que, s’il importe à faire 
abattre sans délai les chevaux reconnus pour être décidément morveux, 
il n’est pas moins de l’intérêt de la République de ne pas remettre dans 
le commerce ceux qui pourraient être seulement soupçonnés d’être 
atteints de cette maladie, an'éte ce qui suit : 1 " Tous les chevaux de la 
3* classe mentionnés au marché Lanchère, qui seront décidément re- 
connus morveux, seront abattus sans délai, et procès-verbal en sera 
dressé, tant par les agents de la République que par les experts qui 
auront procédé à la visite. — e" Les chevaux qui ne seront pas déci- 

f*' Areh. nsi., AF u, 70. - - Non mr *- Arch. d«1., .tF 11. 7.1. ~ Non cnr»- 

giêtréo fjtMtré, 
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dément reconnus morveux , mais seulement soupçonnés d’étre atteints 
de cette maladie . ne pourront être vendus comme il est dit article 3 du 
marché; mais ils seront conduits dans un des quatre grands dépôts de 
Versailles, Fontainebleau, Gompiègne et Chantilly, qui sera jugé le 
plus commode, pour y être traités séparément jusqu’à parfaite guérison. 

Laporte, J. -B. Ghazal, Bréard, Fourcrov, Merlin 
(de Douai). Rbiibbil, A. Dumont 

12. Le Comité de salut public, après s’être concerté avec le Comité ■ 
d’agriculture et des arts, vu les arrêté qu’il a pris relatifs aux mesures 
provisoires pour le rétablissement des haras, vu le recensement des 
juments poulinières extraites de la Belgique, destinées pour le même 
objet, et dont plusieurs sont pleines; considérant que ces mesures sont 
antérieures à la date du marché passé avec la compagnie Lanrlière at 
(Jerf-Bcrr, et qu’il n’a pas entendu déroger aux dispositions des arrêtés 
précités; considérant enfin que la Convention nationale s’est déjà pro- 
noncée sur l’urgente nécessité de multiplier et de régénérer toutes les 
espèces de chevaux , et qu’il va lui être fait un rapport sur cet objet . 
arrête : t" Les trois cent cinquante-sept juments extraites de la Belgique 
destinées au service des haras, et qui ont déjà été saillies, quoiqu’elles 
se trouvent dans les dépôts dépendant de la 7 ' Commission , ne sont pas 
comprises dans le marché passé avec la compagnie Lancbère et Cerf- 
Berr. — a“ Parmi les chevaux que cette compagnie s’est obligée d’acheter 
pour les différents services de son entreprise, il sera fait choix lors 
de leur réception , par les agents du Comité d’agriculture et des arts, du 
nombre d’étalons (|ui sera jugé nécessaire pour la régénération des che- 
vaux de trait et de labour. — 3” Ces étalons, après avoir été agréés par 
les agents ci-dessus indiqués, seront payés à la compagnie Lancbère 
sur le prix des factures visées par les municipalités des lieux où lesdits 
étalons auront été achetés. — h* Le présent arrêté sera adressé à la 
7 ' Commission et à la compagnie Lancbère et Cerf-Berr. pour s’y con- 
former chacune en ce qui la concerne. 

Marec, Laporte, Siéyés, Merlin (de Douai). 

Diirois-Crancb 

Bibiioihèqiif! de U viîlede Lyon. .Me- Arch. net, AF ii, 79. — iVo» êwre- 

nuerrit n’ 1 , fol. 1 1 • /Vo« giitrv. 
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1 3 . [Airétë fixant les prix k payer pour les effets d artillerie provenant du cor* 
saire la Marie -Hélène^ mis ea rë^isition d'après la loi du so septembre 1793* 
J.-P. Chazal. — Arch. nat, AF ii, 319. Nm enreghtré, ] 

1 6 . I La Commission des armes et poudres est autorisée à liquider les dépenses 
Élites par le citoyen Ckemite, ouvrier d*artillerie , pour être venu delà Belgique 
f» Paris , en juin s 798 , communiquer ses moyens de défense de la République et h 
lui en {>ayer le montant conformément h l'état ci*joint. J.-P. Chazal. — Arch, 
nal. , AF», 330. .Vow enregistré.] 

15. lie Comilé de saint public, vu la lettre du représentant du 
peuple Brlez, écrite de Saint*Amand, district de Valenciennes, le ni 
de ce mois'*^, arrête que le citoyen Galignon, officier de santé, est auto- 
risé à rester auprès du représentant du peuple Briez, tant que celui-ci 
le jugera nécessaire au traitement de sa maladie , causée par les travaux 
excessifs de sa mission. Expédition du présent arrêté sera adressée au 
Conseil de santé. 

Merlin (de Douai) . 

16. Le Comilé de salut public, après avoir entendu le rapport du 
Conseil de santé, arrête : Les citoyens Bécu , médecin . et Villar, chirur- 
gien, membres dudit Conseil se rendront sur-le-champ à farmée des 
Pyrénées occidentales, et successivement à celle des Alpes et d’Italie, 
pour inspecter les diverses parties du service de santé, recorniaître les 
causes des abus qui s’y sont glissés, et se concerter avec les représen- 
tants du peuple près ces années, avec le commissaire géfiéral et les 
officiers de santé en (Sief , pour remédier à ces abus. 

A. Diîhon* . 


17 . [Ijc citoyen Moniigni, ex-gënéral de brigade, es»t autoiisc a demeurer a 
Paris, poursuivre i affaire de son admission h la n'traite. Dobois-^Irancé. — Arcb. 
nat , AF 11 , 317. Non enregistré. ] 

18 . ‘[Le citoyen Terradou. officier au qü* régiment, fait prisonniaret cru mort, 
est autorisé, en attendant sa réintégration en activité, k se rendre dans sa famille. 
J.-P. Lacoksc (du Tarn). — Arch. nat , AF n. 817 A'wi enregistré j 


Voir l. 75)9. iwt, AP 11, — De h tf$ain tle Mêt 4 in (cl#* 

Douai) Noti enreffi$tri\ ‘ Afcb. nat, AFii, enref^ittré. 
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19 . (Le citoyen Bouianger, chef du &* bataüion de ia GAt6«d*Or, destitiid par 
le reprÀentant HenU, est rëint^grë et servira en qualité d’adjoint josipi’à la pre- 
mière place vacante. Duaois-GaANcé. — Arch. nat., AF ii, 817. Non mr^fUtré,] 

20 . [ Le citoyen Bërard , promu chef de bataillon en Corse , est confirmé dans ce 
grade. J.-P. IjAcomsb (du Tarn). — Arch. nat., AFii, B 17. iVo» enregi$tri,\ 

21 . [Le citoyen Alix Lauriston est confirmé dans son grade de chef de brigade 
dans rartillerie î%ère. J.-P. Lacombe (du Tarn). — Arch. nat., AFn, 317. Non 
mreffiêtré, J 

22 . I Le citoyen Teinturier, capitaine de dragons , est autorisé h l'ester à Paris. 
Uoaois-CBAficB. — Arch. naU, AF ii, 317. Non enregutrè ] 

23 . I Henry Lucas est mis en réquisition pour s'occuper de son commerce. 
DuBOis-CiANcé. — Arch. nat,, AF 11, 317.] 

24 . I (ioiiffé au capîtaine Delorme [K)ur le rétablissement de ia manufacture de 
chapeaux a Lyon en place de celle tenue par son père et qui a été confisquée avec 
«‘S auU'es biens. DuBOis-(]RAN<:é. — Arch. nat, AF ii, 817. Aon mreg^stré.] 

^5 à 32 . I Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFii, 317. Non enreipstré.\ 

33 . I !>» citoyen Cauterat Saint-André, capitaine d’artillerie, ^t promu au grade 
df‘ chef de Imtailloii, jKUir l'emplir les fonctions de sous-directeur à Coliioure. 
J,-P. Lacoube (du Tarn). — Arch. nat., AF ii, 817. Non cnrp^rfjçfrc. ] 

34. I générai de brigade d’artillerie Mauroy cjst autorisé à prendre sa rc- 
traiU*. i.-P. LArx)iiBB(du Tarn). — Arch. nat, AFn, 317. Non enreffintré,] 

35 . I Ihkpiisition de Nicoias-Renoist Duchesne pur travailler comme aidcv 
maître raffineur des 8al{)étre8 è Verdun. Foi rcrot. — Arch. nat, AF ii, 317. Aon 
rnre^stré.] 

36. Sur le rapport de la Cominission des approvisionnements, le 
(lomtté de salut public annule la réquisition frappée, soit par les auto- 
rilés constituées, soit par les représentants du peuple en mission, sur 
la quantité de trois a quatre mille faux achetées pour le compte du 
citoyen Foulard, négociant a Paris, parles citoyens Tournay, de Spa, 
et Braiment, de Cologne, ladite réquisition devant être considérée 
comme non avenue . 


Arrii.iiiit., tF* u, ipi. — A'om «wvgwOV. 



128 ' ^ COMITÉ DE «ALÜT PUBLIC. [17 ««rs 1796.] 

37 . [Trois navires htdhndais, In Dtux-Fiirék, U» Quatn-Frire$ et fc» Six~ 
FrÂretÿi4N^lB*^*>V>r8t793 par le corsaire fe8aiu.^Hione, sont dëclaréi de bonne 
prise et WnBs^ft au profit de l’armatear, état-major et équipage du corsaire 
captmir. AlÆ. nat., AF*if, 189. Non enrt^stré.] 

38. Les Comités de salut public et des bnances, réunis, arrêtent 

1 " Par suite de l’approbation donnée le 1 o de ce mois à l’arrété de la 
Commission des approvisionnements du q du même mois^", la nouvelle 
avance de trois millions en assignats accordée au département du 
sera versée entre les mains du citoyen François André, banquier 
à Paris, boulevard Montmartre, n* 544, pour le mettre en étit d’ac- 
quitter les traites de pareille somme tirées sur lui de Gènes par les 
agents chargés par le département du Gard de l 'achat des grains né- 
cessaires à son approvisionnement, et qui doivent échoir le a 9 de ce 
mois. — a" La Commission des approvisionnements est chargée de 
l’exécution immédiate du présent arrêté, de manière que les traites 
tirées sur le citoyen François André puissent être acquittées. 

Signé : Johxnnot, Vernibr, Boissy, A. Dimoïit, Miùc, 
Focrcbov, J.-P. Chazal. Moknot, Merlin 
(de Douait, Laporte 


DÉCRET RELATIF AG COMITÉ DE SALIT Pl'BLU: 

ET À LA DIRECTION DES AFFAIRES DIPLOMATIQGE.S ^ . 

Conventûm tuUtomle, séance du aj venlâse an iii-tj mars lygU. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète : 

Art. 1". Le Comité de salut public, chargé par la loi du 7 fruc- 
tidor de la direction des relations extérieures, négocie, au nom de la 
République les traités de paix, de trêve, d'alliance, de neutralité et de 
commerce. 

Il en arrête les conditions. 

'U Voir L %%, p. 583, les AfTétéA 5 à 7 . - <*' AivJ». n»L, F", *89. — Nonênrt- 
gi*tré. - t’’ Vnir ^us haol, p. s3 et 107 . 
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Art. s. Il prend toutes les mesures nécessaires pour facilit^ylipour 
accélérer la conclusion de ces traités. ‘ 

Art. 3. Il aÿt autorisé à faire des stipulations prélimidaH^è et par- 
ticulières , telles que des armistices, des neuiraltsations y relatives pen- 
^dant le t 6 iii|)s de la négociation, et des conventions secrètes. 

Aay* h. Les engagements secrets contractés avec des gouvernements 
étrangers ne peuvent avoir pour objet que d’assurer la défense de la 
Répubiiqiie ou d’accrottre ses moyens de prospérité. 

/ Abt. s. Dans le cas oîi les traités renferment des articles secrets, 
les dispositions de ces articles ne peuvent ni être contraires aux ar- 
tteies patents, ni les atténuer. 

Art. 6 . Les traités sont signés, soit par les membres du Comité, 
lorsqu’ils ont traité directement avec les envoyés des puissances étran- 
gères, soit par les ministres plénipotentiaires auxquels le ComiU} a dé- 
iégëé à cet eflfet des pouvoirs. 

Art. 7 . Les traités ne sont valables qu après avoir été examinés, 
ratifiés et confirmés par la Convention nationale, sur le rapport du 
Comité de salut public. Néanmoins les conditions arrêtées dans les en- 
gagements secrets reçoivent leur exécution comme si elles avaient été 
ratiliées. 

Art, 8 . AussitAt que les circonstances permettent de rendre pu- 
bliques les opérations politiques qui ont donné lieu à des conventions 
secrètes, le Comité rend compte à la Convention nationale de l’objet de 
la négociation et des mesures qu’il a prises. 


REI*RÉSK\TAMS VA MISSION. 


MISSION DK LOI8EAU DANS LES DÉPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS. 

Conventim tuuionale, téanee du ay ventôse min-iy mars ijgS. 

La Convention nationale décrète, après avoir entendu le rapport de 
son Comité de salut public, que le représentant du peuple Loiseau re- 

Oomr^ DK SittiT HIBLIC. \%t, 


««raiMtaiR NATtoNAt». 
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toarnora dans les dépaf4ement8 environnant Paris pour surveiller 
et assurer l’approvisionnement de cette commune. 


MISSION DK ROGER OUCOS \ LANORECIES. 

Convention naliowüe, même séance. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport des Gomilès 
de salut public et des secours publics décrète ce qui suit : 

Art. 1 *'. La Convention nationale approuve lu conduite des habi- 
tants de Landrecies, et déclare, au nom de la nation française, qu’ils 
ont bien mérité de la patrie pendant le siège que cette place a 
soutenu. 

«R 

Art. 9. 11 sera élevé une colonne en marbre dans la commune, en 
mémoire du généreux dévouement de ses habitants. 

Art. 3 . Les maisons détruites ou détériorées par l’effet du siège 
seront reconstruites ou réparées aux frais du Trésor public. 

Art. k. Celles qui seront reconstruites ne pourront avoir que le rez- 
de-chaussée, un étage et le grenier. 

Art. b. Les dispositions du décret do 90 nivôse dernier, coMConant 
les secours et indemnités à accorder aux habitants de Landau, sont 
applicables aux citoyens de Landrecies. 

Art. 6 . Il sera envoyé un représentant du peuple sur les lieux, 
pour l’exécution du présent décret. Il se concertera avec le Comité de 
salut public. La Convention nomme, pour l’ejiéculion, le représentant 
du peuple Roger Ducos. 

Art. 7. Le présent décret et le rapport seront insérés en entier 
dans le Bullelin de correspondance. 


<'î Voir t. XVIJ, p. 56i, et t. XVIfl, p. i^o. • iO Ce r«]>|>or( fut fait per Sellen- 
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LB RBPRésENTANT À MBUDON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Meudon, 97 ventôie, sept heures du matin - 1 7 mon 1 JqS. 

La nuit a été heureuse, chers collègues. Les pompiers éjue vous avez 
envoyés sont parvenus à se rendre maîtres du l'eu, de sorte que tout 
sera sauvé, excepté le hâtiment appelé le Goimrnetnetü et une seule aile 
du ci-devant château. Un pompier a été légèrement blessé à Taeil d’une 
chute , et , heureusement , nous n’avons à regretter la perte d'aucun de nos 
concitoyens. Toutes les matières de confection ont été mises à l’abri des 
flammcs;ies ateliers sont intacts; aucun obus n’a fait explosion ; clles(8yV) 
sont toutes sauvées, ainsi que la poudre, ou jetées dans une citerne, 
précaution que le manque de voitures nous a forcés de prendre. La plus 
grande perte consiste dans la matière de boulets incendiaires, dont les 
carcasses cependant pourront servir, mais cette perte sera bientôt ré- 
[Riréc sans danger en prenant des précautions qu’une funeste expé- 
rience nous a indiquées, et que le mauvais temps seid nous a empêchés 
de prendre avant l’incendie, puisque nous avons un hangar aux trois 
quarts construit, éloigné de tous bâtiments et de tous magasins, dans 
lequel on devait amasser les boulets. Nous vous donnerons dans la 
journée, ainsi qu’à la Convention, de plus grands détails sur la ma- 
nière dont le feu s’est manifesté et sur scs effets, et nous aurons à nous 
faire applaudir, avec toute la République à l’intrépidité et au courage 
de quelques hommes qui, au péril de leur vie, ont empêche l’explosion 
et conséquemment les plus grands malheurs. 

Salut et fraternité, Enuht. 

I Arcb. nat., AF 11 , .^7. — De la main d'Enlarl. ] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Meudon, 37 ventôse an iii-t’j mars tjgô. 

Les détails dont je suis accablé, chers collègues, ne me permettent 
pas de me rendre en ce moment le compte que je vous avais annoncé 
par ma lettre de ce matin ; je joins ici une lettre pour la Convention , 
que vous ferez lire, si vous croyez qu’elle soit nécessaire pour dissiper 
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les inquiétudes, ou que vbus garderez, dans le cas qu’elle soit inutile. 
D’ailleurs je me tromperais sur les détails, puisque à chaque instant 
nous retrouvons une infinité d’objets précieux que nous avons cru 
perdus. Le citoyen Lacroix, officier de santé, qui est porteur de cette 
lettre, vous donnera des détails sur les blessures des malades, qui vous 
satisferont, puisqu’elles se réduisent à presque rien. 

Salut et fraternité, Ëni-art. 

[Arch. nat, AFn, 67. — De la main d'Enlart.] 


LE MÂME À LA CONVENTION NATIONALE. 

Meudon, 27 ventôse an ni- 1 y mars lygS. 

Citoyens collègues , ^ 

Nous nous empressons de vous prévenir que l’incendie qui s’est ma- 
nifesté hier à l’établissement de Meudon est totalement apaisé, et 
qu’il n’y a plus le moindre danger à craindre. Tout est intact, excepté le 
bâtiment appelé le Gouvernement et une aile du ci-devant vieux château, 
qui ont été la proie des flammes. Les projectiles -de guerre, comme 
vous le savez, ainsi que les poudres, ont été sauvés de l’explosion; les 
ateliers de construction sont également entiers, et toutes les matières de 
construction conservées , de sorte que la perle sera facilement réparée 
avec un redoublement d’activité. Cependant comme on pourrait con- 
cevoir des inquiétudes sur cet événement, nous devons vous assurer 
que l’imprudence d’un ouvrier a été seule cause de ce fâcheux accident 
et que la malveillance n’y entre pour rien. Nous prendrons néanmoins 
tous les renseignements possibles sur cet objet, dont nous vous ferons 
part en même temps que des traits de dévouement et de courage de 
plusieurs citoyens qui, parleur intrépidité, ont empêché une explosion 
presque certaine. Nous réclamons aussi votre bienfaisance pour 
quelques citoyens qui ont perdu dans les flammes tout leur mobilier, 
ainsi que pour quatre blessés, dont heureusement les blessures ne sont 
pas dangereuses. 

Salut et fraternité, 

[Areh. naL, AF 0,57. — De la main d’Enlart.] 


Enurt. 
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UN DES REPRESENTANTS EN HOLLANDE AD COMIti DE SALUT PDBUC. 

Au quartier général d^Utrecht, ay ventôse an ni-ty mars lygS. 

Citoyens collègues, 

Le fort de Bentheim est tombé sous les efforts de l’armée républi- 
caine. Le rapport du général Moreau, qui en contient la nouvelle, vous 
prouvera que les généreux défenseurs de la liberté sont toujours sem- 
blables è eux-mémes, dignes de la cause qu’ils soutiennent, de la con- 
fiance du peuple et des éloges que leur doivent ses représentants. 

Salut et fraternité, 

D.-V. Ravel. 

[Ministère de la guerre; Artnir de Sambre-et~Meiue.] 


LES REPRESENTANTS AUX ARmEeS DU NORD ET DE SAVRRB-ET-MEUSE 

SS' 

\l} COMITE DE SALUT PUBLIC* 

Aix-hrChapelle , ùj ventôse an jihjj imrs 
(Reçu le 516 mars.) 

[ff Dubois (du Haut-Rhin) et Roberjot transmettent leur arrêté pris à Aix-la- 
Chapelle, le 97 ventêse, qui a pour objet de faire jouir les»habi(ant8 des pays 
conquis entre la Meuse et le Rhin de rinstitution des Écoles normales, dont réta- 
blissement a déjà eu lieu dans les autres .parties du pays conquis, en vertu de 
Tarrêté des représentants du peuple à Bruxelles en date du 17 nivêse, dont ils 
joignent également copie — Arch. nat., AF ti, iSg. Analyse.] 


LES RBPHéSENTANTS A LURM^E DE L^OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC* 

Aneenisj 97 ventôse an ni-- ij mars tjgS. 

Citoyens collègues, 

Mont-Glone est au pouvoir de la République. 11 n"a pas coûté une 
seule goutte de sang. Les troupes républicaines y sont entrées le 96 è 


En marge : <r Renvoyé aux repréaenUnts Lakanal et Deleyre; lettre avec deux pièces 
(arrêtés)». — Saint -Florent -le -Viol (Maine-et-Loire). 
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5 heures du matin. Trois ou quatre coups de fusil semblent avoir ëté 
le signal de la retraite des rebelles. La descente s’est effectuée sans 
résistance. 

Jary, l’un de nous, s’y est transporté le même jour, LolBcial étant 
resté malade à Ancenis. On n’y aperçoit que des ruines si complètes 
qu’il n’y a pas une maison capable de loger une famille. Une seule 
contenait deux ou trois femmes qui, confiantes dans la générosité 
républicaine, y étaient restées dans l’espoir de la protection des lois 
dont on leur avait annoncé le règne et la justice: elles ont été 

Nous avons vu avec douleur, citoyens collègues, cette tache désho- 
norante, qui a si souvent souillé nos victoires sur ces contrées, et qui 
détruit absolument la confiance que nous avons toujours eue en vue 
dans toutes nos proclamations. Nous vous faisons passer la dernière’”. 
Un seul acte d’injustice en ce genre suffit pour détruire dans un mo- 
ment le fruit des plus sages précautions. 

Pénétrés de la plus juste indignation à la vue de cette violation des 
lois et des excès auxquels s’étaient portés quelques volontaires par la 
funeste rencontre d’une vingtaine de barriques de vin abandonnées par 
les rebelles , nous les avons harangués, également que les officiers («r), 
et leur avons vivement représenté les suites funestes d’une pareille con- 
duite dans un pays qui n’attendait de nous que des exemples de justice 
et de fraternité. Tous les volontaires et officiers ont paru pénétrés de 
ces principes; nous nous proposons d’y retourner demain 08 , pour for- 
tifier dans leurs coeurs ces sentiments, dont ils n’auraient jamais dâ 
s’écarter. 

Nous avons fait deux prisonniers, à qui on a donné de suite la liberté, 
en les engageant d’aller annoncera leurs compatriotes la générosité, 
la clémence. Injustice, les bienfaits de la République à tous ceux qui 
reconnaissent ses lois. 

. Nous pouvons vous assurer, citoyens collègues, que l’esprit de paix 
et de concorde rè(pie parmi le plus grand nombre des habitants de la 
Vendée. 11 ne s’agit que de prendre les moyens propres k le propager. 
Ce n’est que par la clémence et par la justice qu’on peut en ^blir so- 
lidement l’empire. L’armée de Stofflet n’est actuellement forte que de 



Cette pièce nVt pas jtnnte. 
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huiti neuf cents hommes; mais biéntôt le piUage de nos troap<M la 
rendrait fcninidabie. 

Nous ferons, citoyens collègues, tous nos efforts pour obvier aux 
maux qui pourraient en résulter. Nous aurons l’oeil toujours ouvert sur 
la conduite des chefs et des subalternes, et nous avons tout lieu d’es- 
pérer que les plus heureux succès couronneront nos vœux en secondant 
les vôtres. 

Salut et fraternité, Jasv, Lorricut. 

I Minist^ de ia guerre; Armée de /'Oue»(.] 


UN DES HEPBéSENTANTS À L'ARMEE DE L’OUEST 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Mont-dlone (Saint-Florent-le-Vieil), 37 ventôse an 111- 
17 »Mir» *7^5. 

(Jitoyens représentants , 

J’ai la satisfaction de vous apprendre que le royaume de Louis XVII 
se rétrécit sensiblement, et que bientôt M. Stolllet, son commissaire 
général, et son Conseil seront obligés de demander à genoux le pardon 
que vous avez eu la générosité de leur accorder, et qu’ils refusent in- 
solemment. 

Mes collègues près l’armée ont été assez heureux pour reconquérir 
des hommes égarés dans la partie de la Vendée qu’occupaient les 
troupes de Charette; mais, dans celle que commande Stofflet, U faut 
montrer la baïonnette. 

La bravoure de nos troupes et le bon esprit de l’armée ne laissent 
pas douter que la paix ne soit bientôt rétablie dans toute la Vendée. 
Les deux premiers succès dont je vais vous rendre compte nous en 
garantissent d’autres. 

Il y a trois mois que nous avions balayé la rive gauche de la Loire 
depuis Brissac jusqu’au pont de Ghalonnes et tout le pays qui existe 
entre la Loire et le Ijayon. 

Noos avions rendu ce terrain précieux à l’apiculture, en rassurant 
et protégeant les citoyens paisibles, et en facilitant par ce moyen la 
rentrée des réfugiés dans leurs foyers. 
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Le a A de ce mois, les troupes républicaines, sous le commandement 
de l’adjudant-général Haudevilie, entrèrent dans Chalonnes. Les divers 
détachements qui formaient cette colonne marchèrent toute la journée 
du a3 et la nuit, malgré'ia pluie excessive, les boues et l’état actuel 
du débordement de la Loire, qui les mettaient souvent dans le Cas 
passer dans l’eau jusqu’à la ceinture. 

Mes braves camarades ne consultèrent que leur courage, et. sans 
attendre le rétablissement du pont, que les rebelles avaient Coupé, 
s’empressèrent de passer à l’aide de quelques solives, et, méprisant les 
coups de fusil tirés par l’ennemi fuyant, ils s’emparèrent de Chalonne 
sans tirer, et en criant u Vire la Réptihlique ! 

On poursuivit l’ennemi jusque sur les hauteurs, pour le faire jouir 
du bienfait de l’amnistie. Je vis avec la plus grande satisfaction que 
quatre royalistes, qui tenaient un de nos républicains en joue, furent 
airétés avant que leurs coups partissent, et faits prisonniers sans aucun 
mauvais traitement ni la moindre injure. La colonne a été s’établir sur 
la hauteur, où la fusillade a été assez vive pendant trois heures Nous 
avons eu cinq hommes blessés, mais nous n’avons perdu personne. 
J’ai visité ce malheureux pays dévasté et incendié; j’y ai trouvé une 
Salpétrière assez considérable ; j’ai pris un arrêté pour la faire enlever 
sur-le-champ, afin que l’ennemi ne pât en profiter, et ne fît même 
aucune tentative pour nous en priver. 

Le a5 et le 96 , les royalistes sont venus inquiéter le poste; iis ont 
paru à plusieurs reprises , au nombre de six à sept cents hommes , avec 
un peu de cavalerie. J’ai recommandé au générai Bonnard ce poste im- 
portant, et je n’ai aucune inquiétude à cet égard. 

Une autre expédition était commandée à la suite de cette première; 
elle s’est exécutée aussi heureusement. Lu même colonne qui s’est em- 
parée de Chalonne est partie pour attaquer Mont-Glone. en passant 
par la Pommeraye, tandis que le général divisionnaire Canuel em- 
barquait les troupes à Varades pour attaquer par la Loire. 

Je dois rendre justice' aux officiers et aux soldats. Le vent était im- 
pétueux, la nuit extrêmement noire, la Loire périlleuse, et la position 
de l’ennemi lui donnait beaucoup d’avantages sur nous. On ne eonsidla 
tien que son devoir et le désir de rendre à la République on poste 
aussi précieux que le Mont-Glone. Les embarcations commencèrent à 
huit heures du soir, et. malgré le danger, le soldat se précipitait dans 
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ies^batéaux eà chantant, et gravissait le rocher sans s'inquiéter si l’en- 
nemi nombreux. A cinq heures du matin, le 96, le Mont-Glone 
était à BOUS. La garnison était de cent hommes, qui prirent prompte- 
ment la Cuite malgré les avantages que leur donnait ce pays fortifié 
ptur,la nature et l’art. 

J’«î vwîté les ruines de cette petite ville. Sur-le-champ , j’ai pris 
quelques arrêtés que les circonstances et les localités m’ont fait croire 
néce^ires. Je les adresse au Comité de salut public. 

Lé représentant du peuple Jary passait par cette place, et nous 
eûmes ensemble le bonheur de délivrer deux femmes malheureuses que 
les brigands tenaient en prison depuis six mois; je leur ai distribué, 
en outre, des secours que leurs pressants besoins rendaient indispen- 
sables. Nous avons pensé , mon collègue et moi , devoir laisser en liberté 
deux particuliers que les brigands forçaient de monter la garde, et qui 
seront utiles pour établir la confiance dans le pays, et prouver aux 
habnaiits qur; les colonnes ne marchent ni pour massacrer, ni (lour 
piller. 

Aujourd’hui la journée a été consacrée à une fête républicaine; j’ai 
fait assembler les troupes qui avaient fait l’expédition : je leur ai té- 
moigné ma satisfaction de marcher avec des hommes qui sont dignes 
de servir la cause de la liberU^, qui savent respecter les personnes et 
les propriétés, et portent dans le pays l’exemple des vertus républi- 
caines. Quelques soldats, se croyant en pays ennemi, avaient pris des 
effeLs qu’ils trouvaient dans les maisons inhabitées; j’ai puni moi-même 
un sergent-major qui était du nombre, en présence de l’armée, en le 
faisant dégrader et le renvoyant ignominieusement, Mon jugement et 
sa prompte exécution furent couverts d’applaudissements par tous ses 
camarades. Nous nous sommes occupés ensuite à placer un drapeau 
tricolore sur l’église des ci-devant Bénédictins, et à planter l’arbre de 
la liberté, aux cris de : Vm In lîbrrié! Vive la CmventioH natiomde! 

Je n’ai que des éloges ii faire des marins envoyés par les différentes 
chaloupes -canonnières pour notre embarcation; leur dévouement et 
leur zèle nous ont préservés des dangers dont le vent et les grosses 
eaux nous menaçaient. 

Je vous envoie un arrêté pris par Stofflet, qui prouve la sincérité de 
la conduite de Charette et des autres chefs qui sont rentrés au sein 
de la patrie. Je joins aussi une lettre pastorale de M. Bernier, curé de 
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Saint-Laud d’Aogers, commissaire général de l’armée d'Anjou et Haut- 
Poitou. 

Je vous préviens, citoyens représentants, que, si je ne suis pas 
rentré au sein de la Convention depuis le 1 8 de ce mois que mes pou- 
voirs sont expirés, c’est que mes collègues Dclaunay, Domier et Mo- 
risson m’ont forcé à rester par un arrêté qu’ils ont pris à leur passage 
à Angers. 

Je respecte trop les décrets de la Convention pour me prolonger 
dans une mission aussi délicate et aussi difficile. D’ailleurs, les fatigues 
que me font essuyer les courses continuelles que je suis obligé de faire 
ne me permettraient pas longtemps d’être utile à l’armée. 

Au retour de Delaunay, je me rendrai à Paris. 

Salut et fraternité, SifpK : Bbzard. 

I Bulletin de la Convention du â germinal , el Moniteur, réinipr. . t. XXIV, 
p. 54.) 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT fUBLIC. 

Afonl-G/one (Saint-Florent-le-Vieil), 37 ventôse antii- 
i'] mars ijgS. 

(Reçu le aA mars.) 

[>rBézard transmet son arrêté qui charge l’administration du district de Mont- 
Glone de nommer parmi elle deux rommissairea pour s(‘ transpurler daus les mai- 
sons abaiidonuées de son arrondissement à l'efiet d'y recueillir, au proRt de qui il 
appartiendra, les effets meubles et fourrages. « — Arcli. u«t. , AF n, lyA. 
Analyse. ] 


LE REPRÉSEItITAVT À LA ROCHELLE, BOOHEKORT, BORDEAI X ET BAYOKHE 
À LA CORVENTIOR NATIONALE. 

Bordeaux, a 7 ventôse an in 17 mars 17,9^. 

Citoyens collègues, 

Je vous annonce l’entrée dans ce port du navire la Üuehetue dtYork, 
pris par un vaisseau de la R^oMique, chai^ de fruits verts; celle dans 
le port de Rochefort du brigantin k (imvemeur Fammg, de Londres, de 
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la contenance de 160 tonneaux,, sortant de Bilbao, chargé de suifs, 
réglisses et peaux de moutons en laine, pris par la frégate la Médée; du 
Saint-Jean-Bapti$te, de Santander, brick espagnol de lAo tonneaux, 
chargé de laines d’Espagne, de el Genezero, autre brick espagnol de 
même contenance, chargé de 871 balles de laines d’Espagne et de 
réglisse. 

Je vous dirai aussi que la cargaison du Hunier ou Chasteur. de 
Londres, <lont je vous ai parlé dans une de mes précédentes, me parait 
devoir s’élever à plus de deux millions. Nous attendons de nouvelles 
prises qui nous sont annoncées, et qui répareront, et au delà, les pertes 
(]iie nous avons essuyées dans ces parages. 

Le convoi que je vous ai annoncé avoir vu sous Chauvin-Dragon ne 
venait point de Bordeaux; on ignore ce que c’est. Il se pourrait, et il 
est même probable que c’est une partie du convoi de Brest ou de Lo- 
rient, qui, dispersé par les gros temps, se sera porté du côté du Pas- 
sage. Aussitôt que j’aurai des nouvelles positives, je vous en ferai part. 

Signé: Bldtel. 

I Bulletin de la Convention du & germinal an iii. ] 


LR MÊME VU COMITE DR LÉGISLATION. 

Bordeaux, :îy vefUôse an iii-iy mon * 7 , 95 . 

Je vous ai fait passer de Rochefort, il y a quelque temps, les pièces 
de la procédure exercée contre Billaud, condamné aux fers. Je vous ai 
fait part de l’intérêt que prennent à lui tous les citoyens de Rochefort; 
je reçois aujourd’hui la lettre incluse que je vous adresse avec la pré- 
sente 

Je joins ma demande à celle de la signataire et je vous engage avec 
elle à prononcer le plus promptement possible sur cette affaire. 

Salut et fraternité, 

Bldtel. 

[Arcli. nat., AA, 67. — Delà main de Ulutd.] 


Sftîfit-JeiiMicKLut. — CelU* lettre nVst pas jointe. 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA MEURTRE ET LA MOSELLE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Metz, û'j veiuése an tn~ i J mars ijgS. 

(Reçu le a 9 mars.) 

Citoyens collègues. 

Mon cœur était au milieu de vous le 99 de ce mois^'^ lorsque vous 
proclamiez à l’univers entier, d’une voix aussi touchante qu’unanime : 
(t La Convention est républicaine. » L’esprit humain a trop fait de progrès 
dans les sciences politiques et morales depuis qu’elle existe, pour que 
l’opinion de celui qui regretterait le régime des maîtres et des valets 
n’excitât pas encore plus de mépris que d’indignation; mais, si la raison 
s’est éclairée , le cœur a ses lumières aussi : il ne veut d’autre directeur 
que le bien public, que le bien de tous. Ainsi, la vérité pour l’esprit, 
l’amour du Uen pour le cœur, le dévouement absolu au gouvernement 
républicain, à la liberté des lois, à l’égalité fraternelle, h ce gouver- 
nement oii le bien de chacun est le bien de tous, où toutes les facultés, 
toutes les propriétés morales et physiques sont souverainement respec- 
tées : voilà la profession de foi du sage et celle du représentant du 
peuple français. Ceux qui parièrent comme nous et agirent comme 
Néron furent les calomniateurs ; ceux qui osèrent publier que le désir 
d’une paix honorable était un crime et l’humanité une faiblesse furent 
les ennemis du genre humain. Je jure, citoyens collègues, de vivre 
comme vous, uniquement pour la République française une et indi- 
visible, pour l’égalité fraternelle, pour la liberté, ou de mourir avec 
vous en les défendant; et jamais serment ne fut proféré avec une con- 
viction plus intime et plus de plaisir. 

Salut et fraternité, J.-B.-D. Mazadr. 

[Arrii. nat., C. 387. J 

i*' n «'agit ptat6t de ta adaoee du d«a provbcaâeo' Aeril«« ou rerbdw, invi- 
• 1 venUMia III, où ta ConvRutioa déctdts (eraient k peuple au réUbKnement de la 
des mesures contre le» âtojen» qui, pw . rovanté. 
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LE MÊME A Là CONVENTION NATIONALE. 

Metz, 37 ventôse an iii-ij mars tjgS. 

Citoyens collègues, 

Je joins ici un exemplaire d’un arrêté que j’ai prishierà Metz*’'. A mon 
arrivée dans cette commune, des dénonciations graves ont retenti de 
loin jusqu’à mon oreille, et la sûreté publique exige que je les appro- 
fondisse. On dit qu’il y a ici, comme ailleurs, des patriotes d’un tel 
zèle qu’ils complotent tous les jours en faveur du terrorisme et qu’ils 
cherchent à atténuer la confiance que tous les citoyens doivent à la 
Convention nationale, qui estle palladium delà république, dont ils se 
disent pourtant les seuls amis. 

Je saurai bien distinguer la chaleur, même brûlante, de la per- 
fidie; la première est excellente, il ne faut que la tempérer; mais je 
frapperai la seconde. Ma marche sera lente, mais invariable et ferme, 
et, si j’outrage quelqu’un, ce ne sera qu’en prêchant à tous l’amour 
de la République, de la Convention et des lois, qu’en leur en donnant 
l’exemple; ce ne sera qu’en comprenant dans le nombre des objets de 
ma sollicitude leur sûreté individuelle et l’intégrité des propriétés 
de ceux qui se plaignent. Qu’ils disent ensuite ce qu’ils voudront : votre 
collègue ne plaidera contre eux qu’en faisant son devoir. 

On bénit de toutes parts vos derniers décrets; et, si l’on admire tou- 
jours votre sagesse, on adore aujourd’hui votre justice. 

Salut et fraternité. 

Signé : Mazadb. 

[jMoMtmr, réimpr., t. XXIV, p. 44. | 


LE NEPEBSENTANT A LANDAU 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Ijandau, 97 ventôse an ///- 17 mars tygS. 

(fitoyens collègues!**. 

Je m’empresse de vous faire part d’un don patriotiqnc que font à la 
République les municipalités du canton de Billigheim, pays ci-devant 

Cet «rrété pi» joîiit. — Sic, Cepondiiit c’est au président de ia Conven*- 
lion que Becker adresse sa lettre. 
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Paiatinat, réuni par décret du lA mars 1798 (v. faisant aujour- 
d’hui partie du district de Landau organisé. 

Ce don consiste en neuf chasseurs robustes, parfaitement montés et 
équipés, qui sont venus se présenter cejourd’hui devant ma demeure 
avec leurs maire et officiers municipaux. , 

L’offrande que ces nouveaux frères font à la patrie est une preuve 
non équivoque de leur amour pour elle, et en même temps celle de leur 
vive reconnaissance de leur réunion à la République. 

Je me félicite, citoyens collègues, d’étre l’organe de ces républicains 
près de vous. Leur hommage est d’autant plus beau et plus pur qu’il est 
le fruit d’un nouveau sacrifice, quoiqu’ils en aient fait beaucou[> lors de 
l’évacuation du Paiatinat, qui n’ont pas tous tourné au profit de la Ré- 
publique. Je demande pour ces bons citoyens de ce canton une mention 
honorable au procès-verbal avec insertioB au Bulletin, avec envoi de 
l’extrait*^'. 

Salut et fraternité, Joseph Reckbr. 

[Arch. nat., G, 887. | 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Au quartier général de Figuières, 37 ventôse an ui~ij mars l’JgB. 

J’ai reçu, citoyens collègues, votre dépêche du 17**', qui renferme 
les instructions auxquelles je dois me conformer et la règle de conduite 
que je dois tenir dans l’importante affaire de la négociation de la paix 
avec l’Espagne. Les grandes et tristes vérités que vous y dévelop[»ez ne 
font que me confirmer dans la conviction où je sois des avantages qui 
doivent résulter de cette paix pour la République. C'est un nouveau 
motif pour moi de redoubler de zèle et d’activité pour parvenir à une 
prompte et honorable conclusion. 

Dans ma dernière dépêche du ut, je vous ai fait part de mes doutes 

(U Voir tome II, p. 17». tion ItonorRbto et intérée au BulUiin du 

Loe daas U ^iic« da 5 ijartufiui! môme jour, 
an III, celte fetlre fut ÎVbjel d’une ineii- Voir tonie XX, p. 717, 
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sur ia sincérité des intentions de TEspa^e , et vous partagerez mon 
opinion lorsque vous saurez que, depuis ma conversation avec l’officier 
parlementaire, conversation dont je vous ai rendu compte par ma lettre 
du 9**), aucune démarche n’a été faite directement ni indirectement. 

J’avais lieu dè penser, d’après cette conversation , qu’avant l’arrivée 
d’un fondé de pouvoirs, il ne s’écoulerait que le temps nécessaire pour 
que le général espagnol pût en rendre compte à sa cour et en recevoir 
des instructions. Cependant, depuis. cette époque, il s’est écoulé un 
délai doublement suffisant, et l’Espagne a gardé le silence. 

11 est possible quelle attende la réponse à la lettre do ministre des 
Etats-Unis d’Amérique et à celle de Bourgoing, que je vous ai envoyées 
par mon dernier courrier. Quoi qu’il en soit , les levées et les prépa- 
ratifs pour la campagne se font sans cesse. Il est vrai que le gouver- 
nement éprouve beaucoup de difficultés, et, si l’on en croit le rapport 
d’un officier espagnol déserteur qui nous est arrivé avant-bier, il y a eu 
des mouvements à Madrid, on a demandé hautement la tête du ministre 
Alcudia, même celle de la reine; mais vous savez qu’il ne faut pas 
ajouter Iveaucoup de foi à de pareils rapports. 

Je suis parfaitement de votre avis, que le meilleur moyen de hâter 
l’Espagne à se décider est de presser vivement les opérations militaires. 
Je vous ai fait part de mes idées à cet égard par ma dépêche du a 1 de 
ce mois***; mais pour agir avec certitude du succès, il nous faut des ren- 
forts, des moyens de transport et des chevaux d’artillerie. 11 y a long- 
temps que nous serions en marche, si ces moyens ne nous avaient 
manqué. Tâchez donc de faire un dernier effort pour nous les procurer, 
et la paix avec l’Espagne est assurée. 

En me pénétrant de l’esprit des instructions que vous m’avez trans- 
mises, j’ai remarqué, citoyens collègues, qu’elles sont adressées à moi 
teul, et que c’est de nm que Bourgoing doit en recevoir. Votre 
intention est-elle que j’en fasse un mystère à mes collègues Projean et 
Delbrel ? Notre mission près cette armée nous ayant été donnée en com- 
mun par la Convention nationale, il semble quelle ne doit pas se 
diviser. II me serait d’ailleurs impossible, logeant avec eux, d’agir de 
manière qu’ils ne s’aperçussent pas de ce qui se passera, et je vous 
avouerai que ce procédé de ma part, sans un ordre formel du Comité, 
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' me paraHraU^offepae^ pour haeard a voulu ^’ila fussent 

’ absents au momàtt où cette affaire s'esVèntamée; je ne fai dirigée seul 
qUe parce qu’ils n’y étaient pas, et c’est pour cela sans doute que vos 
insb^tions me sont adressées nominativement. Je pense qu’à leur 
retoqf cette affaire noos devient commune; la chose publique né pçut 
^ 8 ^^^ P^'' concours des lumières et des bonnes intentions. 

*40 me suis occupé de la distinction à faire entre les articles du traité 
nstéiisible et de celui que l’intérât des deux nations obligerait à tenir 
secret pendant quelque temps. J’aurais désiré que le Comité cAt fait 
cette distinction iui-méme, sur laquelle je vais cependant lui donner mes 
idées. 

Les 1", a*, 5 *, 6*, 7*, 8* et q* articles semblent devoir composer le 
traité ostensible, en ce qu’ils ne concernent que la paix et les resti- 
tutions qui en sont la suite. Mais il me semble que les et â* artides, 
relatifs à l’alliance offensive et défensive contre l’Angleterre, ainsi qu’à 
l’armement à préparer en commun, doivent faire partie du traité 
secret. 

Quant au lo* article, sur lequel je n’oublierai d’insister, je pense 
qu’il doit egalement faire partie du traité secret , mais que l'Ëspagne ne 
pourra se déterminer à y consentir que lorsque la France se sera en- 
gagée à l’aider dans la conquête du Portugal. Je regarde même que cet 
engagement de la part de la République, qui offre à l’Espagne la 
perspective la plus flatteuse, fera passer légèrement cette deenière 
puissance sur les difficultés que peuvent présenter les autres articles. 

Vous remarquerez, par le résultat des articles que je classe dans le 
traité ostensible, qu’ils sont presque tous onéreux à l’Espagne, si vous 
en exceptez la restitution des conquêtes que la France a faites, et, dans 
ce cas encore, TEspagne y perd le port du Passage, Saint- 5 >ébastien, 
Fontarabie et leurs dépendances. Ce traité ostensible, isolé de celui qui 
doit être secret, doit choquer au prmiier aspect l’amour-propre du 
gouvernement espagnol et éprouvera incontestablement beaucoup de 
difficultés. L’Espagne peut faire l’objectioo suivante, à laquelle il serait 
difficile de répondre : Ijonqm le traité osten^le iera conclu et ratijiipar 
le$ deux fumamet . (pixlU a$mnmce puû-je avoir qae la Convention natio- 


H des srlieles du pra^et dUtdi per le t'umitd de «lut pablir. Voir I. XX , 
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nale ratifiêra If tNtüi êeérei dan$ dù \j^ ^ 

mterpar Vesp^ dé la conquête iu Portugal^ ^ ^ 

Je pense donc, citoyens collègues, que, pour lever bien;:4|i^ 
culiés et pour faire taire l’amour-propre, qui agit puissamnràÉlèiuiiilis 
gouYcriIbnienis comme sur les individus, il faudrait un seul traité Mur 
la paix et pour l’alliance offensive et défensive contre l’Angleterre^ 
conditions de l’alliance présentent des avantages réels aux deux natiojEil', j 
elles sont un dédommagement qu’elles font réciproquement pour la ^ 
paix, et je vois tout aplani dans ce système. 

Si viMls adoptez mes vues, il faut que vous m’envoyiez une auto^ 
risation pour insérer dans le traité à faire la clause de rengagement 
de la iPrance pour aider l’Espagne dans la conquête du Portugal; U 
faudrait même stipuler le nombre des troupes à fournir et déterminer 
si elles seront à la solde de l’Espagne. 

Vous m’objecterez qu’avant de rendre public le traité d’alliance, ces 
deux nations doivent se mettre en mesure d’agir de concert contre le 
Portugal et contre les Anglais, leurs ennemis communs. J’observe que 
le traité de paix seul déterminerait l’Angleterre à des actes d’hostilité 
contre l’Espagne. Il me semble d’ailleurs qu’aussitôt que tout serait 
convenu et signé par les fondés de pouvoirs des deux nations, il serait 
facile de se concilier sur les mesures a prendre et de ne présenter 
le tout à la ratification que lorsque ces niêmes mesures seraiertt prises. 

Ces Inflexions , citoyens collègues, qui tendent toutes au but que vous 
vous proposez, me paraissent de nature à mériter votre atlcnlion. Elles 
ont pour objet de lever les principales diflicultés et d’accélérer par là le 
moment si désiré d’une paix avantageuse et durable avec l’Espagne, li 
vous appartient de les apprécier, et, quelle que soit l’importance que j’y 
attache, je me conformerai en tout point à vos instructions. 

Le courrier qui m’a apporté votre dépêche a rencontré en roule le 
citoyen Bourgoing, qui se rend auprès de moi. La considération que ce 
citoyen a su s’attirer pendant son séjour en Espagne influera sans 
doute d’une manière utile sur le résultat des négociations. 

Lorsque'l’adjudant général Roquesante, que vous m’annoncez, sera 
arrivé, je l’emploierai suivant les circonstances avec toute la circon- 
spection qu’exige l’importance de l’affaire, et, pour couvrir sa mission 
secrète, je l’attacherai pour la forme au service de l’armée. 

Soyez convaincus , citoyens collègues, que rien de ma part ne sera 
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nA^gë pour servir ma patrie. Les intérêts et la dignité du peuplé 
seront toujours présents à mon esprit comme à mon cœur. 

Salut et fraternité, 

Godpillbac (de Fontenay). 

P.S. — Dans les instructions que j’ai reçues du Comité, il est un 
objet essentiel qui lui est échappé. En restituant à l’Espagne les con- 
quêtes que la France a faites sur cette puissance, il serait important de 
stipuler la démolition du fort de Figuières. J’observe (|ue c’est une des 
places fortes, les mieux conditionnées que je connaisse, et qu’avec une 
garnison de six à sept mille hommes, bien approvisionnée, on peut 
arrêter une armée de trente à quarante mille hommes, pendant plu- 
sieurs mois. Cette place noos ferme l’entrée de la Catalogne, et, comme 
il faut porter ses vues dans l’avenir, je regarde comme intéressant pour 
la France qu’elle soit rasée. Cet avantage serait inappréciable en cas de 
guerre avec l’Espagne. 

Je crois que le traité de 1718 s’opposait à cette construction, qui n’a 
été commencée qu’en fjltb, cinq ans après le pacte de famille. J’invite 
le Comité à revoir ces traités; mais, en attendant, j’insisterai sur la dé- 
molition conune chose avantageuse à la France; je n’en ferai cependant 
pas une condition *ine qua non. 

[. 4 rch. nat., AF m, 61. — De la main de GoupiUeau {de f ontomiy ). ] 


U!> DES REPRÉSENTANTS AUX ARKÉES DMTAUE ET DBS ALPES 
KT LE REPRÉSENTANT DANS LES BOUCHE.S-DU-RHÔNE ET LE VAR 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Toulon, 27 ventdue an in~ty mon lygS. 

Notre dernière lettre, citoyens collègues, a dâ vous laisser dans de 
grandes inquiétudes sur notre sort et sur la situation de cette place. 
Soyez rassurés; les manœuvres des terroristes ont été déjouées, et la 
République a triomphé. 

Nous vous rendions compte, dans notre lettre du 2 de l’assassinat 


Nous n'avoiis pas, à cetle date, de évidemment de fcor lettre sans lieu ni 

lettre de cet reprénentaotié Mais U s^agti date, cfite nous avonn eru devoir dater 
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de sept prévenus dMmigration, dent plusieurs, ainn qu’il nous a éié 
rapporté, laboureurs et ouvriers, qui rentraient sur la foi de votre 
décret du sa mv 6 se*‘l Cet attentat avait été commis presque sous nos 
yeiix, en présence de la force armée, qui ne l’empécha point, et plu** 
sieurs individus de la garnison y avaient pris même une part très* 
active. Il nous donna la mesure de l’audace de ces scélérats, et nous 
vîmes alors combien nous étions dénués de moyens de résistance. 

. Nous nous attendions que la journée du lendemain serait terrible ; 
nous nous préparâmes k la soutenir. La première mesure que nous 
primes fut de nommer un nouveau commandant de la place. Nous 
devons au général Pierre, qui commandait le ao, la justice de dire 
qu’il fit tout ce que ses forces physiques et son âge avancé lui permi- 
rent pour faire respecter la loi. Les prisonniers furent égorgés dans ses 
bras, et il fut lui-même tout couvert de leur sang; mais il n'avait ni 
l'activité ni l’énergie de caractère qu’exigeaient des circonstances aussi 
diilio.iles. Nous le remplaçâmes par le général Bizanet, qui, par la con- 
duite qu’il a tenue , a prouvé la bonté de notre choix. Ce brave homme 
nous dit, lorsque nous l’appelâmes auprt'S de nous : ^On m’a proposé, 
il y a quelque temps, le commandement de cette place ; je l’ai refusé, 
puisque la tranquillité y régnait. Aujourd’hui qu’il y a du danger à 
se charger de ces fonctions, je les accepte. ^ 

La seconde mesure que nous primes fut de faire débarquer la 
.'13* demi-brigade, qu’on nous avait désignée comme animée du meil- 
leur esprit, et de lui donner l’ordre d’entrer dans la place. Avec ce 
renfort nous crûmes pouvoir tenir tête aux égorgeurs. 

Dès le matin cependant, ils étaient rassemblés en armes et se por- 
taient aux prisons pour y exécuter leur projet de septembrisation. 
Vingt émigrés, pris sur un navire ennemi par la frégate la Minn've, 
y étaient détenus depuis un mois par ordre de notre collègue Jeanbon 
Saint-André. Ce fut lâ le prétexte du rassemblement. 

On demandait pour ces vingt émigrés prisonniers la justice de 89 
(la lanterne), et, parce que nous voulions qu’on les jugeât, les septem- 
briseurs nous accusaient de protéger les émigrés. Nous primes un arrêté 

du fto ventèae que nous ne roiuiai»* Ce décret autoriiaU !i rentrée en 

«ons que par une analyae du Monitêur, France des ouvriers 09 laboureurs, non 
Nous avons reproduit celte analyse l. XX, ex-nobles pu préires, sortis du territoire 
P* 786. / ^ depuis le i*' mai 1798* 
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par lequel nous ordobnions la translation à Grasse de ces vingt prison- 
niers, pour y être jugés sur-le-champ par le tribunal criminel du Var. 
Les bons citoyens répondirent à cet arrîté par des cris de Vive ta Répu- 
blique! Les égorgeurs demandèrent avec un nouvel acharnement qu'on 
les leur livrât à l’instant même. 

Déjà plusieurs d’entre eux avaient pénétré par derrière dans la mai- 
son des détenus, en escaladant une muraille. Un brave militaire, dont 
nous regrettons de ne pouvoir vous faire connaître le nom, mit le sabre 
à la main contre eux, et les empêcha de commettre leur crime. Cepen- 
dant toute la ville était dans la plus grande agitation ; l’attroupement 
autour de la prison ne diminuait point, et il ne fallait rien moins que 
l'énergie du général Bizanet, et son activité, qui le rendait présent 
partout, et la bonne disposition de la 83' demi-brigade et des chasseurs 
à cheval, pour contenir l’audace des égoi^eurs. 

Nous fûmes informés que des malveillants, répandus dans l’arsenal, 
cherchaient à égarer les ouvriers. Nous nous y rendîmes pour leur par- 
ier. Ces braves gens firent retentir l’air autour de nous des cris de : 
Fnie la République! Vive la Convetuion! ^om les engageâmes, au sortir de 
leurs atdiers, de se rendre chacun chez eux, et de ne prendre aucune 
part à la révolte des factieux contre la loi; ils nous le promirent, et ils 
tinrent parole. 

Nous allâmes ensuite au lieu du rassemblement, pour tâcher de ra- 
mener par la persuasion ceux qui auraient pu n’être qu’égarés; la ma- 
jeure partie y applaudit; mais croiriez-vous que les scélérats eurent 
l’audace de crier autour de nous : «A bas les représentants qui veulent 
qu’on juge les émigrés! » (Cependant, la nuit s’approchait: désespérant 
de parvenir à leur but, ils se retirèrent. A minuit tout était prêt pour 
la translation des détenus à Grasse; ils partirent. 

Le 09, dans la journée, ü n'y eut aucun mouvement bien alarmant; 
mais, vers le soir, on vint tout d’un coup nous rapporter que des 
honunes armés parcouraient les rues en criant : «Le reudez-vous est à 
la place au Foin! Le grand coup va se porter!» Ce grand coup était 
l'assassinat des représentants; noos n’avons plus maintenant aucun 
doute, d’après tous les rapports qui nous ont été faits, que les scélérats 
ne l’eussent résolu, et qa’ds ne fussent capables de l’exécuteri;;' 

Nous fîmes battre la générale; fî était sept heures du soir; pa sonna 
en même temps la cloche de l’arsenal pour y appeler les ouvriers. 
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Cette imprudence Ikillit tout perdre. Nous senUmes combien il pouvait 
être funeste de laisser rassembler dans la nuit douze mille ouvriers, au 
milieu desipiels les malveillants se seraient glissés, et que, sûrs de n’étre 
pas reconnus, ils auraient été égarés plus facilement. Nous vîmes qu’il 
n’y avait d’autre moyen de conjurer l’orage que de lui offrir nos têtes; 
nous q# balançâmes point. Nous nous rendîmes â l’arsenal, entoui^ 
d’une feible escorte, des généraux de l’expédition et de quelques 
citoyens qui nous suivirent. Sur notre passage nous entendions encore : 
R Les émigrés, les émigrés! (quoiqu’ils fussent partb la nuit précédente 
pour Grasse) A bas les coquins qui veulent qu’on juge les émigrés! » et 
d’autres propos plus infâmes encore. 

Nous entrâmes dans l’arsenal; les ouvriers y étaient rassemblés en 
tumulte. Plusieurs prédicateurs du crime étalent au milieu d’eux et 
les péroraient de la manière la plus séditieuse. Nous leur pariâmes à 
notre tour; nous leur témoignâmes notre satisfaction de la conduite 
qu’ils avaient tenue la veille; nous les invitâmes à se retirer. La grande 
masse, composée d’excellents citoyens, se retira à l’instant même en 
criant : Vive la République! Vive la Convention! Ils étaient à peine sortis 
qu’on résonna la cloche, nous ne savons par quel ordre, avec plus de 
force, pour les rappeler. On voulait aigrir contre nous ces hommes fati- 
gués par le travail de ta journée, en leur persuadant que c’était nous 
qui les arrachions au repos dont ils avaient besoin , et qui les rappelions 
capricieuaement. En même temps, on cria tout à coup : Aux armet! 
Aux arme»! Une fouie d’individus se portèrent en effet au dépût des 
armes de l’arsenal pour s’en emparer. Grâces aux précautions que le 
générci avait prises pour la sûreté de ce dépôt et â l’énergie de la 
troupe qu’il y avait placée pour le défendre , il ne fût point violé. 

Le projet des scélérats était de nous tenir enfermés dans Tappar- 
tement oh nous étions, pour nous y assassiner; leur troupe de sicaires 
se grossissait à chaque instant et nous entourait. Nous descendîmes 
dans la cour de l’arsenal , et là nous invitâmes de nouveau les ouvriers 
â se retirer. Ce n’était plus aux ouvriers que nous pariions; nous n’étions 
entourés que de brigands et d’assassins. Des huriements affreux , des 
cris de sang, que les ténèbres de la nuit rendaient plus horribles 
éneoré', açuvraient notre voix et empêchaient les bons citoyens de l’en- 
tendre: l^rsuadés qu’il était inutile de leur parler ^iin longtemps le 
langage Üe la raison et de la loi, et pour leur épargner un crime, nous 
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tâchâmes de sortir de l’arsenal; nous n*y parvînmes pas sans efforts. 
Lorsque nous fûmes dens la rue, nous entendîmes de nouveaux cris et 
de nouveaux hurlements sur notre passage. Le général Bizanet, qui 
tenait l’un de nous par le faVas , reçut deux coups de pierre. Nous arri- 
vâmes cependant sains et saufs à la maison 011 nous sommes logés. Le 
général prit des mesures pour faire sortir tout le monde de l’arsenal, et, 
les factieux furent encore une fois obligés de renoncer à leurs sangui- 
naires projets. 

Des avis qui nous ont été donnés nous ont fait connaître en entier 
le plan des terroristes pour subjuguer le Midi et y établir leur domi- 
nation. Ils devaient, secondés d’une partie de la garnison, dont quel- 
ques chefs leur étaient dévoués, s’emparer du fort Lamaigue, qui 
domine cette place ; ils devaient en même temps se saisir des fusils et 
des canons de l’arsenal et marcher ensuite sur Marseille . où un grand 
nombre de leurs partisans les attendaient ; ils auraient de là envoyé des 
détachements jusqu’aux bords de la Durance , pour se saisir de ce poste 
et faire révolter tout le Midi ; et quand ils auraient eu assez de force , 
ils auraient marché sur Paris. 

Nous avions été informés qu’ils n’attendaient que le départ de l’es- 
cadre pour exécuter ce projet, que dix-huit cents des leurs étaient tout 
prêts à faire un coup de main pour se rendre maîtres de Toulon. Ils 
devaient faire de cette place leur quartier général, et s’y approvisionner 
de toute espèce de munitions , et préluder à des massacres plus grands 
par celui des représentants du peuple qui sont ici. 

Nous les avons déjoués au moment où ils se flattaient d’un succès 
prochain; nous avons changé la partie de la garnison sur laquelle ils 
comptaient, et nous l’avons composée de manière à leur ôter tout espoir 
de jamais réussir. Déjà ils paraissent y avoir renoncé; ils fuient et se 
dispersent; un grand nombre est retournés Marseille, d’où ils étaient 
venus. Notre collègue Cadroy saura les y contenir; nous les lui avons 
signalés; il a contribué pour sa part au triomphe que nous avons rem- 
porté sur eux par le zèle qu’il a mis à nous envoyer les secomv que 
nous lui avons demandés. 

Nous avons promis aux braves ouvriers de farseaal que nous vous 
instruirions de leur conduile sage et patriotique, et du respect qu’ib 
ont montré pour les lois. Les factieux -voulaient leur penuâdér que la 
Convention faisait la contre-révolution, et voulait leur donner un roi. 
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C’est [Mir C98 criminèlies insintiBttons qu’on égare chaque jour les têtes 
ardentes et volcaniques des habitants de ces contrées. Nous ne vous 
dissimulons pas que les citoyens de ce beau pays n’osent encore respirer 
qu’à peine, et ne jouissent qu’à demi des bienfaits de la révolution du 
9 thermidor. La terreur marche à la suite des sectateurs nombreux de 
Robespierre, qui ont inondé de sang ces départements, et qui s’y sont 
couverts de tous les crimes. Tant que la Convention n’aura point sévi 
contre eux d’une manière terrible , tant quelle ne les aura point mis 
dans l’impuissance de renouveler leurs excès et leurs brigandages, nous 
vous le disons à regret, mais avec vérité, il n’y a ni paix, ni ti'anquiilité 
à espérer dans ces départements. 

Nous demandons que vous décrétiez que les ouvriers de l’arsenal de 
Toulon, le général Bizanet, commandant la place, et la garnison 
actuelle ont bien mérité de la République. 

Signé : Maribttb, Ritter, Chambon. 

P.-S. — Nous venons de voir entrer dans la rade un beau vaisseau 
anglais, de yà , pris par la frégate français Tf /res/e. Nous faisons passer 
au Comité de salut public les dépêches de notre collègue Le Tourneur*". 

[Bulletin de la Canemtùm du 6 germinal an ni ]. 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES D’ITALIE BT DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 37 ventôse m lu-ij mars ijÿ 5 . 

(Reçu le 3 o mars.) 

En m’occupant, citoyens collègues, des moyens de remédier aux 
effets désastreux des maladies dont la droite de l’armée d’Italie était 
attaquée, je devais songer aussi à détruire dans le pays génois l’impres- 


Aprte avoir entandu lecture de cette 
lettre daneaa «Aetice du 6 germinal an iii, 
la Convention approuva la conduite dei 
rqiRAMntaata Hurinttei Bitter et Cham- 
ben. que le gdoéial Kunet. la 

gamimn de Toulon, leaeuvriera de l'ar- 
■enel de Toulon, aind qiie lea bons citoyens 


de cette ville , avaient bioi mérité de la 
patrie et chargea aee Comilé de ealnt pu- 
blic, de sûreté géàérefe et de h%i«lation 
de lui présenter incesteometttdes mesufes 
propres A assurer la tmnquillité dans, le» 
départements des Bouebeadiu-RbAtt» et ilu^ 
Var. 
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sioQ défavorable que cette espèce d’épidétoie pfiraisaoit y produire.^ J’ai 
laissé cet objet à méditer aux officiers de santé dé l'armée;. vous verres, 
par la copie ci-jointe le résultat de leurs consultations que je viens de 
faire passer au citoyen VillaV, notre envoyé extraordinaire à Gènes, par 
ma lettre de ce jour, dont je vous adresse duplicata. 

Salut et fraternité. Signé : ToaaRiO. 

[Arch. nat., .AFn, a 54 .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du s 8 ventôse an ui~i8 mars 1 jgô. 

1. Le Comité de salut public, sur la demande du Comité de sûreté 
générale, charge la Commission des transports, postes et messageries 
de tenir journellement à la disposition des citoyens Gellibert et Ployer, 
agents du Comité de sûreté générale, deux chevaux de selle, qui seront 
placés au même dépôt que ceux du Comité de salut public. 

Mbrl» (de Douai)!*’. 


2. Le Comité de salut public, vu la lettre du Comité de législation 
du a 4 de ce mois, arrête que les cochers et palefreniers attachés à ce 


Otte copie du rapport de» médecins 
est jointe à ia lettre de Turreau. En voici 
ie résumé : i* Us n'ont jamais reconnu de 
caractère épidémique dans les maladies 
de Tannée; s” il n y a aucune reeaem- 
btance entre les maladies des Génois et 
des Français; 3** la mortalité n'a jamais 
excédé les proportions communes; k* la 
mortalité actuellement est au<deaaotis des 
proUbilités; les maladies dimmaent de 
jour en jonr; 5* les Génois, éprouvés pisr 
un hiver rigoureux, ont été pins etfôêh 
i des malades graves que les Français; 
6 * la frayeur des Génois tes a de pins 


plus rendue susceptibles de contracter les 
maladies; 7 * tout porU* à croire qu^il y a 
plus d'analogie entre tes maladies des Gé« 
nois et celles des PiémonUi» qu'avec celles 
des Français; 8 * ie seul moyen pour les 
Génois de se soustrairr aux maladies est 
de bannir toute frayeur, de cesser les rap- 
ports avec les PiémonUds, et d^aitandre 
avec confiance et calme ie vetoor de la 
befle saison. 

Signé ; Beaneoit, médeôa; Bova- 
état, Baoeoiàax, chirui^gien an 
chef; CootTiB et PaaeouAg». 

Arcb«iiat, AP n, afi. 
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dc^mier comité d«i'vMt'4tre payés sur le même pied que ceux du Comité 
de sùjç^ générale. 

Meru» (de Douai), A. Ddiiobt**^ 

S. [Sur la proposition de )a Commission des approvisionnements, il sera payé 
an jcitoyen Barbier, son agent pour la direction des grains venant de l'étranger, la 
somme de mille sept cent soixante-six livres treize sols quatre deniers pour son 
traitement, y compris l’indemnité accordée par la loi du & pluviése. En outre de 
cette somme, il lui sera payé, à compter du tk fructidor indusivement jusqu'au 
3o plnviêse inclusivement, celle de quatre mille cent vingt-cinq livres pour rem- 
bonrsement de frais extraordinaires à raison de vingt-cinq livres par jour, con- 
formément à i’arrélé du Comité de salut public du 99 pluviôse dernier'*’. Boissr. 
— Areh. nat., AF 11 , a 6 . Non enregûtré.] 

4. [ Collend , ancien militaire , porté sur la liste des émigrés du département de 
la Côte-d’Or, demande à venir à Paris pour justifier de sa résidence. — Accordé. 
J.-P. Lacombb (du Tarn). — Arch. nat., AF u, fia. Non enregistré.] 

5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 

Comité de salut public, voulant assurer les subsistances des ouvriers 
employés dans les forges, fonderies, usines, poudreries, saipétreries et 
autres établissements publics pour les armées de terre et de mer, à 
l'exploitation des bois pour la marine, des hôpitaux civils et militaires, 
interprétant, un tant que de besoin, son arrêté du a 5 pluviôse^’), arrête : 
r Les directeurs ou préposés en chef du gouvernement, sous quelque 
nom que ce soit, de ces divers établissements demeurent chargés, sous 
leur responsabilité, de pourvoir aux besoins en grains de leurs ouvriers 
et employés en faisant les achats nécessaires par la voie du commerce 
libre, et en traitant de gré à gré avec les possesseurs de grains, à charge 
de rendre compte aux autorités supérieures. — 9 ” Néanmoins le Co- 
mité maintient toutes les dispositions précédemment faites, soit perle 
Comité lui-même, soit par les Commissions de commerce et approvi- 
sionnements, soit par les représentants en mission, relatives à ceux de 
ces établissements et ateliers qui reçoivent le pain militaire ou des grains 
et farines des magasins de la République. — 3* Toutes dispositions 
contraires demeurent annulées par le présent. • 

Roissy, 

w Arch. n«t, AFu, 33. Arch. imt., AFn, 68 et ADxnii*, 

W Voir L XX, p. 846, l'Mrêté n* 5o. ‘ *3o (Bseueii des Arrüée oU(g«itotrt«). — 

W Voir t. XX. p. 089 , l'arrélô n* 5. Son enregistré. 
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6. [Sur la proposition do la (Commission des approvisionnements^ le district de 
Dourdan est requis de faire fournir par les cultivateurs de son ressort, aux com- 
missaires du district du Bourg-l’Égalitt^ la quantité de deux mille quintaux de 
blé, de maïs et oi^ge et de quinte cents quintaux d’avoine, le tout de premièie 
qualité et propre aux semences. Boissr. — Arch. nat., AFii, 70. Non «nre- 
ÿirtré.] 

7 . [ Sur les fonds mis k la disposition de la Commission des aiqirovisionnements , 
il sera fait au district de Louviers une avance de cent mille livres en assignats, 
pour être employée en achats de grains pour les approvisionnements de la com- 
mune de Louviers, et ce, indéjiendamment de l'avance de deux cent mille livres 
déjà faite au district pour le même objet. Boissr, Merlin (de Douai), Foircrov, 
J.-P. Lacohbe (du Tarn). A. Dimort, BsévRO. — Arch. nat.. AF ii. 78. Non 
enrfgittré. ] 

8. Le Comité de salut public, ouï le rapport de la Commission des 
armes, poudres et exploitation des mines, arrête ce qui suit : i“ I,«e 
citoyen Giroud, ingénieur des mines, est autorisé à accompagner les 
représentants du peuple qui seront envoyés en mission dans les Indes 
occidentales — a“ Son titre et sa place d’ingénieur lui sont conservés; 
il ne pourra néanmoins recevoir de traitement d’ingénieur tant qu’il 
seraen fonctions auprès des représentants du peuple. — 3" li est chargé 
de faire de.s collections aussi complètes que possible des productions 
fossiles de ces contrées, et en général de se conformer aux instructions 
qui lui seront données. — A” Les autorités constituées sont expressément 
chargées de faciliter de tout leur pouvoir les courses et recherches mi- 
néralogiques de l’ingénieur Giroud. — 5° IjCS représentants du peuple 
envoyés dans les Indes occidentales sont autorisés à pourvoir aiu fonds 
qui lui seront nécessaires pour les dépenses relatives ses recherches 
et collections. — 6’’ La Commission des armes, poudres et mines est 
chargée d’exécuter le présent arrêté en ce qui la concerne. 

J.-P. Chazal, FooBc«ovt*l. 

9 . [La Commission des armes et poudres mettra sans délai à (a disposition de 
celle des travaux publics les oatSs et tdijeia divers dont la liste est jointe. J.-F: 
Chaxal. — Arch. nat.. AF 11, 80. Non atngintré.] 

Areh. nat., AFii,.79, — Hami 

giêtré. 


fi; tloai^-ki-Reiae. 
Voin. xx.p. ien. 
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10 * Lé Comité de salut public arrête que, pour exécuter la loi du 
recrutement d’une manière qui ne soit point préjudiciable au bien du 
service, tous les corps incomplets, et qui sont au-dessous de huit cents 
hommes, seront provisoirement portés à huit cents, et il ne leur sera 
fourni aucune recrue excédant ce nombre pour les porter à 1,067 
qu’au préalable tous les bataillons aient été portés à huit cents. 

DuBOis-CnANri, J.-P. Lacombb (du Tarn)^*^ 

11 . Le Comité de salut public confirme son arrêté du 6 de ce mois 
par lequel le citoyen Briot est en réquisition pour vaquer aux travaux 
de son imprimerie établie à Besançon ; en conséquence . il est défendu 
à toutes autorités constituées dé le troubler dans l’exercice de sa pro- 
fession , ainsi que dans les fonctions de membre du conseil général de 
ladite commune de Besançon, auxquelles il a été appelé par les repré- 
sentants du peuple en mission dans le département du Doubs. Expédi- 
tion du présent arrêté sera envoyée k la municipalité de Besançon. 

Boisst 


12 ^ 19 . j Congo» et tvk]uisitions. - — Arch. nal., AF ii, 317. Non enregristré,] 

20 . I Le citoyen Pays, chef do brigade d’ailillerie , est autorisé à pmidre sa i*e- 
traite et retirer où bon lui fK^mhie. J.-P. Lacoube (du Tarn), — Arch, nal., 
AF n , 317. Non enrtgfiêtré, J 

21 * [liC citoyen Blanchard est réintégré dans ses fonctions de commissaire or- 
donnateur des guerres. Drnois-CRANcé. — Arch. nal., AF ii, 317. Non enregistré.] 

29 . [ Le sous>lieuteuaiit Gallois est nonuné aidede-caiiip du général Relier- 
niann. Desois-GRAsci. — Arch. not., AF ii, 317. Non enregistré.] 

23 . [Le chef de bataillon d’aritllerie Hauique est promu chef de brigade. J.-P. 
Lacomek (du Tarn). — Arch, nal., AF 11, 817. Non enregistré.] 

24 . [Le ciioyeu Boyer, élève de Técole de Popiocourt, se rendra à Pécole d’ar- 
tillerie de ChAlons et sera rappelé de scs appointements du jour où il a subi son 
examen. J.-P. Lacombe (du Tarn). — Arch. nal.. AF 11,317. on enregistré.] 


0 ) Arch. nat, AFii, «ou. — Non enre- 
gistré. 

W Voir l. XX , p. 463 , Tarrété 99 . 
— Voir atissi Saiisaî, IHetoire de h pereé- 


cutùm révotutionnaire dans le département 
du Doubêt UVIU p. n». 

Arch. nat., AP n, «00. — Non en- 
registré. 
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S 5 . [Le citoyen Lombard, chef de brigade d'artillerie, est autorisé à prendre sa 
retraite. J.-P. Lagombk (du Tarn). — Arài. nat., AF 11, 817. Nm enr^giuri,] 

26 . [Le citoyen Courceües, nommé adjudant général chef de brigade par le 
représentant Pfiieger, est conhrmé dans son grade. DoBOis-CnANcé. — Arch. nat. 
AF II, 817. Nm enregistré.] 

37 . [Le dtoyen Loritz, capitaine de hussards, est nommé aide de camp du 
général Keiiermann. DcBois-GaANcé. — Arch. nat., AFii, 817. Non enregistré,] 

28 . [Réquisition de J.-C. Cuisinier pour travailler comme ouvrier enfer è Ver- 
nierfontaine (Doubs). L.-B. Güytos. — Arch. nat., AFn, 3 i 3 . Non enregistré,] 

29 et 30 . [Congés à deux novices. — Arch. nat., AF* 11, 189. Nonenregist%*é,) 

31 . [Le citoyen Najac, ex>adjoint au ministère de la marine, puis commissaire 
ordonnateur à Port-Malo, est nommé agent maritime à Toulon. — Arch. nat, 
APn, 189. Non enregistré,] 

32 . [Le citoyen Loz Coat Gourhaut est réintégré dans son grade de capitaine 
de vaisseau, avec le rang qu'il avait avant sa destitution et le rappel de ses appoin- 
tements depuis la même époque. — Arch. nat., AP ii, 189. Non enregistré, ] 

33 . [Jacob Bleschamps, ci-devant commissaire ordonnateur de la marine au 
Havre, est nommé chef des bureaux civils de i** classe au port de Rochefort. — 
Arch, nat, APii, 189. Non enregistré,] 

34 . Le Comité de salut public arrête que Vincent Barbeyto et Joseph 
Pailarès, aumôniers au service d’Espagne, arrêtés par ordre du générai 
Carieaux» le 7 septembre 1793, lorsqu’ils se rendaient avec un guide 
pour administrer des soldais blessés à l’affaire d’OUioude et traQ$«^ 
férés ensuite dans une maison d’arrêt de Paris » seront mis en liberté 
et autorisés à s’en retourner dans leur pays. La Commission dei Wm** 
nistrations civiles, police et tribunaux est chargée de l'exéculiaii du 
présent arrêté et de pourvoir aux moyens de faire arriver 
frontières méridionales les deux aumôniers ci-dessus dénommés. 

Signé : Meblis (de Douai), Lagoiisb (du Tarn), ' 

DuBois-CiAiiGé, LxrosTE, Recbell, Fooiiciiot^**4^ ; r ; 

Sic : 8erftit-c« OlhouU^ Mmitière des «Aura» éli«Q!gèfB|« 

Vernier n'entra au Comité que le Eipagiie, v<d. 657 ,ibi. 119— Copie, fffn 
i 5 fiorécl an iii. mregtstre, 4 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE PAGANBL X L’ARMEE DBS PTRI^N^BS OCCIDBNTAU8 
ET DE 60MAIRB 

AOX MANDFACTORE8 DE TOLLE BT DE BERGERAC. 

Convention tuUiontth, séance du ù 8 vetUôse an ni- 18 mars 

La Convention nationale, sur la proposition du Comitë de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Paganet, commissaire 
délégué (H)ur surveiller et activer les manufactures d’armes de Tulle et 
de Bergerac, passera à l’armée des Pyrénées occidentales pour y remplir 
les fonctions attribuées aux représentants du peuple près les armées. 

lie représentant du peuple Paganel sera remplacé dans la surveil- 
lance des manufactures de Tulle et de Bergerac par le représentant du 
peuple Gomaire*'*. 


MISSION DE BOISSIER ET RUAOLT DANS LES PORTS DE LA MANCHE 
ET DE L’OCéAN. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, sur la proposition de son Comité de salut 
piiblic, décrète que les représentants du peuple Boissier^^^ et Ruault^^^ 


JeU-RenéGonuire. nÿ vm 17A9, 
«Mlibil, ex-vicairp f{ 4 néral do Quimper. 
«MpaUéè Finistère, à U Convention, dé> 
d^arresUtjon comme membre de la 
QilluiiMiion de» Douze, rap^tclè i la 
en Tan iii, membre du Consdl 
en Fan iv et en Tan v, 
mkl€ ) «ne date inconnue. 

fO Pierre-Bruno Boisaier, né à Lyon, le 
an mar» 1756, commi» principal delà 
Marii||è Breii, un des administrateurs du 
suppléant du Finistère h 
iÉ<,CaMlvention nationale, admis à siéger le 


7 août 17^3, membre du Conseîi des 
Cinq>Cent» en Pan iv, mort à Mmes, le 
96 juillet 1899. 

Alexandre-Jean Ruault , né a Louvi> 
gné(llle^t*'Viiaine) ie 4 août 1745, curé 
d*Yvetol, député suppléant de la Seine- In- 
férieure i P Assemblée législative, député 
du même département è la Convention 
nationale, un des Girondins décrétés d'ar- 
restation, membre du Conseil des Cinq- 
Cents en Pan iv. Il mourut sous la Res- 
tauration. â une date que nous n'avons 
pu préciser. 
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se rendront dans les ports situés.sur la Manche et l'Océan ; savoir, le pre- 
mier dans ceux situés depuis Honfleur inclusivement jusqu’à Ostende; 
le second dans ceux situés dt^puis Honfleur exclusivement jusqu’à Port- 
Brieuc*') pour y activer les travaux de construction , prendre connaissance 
de tous les objets relatifs au personnel et au matériel de la marine, et 
inspecter les écoles navales révolutionnaires de canonnage et de navi- 
gation. Ils sont investis des mêmes pouvoirs que les représentants du 
peuple dans les ports et près les armées navales. 


NISSION DE BBONRL <DE L'HERAULT» AU PORT DE TOULON 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale sur la proposition du Comité du salut pu- 
blic décrète que le représentant du peuple Brunei (de l'Hérault se 
rendra au port de Toulon pour y seconder le représentant envoyé près 
l’armée navale de la .Méditerranée , et surveiller particulièrement tous 
les détails d’administration relatifs au personnel et au matériel de la 
marine, tant à Toulon que dans les autres ports du Midi. 11 est investi 
des mêmes pouvoirs que les autres représentants du peuple envoyés 
dans les ports et près les armées navales. 


RAPPEL DE TURREAU , CASSANYÂ.S ET RITTER ET MISSION DE DVIlAE ST RI^AL 
L'ARMÉE DES ALPES ET D'ITALIE. 

Convention nationale, mène séance. 

La Convention nationale, sur le rapport du Comité de salut publie, 
décrète que les représentants du peuple Turreau, Cassanyès et Ritter, 
envoyés près l’armée des Alpes et d’Italie par décrets des à et ao fruc- 
tidor dernier, et dont la mission est expirée, sont lappeiés dans le sein 
de la (ionvention. 


Saint* Bricur. - Voir l. 1 , 391- 
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Iis seront remplacés dans cette mission par les représentants du 
peuple Durnaz^*) et RéaF’^ 


LE COMITÉ DE LEGISLATION À FLOUENT GDIOT, 

BBPrEsENTANT dans le NOKD , LE PAS-DE-CALAIS ET LA SOHME. 

Paris, a8 ventôse an in-18 mars l’jgS. 

Citoyen collègue, 

Nous avons reçu les deux exemplaires de ton arrêté du 7, relatif aux 
subsistances, avec ta lettre du 1 A de ce mois<^*, par laquelle tu nous de- 
mandes d’examiner si tu ne t’y es pas écarté des principes qui ont dicté 
la loi du h nivôse. Les diverses dispositions de ton arrêté ne tendant 
qu’à assurer la liltre circulation des subsistances et leur répartition dans 
les communes qui éprouvent des besoins, nous le trouvons conforme 
aux principes de la loi du 4 nivôse. 

Ta mission d’ailleurs t’investissait de pouvoirs sullisarits pour prendre 
les mesures que tu jugerais nécessaires pour assurer les versements, et 
celles que tu as prises résultent des attributions données aux représen- 
tants du peuple pur le décret du 3 pluviôse'**. 

Salut et fraternité. 

|Areh. nat., Diu, 334*.] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION À POBCHER, 

REPRÉSENTANT DANS LE LOIRET ET L’INDRE-ET-LOIRE. 

Paris, u8 i^etUâse an m-18 mars fjgS. 

[Le Goroité a reçu sou arix^lé daté d'Orléans du ta de. ce mois, relatif au com- 
plèlement des autorités constituées du district de Beaugcncy. — Arcb. nat.. Dm, 
334*. I 


Voir t. VI, |i. loi. 

GuiUoumo- Aadrë Réal, né A Grenoble 
le 18 novembre avocat, président 

de radminislration du district de Grenoble, 
député del'ltère A la Convention nationale, 
membre du Conseil des Cinq-Cents en 
l'an IV, roinniisaaire du Dirertoire rxérii- 


tif près l’administration centrale de ITsère, 
juge au tribunal d'appel du Grenoble ( an 
vih), président de chambre A la cour im- 
périale de Grenoble (1811), mort A Gre- 
noble le 19 octobre tSSa. 

Nous n'avons pas celte lettre. 

‘ \nir l. XIX , p. 619. 
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LB COMITÉ DE LEGISLATION À GUERIN, 

REPRÉSENTANT DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAR. 

* 

Paris, a 8 venidse an m-i8 mars ijgS. 

Citoyen collègue. 

Les administrateurs du district de Tarascon nous soumettent divers 
projets d’arrêtés relatifs aux citoyens de leur arrondissement, victimes 
de l’oppression qui a désolé ces malheureuses contrées , et qui réclament 
aujourd’hui leurs biens, mis sous le séquestre, en justifiant de leur 
non-émigration. Nous rendons justice aux motifs qui les ont dictés; 
mais nous croyons devoir te renvoyer ces projets d’arrêtés, attendu 
que les renseignements que tu pourras te procurer sur les lieux te 
mettront mieux que nous à même de juger s’ils doivent être exécutés. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat. Dm, 334*.] 

UN DES IIEPRBSENTA.NTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-HEUSB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, ü8 ventôse an ni- 18 mars tyf) 5 . 

Dans l’incertitude, citoyens collègues, si l’affaire dont nous nous occu- 
pions hier au soir pourra être terminée même aujourd’hui, et mon 
voyage à l’armée étant extrêmement pressé , je prends le parti de me 
mettre en route ce matin. Je vous instruirai en route du succès de mes 
démarches pour l’approvisionnement de l’armée. 

J’eus hier soir une conférence avec Carnot et Delmas relativement 
au pian de campagne des armées sur le Rhin ; je leur développai les 
idées dont je vous ai fait part la veille: leurs vues à cet égard s’accor- 
dent avec les miennes, et je ne crois pas en effet qu’il puisse y avoir là- 
dessus deux manières de voir. 

Je vous invite, chers collègues, à vous occuper très promptement de 
cet objet; il faut prévenir l’ennemi et vivre sur son pays; le plus tôt 
qu’on s’y prendra sera le mieux. 

Salut et fraternité , Gillet. 

[Ministère de la guerre: Armée de Sambre^t-MeHU.] 
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LES REPRESENTANTS DU PEUPLE 
" ' AUX ARmEeS du nord et DK SAMBRE-ET-MEUSE 

AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

LaHaye, stS ventâse an rn-18 mars ijg 5 . 

Nous vous adressons, citoyens collègues, le résultat des recherches 
que nous avons fait faire relativement aux 5â,ooo fusils que Beaumar- 
chais s*était engagé de procurer à la République par un marché fait 
avec le Comité de salut public le aa mai 1793 (v. Vous verrez 

que ces fusils ont été enlevés du lieu oii ils étaient déposés et conduits 
en Angleterre, le ao octobre- «794, par ordre d’Ozy, négociant de 
Rotterdam , premier vendeur. 

Il parait résulter des notes et du marché qui nous ont été remis par 
le (iomilé qu’Ozy n’était plus le propriétaire desdits fusils, puisqu’il 
les avait vendus et livrés à Beaumarchais, dès le mois de janvier 179^ 
(v, s,), et que celui-ci les avait revendus à un autre négociant nommé 
Le Cointe. Si nous avions la preuve de ces faits contre Ozy, il nous 
semble qu’il n’a pas pu disposer des fusils, et que la République est en 
droit de les répéter contre lui, ou au moins une indemnité proportion- 
née. Nous vous prions en conséquence de voir dans vos archives s’il 
n’existerait pas <|uelqucs autres pièces que le marché fait avec Beau- 
marchais, qui puissent justifier qu’Ozy n’avait plus la propriété de ces 
fusils et en était payé. Nos collègues Cambon et Robert Lindet, [ainsi] 
que le citoyen Perregaux, banquier à Paris, sont à même de vous 
donner des renseignements positifs sur cet objet, et nous vous invitons 
de nous en faire connaître le résultat le plus tôt possible. 

CocBON, Alquibr. 

( Areh. nat., AF 11. ^1*9. ) 


LES REPRESENTANTS EN HOLLANDE AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, ü 8 ventôse an iii-î8 tnars tjyS, 

Nous VOUS envoyons « citoyens collègues, copie des arrêtés que nous 
venons de prendre : 1® pour établir la libre navigation dans l’intérieur; 

Voir i. 1, p. »S9. 

1 1 


COMITÉ DK SAUIT DUiUC. — fXl. 
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cette mesure nous a paru une suite nécessaire de Tarrété que nous 
avions pris précédemment pour rouvrir la communication commerciale 
entre la Hollande, la France et la Belgique; 9 ° pour interdire aux 
militaires et aux personnes attachées à l’armée la faculté de requérir 
des chevaux et des voitures des diverses municipalités; nous n’avons 
trouvé que ce moyen d’arrêter les abus de ce genre qui se commettaient 
journellement, et sur lesquels on ne cessait de nous adresser des récla- 
mations; 3° pour confisquer ou séquestrer provisoirement des objets 
appartenant à des Français émigrés ou présumés tels. Nous vous invi- 
|ons à vouloir bien vous réunir au Comité des finances pour prononcer 
jiromptement si les objets séquestrés doivent être ou confisqués ou ren- 
des à leurs propriétaires. 11 est d’autant plus instant que vous nous 
fissiez connaître votre décision à cet égard, citoyens collègues, que, 
pour peu que vous tardiez à prononcer, la valeur des objets séquestrés 
sera plus qu’absorbée par les frais de garde. 

Une chose sur laquelle il n’est pas moins urgent que vous fassiez 
expliquer nettement la Convention nationale , c’est l'affaire des émigrés 
brabançons. Dès que l’Assemblée aura décidé, nous pourrons pronon- 
cer sur une foule de questions qui nous sont soumises chaque jour, et 
du nombre desquelles est l’affaire d’Antoine Schvasart , prêtre brabançon , 
dont nous vous envoyons les pièces , ainsi que la copie de l’arrêté que 
nous avons pris pour séquestrer provisoirement les sommes déposées 
par ce prêtre brabançon entre les mains d’un négociant de Harlem*''. 
Salut et fraternité, 

Charles Cochon , Alqoibb. 

[Ministère des affaires étrangères; (]orre*ponàanee de Hollande, vol. 586, 
fol. A 67.] 


UN DES REPRE'SENTANTS EN HOLLANDE AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

LaHaye, 38 ventôse an ni-î8 mars jygS. 

Nous vous devons compte, citoyens collègues, d’un événement qui 
s’est passé à Utrecht et des mesures qui ont été prises en conséquence. 
Dans la nuit du aA au 95 de ce mois, une société populaire, réunie 
depuis peu de jours, délibéra en tumulte de demander l’arrestation de 

C) Nidle autre pièce a’est jointe à cette lettre que l'arrété'Sur tes chevaux. 
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tous les membres de lancienne régence; elle convoqua, à u heures après 
minuit, la municipalité, qui eut la faiblesse d obtempérer à la demande 
de la société, en enjoignant aux anciens magistrats de garder les ar- 
rêts chez eux. Le lendemain, les assemblées primaires furent convo- 
quées; elles furent peu nombreuses; les gens sages et timides furent 
obligés de sortir, et les mesures prises la veille furent approuvées aune 
petite majorité. On avait profité, pour tenter cette opération, de 
Tabsence de notre collègue Ramel et du général Picbegru, qui étaient 
venus conférer avec nous sur des objets relatifs au service. De retour 
à Utrecht,et instruits de ce qui s^était passé, ils ont mandé le président^ 
de la Société, et, d’après ses réponses et Thistoire de sa vie, il leur à 
paru devoir être considéré comme un perturbateur du repos public ei 
l’un de ces terroristes qui se plaisent dans le désordre, parce qu’ils olb 
peuvent que gagner dans le chaos. Ils l’ont, en conséquence, fait mettre 
en état d’arrestation . et il a été fait ensuite la proclamation dont nous 
adressons copie Nous désirons que vous en approuviez les prin- 
cipes. Nous avons pensé qu’il importe aux intérêts de la France de 
prévenir ici un bouleversement général et l’établissement du système 
de terreur et de destruction qui nous a causé tant de maux. N’ayez au 
surplus aucune inquiétude sur les suites de cette affaire. La procla- 
mation a fait un excellent effet; mais cet événement et plusieurs autres 
de moindre importance qui nous parviennent de temps à autre nous 
démontrent de plus en plus la nécessité de déterminer promptement 
le sort de la Hollande. 

Charles Cochon. 

[Ministère des affaires étraiigèi'cs ; Cm^rcHpondance de Hollande, vol. 586 , 
fol. 470.] 


UN fiBS REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au qmrtier général éCUtrechl, a 8 ventdse on m-i 8 mars 1790. 

Citoyens collègues. 

J’ai reçu ce matin à 3 heures votre lettre du a û ventôse** par laquelle 
vous me faites part des projets que nos collègues près l’armée de 

Cette co{ne manque. — <’) Noua n'avons pas cette lettre. 
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Sambre-et-Meuse ont cru reconnaître dans les mouvements des enne- 
mis pour venir au secours de Luxembourg par Coblentz et Andernach. 
Vous demandez qu’on renforce la droite de l’armée de Sambre-et- 
Meuse. Vous désirez que les deux divisions qui en avaient été distraites 
pour être mises sous le commandement du général Moreau lui soient 
rendues. Vous nous recommandez de surveiller exactement les mouve- 
ments de l’armée du feld-maréchal Môllendorf. 

Tout ce (pie vous demandez, citoyens chers collègues, sera fait 
ponctuellement. Vous connaissez les motifs de mon arrêté du 1 1 ven- 
tôse, qui place quatre divisions sous le commandement du général 
Moreau: nous l’avions regardé comme tacitement rapporté par l’effel 
des nouvelles qui nous annonçaient que ce général passait au comman> 
demeni en chef de l’armée du Nord. Il était d’ailleurs convenu que les 
quatre divisions qu’il devait commander combineraient leurs mouve- 
ments avec les généraux en chef des deux grandes armées. Aussi , le ïî i 
de ce mois, j’écrivis h mon collègue Joubert que le général en chef ren- 
dait à l’armée de Sambre-et-Meuse la division du général Lefebvre, Je 
lui ai dit de plus , le si 5 , que le général Jourdan , qui avait alors des vues 
sur Wesel, pouvait se servir de deux divisions de la droite de l’armée 
du Nord, mises sous le commandement du général Moreau. 

Je n’entre dans ces détails que pour vous prouver qu’il existe entre 
ces deux armées une correspondance très exactement suivie et l’harmo- 
nie la plus complète. Au surplus, je viens, après en avoir conféré de 
nouveau avec le général Pichegru, de rapporter mon arrêté du 1 1. 
Cette précaution n’ajoute rien à nos dispositions, mais prévient 
toute diflicuiié. 

J’en informe nos collègues de l’armée de Sambre-et-Meuse: je joins 
ici une copie de mon arrêté de ce jour. 

Salut et fraternité, D,4 , Kaiikl. 

jMioistère de la goerre: Armée du Nord, ) 


LE BfilfB AU COHfTé DK SALUT PUBLIC. 

Utrecht, 3(9 veniéie an marn tjgS. 

Le courrier qui vous apportera cette lettre, citoyens collègues, pou- 
vant arriver è Paris plus tôt que celui qui vous sera expédié de La Haye, 
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j’en profite pour vous annoncer que vous trouverez dans les dépêches 
de ce dernier un rapport du générai Moreau , en date du 9 5 , par lequel 
il nous apprend que, le oS, l’armée du Nord avait pris et ensuite fait 
sauter la forteresse de Benthem, dans laquelle on avait trouvé dix 
pièces de canon et deux obusiers, qu’on avait fait deux cents prisonniers 
et tué ou blessé environ deux cents ennemis. 

Salut et fraternité, D.-V. Raubl. 

[ Ministère de la guerre; Armée du Nord.] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier ffénà'al ^Utrechi, s8 ventôee an ni-tS mars tyyS. 

(Reçu le 99 mars.) 

Vous trouverez ci-joint, citoyens collègues, une pétition en forme de 
procès-verbal des ofliciers du j" bataillon de la i63' demi-brigade 
contre le citoyen Pérès , lieutenant des grenadiers. Les faits m’ont paru 
assez graves pour ordonner la suspension provisoire de ce militaire; 
vous verrez si vous devez être plus sévères que je ne l’ai été dans mon 
arrêté du 96 ventôse. Il vous appartient de prononcer définitivement. 

Salut et fraternité, 

D.-V. Ramel. 

{ Arch. nat., AF 11, 9 Ô/).] 


Cette pétition det olltciars est jointe. 
PérèN, depuis qu'ii a été élu sous-iieulenant 
|Mir ses camarades, s'est montré indigne : 
ivre tant dans le service que hors du ser- 
vice, il trouble ta tranquillité, se compromet 
dans i^s cafés et dans les rues, etrompro* 
met r honneur de ses frères d armes. Le 
générai Bonnaud confirme les faits: ü Ta 
vu ivre le a 4 ventôse, se battant avec un 


autre militaire, rempli de sang et dans 
un frétât crapuleuta; il Ta mis en prison. 

Pichegru ajoute ; ir D'après ces aitesta- 
lions , je désire que les représentants pro- 
noncent la destitution de cet officiera. — 
Ramel, par son arrêté, le suspend de son 
grade et de ses fonctions jusqu*à ce qoe le 
Comité de salut publie ait définitivement 
prononcé. ' 
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im DES REPRÉSENTANTS KV\ ARMEES DD NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSE 
AD COMITÉ DE SALOT PDBLIC. 

A 

Aix-la-Chapelle, a 8 ventôse an ui-18 mars t'jÿS. 

Je vous adresse, citoyens collègues, un mémoire que j’ai rédigé 
d’après les observations que j’ai faites en Hollande sur la manière 
d’extraire la partie colorante des bois propres à la teinture. 

L’usage assez ordinaire en France était de laisser macérer pendant 
(|uelque temps les bois réduits en petits brins pour fixer sur les étoffes 
ou (iis la partie colorante qui se trouvait extraite par ce procédé. 

Cette opération est ruineuse aux fabriques, au commerce, parce 
qu’elle augmente le prix des marchandises. J’ai donc cm que la con- 
naissance des procédés usités en Hollande pour obtenir la matière colo- 
rante des bois qui la contiennent pouvait être utile au commerce de 
France; je m’empresse de vous en faire passer les détails*''. 

Salut et fraternité, 

Roberjot. 

[.Areh. nal., F”, i 33 o. — De la inain de Roberjot.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MAYENNE ET À L’ARMEE DES CÔTES OP BREST 

ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALDT PDBUC. 

Ijoval, a 8 ventôse an iij-t8 mars tJÿS. 

Je VOUS donne avis, citoyens collègues, que trois voitures chargées 
d’armements et équipements dans les magasins de la République, è 
Paris, ont été pillées par les Chouans le 9 4 de ce mois k une lieue et 
demie de la Gravelle. 

Quoique cet événement ait eu lieu dans le département d*üle-et- 
Vilaine, et conséquemment en dehors et do département de la Mayenne 


Ce mémoire, de ia main do Boberjoi, eut joint A cette ktire. 
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et des divisions commandées par le générai Duhesme, j’ai cru devoir 
prendre toutes les précautions convenables pour m’assurer des circon- 
stances qui avaient précédé, occasionné et suivi ce brigandage. 

Je ne m’en suis pas tenu à me faire représenter le procès-veibal 
dressé à la Gravelle, ceux faits le 36 et le 97 devant le commandant 
temporaire à Laval; j’ai encore mandé devant moi les trois voituriers et 
exigé du général Duhesme qu’il me rendit compte par écrit de tout ce 
qui pourrait avoir rapport à cette affaire. 

J’ai cru reconnaître que la cause première de cet événement procède 
des agents de la République à Paris, lesquels n’avaient tracé aucune 
route fixe aux voituriers et les avaient laissé partir sans leur donner des 
ordres de se faire escorter, et que la cause secondaire de ce même 
événement se rapporte è la fausse sécurité que la présence des chefs 
chouans à Laval avait inspirée aux routiers. 

Mais si cette dernière circonstance m’a paru jusqu’à un certain point 
pouvoir excuser les voituriers et si, avec les témoignages que l’on m’a 
donnés sur leur compte, elle a suspendu la détermination oii j’étais de 
les faire mettre en arrestation, je crois, citoyens coUègues, que vous 
devez prendre des renseignements très particuliers sur ceux des agents 
de la République à Paris qui apportent tant de négligence dans les 
commissions des transports, d’autant plus que trois autres voitures 
d’équipement militaire (sans les ordres précis que j’ai fait donner par 
le commandant de ne laisser passer aucun convoi avant qu’il en ait été 
instruit) seraient de même parties sans escorte. 

Je ne vois rien de la part des Chouans qui puisse nous rassurer, et 
je crains aussi que tous les agents de la République ne soient pas d’un 
patriotisme suffisamment éprouvé. Vous pourriez peut-être en faire la 
découverte, en approfondissant l’insouciance dont je vous donne avis, 
d’après la lecture des pièces que je vous envoie. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple, Bavdban. 

Raynadd, secrétaire. 

P.-S. — Je vous recommande de ne pas oublier auprès de la Com- 
mission des subsistances la demande que j’ai faite d’approvisionner les 
troupes de la République par des moyens autres que des réquisitions 
sur le département de la Mayenne. On se plaint de toutes parts de 
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mauquer de vivres. Les r<$quisitions y soulèvent les esprits, et les Chouans 
sont toujours làpourappiiyer les communes récalcitrantes, et qui, sui- 
vant les renseighi^ments que l’on me donne, auront à peine de quoi se 
nourrir jusqu’à la récolte prochaine. 

n m’arrive en ce moment du district de Mayenne une pièce qui, 
jointe à toutes celles que je vous ai déjà envoyées, vous prouvera com- 
bien il est urgent de faire passer des troupes dans le département de la 
Mayenne , et combien aussi mes craintes sur la perfidie des Chouans 
tendent à se réaliser 

[ Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg. | 


LE MÊME AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Laval, a8 ventôse an 111-18 mars ijgô. 

J’ai appuyé auprès de vous, citoyens collègues, la pétition de l’accu- 
sateur public au tribunal criminel du département de la Mayenne pour 
avoir un substitut que la multitude d’affaires à instruire lui rend néces- 
saire, du moins pendant un certain temps. 

Je vois avec peine que, faute de ce secours, la justice devient très 
lente pour nombre d’individus détenus depuis longtemps qui la de- 
maiylent à grands cris. Parmi eux se trouvent , dit-on , de ces hommes 
dont la révolution du 1 0 thermidor est venue arrêter les excès. Le cruel 
retard qu’on met à les juger leur sert de prétexte à calomnier la Con- 
vention dans ses principes de justice et d’humanité. Hâtoz-vous donc , 
chers collègues, de procurer à ce département un fonctionnaire que le 
bien public réclame avec instance. 

Le représentant du peuple, Baodhan. 

Par la commission, J. Chabbodd, secrétaire. 

[Arch. nat.. AA, Ag.j 


Cette pièce n'e«t jointe. 
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UN DBS REPRESENTANTS À L’ARmEb DE LHRiEST 
AU cohitE de salut public. 


Angerê, a 8 ventôse an ui-i8 mars ly^S. 


Chers collègues, 

Ghalonnes et toute la rive gauche de la Loire jusqu’au Mont-Glone**’ 
inclusivement sont au pouvoir de la République. Les royalistes égarés 
par Stofflet ont pris la fuite à la vue des colonnes républicaines. Le 
dévouement et la bravoure des soldats ne laissent rien à désirer. J'écris 
à la Convention nationale les détails de ces deux expéditions ; j’espère 
avoir sous peu d’autres succès à vous apprendre. Nous ne convertirons 
les troupes de StoIRct que par l'approche des forces militaires. Les 
nôtres agissent avec humanité, et la coniiance s’établira aisément, è 
mesure que nous avancerons. • « 

Placé entre les deux armées, je dois m’occuper aussi des Chouans. 
Je vous envoie deux copies de comptes décadaires et des lettres du dis- 
trict (le Segré que le département vient de me transmettre: néanmoins 
il ne faut pas vous dissimuler qu’il sera dilliciic d’établir une paix solide 
dans la Chouannerie. Hier j’appris au Mont-Gione qu’ils avaient déva- 
lisé et pris les chevaux de quatre hussards auprès de Varades. J’y passai 
ce matin avant 7 heures,- et ils y étaient en armes pour me souhaiter le 
bonjour: mais je les ai chargés avec ma petite escorte, sans pouvoüRles 
atteindre à cause des fossés, des haies et des vignes. Je ne vous dissi- 
mule pas que je n’aurais pas fait de prisonniers, s’ils n’avaient pas pris 
la fuite. 

Je vous envoie copie de trois arrêtes que j’ai pris tant à Ghalonnes 
qu’au Mont-Glone, que je soumets à votre approbation*^’. 

Salut et fraternité, 

BEzaro. 


[ Ministère de la guerre; Armée de t'Oueel. J 


Sûat-Florentde'Vieii. Voir plus haut, Aucune pièce n'est jointe è cette 

p. i33, à la date du 17 ventèae. lettre. 
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UN DES REPRESENTANTS DANS LES BOUCHES>DD-RHÔNE ET LE VAR 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu, vers le ù 8 ventôse an 111-18 mars tygS. 

[ irChambon exprime son horreur pour les crimes des fauteurs de la dernière 
tyrannie, et demande que la Convention termine l’affaire des quatre membres 
prévenus, aussi promptement que le permet la latitude donnée ares prévenus pour 
leur défense, aün qu'ils soient punis, s’ils sont coupables, et tiéolarés innocents, 
s'ils le sont; il rappelie le motif qu’il a donné du vote qu'il a émis dans l'affaire de 
Carrier et qui a été omis dans l'appel nominal imprimé. » — Procès-wrW de la 
Convention, séance du 6 germinal. Analyse-''.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE AAR 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Toulon, a8 ventôse an ni- 18 mars 
Citoyens collègues. 

Au moment oô j étais occupé, avec mes deux collègues Chambon et 
Ritter, à déjouer la plus atroce conspiration ; au moment où j’affrontais 
touÿ les poignards et bravais tous les dangers pour sauver Toulon , et 
peut-être tout le Midi, Espert me calomniait lâchement au milieu de 
vous'-l Ici, des scélérats proscrivaient ma tête, en disant au peufilo qu’ils 
égaraient que je favorisais les émigrés; Espert imprimait, dans le 
même temps, la même chose à Paris. J’ai lutté avec courage contre les 
assassins, et j’ai su rendre leur rage impuissante; je déploierai la même 
vigueur contre la calomnie, et j’arracherai le masque hypocrite dont se 
couvre l’auteur secret des maux que nous travaillons à réparer. 11 me 
sera aussi permis d’imprimer, à mon tour, de présenter à la Convention 
nationale le tableau fidèle de mes opérations: mais ce moment n’est 
pas encore arrivé; tout mon temps suffit à peine à poursuivre les mal- 


U! Renvoyé au Comité de vèreté gésé- 
rale. 


!*> Voir le Mimitew, réimpr., l. XXIII, 
p. âo&. 
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veillants et les scélérats dont je suis environné; je regarderais comme un 
vol fait à la chose publique d’en distraire une seule minute pour ré- 
pondre à un libelle qui n’attaque que ma personne. J’ai agi par d’autres 
principes que mon collègue Espert, voilà mon crime à ses yeux. Les 
voleurs et les assassins chantaient publiquement ses louanges; je suis 
l’objet de leur exécration : il vivait Iranquillenient au milieu d’eux, 
sans inquiétude pour sa vie ; la mienne est continuellement menacée , 
et je ne serais plus, si les scélérats n’étaient pas tous des lâches. Je ne 
suis pas surpris, d’après cela, de l’espèce de concert et d’intelligence 
qui règne entre Espert et les égorgeurs du Midi . malgré l’intervalle 
immense qui les sépare; je ne m’étonne plus que, tandis que les uns 
veulent m’assassiner ici, l’autre cherche à me ravir voire estime qui 
seule adoucit l’amertume de ma position et me fait supporter avec 
courage les dégoûts dont je suis abreuvé depuis trois mois. 

Mon collègue Cadroy, dont la mission est expirée, va bientôt se 
rendre dans votre sein. 11 s’est chargé de répondre provisoirement pour 
moi à Espert; à mon retour j’achèverai son ouvrage. Nous sommes 
déterminés, puisque enfin on nous y force, à déchirer les voiles, et vous 
verre* que, si nous avons encore la haine et les vengeances de quelques 
individus, c’est que nous avons dérangé leurs projets, et que noos 
n’avons pu, do sang-froid, laisser opérer la contre-révolution sous nos 
yeux, (je système était connu depuis longtemps, nous n’en pouvons plus 
douter. Ce qui vient de se passer à Toulon en est la preuve, et le plan 
a échoué au moment oii il devait recevoir son exécution. 

Je vous proteste au surplus, citoyens collègues, que rien ne sera 
capable de m’ébranler dans mes principes et qu’en dépit de la calom- 
nie, je rentrerai dans votre sein sans avoir à me reprocher ni crime ni 
faiblesse. J’ai l’orgueil de dire que j’ai fait quelque bien et que j’empor- 
terai au moins l’estime de tous les vrais amis de l’ordre, de la justice 
et des lois. 

Salut, respect et fraternité. Signé : J. Mabib^*. 

[BuUetin de la Com*ntim du 7 germinal an ni, et Journal dae Débute «t due 

DienU, n* 91&, p. toa.] 
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LES REPRESENTANTS AUX ARmEeS D’ITALIE ET DES ALPES 
ET DANS LES BQUCHES-DU>RHÔNE ET LE VAR 
AU COMITE DE sDrETE gEnErALE. 

Toulon, a 8 ventôse an m-i8 nuo's 17 ^ 5 . 

Vous verrez, citoyens collègues, par notre dépêche à la Convention 
nationaie*‘\ et les pièces que nous vous envoyons, quelle a été notre 
situation dans cette place depuis la scène terrible du uo de ce mois, qui 
ne devait être que le prélude des plus grandes horreurs. Ëlles étaient 
préparées de longue et habile main, sans doute, car tout était lié si bien 
que, sans les coups de force activement portés par nous, nous n’eussions 
pu rompre une trame dont tous les fils, correspondant parfaitement l’un 
à l’autre, embrassaient tout le Midi, une partie de la force armée, 
peut-être aussi de l’expédition maritime , et aboutissaient à Paris , centre 
perpétuel de toutes les conspirations. 

Nous osons vous assurer qu’elle est bien déconcertée, cette trame 
impie, et qu’elle ne se ralliera pas facilement, tant que nous serons ici. 
Mais nous devons vous dire aussi qu’elle n’est pas détruite ; que, si vous 
ne proposez à la Convention des moyens étendus et vigoureux , si vous 
n’atteignez enfin tous les sanguinaires et pillards robespierristes , ils 
reparaîtront toujours. C’est une bydre à mille têtes, qu’il faut étouffer 
tout entière. Les demi-mesures prolongent le mal; il reparaît dès que 
les mesures de compression paraissent abandonnées ou négligées, ou 
qu’en passant d’une main dans une autre elles laissent un instant res- 
pirer les méchants. Nous croyons donc qu’il faut sévir sans ménagement 
contre tous les chefs du parti, et que, jusqu’à leur défaite totale, il faut 
ici, à demeure, deux représentants : l’un chargé uniquement de la 
partie maritime et de l’armée, l’autre du civil de cette place et du Var, 
et ainEi à Marseille et pour les Boucbes-du-Rbône. Nous pensons que 
ces deux points-là devraient être considérés comme postes de guerre et 
que les missions des représentants du peuple qui nous y succéderont 
doivent y être prolongées, car trois mois y suffisent à peine pour se 
mettre au courant des affaires et reconnaître son monde. 


Voir pltw haut. p. i/i6. 
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Pesez ces considérations, chers collègues; elles vous sont présentées 
par les vrais amis de la patrie et les ennemis les mieux prononcés de 
cette tyrannie subalterne, qui trop longtemps nous a tourmentés. 

Salut et fraternité. 

Signé : F.-J. Rittkb, J. Mabiette, Chambon. 

I BuUedn de la Convention du 7 germinal an ni.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ùg ventôse an m-igmars lygS. 

1 . Le Comité de salut public enjoint è tous les maîtres de postes 
de la Képubiique de fournir ou faire fournir, sans délai , sous leur 
responsabilité, au citoyen Jean-Marie Réta, courrier au service de la 
République de Gènes , y retournant chargé de dépêches de l’envoyé de 
eette République près la République Française, les chevaux qui lui sont 
nécessaires pour se rendre à sa destination. 

Mebun (de Douai) •'*. 

, â et 3. [Le Comité de aalut public, en conséquence de la demande faite, le 
3 & de ce. mois, par le Comité d'instnirtion publique, rctpiiert le citoyen Conrivant, 
officier de santé h l'hApiUl militaire de Viilefranche, près de Nice, et le citoyen 
Alexandre-Jacques Mitouard, officier de santé en pharmade. de service au grand 
hépital de Strasbourg, |iour être employés en qualité, celui-là de chef, celui-ci 
de sous-chef du laboratoire de chimie à l'École de santé de Paris. — Arcfa. nat. 
AF II, 317.J 

A. Le (iomité do salut public arrête que, sur les fonds mis à sa 
disposition, la Trésorerie nationale payera au général de brigade 
Morgan la somme de ia,ooo livres. 

Boissv, Mbblin (de Douai), J.-P. Ghazal, 
Redbbll, Mabbc, Stiiàs, Foobcboy, 
DoBOIS-CBANcé'^*. 

Arch. n«i., AF ii, dantï AF ii , Ss). — Ih la main de Merlin 

^*5 Arch. nal., AFii, 817 (autre minute {de Douai), 



174 


COMITÉ DE SALUT PUBUC. [19 mars 1795.] 

5 . [Sur la demande du Comité militaire, le citoyen Sorrel, employé au dépét 
de Chantilly, est autorisé à rester à Paris pour donner audit Comité les renseigne- 
ments dont il a besoin. J.-P. Latombr (du Tarn). — Arch. nat., AF n, 63. Non 
enr^gittri.] 

6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut .public arrête : 1 ° Il est fait mainlevée à tous les pro- 
priétaires de vins préparés à l’anglaise des réquisitions ou préhensions 
exercées par quelque autorité que ce soit sur cette nature de vins, et 
les propriétaires pourront en disposer librement. — a” Les vins nou- 
veaux, propres à recevoir cette préparation, qui auraient éh!» frappés 
de réquisition ou de préemption, mais qui ne seraient pas encore livrés, 
resteront à la disposition des propriétaires. 

Borssï, J.-A. Cbeczk-Laroochb , Rol'x**^ Marbc. Reübbli.®. 

7 . [Arrêté autorisant la Commission des apitrovistounemenls de traiter avec le 
citoyen Poterat |n>ur la fourniture du cuivre aux conditions, <iéterminées par 
le même arrête. Boissv. — Arch. nat., AF 11, 97. Non enregisfré.] 

8 et 9. [Autorisation d'expédier diverses marchandises par navire neutre et 
avec destination simulée. Boissv. — Arch. nat., .AF 11, 78. Non enregiiitrt.\ 

tO Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
travaux publics, en date du . . . ventôse, arrête : r Les pouvoirs 
accordés aux citoyens Roux et Renard par le (Comité de<> Milul 
public, pour vérifier les mémoires relatifs à la construction des forges 
nationales établies à Paris, sont annulés. — -.i'' Ces citoyens remettront 
sans délai tous ceux de mémoires qu’ils peuvent avoir entre les mains, 
à la Commission des travaux publics, laquelle fera procéder de suite à 
leur règlement définitif. 

J.-P. Cmazai*^'. 


11. Vu le décret de la Convention nationale du fi ventôse, qui 
charge les Commissions exécutives de rappeler les agents particuliers 

Boox et Creiué-LstoDiJie B'entrénmt Arch. nat. , AF 11 , 68 . — Non enrt- 

au Comité que le 1 3 gertniiul aa ni. La gtttrt, 

date de la «ifpiaturc nVU donc pas celle Arch. nat., AF 11, ai 6 . — Non enre- 

de la rédaction de Sa ininuie. gittri. 
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qu^elies ont envoyés dans les départements et de n'en envoyer à l'avenir 
(ju'après avoir reçu rautorisation du Comité chargé de les surveUler, 
sur le rapport de la Commission des armes et poudres, le Comité de 
salut public autorise ladite Commission à conserver dans son poste 
et dans ses fonctions le citoyen Mathon, Tnn de ses agents dans la 
Belgique. 

J. -P. Chazal^*^ 

13 . [Il sera payé an citoyen Clément Buré, voiturier par eau, de la commune 
de Rochecorbon, district de Tours, la somme de 9,o&8 livres 8 sous, pour le 
remplir de pareille somme qu'il a payée pour les droits de canaux en conduisant 
k Paris, pour le service de la grosse artillerie, la quantité de 9 56 ,ooo livres 
de matières métalliques. J. -P. Chazal. — Arcb. nat., AF n, 316. Non ewre- 
giMri.] 

13 . (L«‘ citoyen Bourgeois, contrAleur des outils à la manufacture de Libreville, 
chargé en outre de suivre ta fabrication des bayonnettes, sera payé sur le pied de 

I, 800 livres à compter du 1'' germinal prochain , et il ne jouira pas de l'indemnité 
accordée pour caus<* de renchérissement des denrées. J.-P. Chazal. — Arcb. nat. 
AFn , 916. Non enr^fuiré. ) 

14. 1 L'agent national du district de Mortagne, déparU^meut de l'Orne, demeure 
chargé de faire exécuter les conditions de Tadjudication des coupes de bois, qui 
obligent les adjudicatain^s k livrer k la veuve Durier toutes les cordes de bois 
provenant de la forêt de Reno, tant celb^s existant de l'ordinaire de 1794 et 
otYÜnaires antérieurs, que celles restant à faire dans ladite forêt, k la charge par 
la vesve Durier d'en payer le prix au taux du commerce. J.-P. Chazal. — Arcli. 
nat., AFii, 69. !Vow enregMtré.j 

15 . [Le directeur des voitures nationales mettra de suite k la disposition du 
citoyen Debruges, C/jipitaine des pompiers, une voiture k deux roues et un 
cheval, pour continuer le service que le riUjyen Debrages est requis de faire à 
Meudoo. J.-P. Chazal. — ArcJi. nat. AF 11, 990. Non mregistré.] 

16 . [Un cabriolet est mis b la di8|K)sition des directeiii's de l'arsenal de Paris. 

J. -P. ChashI. — Arcb. nat., AFii, 985. Non enregUiré,] 

17 . [La 7* Commission est autorisée à faire délivrer aux citoyens Fallois, 
brasseurs à Suresnes, cinq chevaux qui seront pris, au choix dcÂdits citoyens 
Fallois, parmi ceux de réforme, en remplacement des cinq chevaux qui servaient a 


Arrh. iiat, AFn, a 16. — Non onrfgiUré, 



176 ‘ COMITÉ DE «Allf PIHHJC. » [ 19 miun 795.] 

f exploitation de lotljr brasaedtl^ et qui, pendant Tarrntition deadits citoyens, ont 
^ été ^ par en^^UTyXÂjais^iinfc comme ehevaut de luxe. LiPoaTS. — Arch. nat,, 
, AP U, §^87. TVon eareÿtttre.] . 

i8 k 35 . [Congés et réquisitions. — AFii, 817. Non enregistré.] 

36 . [Le capitaine Saint-Martin, aide de camp du général Goovion a l*année 
dUtiiie, sera inscrit pour être placé dans le bataillon des volontaires des Basses- 
AlpeS. Dübois-Crxnck. — Arch. nat. AFu, 817. Non enregistré.] 

- 37 . [Le brigadier-fourrier de gendarmerie NicoL à Lunéville, est autorisé i 
rentrer à Épinal pour continuer son service. J.-P. LÀCOMBB(duTarn). — Arcb. nat., 
AFu, 817. Non enr^isiré.] 

38 . [Le capitaine Boisbranu est autorisé à se l'étirer du service pour cause 
d’infirmités. Dcbois-Crancé. — Arch. nat., AFu, 817. Non enregistré.] 

39 . [fiC citoyen Aliamet, musicien militaire, est autorisé h rester auprès du 
citoyen TrauUé, commandant amovible de la place de Sedan, qui est priyé de la 
main droite et estropié de la gauche. J.-P. Lacombb (du Tarn). — Arcb. nat., 
AF II. 817. Non etiregistré.] 

40 . [Le citoyen Dormenaut m rendra à farraée des Côtes de Brest pour y étit 

employé comme adjudant-général. D cbois-Crance , Marec. — Arch.nat^âiliiîiy- 
Non enregistré.] Vr 

*». ' ' 

hl. [Le citoyen Blin est rëint^re dans ses fonctions de Ueatena^AB gendar- 
merie, k la résidence de Montagne-sur-Aisne*'^ DvBois-CiâRcé. Adch. n^, 
AFu, 317. Non cwr^jw/ré.] 

fl"}. Le Comité, considérant que le citoyen Doyré^®* n’a point été 
suspendu de ses fonctions, maisqn’il a été conservé en otage par le roi 
de Prusse, après le siège de Mayence, que son traitement de général de 
brigade lui aurait été payé comme il a dû l’étre à tous les olficiers qui 
ont capitulé à Mayence, arrête que le citoyen Doyré est censé n’avoir 
pas été sans activité jusqu’à ce moment, que ses appointements doivent 
lui être payés en conséquence, et sur le surplus l’autorise à prendre sa 
retraite. 

DcBOis-CaiRci**’. 

'î 

Nom révoiultonnairt- de Sainie-Menehottid. — Voir t. 111, p. 58H. Arch. 
n»f., AF it, 817 . -- Dp ta main de Ùishnis^Crancé. Non enregistré. 
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43 . Projet Le Comité de sflil^^bj^of^struit des difi^-^ 

cultés qu*éprduvent les cantons de Zurich ei^e "Berne^ôllf tî|rer j|es 
grains de la Souabe, et voulant faciliter aux fidèles alliés de îa France^^ 
les moyens de s’approvisionner par la voie de Tltalie» arrête: if Le 
citoyen^ Barthélemy, ambassadeur de la République en Suisse ^ olfrirâ 
aux gouvernements de Zurich et de Berne le libre transit sur le tèrri- 
toire de la République des grains quils pourraient faire venir de la Mé- 
diterranée. — a® Les gouvernements de Zurich et de Berne fourniront 
les hommes, chevaux et rhariots nécessaires tant pour le débarquement 
des grains 4 leur arrivée dans les ports de la République que pour 
leur chargement sur le Rhêne jusqu’à Genève; ils fourniront aussi 
les foins et les avoines pour la nourriture des chevaux. — 3 ® Le pré- 
sent arrêté sera sur-le-champ expédié à Tambassadeur de la République 
peur en faire connaitre les dispositions aux gouvernements de Zurich 
et de Berne 

• ■ ■<!, 

44 . La Commission des | approvisionnements] , vu son arrêté du 
8 de CO mois, portant réquisition au district de Châteauneuf, dépar- 
tement d’Eure-et-Loir, de faire fournir par les cultivateurs de son 
l^essptt âux commissaires du district de Morlagne t,aoo quintaux 
de blé de mars pour semences ; vu ensuite la lettre du district de 
Châteauneuf, en date du 17 du courant, annonçant que cette es- 
pèce de blé ne s’ensemence point dans le ditrict, et que, par consé- 
qient, la réquisition ne peut être exécutée, arrête ce qui suit: 1® Le 
district de Châteauneuf. au lieu de t,<JOo quintaux de blé de mars, 
fournira au district de Mortagne t ,2 00 quintaux d’orge pour semences. — 
2® L’arrêté de la Commission du 8 courant est maintenu dans toutes 
ses autres dispositions. — 3 ® Le présent arrêté sera soumis à la sanc- 
tion du Comité de salut public.^ — [Approuvé.] 

Sifpié : Mahbc, Boissy, BaéàRD, J.-P. Chazai., 
Rbcibell, Mbrlin (de Douai), 
Siéïfes 

Nouii ii'avon« retrouvé, ni ee projet Arch. nat, AF ni, 81 — N<m mtrê- 

d'arrété, ni rarrélé défînttif dan» les giêtré, 

PûpUrt dé> ÜitrthMêmy publié» par M. Jean î*'* Arcb. nat., F”, 1H9. — Non rwm 

Kaulek. 
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45. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres» arrête : i** L atelier de réparation d armes établi 
à Port-Brieuc est supprimé. — a® La Commission des armes prendra 
les mesures convenables pour employer dans latelier de Rennes les 
ouvriers qu’il sera utile d y transférer et pour y faire verser les appro- 
visionnements et outils. — 3® La Commission est chargée de l’exécution 
du présent arrêté 

46 . [Le citoyen Eyriès fils, propriétaire du navire fe Phocéen, est autorisé à 
naviguer sons pavillon et avec équipages danois; au retour delà paix , ii reprendra 
le pavillon national. — Arch. nat, AF*iî, 189. Non m«ywfré.] 

47 . [L'arrêté du i 5 nivêse dernier, qui permet aux citoyens Feray et Massieu 
de faire une vente simulée de leur navire le Jeune-Auguste, est rappofté^*^. — 
Arch. nat., AF* 11, 189, Non enregistré,] 

48 . [Le lieutenant de vaisseau Daugier est promu capitaine de vaisseau. — 
Arch. nat, AF*n, 189. Non enregistré.] 

49 . [IjC négociant Daniel-Vincent Pohls est autorisé à demeurer en jiays 
étranger pour la suite des O[)ëratioos dont il est chaigé par le citoyen Guérard en 
exécution des arrêtés du Comité. — Arch. nat , AF*ii, 189. Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ l>K H%LI'T PUBLIC 

AUX REPRÉ8EMTART8 EN MISSION DANS LES ENVIRONS 0E PARIS. 

Paris, le ap vmUke an i!i~j<f mars ijgS. 

Les invitations réitérées que vous avec reçues de nous n’ont rien 
produit, citoyens collègues. Nous ne pouvons plus rien ajouter que 
te tableau de notre âtuation. Vous jugerez que nous pourrons bien 

Arcb. nat., AF®it, 197. — Nm enregistré. — \dud n'avons pia cet arrêté. 
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manquer de pain un jour, mais que nous ne serons plus maîtres des 


suites. 

ResUmt du aS au soir. 1.67^ sacs, aSo livres. 

Entrés le 39 dans la journée 706 

Total 3,890 

H en partira pour la consommation du jour 1,900 

Restera donc pour demain 690 


Juges et agissez. Il faut que nous puissions donner au peuple la 
subsistance que nous lui avons promise ou que nous voyions triompher 
la malveillance , qui saura trop bien profiter du mai que nous aura fait la 
lenteur de nos agents. 

Salut et fraternité , 

Boissy, MsnLiN (de Douai), A. Ddmont, 
J.-P. Lagombe (du Tarn), Marbc, 
Focbcbov, Lapobtb. 

[Bibl. de tn ville de Paris. Manuscrits. Noiuciles acquisitions, n" ss-aS 
(cHievant 36,933).] 


LK COMITÉ DK LÉGISLATION 

\ POBCHBR, HEPRÉSENTANT DANS L'INDRE-ET-LOIRE, LE LOIRET 
ET LE LOIR-ET-CHER. 

Pmis, le ag ventôse an iii- tg mars tyg5. 

Citoyen collègue. 

Nous t’adressons la réclamation du citoyen Chariot, membre du 
directoire du district d'Amboise et sa lettre à notre collègue Bodin. 
Nous t’invitons à prendre sa demande en considération et à opérer son 
remplacement, ainsi qu’il le désire. 

Salut et fraternité. 


[Arch. nat.. Dm, 33 è*. 
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LE COMITÉ DE liciSLATION k LE60T, REPEÉSENTANT DANS LA HANCHE. 

Paris, le ^ g ventôse an in-ig mars Jjg5, 

Citoyen collègue, 

Nous avons reçu ta lettre du i 3 de ce mois Vous nous dites que 
notre collègue Le Carpentier, étant en mission dans le département de 
la Manche, et trompé par quelques mauvaises têtes, suspendit diffé- 
rentes municipalités de campagne et nomma pour exercer leurs fonctions 
des commissaires des communes voisines, auxquels il accorda /lo sous 
ou 3 livres par jour; il n a point réorganisé ces municipalités, en sort^ 
que les sommes exigées sont exorbitantes. Vous nous demandez de 
prendre une détermination à ce sujet. Nous désirerions une copie des 
arrêtés de notre collègue pour connaître les motifs et à la charge de 
qui doivent être les traitements promis. Nous vous invitons, citoyen 
collègue, à nous les faire parvenir incessamment. 

Salut et fraternité, CAMBACSBàs. 

[Arch. nat.,Dui, 334*.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC À GOUPILLEAU (l)E FONTENAy), 

REPRÉSENT A!ST À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES, À FIGUIEBES. 

Paris, 9. g ventôse an Jii-tg mars tygS^ 

Nous avons reçu , cher collègue, ta lettre du a i ventôse et les deux 
qui y étaient jointes L’une de celles-ci aurait dû, si tu avais été au 
courant, rester entre tes mains. Nous te la renvoyons. Le citoyen Bour- 
going se concertera avec toi pour ce qu’il peut y avoir à faire -en 
conséquence. 

Nous voyons avec bien de la peine qu’il n’y a encore nen de lié ni 
d’entamé en fait de négociations avec l’Espagne ; et les détails militaires 



Nouh n*avanft pas cette lettre. - oi Vdr l. XX, p. 8o3^ 
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dans lesquels entre ta lettre du 9 1 ne font à cet égard qu'accroître nos 
regrets. Nous répondrons à ces détails par une lettre séparée. 

Divers rapports nous assurent que, les habitants de Barcelone s’étant 
insurgés pour obtenir la paix avec la République française, le gouver- 
nement espagnol était parvenu àeles calmer en leur déclarant qu’il 
avait envoyé en France un ministre plénipotentiaire , et que sous peu 
la paix serait conclue, si nous n’y mettions pas d’obstacle. 11 serait bien 
à propos de faire connaître au peuple de Barcelone la fausseté de cette 
déclaration, en insinuant que c’est à la seule opiniâtreté du gouver- 
nement espagnol que doit être attribuée la continuation de la guerre. 
Nous nous en rapportons à ta prudence sur les moyens que tu dois 
employer pour atteindre ce but d’une manière qui ne compromette en 
rien les intérêts et la dignité de la République. 

Autant que tes occupations te le permettront, nous te prions de ne 
jamais réunir dans une même lettre des objets politiques avec des 
objets militaires, et parmi ceux-ci de distinguer toujours dans des 
lettres séparées le personnel, le matériel, et le mouvement, ou opérations 
fies troupes; tu dois en sentir la conséquence pour l’ordre et la célérité 
do notre travail. 

Salut et fraternité. Merlin (de Douai). 

[Arch. nat., AF ni, 61. — Delà main de Merlin (de Douai).] 


UN DES nEPnÉ8E.NTANT.S DANS LES DÉPARTEHENTS VOISINS DE PARIS 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Chartres, ag ventôse aniii- 1 g mars tjgS. 

Les préacbats et les réquisitions de grains dont ont été frappées 
diverses parties de la République ont donné lieu à bien des i^cla- 
mations. Le propriétaire, qui devait être payé en grains du prix de 
fermage, a voulu l’avoir en nature, ou a exige un prix avantageux. Le 
fermier a prétendu que le préachat et la réquisition l’exemptaient de 
payer en grains, ou qu’il ne devait payer qu’au prix du terme fixé par 
son bail. D’autres propriétaires, dans le cas de la réquisition, voulaient 



182 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [19 ««s 1795.] 

disputer pour qu’elle n’opérât qo’une réduction proportionnelle sur la 
livraison en nature. 

Il faut faire cesser tous ces débats. Je proposerai de décréter : 

1” Dans le cas d’une déclaration de préachat sur tous les grains 
d’un district ou d’une commune, el’exempter le fermier de la presta- 
tion par grains (cette disposition est juste et ne peut pas souffrir de 
difficulté); 

a" Dans le cas d’une réquisition, de porter également l’exemption 
(cette disposition strictement n’est pas juste, et surtout dans le cas 
d’une réquisition peu conséquente ; mais , si l’on examine les carnets , 
les formes dispendieuses et interminables qui résulteraient du règle- 
ment de la quotité du propriétaire et du fermier, l’on reviendra, je 
crois, à mon avis) ; 

3 “ Le prix du fermier à son propriétaire sera n'^gié sur le taux de la 
réquisition lors du payement au propriétaire ou des offres authentiques 
à lui faites en cas de refus ou de la demande formée par le propriétaire 
au fermier. 

Les pièces ci-jointes vous instruiront, collègues, sur la question 
que je vous présente; mes occupations et ma vive sollicitude pour Paris 
ne m’ont pas permis d’entrer avec plus d’étendue dans la question. 

Salut et fraternité , 

Honoré Fleirv. 

[Arcb. nat., AA, 5 o. — De la main de Fleury.] 


Lül DES BEPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DK SAMRRE-E f-MSUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, ag ventôse an in~ ig mars 17,95. 

[Pérès adresse les quatorze caisses de |>apier qui avaient été aononcées au 
Comité par son collègue Haussmann . et dont l'envoi o'a été différé que par le 
défaut de moyens de transport. — Arch. nat., DS 3 , 11 5 . Registre de eerret- 
fondanee de Pérès. ] 


'*) Ce» pièces ne «ont ps» jointes. 
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. 18.1 


LBS RBPRfeSNTANTS \ L’ARK^ DU NORD BT BN HOLLANDE 
AU COHITli DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, a y ventôse an lu-iy mars iyg5. 

Nous recevoDs à rinstont, chers collègues, votre lettre du 9 5 de ce 
nioisl*^ Vous avesdû voir, par les lettres que nous vous avons adressées 
par notre précédent courrier, que nous avons déjà rempli en partie 
l'objet de votre lettre , en permettant au Comité de la marine batave 
de mettre en rade six frégates pour la défense des ports, auxqueUes 
nous pourrions permettre de sortir pour protéger le commerce hollan- 
dais et intercepter celui de l’Angleterre. S'il n’en a pas assez, il sera 
facile d’en armer quelques autres ; mais nous ne devons pas nous dirai- 
muler que nous voyons de grands inconvénients à annoncer publique- 
ment que nous ne pouvons pas reconnaître, quant à présent, les Batares 
comme puissance politique : ce serait un désaveu formel de la procla- 
mation publiée en entrant dans ce pays et de ce qui a été fait dans 
plusieurs actes subséquents dont vous avez eu parfaite connaissance 
sans les avoir désavoués; nous éviterons tout ce qui pourrait être trop 
tranchant dans un sens ou dans l’autre, pour ne pas augmenter les 
semences d’agitation qui existent déjà dans les esprits. Nous venons d’étre 
informés, ce soir, qu’il s’élève des discussions entre les États de Hollande 
et la municipalité d’Amsterdam , qui nous donnent quelques inquiétudes 
et dont nous allons tâcher de prévenir les suites. Si l’on s’aperçoit d’un 
changement de conduite de notre part, il est à craindre que les esprits 
ne s’aigrissent de plus en plus, et que peut-être même on ne prenne des 
mesures pour que les frégates qu’on permettra d’armer nous échap- 
pent en cas d’événement, ce qui serait très facile. Enfin notre position 
militaire et les forces que nous avons en Hollande ne sont pas propres 
à nous rassurer sur les suites d’un mécontentement général. Nous vous 
prions, chers collègues, de peser toutes ces raisons dans votre sagesse, 
ainsi que celles que nous vous avons exposées dans nos autres lettres, 
et de nous faire part de suite de votre résolution définitive; mais, si 
elle est pour des mesures de rigueur ou qui puissent donner des inquié- 
tudes trop fortes aux Balayes sur leur existence politique, nous pensons 




Voir plut haut, p. 70. 
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est nécessaire d’augmeDtiér les fot^^ui sont en Hollande. Nous 
ferons tout ce qui dépendra dé nous jlbur exécuter tout ce que vous 
nous prescrirez, mais nous ne pouvons pas répondre des événements. 

Nous recommandons à tous les agents de mettre la plus grande 
^vité dans le recouvrement des biens des émigrés et des puissances 
ennemies. Nous vous avons déjà fait passer les arrêtés que nous avons 
plié sur différents objets, et nous attendons votre dérision sur plusiéurs 
i|tii|res. 

‘'Vous avez depuis longtemps l’étatdes biens-f ondsu Statbouder, au 
moins de ceux que nous connaissons. Il parait que les charges excèdent 
beaucoup les revenus. Quant aux meubles, ils ne seront pas considé> 
râbles : le Statbouder a emporté les meilleurs; il en a été pillé beaucoup; 
nous ferons vendre le reste; mais cela ne va pas aussi vite que noua le 
voudrions. 

A l’égard des arsenaux appartenant au gouvernement hollandais, 
nous savons par aperçu qu’ils ne sont pas considérables, et nous vous 
l’avons déjà dit. Nous veillons à ce que rien n’en sorte sans notre per- 
mission. Nous n’en avons pas encore fait faire d’inventaire en règle, 
parce que le seul aperçu que nous avions fait prendre à Amsterdam 
par l’agent de la marine avait déjà commencé à alarmer grandement 
les esprits , et nous avons cru prudent de nous contenter provisoirement 
de nous emparer de tous les vaisseaux ennemis. On recoamuu^t| aux 
agents de la marine de tâcher de prendre des aperçus de ce qui appar- 
tient aux Bataves, en évitant de jeter l’alarme. Marquez-nous si vous 
voulez que nous fassions faire des inventaires. .Nous attendons sur le 
tout votre décision , que nous vous prions de nous faire parvenir le 'jplns 
tôt possible. . 

Salut et fraternité. t Charles Cochon , Alouiks • 

, [Ministère des Affaires étrangères: Corretpondance de HoUande, vol. 586, 

fol. 48o. — De la main de Ck. Coekm.] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE .SALCT PUBLIC. 

La Haye, ag tmUhe an m-ig mars tjg5. * 

Vous trouverez ci-joint, citoyens collègues, copie de différentes 
pièces trouvées dans le& papiers de M. Van de Spiegei, ci-devant grand 
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Pensionnaire de Hollande. Vous y verrez la correspondance de 
ItfM. Brantzen et Repelaer relai^veinent & leur oiission k Paris, ainsi 
les instructions secrètes qu’ils avaient reçues. Tfous y jdgiions ultt 
mémoire sur les intérêts respectifs de la France et de la Hollande, qui 
nous a été remis par M. Paulus, avec une proclamation des Étals j|;é^’ 
rau}( relative à l’état des finances des Provinces-Unies. . 

fUchatd nous a communiqué la lettre que vous lui avez écrite . rfht 
tivemwt à la Zélande. Vous avez dû voir, par notre dernière lettr|,'^t^ 
nous étions déjà instruits du mauvais esprit qui y règne. Cochon [^t 
demain pour s’y rendre et prendre toutes les précautions pour assurer 
notre position dans cette lie importante. Nous vous envoyons une lettre 
du général Ganier’*), qui vous fera coniiaitre notre force et noire situa- 
tion actuelle dans la Zélande. Richard va se concerter avec le général 
en chef pour y faire passer encore quelques troupes. 

Salut et fraternité , 

Charles Cochon, Alquibr. 

{Ministère des Affaires étrangères; (jorretpmtdanee de Hollande, vol. B86. 
fol. l^^l^. 


LB8 MâME.S M COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, ay venlése an in-ig mare ijg5. 

L’envoyé extraordinaire de Danemark, M. de Schubart, vient de 
not» remettre, citoyens collègues, un mémoire sur les moyens que 
pottrrait adopter la France pour relever le crédit des assignats. Cette 
pière a été envoyée de Copenhague par le ministre des finances avec 
le consentement de M. Bernstorf , et le ministre . en déclarant qu’il était 
chargé de nous le présenter, a paru dé-sirer que le gouvernement fran- 
çais ne fit pas connaître celte notification aux résidents des puissances 
étrangères à Paris. Nous ne ferons aucunes réilexions sur le système 
établi dans le mémoire : c’est au Comité de salut public à en ^scuter. 
les principes et les développements. .Mais nous croyons devoir sai^ 
cette occasion pour vous dire que nous avons infiniment à nous lo^r 


Cette lettre n'est pas jointe. 
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de M. de Schubert, que nous lui avons étd redevables de plusieurs rensei- 
gnements très importants, que ce ministre se déclare ouvertement 
pour les intérêts de ta France, et qu’il parait même les servir de bonne 
foi auprès de sa cour. 

Nous avons appris hier, par la communication qu’il nous a donnée 
des dépêches de M. de Bernslorf, que la mésintelligence commence à 
éclater assez ouvertement entre la Prusse et la Russie pour la posses- 
sion de Gracovie, que réclament ces deux puissances, et à laquelle 
elles paraissent attacher, l’une et l’autre , un grand prix. 

Nous voyons avec peine, citoyens collègues, que l’opinion en faveur 
de la France faiblit ici depuis quelques jours , et que les membres les 
plus accrédités du gouvernement sont refroidis par la longue incerti- 
tude dans laquelle ils sont sur le sort que vous réservez à leur pays. Il 
parait que leurs ministres à Paris, en se louant de l’accueil que vous 
leur avez fait, ont été alarmés des lenteurs que le gouvernement parait 
vouloir mettre dans les négociations. MM. Paulus et Lettevenon, repré- 
sentants de la province de Hollande aux Etats généraux, et qui jouissent 
ici de la plus haute considération, ne nous ont pas dissimulé leurs 
inquiétudes, et elles s’accroîtront nécessairement encore par les intri- 
gues et les propos des stathoudériens, qui publient qu’on va traiter la 
Hollande comme la Belgique, et quelcsBataves seront abandonnés par 
la France à la Prusse et à l’Angleterre, comme ils l’ont été en 1787. 
Nous nous apercevons déjà de l’effet funeste de ces alarmes, et la livrai- 
son des approvisionnements destinés à l’armée française se ralentit d’une 
manière sensible et véritablement fâcheuse. L’ignorance profonde où 
nous sommes de ce qui se passe entre vous et les négociateurs ne nous 
permet pas de combattre les soupçons, mais vous sentez que l’inquié- 
tude doit être très vive chez des gommes qui se sont faits les chefs et 
les régulateurs de la Révolution , et dans un gouvernement qui a tout 
à craindre parce qu’il ne peut se garantir de rien. 

Nous ignorons quelles sont vos résolutions sur le traité que vous 
avez à conclure avec la nation batave, mais nous devons vous dire qu’il 
importe que votre détermination soit prompte, et que notre situation 
militaire et politique n’admet aucun délai. 

Au reste, le gouvernement fait tout pour réaliser les espérances 
auxquelles il s’est livré. 

Le pian de la réorganisation de l'armée est arrêté, et il sera exécuté 
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8OUB peu de jours. Le Comité de la marine, composé des hommes les 
plus instruits et les plus forts, s’occupe sans relâche de mettre sur un 
pied respectable la flotte hollandaise, et il a pris des mesures pour 
faire sortir le plus tât possible, et au premier mot de la France, trente 
voiles, dont treize vaisseaux de ligne et dix-sept frégates; mais vous 
sentez que l’exécution de ce pian dépend absolument de la détermi- 
nation que vous prendrez. 

Nous vous demandons instamment de vouloir bien nous faire con- 
naître à quel point en sont les négociations. Vous devez juger de l’em- 
barras extrême dans lequel nous nous trouvons , et combien notre 
situation est pénible au milieu des incertitudes ph nous sommes. 

Nous croyons que notre conduite ici ne peut que servir utilement les 
intérêts de la République, et si nous pouvons nous rendre le témoignage 
d avoir donné au Comité des renseignements utiles pour notre patrie , 
nous avons également la certitude d’avoir mis à couvert notre respon- 
sabilité. 

Salut et fraternité, Alquibr, Charles Cochon. 

[Ministère des Affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 586, 

foi. 48a. J 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

IjU Hetye, a g ventôse an ni-tg mars fjgS. 

Nous pensons , citoyens collègues, qu’il entre dans vos vues d’employer 
tous les moyens possibles pour parvenir à conclure la paix entre ta 
France et l’Espagne, pourvu qu’ils soient compatibles avec la dignité 
nationale. Vous nous avez paru, dans différentes circonstances, con- 
vaincus que la guerre avec cette puissance est contraire à nos plus 
grands intérêts; il nous serait possible, si nous avions votre agrément, 
de parvenir à provoquer de la part de l’Espagne des démarches et des 
ouvertures à ce sujet. Nous avons ici l’ambassadeur de Portugal, qif 
nous a paru désirer vivement voir enfin se rapprocher deux puissani# 
qui ne peuvent se faire la guerre qu’au profit d’uu ennemi comi^> 
Ses relations personnelles avec l’Espagne le mettent à portée drinire 
sentir au gouvernement espagnol combien il lui impmie de iJ pas 
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prolonger un étal de choses qui ne peut qu’amener pour lui les plus 
funestes résultats. Il parait que l’Espagne en est déjà fortement per- 
suadée, et qu’elle n’attend, pour s’expliquer ouvertement avec vous, 
que la certitude que ses avances ne seront pas rejetées. 

Le ministre de Portugal pourrait , sans assurances directes ni posi- 
tives, l’instruire qu’elle ne doit pas douter que nous ne soyons disposés 
à entrer avec elle on négociations. C’est à vous de décider si cette 
démarche, en la réduisant dans des formes convenables à la dignité 
de la République, peut entrer dans vos vues et dans vos projets. Vous 
sentirez aisément qu'il importe que vous preniez à cet égard une 
prompte décision , et que nous ne pouvons être trop tôt informés de vos 
résolutions. Nous vous invitons à les transmettre par le retour de 
notre courrier. 

Richard, Charles Cochon, Alquier. 

[Arch. nat.,ÂF iii. 61.) 


UN DES représentants EN HOLI..ANDË À MERLIN (l>£ DOL'Al). 

MEMBRE Dr COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, a g ventôse an ni- ig mars lygô. 

Je ne sais, mon bon ami, à quoi vous pensez ni ce que vous faites en 
Comité de salut publir. Nous n’avoos pas reçu un mot de vous depuis 
longtemps. Noos ignorons où vous en êtes avec la Hollande, comment 
vous la traitez et, conséquemment, quelle doit être la ré^c de notre 
conduite. Nous ne cessons de vous répéter que cette fâcheuse incerti- 
tude entrave tout, nous met dans le plus cruel embarras, et rend notre 
position infiniment difficile et délicate. Nos armées sont exposées à 

f de tout, et nous ne voyons pas de moyens d’y pourvoir, tant 
ra cet état de choses, ni que le (Jomité prenne aucune mesure 
ippléer. On ne nous répond sur rien, ou nous abandonne à 
aes, sans instmctions pour nous diriger, et l’on croit peut-être 
jeter toute la responsabilité des événements sur nous. Alors il 
sera pas dtflicile de prouver que nous avons fait tout-çe que 
nqjfts, que nous avons iostrait le Comité de tout, et que nous 
franefe-ment ce que nous pensions et ce que noos près- 
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crivait le moyen le plus sûr de tirer un parti avantageux de la HoUande 
et de subvenir aux besoins pressants de nos armées. 

Depuis Jeux jours le bruit se répand ici que les ministres de Hol- 
lande ont été reçus assez froidement par le Comité, qu’on n’a point 
voulu s’expliquer sur la reconnaissance de l’indépendance de la Hol- 
lande , que même on leur a insinué de ne pas se présenter à la Conven- 
tion, qu’enfin on craint que le Comité ne veuille traiter les Hollandais 
avec rigueur. Ces nouvelles, vraies on fausses, que quelques membres 
des Etats nous ont assuré cependant n’avoir pas appris directement, 
ont répandu la consternation dans les esprits. Déjà l’activité qu’on 
commençait à mettre dans les livraisons de quelques objets ralentit. 
Tout va être en stagnation. Paulus et quelques membres les plus dis- 
tingués parlent de donner leur démission. Si, ce bruit se réalise, aGn de 
ne pas paraître avoir trahi leur patrie, il est dilTicile de prévoir quelles 
peuvent être les suites de tout ceci. Rirhard, qui est ici, et qui part pour 
l’armée, pense comme moi et est vivement alarmé de la position oi'i 
nous nous trouvons. Car vous ne devez pas vous dissimuler ce que nous 
vous avons déjà dit plusieurs fois, que, s’il arrivait un soulèvement en 
Hollande, nous ne sommes pas assez en force pour être assurés d’y 
faire la loi , et notre armée pourrait être exposée aux plus grands dan- 
gers. Nous vous adjurons, au nom de la justice, de faire cesser cette 
cruelle incertitude, et de prendre enfin un parti sur la Hollande, et de 
nous tracer la route de notre conduite. Au surplus, nous voiw^avons 
prévenus , et si les délais amènent dt*s événements funestes, nous aurons 
au moins la satisfaction d’avoir fait tout ce qui dépendait de nous. 

Nous avons dîné, il y a quelques jours, chez l’ambassadeur de Dane- 
mark, qui nous a paru homme d’un vrai mérite. Il est parent du fameux 
ministre, et nous a témoigné les dispositions les plus amimies pour la 
France. Le lendemain , nous avons dîné chez celui de la Suède, qui nous 
a fait également de grandes protestations d’amitié; mais son ton ne 
me convient pas, j’y ai trouvé trop d’attention: d’ailleurs il c.st connu 
pour n’élre pas trop ami de notre Révolution et il ne nous fait tant de 
prévenances que parce qu’il craint que sa (]our, qui connaît ses senti- 
ments, ne le rappelle, et ceci doit vous donner une bonne idée des 
dispositions de la Suède à notre égard. Nous avons vu chez lui l’envoyé de 
Portugal, homme de grand mérite, fort instruit et estimé de ceux qui 
le connais.<>ent: il nous a témoigné le désir de voir rétablir la bonne 
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harmonie entre la France, l’Espagne et le Portugal; il nous a dit que 
le gouvernement espagnol est embarrassé, parce qu’il ne sait à qui 
s’adresser ni comment s’y prendre. Notre collègue Richard était présent, 
et nous lui avons répondu que l’Espagne pouvait se présenter direc- 
tement et franchement, que notre gouvernement était disposé à écouter 
toutes les propositions qui pourraient s’allier avec les intérêts et la 
dignité du peuple français. Il nous a demandé de lui permettre d’en- 
voyer un courrier par Paris ou par Hambourg à Madrid, pour prévenir 
le gouvernement espagnol, et nous assura qu’il ne doutait pas qu’il 
ne saisit avec empressement cette ouverture pour faire des propositions 
de paix. Nous n’avons cru devoir lui donner un passeport pour son 
courrier sans votre aveu, et nous écrivons en conséquence au Comité. 
Marquez-nous de suite votre détermination, et, dans le cas où elle serait 
pour l’alHrmative, si vous voules que nous fassions passer le courrier 
par Paris ou par Hambourg. L’ambassadeur de Portugal, à qui nous 
croyons qu’on peut se fier, nous observa qu’il fallait beaucoup de secret 
parce que, si l’Angleterre [en] est instruite, die fera tout ce qu’elle 
{fourra pour traverser les négociations en menaçant l’Espagne de lui 
dédarer la guerre. 

• Ees divers envoyés qui sont ici nous demandent des exemplaires 
du dÎKOors de Roissy d’Anglas, dont la Convention a ordonné l’impres- 
sion, de ton rapport et de celui de Cambacérès sur la diplomatie. Je 
crois^QO-tlPtis ferez tri‘s bien de noos en adresser plusieurs exemplaire!, 
et qu’il est bon que toutes les cours connaissent nos principes et la 
manière avec laquelle nous voulons traiter. 

On nous demande le passeport avec insistance. 

Adieu, mon cher collée, porte-toi bien, et aime-moi toujours. 

Signé : Ch. Cocaos. 

Un membre des Etats de Hollande vient de nous consulter sur un 
plan pour mdtre en séquestre les biens de tous ceux qui ont appartenu 
à l’ancien gouvernement, tant dans les États que dans les Régences, ce 
qui fait à peu près six cents personnes pour la province de Hollande. 
Cette mesure si em pressée nous a paru au prenûer aspect violente et 

<0 Notu ne tmame» |kis tir A'avoir inen ifl ces deux derniers mots, cfae la reiiui% 
cache en parliez 
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ne produirait peut-être pas l’effet .qu’on en attend pour les finances, 
la fortune de ce pays-ci étant presque toute en portefeuille et fadle à 
déplacer. Nous avons demandé du temps avant de nous expliquer. 
Parles-en au Comité , et nous donne son avis. Il est à craindre que ce 
ne soit une arme dont les malveillants se serviront pour aigrir les 
esprits, qui n’y ont déjà que trop de propension. 

[Ministère des Affaires étrangèi-es; OorresjMmdoM* de Uollatide, vol. 586 , 
fol. 676. — Copie.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 3 g vendése an in-ig mar$ ijgS. 

Je viens de recevoir, chers collègues, votre lettre du En vous 
mettant sous les yeux le tableau très fidèle de la situation de l’armée 
de Sarabre-et-Meuse et du pays qu’elle occupe, en vous faisant part des 
mouvements de l’ennemi et de nos craintes, en recherchant tous les 
moyens de fournir à nos frères d’armes des vivres et des chevaux , j’étais 
loin de penser que vous seriez dans le cas de trouver dans notre con- 
duite des symptômes de découragement. Non, chers collègues, nous 
né nous laisserons point abattre yar les dificultcs qui se multi- 
plient. Ni les représentants du peuple, ni les généraux, ni nos braves 
défenseurs n’ont rien perdu de cette audace qui ont (stc) procuré 
aux armes de la République des triomphes si éclatants. Les inquié- 
tudes qui résultent nécessairement de notre pénurie sont pour nous, 
et nous nous gardons bien de les laisser apercevoir à nos enne- 
mis et aux habitants du pays qui nous observent. Quelles que pui8.sent 
être cependant les ressources que nous devons attendre de notre 
courage, il n’en est pas moins vrai que, si notre disette en vivres et 
fourrages et en chevaux continuait ou s’aggravait, il deviendrait bien 
difficile de faire des mouvements capables d’opposer à l’ennemi une 
grande Résistance. Nous apprenons avec grand plaisir qu’enfin la Hol- 
lande va nous fournir des secours que Gillet a demandés; si la Meuse, 


(») haut, p. 7». 
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devenue navigable nous apportera fourrage et nous met à même de 
former des magasins dans les flancs'êt derrière nos armées, nous vous 
répétons ce que nous avons dit dans notre lettre du ai de ce inois^*^ 
que nous pouvons répondre de tout. 

Déjà le général Jourdan a ordonné un mouvement sur sa droite; la 
division commandée par Marceau s’est portée à Coblentz ; la division 
de cavalerie qui s’était retirée derrière la Meuse va s’avancer dans les 
plaines de Cologne ou se porter, suivant les circonstances, aux points 
qui pourront être menacés. Tous ces mouvements s’exécuteront avec 
facilité au moment où les fourrages paraîtront sur la .Meuse. En atten- 
dant il faut vivre d'industrie, de moyens violents, et il se perd une 
grande quantité de chevaux. J’attends avec beaucoup d’impatience le 
résultat de l’entrevue de nos collègues Talot et Féraud avec nos collè- 
gues de l’armée du Nord : s’il est possible de rendre à cette armée les 
forces qui en ont été détachées, on portera aux armées du Rhin et de 
la Moselle des secours puissants. 

Salut et fraternité , Jocbert. 

[Ministère de ta guerre; Armée de Sambre-et-Meuae. — De la main de 
Jouhert. ] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 39 ventôse an ni-ig mars lygii. 

Tous les. avis qui nous viennent de l’autre rive du Rhin, chers 
collègues, s’accordent sur les préparatifs que font les Prussiens pour 
mettre Wesel en état de défense le plus formidable, fl parait que les 
Autrichiens continuent à se porter vers Mayence et Coblentz, mais 
le débordement du Rhin nous rassure, pendant quelques jours, sur les 
tentatives de passage qu’ils pourraient entreprendre. Si dans cet inter- 
valle nous recevions les fourrages et les subsistances que nous atten- 
dons de la Hollande et de l’intérieur de la République, nous pourrions 
être en mesure pour les recevoir sur tel point qu’üs hasarderaient de 
franchir. Tout dépend donc de la célérité qu’on mettra à opérer sur la 
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Meuse. Mes eullègues Tmtdt s en route ^ ainsi que nous 

vous Tavons annoncé, pour le qua^ier général de l’armée du Nord; ils 
ne peuvent qu’activer l’arrivée des ressources que nous en espérons. 
Salut et fraternité, 

JOUBERT. 

[Ministère de la guerre; Armée de Sambre-et-Meuse,] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INFÉRIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, ag ventôse an ///- i g mars ijgS, 

Notre correspondance particulière a dii vous faire connaître l’état 
de pénurie dans lequel se trouve ce département. Celle disette aug- 
mente tous les jours d’une manière effrayante. Il n’y a ni commune ni 
individu qui ne s’adressent à nous pour la faire cesser; les départe* 
inents, voisins nous font même encore parvenir leurs réclamations, et 
nous sommes dans l’impossibilité de les secourir, car il ne nous arrive 
rien du dehors : la croisière qu’ont établie cinq frégates anglaises et cinq 
cutters devant la rade du Havre n’est point propre à entretenir nos 
espérances d’élre bientôt approvisionnés par le Nord. 

Un esprit général de mécontentement, qui provie ntde la disette 
dans laquelle nous nous trouvons, fait tout craindre pour Tinléricur. 
Les dépôts de grains pour la marine et les années sont l’objet de la con- 
voitise générale, et la distribution proportionnée du pain pour les marins, 
mise en com|iaraison avec la presque nullité des ressources qu’ont les 
autres habitants, excite leurs plaintes journalières; elles s’accumulent en 
proportion de raccroissemerit de leurs besoins. De leur côté, les auto- 
rités constituées nous font craindre que le peuple se porte à la violation 
de ces dépôts; vous en jugeres par les extraits de délibérations que nous 
joignons à la présente lettre Combien le danger ne deviendratl-il 
pas plus grand si l’aristocratie pouvait profiter de ce mécontentement! 

Nous vous envoyons copie des derniers rapports de' mer qui nous 
ont été faits par des marins nouvellement arrivés. Celui d’aujourd’hui 
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nous a paru d’une si grande conséquence que nous n’avons pas hésité 
à vous envoyer un courrier extraordinaire pour vous prévenir, en cas 
que vous l’ignoriez, des desseins perfîdes de nos ennemis et recevoir de 
vous les mesures à prendre en conséquence. 

Le général Hoche ayant prescrit au général de division Huet de 
faire passer dans sa division un corps de cavalerie et quelques batail- 
lons d’infanterie, nous lui envoyons aussi un courrier extraordinaire 
pour l’engager à presser le départ de ses troupes. 

Nous avons visité, ces jours derniers, avec le générai Huet, tous les 
postes de la côte qui avoisinent le Havre; nous les avons tous trouvés 
en bon état et le service parfaitement bien fait. 

Dans cette circonstance nous n’aurions point hésité à mettre la ville 
en état de siège, mais nous avons cru cette mesure prématurée, et nous 
vous soumettons cette idée. Quelle que soit au reste la position où nous 
nous trouverons, comptez sur notre activité, comme nous comptons 
sur la plus sérieuse attention de votre part à ce que nous vous mar- 
quons et sur votre diligence à prévenir les événements. 

[Dopobt.] 

[Arch. oaL. DS t , 17 . — R^islre de correspondance de Duport.] 


LES REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Brest, aÿ ventôse an iii- ig mars tjgS. (Reçu le 39 mars.) 

[Faure et Tréhonart tniii«nettent t 5 arrêtés, pour la plupart rdatifs k des 
DominatioDs dans la marine. — .4rcb. nat. .\P u, 395.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MAYENNE 
ET À L'ARMÉE DBS CÔTES DE BREST ET DE CRERBOORG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laval, ag ventôse an tit- s g mqirs tjgS. 

Votre promesse, eitoymis collègues, d’envoyer des troupes dans le 
département de la Mayenne aura sans doiite été suivie d’un ordre 
précis de votre part. 
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Eh bien , au lieu de ces renforts promis , il a été depuis lors retiré du 
département de la Mayenne d’abord un bataillon, puis deux compa- 
gnies de grenadiers, et enBn l’ordre vient encore d’étre donné à un 
autre bataillon de partir le 3 germinal pour se rendre à. . . . (stc). 

Les troupes étaient beaucoup trop insuffisantes. Le département, 
qui était à découvert, le sera davantage : il aura douze cents hommes de 
moins. Si vous aviez donné des ordres pour une augmentation de 
troupes, on n’a ps dû exécuter ces ordres en sens contraire, et si 
vous vous en êtes rapportés de conBance au général en chef Hoche, et 
celui-ci à quelques-uns de ses sous-chefs, il aura été induit en erreur 
par quelqu’un d’eux sur la situation de ce département. 

Les administrateurs du district de Château-Gantier m’écrivent, le 
a 4 de ce mois : rH est à craindre que, danç le moment où les chefs 
de ces révoltés parais.scnt rentrer dans le sein de la République, il 
ne se fasse un soulèvement [dus dangereux que le premier. La’ sus- 
pension d’armes empêche nos troupes de faire les battues ordinaires , 
et laisse aux Chouans le libre cours aux brigandages; ce qui fait 
croire que leur reddition n’est que chimérique, v 

L’administration du district de Mavenne me mande, le ->6 ventôse : 
(t Depuis la dernière lettre que nous t’avons écrite , ils ont tué le citoyen 
Aubrit. maire de Poulay, et un autre citoyen dans la commune de 
Grazay. Ce dernier meurtre a été commis en plein jour, nu milieu du 
bourg. (Jhaque jour nous apprend de nouveaux excès, de nouveaux 
brigandages. On nous assure que ces brigands dominent dans la com- 
mune de Chalons, district de Laval, mais sur les conBns du nôtre à un 
tel point qu’ils ont ordonné sous peine de mort à toutes les communes 
voisines de se lever en masse depuis seize ans jusqu’à quarante. Il est 
parmi eux des voleurs de profession qui ne se rendront qu’à la force. 
Ainsi nous te conjurons d’accélérer le plus possible l’arrivée des 
renforts , sans lesquels nos maux ne feront qu’augmenter. » 

Les autres administrateurs me témoignent de pareilles craintes , me 
font les mêmes demandes en augmentation de troupes, et, à l’instant 
où je vous écris, il m’est présenté au nom de la garde nationale de la 
commune de Laval une pétition où, après avoir exposé que «de légers 
succès ont augmenté l’audace et la conBancc des brigands jusqu’au 
point de s’approcher des postes qu’environne cette communes, on 
réclame pour prévenir tous les malheurs qui pourraient arriver « d’étre 

* 3 . 
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autorisé à élever des retranchements en gazon pour servir d’abri et 
de place d’armes n. 

le les atténue, je les détruis autant que possible, ces craintes, par 
des raisons de sagesse, de confiance, d’énergie, et, comme il est diffi- 
cile de guérir de la peur, je finis toujours par faire sonner bien haut les 
renforts que vous avez promis. 

Mais que dire , quand ces renforts promis sont un futur contingent et 
qu’au lieu de l’espoir de les voir arriver, il ne reste aux administrateurs 
et aux administrés que la certitude contraire, par cela même que l’on 
diminue le nombre de leurs cantonnements ? 

11 est, mes chers collègues, permis d'avoir des inquiétudes , lorsque 
le mal est présent, lorsqu’on ne peut être de quelque temps en pleine 
sécurité de l’avenir. 

Le présent n’est pas autre qu’un état voisin de l’insurrection dans 
plusieurs communes de chaque district. On s’y refuse aux fonctions 
municipales, aux payements des contributions, aux réquisitions, à tout 
ce qui est service pour la République. On y accueille au contraire les 
Chouans, on les héberge, on les nourrit, on leur paye sur quittance ou 
reçu les impositions, le prix des domaines nationaux et les fermages, 
et, là où les habitants se refusent, ils sont pillés par des bandes de 
Chouans, auxquelles on peut rarement résister. 

Une femme entre dans ce moment chez moi et m’annonce qu’on lui 
a volé cette nuit une paire de bœufs et une jument. Je la renvoie au 
juge de paix de sa commune, [tour faire constater ce brigandage. 

L’état-major de la garde nationale de Laval entre aussi chez moi : 
il m’annonce que des voitures viennent d’être démontées dans une 
commune voisine, que leurs concitoycus ne peuvent monter la garde, 
si on les laisse sans bois de chauffage et sans subsi.stance. Iis deman- 
dent à sortir en force pour effectuer les réquisitions. Je les renvoie au 
général Duhesme. qui me dit, hier soir, avoir la parole de quelques 
chefs de bande, que, si l’on s’adressait à eux, ils donneraient pouvoir 
d’acheter de gré à gré dans telles et telles communes. 

Voilà , mes chers collègues , un aperçu de notre situation actuelle 
dans ce département. 

L’avenir n’est pas eaeore à nous, omis il est possible de l’évaluer 
d’après les probabilités, les données et les vraisemblances. 

Ceux des chefs de bande qui ont quelques propriétés, arts on 
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métiers, et qui n’étaient devenus chouans qu’à raison des vexations dont 
ils avaient été ou menacés ou victimes , rentreront probablement dans 
leuH foyers. Quelque petit que soit leur nombre, ce sera sans contredit 
un grand avantage, s’ils rentrent de bonne foi dans le giron de la 
République. Mais, sans cette bonne foi dont on pourrait douter peut- 
être par leur refus de déposer les armes et d’admettre le cri de rallie- 
ment de tous les républicains, ces hommes seront beaucoup plus contre 
que pour le gouvernement. Ils aigriront les esprits, ils augmenterônt 
les mécontents, ils seront comme un levain ou ferment de royalisme et 
de tous les prétextes quelconques de révolte ou d’insurrection. Ce ne 
serait donc pas le moment de retirer des troupes. 

Mais en supposant, comme on peut l’espérer aussi, sans être trop 
confiant, que l’intérêt fera chez eux l’effet de bonne foi, et en admet- 
tant qu’instruits par leurs malheurs passés, ils voudront être tran- 
quilles dans leurs domiciles, il restera le grand nombre de leurs adhé- 
rents qui n'ont ni feu ni lieu. 

On en fera , dit-on , des gardes territoriales à cent sols par jour : il 
y en aura sans doute beaucoup, s’ils veulent tous l’être; car, indépen- 
damment qu’ils forment une nuée sur le département de la Mayenne 
et les autres environnants, ils se recruteront encore des débris des ar- 
mées de CharfHte et de SloIQet, que les bruits publics portaient à cin- 
quante mille hommes. 

Cette expectative, qui n’est pas en général bien sûre, serait à la 
vérité celle d’un bonheur, si elle pouvait de suite s’effectuer et si un tel 
ramassis n’offrait aucune chance possible de danger ou de nouveau 
soulèvement. 

On pourrait alors, je veux dire dans ces temps à venir de sécurité, 
retirer les troupes et laisser le département à découvert. Mais si cette 
époque future n’est pas celle où nous sommes, pourquoi les agents 
secondaires de la République , contre vos propres ordres, diminuent-ils, 
enlèvent-ils les cantonnements, lorsque vous avez voulu, comme l’inté- 
rêt public l’exige , qu’ils soient multipliés et augmentés ? 

Je n’ai, citoyens collègues, que la voie de surveillance. T en use pour 
vous faire part des rapports qui m’arrivent chaque jour. Je ne peux pas 
empêcher les généraux de retirer les troupes des endroits où elles 
seraient nécessaires. Vous leur en avez laissé, comme cela doit être, 
la libre disposition. Mais lorsqu’il me parait qu’il en résulte un abus. 
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une désobéissance même aux ordres du gouvernement, ü est de mon 
devoir de vous en donner connaissance. Vous m’en saurez quelque gré, 
alors même que les généraux n’auraient agi qu’en vertu d'avis particu- 
liers de votre part, dont je ne serais pas instruit , parce qu’en ce cas 
vous apprécierez, au travers de mes inquiétudes, le désir ardent que 
j’ai de voir triompher la République. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple ; Baodran. 

Raynaud, seecriiatre. 

P,-S. — Je joins sous ce pli copie d’une lettre du général Dubesme 
en date de jour. Elle vous certifiera qu’au lieu des troupes qui lui 
avaient été promises, on lui enlève successivement relies qu’il avait dans 
sa division. 

(Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de (Cherbourg.] 


UN DES 9EPRÉSENTANT.S À L’ARHÉK DE L'OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Allers, ag ventôge an ui-ig mars l'jgS. 

A mon relourde Mont-Glone-'*, citoyens collègues, je vous annonçais 
hier des avantages signalés que nous avions remportés sur les Inrigands 
commandés par M. StofOet'^'. Je ne croyais pas ce chef assez imprudent 
pour venir attaquer les troupes républicaines placées sur les hauteurs de 
Chalonnes; il y a eu un avantage momentané, que nous [lui] avons fait 
acheter. 

Sur les 3 heures après-midi, les brigands, commandés par Stofflet 
lui-même, tombèrent en bon ordre et en tirailleurs sur le bivouac établi 
sur les hauteurs de Chalonnes. L’ennemi attaqua sur trois points à la 
fois; chacune de ces ctdonnes est évaluée de 600 à 800 hommes, avec 
au moins iso hommes debonne cavalerie. Nos troupes, forcées par le 


SaîiilrFloreiit- 4 e-Vk»l. * Voir pto« haut, p. 169»^ 
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nombre, forent contraintes de se repbyer sur Ghalonnes, et même de 
l’abandonner. L’adjudant-gënéral Bardon, qui commandait le bivouac, 
avait été blessé; les grenadiers de la Sartheet[de] Chartres se battaient en 
désespérés dans la place. -Le général Boussard, à qui j’avais spéciale- 
ment recommandé ce poste difficile, mais important, avait quitté un 
instant le camp du Breuil et se trouvait à l’affaire. Il parvint à rallier 
environ loo hommes et marcha à leur tête pour délivrer les deux compa- 
gnies de grenadiers de Chartres et de la Sarthe qui étaient aux prises 
avec les brigands. Le pont était coupé, ils ne pouvaient rejoindre, et ils 
n’auraient pas tardé à succomber sous le nombre de leurs ennemis, 
évalués à 3,ooo hommes; mais 3,ooo scélérats, qui se dépéchèrent de 
fuir à l’approche de i oo hommes quecommandait Boussard'*^. L’ennemi 
fut culbuté sur les hauteurs où nos troupes reprirent leur position, et 
tout cela fut l’ouvrage de trois heures. Le général Boussard est blessé aux 
deux bras : cela n’a point empêché qu’il ne marchât aujourd’hui avec le 
bataillon de la Dordogne pour se porter sur Chalonnes , que Stoffiet 
menace d’attaquer encore aujourd’hui. Avec les dispositions de l’armée 
et les dispositions des généraux, je ne doute pas que ces messieurs ne 
soient repoussés de manière à leur ôter l’envie d’y revenir de longtemps. 

Si nos journalistes sont véridiques, le rapport d’un de mes collègues, 
qui n’est point nommé, a assuré à la Convention que Stoffiet est réduit 
à 3oo hommes seulement; c’est au moins une faute d’impression, car 
on pourrait à ce nombre ajouter deux zéros. 

Quant à moi, qui vois quelquefois les brigands d’assez près, il m’est 
démontré que l’armée de Stoffiet mérite toute notre attention. Ce n’est 
point en méprisant son ennemi qu’on le bat. En deux jours il a réuni des 
forces imposantes contre Chalonnes avec une cavalerie parfaitement 
montée, tandis que nos chevaux meurent de faim. Il nous a montré 
environ 3,ooo hommes sur le point dont je viens de vous parler; 
800 hommes formaient la garnison de Mont-Glone, d’après le rapport 
des prisonniers. Je ne vous cache pas que, si demain nous ne marchions 
sur plusieurs points è la fois, il serait impossible de garder Chalonnes. 

Je ne vous parlerai pas des cruautés des brigands : elles sont sans 
exemple; les femmes même portent les armes dans ce malheureux pays. 
Demain je ferai en sorte de me transporter sur les lieux, je recueillerai 


CeUe pbratH^ inachevé eat textuelle. 
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«kActenocnt ce <|ui s*est passé, et j’écrirai directement à la Convention 
natfpnale., 

Salut et fraternité , , Béziao. 

P^. — Je reçois une lettre du brave Boussard, qui ne change rien 
aux détails que je vous donne. Le bataillon de l’Unité s’est montré dans 
celte affaire aussi lAche qu’à l’ordinaire. Je vais partir pour Soulanger. 
Notre perte se monte à 70 hommes, tant tués que blessés; il y a beau- 
coup de blessures légères. 

j Ministère de la guerre; Armée de l’Ouest.] 


U' REPRÉSE.VT.i’^iT DANS L'Al'BE ET LA MAHNE 
À LA COSVENTIOfi NATIONALE. 

Sans lieu, 39 ventôse an ///- ig mars 1790. 

Citoyens collègues. 

Sans une incommodité dont je suis heureusement quitte, il y a déjà 
une décade que vous auriez reçu le compte en abrégé ci-joint de ce que 
j’ai jusqu’ici pu effectuer, et puis ultérieurement préparer, dans le dépar- 
tement de l’Aube. J’eusse bien désiré avoir pu être plus laconique; mais 
vous vouiez savoir le vrai, je dois vous le dire. Cependant je me suis 
resserré le plus possible sur chaque point , et c’est à vos divers Comités 
et aux Commissions y relatives que je fais successivement passer les 
détails. 

Depuis le 1 5 de ventôse, je suis dans le département de la Marne, 
qui exige bien plus de soins et de détails qu’on ne m’avait annoncé. Je 
fais l’impossible pour être à tout, et il ne dépendra pas de moi d’y 
remplir les vœux de la Convention et mon devoir. J’aurai également 
soin de vous en instruire avec exactitude, dès qu’il m’aura été humai- 
nement possible de voir le tout. Déjà je suis convaincu que la grande 
masse du peuple y est bonne et ne d&ire qn’ordre et justice. Mais ce 
vœu n’est malbeureusement pas celui de l’oniversalité : U existe encore 
dans la Marne des citoyens égarés, et plusieurs du nombre [de] ceux 
qui regrettent le retour de la justice; je suis et surveille ceux-ci de 
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pirès, et ^ finirai par les faire eonnatt^e çxâ^m^f^our ce ^üs 
sont. * . " ■» 

Salut et fraternité, A£^ini||. 

[Arch. nat., DSi, 3. — De la mam d’AUtert.] 


LE MÊME At COMITÉ DE LEGISLATION. 

Sam lieu, ag ventôse an m-tg mars fjgS. 

Votre lettre du 9 du courant ne m’est arrivée que durant les tournées 
pénibles que j’ai faites dans le département de l’Aube par les chemins 
les plus fâcheux et un temps d’une obstination incorrigible. A ce qu’il 
parait, votre intention n’était sûrement d’arrêter le cours de mes tra- 
vaux, qui n’ont pour objet que de faire cesser un mal qu’on ne vous 
dissimule peut-être que trop encore, et à y substituer le plus grand bien 
possible. J’ai donc continué d’une part mes opérations dans la vue de 
corriger et améliorer de mon mieux, pendant que, d’un autre côté, j’ai 
dû me faire envoyer de l’Aube, que j’ai quitté le i5 pour me rendre 
dans la Marne, de quoi ne vous laisser rien à désirer. 

Vous toe témoignez, chers collègues, que le Comitt^ a vu avec quelque 
surprise qu’à Nogent-sur-Seine. j’avais destitué les citoyens nommés 
par décret du i 5 nivôse; le (iomité désire que je lui fasse part des 
motifs^ graves sans doute, qui ont pu déterminer ce changement; 
et que («ic) la députation, consultée, pensait qu’il serait possible de 
placer utilement dans la municipalité les citoyens que j’ai nommés 
pour le Tribunal. 

Ma réponse franche à ces trois points est d’abord, en général, qu avant 
mon départ de Paris pour l’Aube , ayant conféré avec plusieurs de mes 
collègues de cette députation, ils ne m’ont paru nullement d’accord; je 
n’avais donc pas de données certaines autres que celles de mon devoir, 
qui m’imposait impérieuseii\cnt l’obligation de voir les choses de près, 
et de suivre scrupuleusement ce que ma conscience m’indiquerait pour 
le mieux. 


Voir L XX, p. 67». 
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En particulier, et pour répondre séparément à chacune de vos 
trois observations, je vous dirai que, si le décret du 1 5 nivôse existait, 
ma mission date du 96; elle est donc postérieure; et m’imposant l’obli- 
gation de faire le bien, je croyais d’autant plus le devoir que sur les 
lieux j’ai été- obligé de voir bien différemment de ceux-ci qui , à trente 
lieues de loin, ignorant les localités, avaient fourni les données qui 
ont servi de base à ce décret. 

Le Comité n’avait proposé, si je ne me trompe, de rénovation que 
pour le tribunal de Nogent, et moi, chargé de l’épuration de toutes les 
autorités constituées, j’ai été obligé de combiner tout cet ensemble. 

Au reste, qui ai-je changé? C’est d’avoir mis dans la place déjugé 
le citoyen Legeste, que le Comité avait porté à celle de président, et je 
ne l’ai fait que pour céder à ses propres instances fondées sur les rai- 
sons les plus plausibles et les mieux faites pour honorer son civisme; il 
ne s’en plaint pas, j’en suis sûr. 

J’y ai porté comme juge le citoyen Lami, dont le zèle et les sacrifices 
dans la place de maire de Nogent exigeaient un peu de relâche, de 
l’occupation cependant et une faible indemnité en compensation d’une 
dépense aussi forte et soutenue que nécessaire , et cependant dispropor- 
tionnée, beaucoup même, d’avec ses facultés qu’avaient de lui (ne) les 
fonctions de maire. 

J’ai cru devoir retirer de ta place de commissaire national («rès du 
même tribunal le citoyen .Margueret, parce que d’abord il avait commis 
tout au moins, suivant ce qui nous parut, le 97 pluviôse, une grande 
imprudence, en y faisant comparaître plus de 80 cultivateurs à U fois, 
tous assignés comme ayant été en retard de remplir les diverses réqui- 
sitions frappées sur eux; assignations qu’il avait fait donner, en poste, en 
faisant rouler un huissier, un gendarme et un postillon, tous en bidet; 
ce qui a manqué de nous faire éclâter une insurrection, queje suis ce- 
pendant parvenu â empêcher à l’aide de la prudence du citoyen Legeste. 
Ainsi, sans encore présumer nulle mauvaise intention dans ce fait, 
quoique le citoyen Margueret,aulieu d'en prévenir le tribunal, lui eût 
tout laissé ignorer, pour ne pas dire soigneusement caché, jusqu’au 
moment de l’éclat, j’ai conçu le besoin de le déplacer de là, et la con- 
fiance en son civisme l’a fait désigner comme maire de Nogent, puisqu’il 
a de la fortune; que d’ailleurs il avait occupé une place lucrative et peu 
pénible; qu’enfin il avait les moyens moraux de fiiire le bien dans ce 
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poste sans rétribution, pénible mûs honorable, surtout en ne pas per- 
dant de vue que c’est un lieu de grand passage, où il y a en outre beau- 
coup de mariniers peu dociles et buvant peu d’eau. 

Mais lui seul, qui parait s’étre plaint, vient d’étre ji^é par le même 
citoyen Legeste, à qui j’ai communiqué mon cahier relatif à Nogent. 
(le jugement ne peut vous paraître suspect, chers collègues, puisqu’il 
émane d’un homme que vous aviez placé président du même tribunal, 
puisqu’il connaît bien la localité, puisque enfin il est marqué au coin de 
la franchise la mieux caractérisée; aussi dois-je à la mienne de vous 
dire que je suis décidé à suivre l’opinion que ce citoyen énonce dans 
sa lettre du 1 A du courant, dont je joins ici copie, ainsi que de plusieurs 
autres de celles concernant le citoyen Margueret^*', dont j’en ai encore à 
Troyes , et que je regrette de ne pas pouvoir dans ce moment mettre sous 
vos yeux. 

Voilà ce que je vous prie, chers collègues, de mettre sous les yeux 
de la députation de l’Aube, convoquée et réunie in plenit, et sous ceux 
du Comité, et de me juger, mes intentions, mes motifs et leur résultat. 
Je suis peiné de voir plusieurs districts de l’Aube encore en retard de 
m’envoyer de quoi vous mettre sous les yeux l’ensemble des travaux 
épuratoires que j’y ai faits, ainsi que sous ceux des Comités de gouver- 
nement et de chaque membre de la députation de l’Aube; mais cela 
ne peut plus larder. En attendant, je m’occupe très sérieusement de la 
Marne, que je trouve malheureusement dans un état bien différent que 
plusieurs de mes collègues de cette députation me l’avaient assuré, ce 
qui me prouve combien l’on surprend encore leur bonne foi , parce 
qu’ils ne peuvent pas voir de près par eux-mêmes, tout mûrir et peser; 
mais ces erreurs de fait ne peuvent ni ne doivent me dispenser de remplir 
mes devoirs , auxquels je suis et serai imperturbablement fidèle. 

Salut et fraternité. 

[Albert.] 

[Arch. nat., DS i, 5. — Dr la main d’Albert.] 


Cm piécM ne Mut pu jointu. 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DS RHIN-BT-MOSELLB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général éüOberingelheim, a g ventôse an iii- 
ig mars ijgS. 

Notre collègue Féraud vient de m’écrire de Bonn, chers collègues, 
que la division du général Marceau avait reçu l’ordre de se porter de- 
puis Andernach jusqu’à Coblentz. Par ce premier inouvemeiit, les batail- 
lons de cotte armée placés au delà de la Moselle vont être placés entre 
le nord et cette rivière, et fortiliant d’autant cette position importante. 
Ce premier renfort ne suffit pas. et Féraud a continué sa route pour 
Crevelt, afin d’obtenir de l’armée de Sambre-et-Meuse les secours que 
le Conseil de guerre a jugés indispensables pour empêcher le passage du 
Rhin entre Coblentz et Mayence, comme nous vous avons déjà instruits. 
Je pars après-demain avec un des gépérau.\ de l’armée pour recon- 
naître la rive du Rhin jusqu’à Coblentz, établir une nou^elle distribution 
des troupes et faire fortifier les points importants à garder. Celte divi- 
sion ayant passé successivement tantôt sous le.s ordres du général de 
l’armée de Sambre-et-Meuse, tantôt sous ceux «lu général de l’armée 
du Rhin, les ouvrages à faire ont été négligés. Je vais tâcher de réparer 
le temps perdu. 

Les travaux devant Mayence n’ont pas toute l’activité que je désirerais. 
Les habitants du pays s’y prêtent d’assez mauvaise grâce. J’ai ordonné 
que l’on mit un peu moins de modération dans les réquisitions : accoo- 
lumés à n’obéir qu’à des ordres très sévères, ces hahitanb abuse^l^ 
nos invitations. En conciliant nos princip’S de douceur et de frat^ité 
avec les voies coercitives que la nécessité exige, nous obtiendrons, je 
l’espère, les travailleurs qu'il faudra pour terminer nos ouvrages. Je les 
presse de tout mon pouvoir; chaque jour je me rends sur le terrain. 
Nous ménageons le soldat : il a trop souffert cet hiver, et ses vivres 
sont malsains. 

L’mnemi continue à faire garnir de troupes ses positions de Mannheim 
à Mayence et de cette place à Coblentz. 11 ne parait pas avoir une 
grande confiance dans le succès de ses efforts pour débloquer Luxem- 
bourg. Il prend toutes ses mesures pour défendre de son côté le passage 
du Rhin et pour augmentor les fortifications de Cassel. 11 n’est pas 



20B 


[i9 iiA»H 1795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

douteux qu’il tentera tout pour nous déposter d’ici et se porter sur 
Trêves; mais il ne réussira pas. L’armée n’a pas oublié ce qu’elle y a 
souffert tant cet hiver elle ne voudra pas que ce soit en vain. Je (Hlis 
vous assurer, citoyens collègues, que les soldats et les généraux sont 
décidés à s’y enterrer plutôt que de céder un pouce de terrain. Cette 
résolution, que je partage, est un garant sûr que l’ennemi fera des 
efforts inutiles. 

Le mauvais état de nos moyens de transport empire tous les jotfrs. 
Le service des vivres ne se fait qu’au jour le jour. Les chemins sont 
impraticables, et nous manquons de chevaux et de voitures. Je vous 
prie instamment, chers collègues, de prendre dans la plus grande con- 
sidération tout ce que je vous expose dans ma seconde lettre sur cet objet 
important et de prendre les mesures les plus promptes et les plus 
efficaces. 

Salut et fraternité, Cavaignao. 

l\-S. — Le général Michaud, qui commande en chef cette armée en 
attendant l’arrivée de Pichegru, vient de se démettre une jambe. Cet 
accident le met hors d’état de continuer les fonctions importantes dont 
il est encore chargé. Vous sentez combien il est dangereux qu’elles restent 
plus longtemps suspendues. Je vous prie donc, chers collègues, de 
presser le départ du général Pichefjru pour l’armée de Rhin-et-Moselle. 

Cavaicnac. 

1 Ministère de la guerre; Armée de Rhin-et-Moselle. | 


tITX DES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUOHES-DU-RHÔNE ET LE VAR 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Martuiille, a y ventâte an ni~ty mars tjyS. 

Citoyens collègues, 

La contre-révolution a essayé de relever sa télé hideuse dans la com- 
mune de Toulon. Des cannibales ont éjjorgé des hommes que la loi 
n'avait pas encore jugés. Parmi ces forcenés audacieux étaient quelques 
Marseillais. Heureusement la voix de la Convention, d’abord méconnue, 
a été respectée: les méchants sont comprimés, et Marseille est tran- 
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quille; cette grande commune donne aujourd’hui l’exemple de la sou- 
mission aux lois. Pendant que mes collègues enchaînaient les rebelles 
^ déjouaient leurs complots, je surveillais l’entrée et la sortie de leurs 
complices; je suivais leurs pas, j’écoutais leurs propos, et, au premier 
murmure qui m’annonçait l’orage, j’ai fait arrêter, à la même heure, 
environ Ao chefs. Cette opération, faite sans la moindre commotion, a 
répandu la satisfaction et l’espérance dans tous les coeurs. J’ai invité les 
citoyens à déposer les armes à la commune, et, en général, on s’est 
empressé d’exécuter une mesure que le vœu universel réclamait depuis 
longtemps. Aucun asile n’a été violé, l’ordre n’a point été troublé, per- 
sonne n’a été alarmé, le commerce journalier n’a point été interrompu, 
les propriétés seront respectées, et j’espère qu’il sera dlflicile aux buveurs 
de sang de recommencer ici leurs atrocités. 

Espert vous a dit que les émigrés rentraient par bandes; j’ignore cette 
rentrée, mais je sais bien qu’il n’en est pas question dans Marseille. Je 
protège de tous mes pouvoirs le retour des citoyens que la loi du 90 ni- 
vôse autorise; je rappelle è la patrie l’industrie, le commerce et le 
travail avec les richesses qui les suivent: en un nmt, je protège l’exé- 
cution des lois, j’obéis à vos décrets, et je ne calomnie point leur 
sagesse. Je ne me laisse pas effrayer par des fantômes, je poursuis 
le crime et ne le supporte point, mais je ne rends pas la liberté à 
des scélérats qui ont juré la perte de ma patrie. Je n’arréte point le 
cours de la justice; mon nom n’est pas vanté par les brigands, et les 
événements, les scènes horribles , les victimes infortunées ne m’accusent 
pas. Espert avait réservé pour lui le département du Var. 11 avait épuré 
les autorités constituées; il avait visité Toulon avec plusieurs de nos 
collègues; et c’est à Toulon que sept malheureux, qui venaient ré- 
clamer le bénéfice de la loi , ont été égoi^. Cette scène borrible ne 
s’est point passée à Marseille, et elle ne s’y renouvellera pas tant que j’y 
serai. L’amour de la République, l’attachement à la Convention, s’y 
maintiendront, et je n’y souffrirai ni aristocrate, ni jacobin, ni émigré, 
ni montagnard, ni terroriste, ni pendeur; et la calomnie ne m’ôtera 
jamais la conscience d’avoir rempli dignement la mission que vous 
m’avez conBée. 

Salut et fraternité, iSiÿité; Cxosoy. 

[BêJUûh delà CmrentûmdaâgermiiUil an iii. et Momtmr, rénnpr.,t. ixiv, 
p. 76.] 
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us MEPR^SBNTANTS À l'ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE 
, AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Port-khMontagne (Toulon), a g ventôse an in-tg mars tJgS. 

[ffTorreatt et Rttter transmettent copie de leur arrêté de ce jour, qu'ils ont pris 
en faveur dueitoyen Noirot , capitaine adjoint à l'état-major de l'expédition maritime 
contremandée, qu'ils ont nommé, sur la demande du général en chef, capitaine 
de la 9 *" compagnie du 3”* bataillon de la iq"’ demi-brigade, place vacante au 
choii de la Convention , nomination qu'ils prient la Convention de vouloir bien 
confirmer dans la première promotion qu'il proposera à la Convention nationale. 
Ce citoyen a été privé de son droit d'avancement dans son bataillon, — Arcb^ 
naL, AF 11 , Analyse.] 


LE HEPRÉSENTANT \ L’ARiHÉE NAVALE DR LA MÉDITERRANÉE 
ET À L’ARMÉE D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Hyères, a g ventôse an iii-jg mars ijg5. 

(îitoyens collègues, 

üu niotnenl que votre dépêche, qui m’annonce la mission pour les 
Indes-Orientales dont il a plu à la Convention de m'honorer*'', est par- 
venue au Port-la-Montagne, mes collègues m'ont expédié un aviso pour 
me la faire parvenir, mais je n’ai pu en avoir connaissance que le 38 
au soir. 

Vous me demandez si je suis dans l’intention de l’accepter : je ne ba- 
lancerai jamais à répondre aux voeux de la Convention , toute mon exis- 
tence est à la patde,ct je n’ai d’autre volonté que la sienne, malgré les 
puissantes considérations personnelles qui pourraient m’arrêter. Je 
n’attends donc que le moment où je serai remplacé , et vos intentions 
ultérieures sur la marche que j’ai à suivre pour me rendre au nouveau 
poste qui m’est assigné. 

11 est indispensable, citoyens collègues, que vous attachiez deux re- 
présentants au détail de l’armée navale et comme leur arrivée ici peut 


'» Voirl. XX, p. 44i. 
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rentrainer un tempa ÿisset fiOQfidérable, il serait néeessaire d’investir 
provisoirMD^l Wiix de mes collègues qui se trouvent au Port-lorMojo- 
tagne d^s ^uvoirs qui me sont délégués afin de lever les entraves qui' 
pourfaient m’empécher de me rendre à ma destination. 

, V Le Todbnküb (de la Manche). 

[Ministère de la marine; BB’ 85 .] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

!' ' Sans lieu, ag ventôse an jji- ig mars tjgS. 

.ÿ'f‘ 

5 Citoyens collègues , 

Je vous ai exposé, dans ma dernière dépêche, les motifs qui m’ont 
déterminé à faire rapprocher l’armée navale du Port-la-Montagne. Cette 
disposition a assuré la rentrée de la prise anglaise fc fiertne/-, de /« Vic- 
toire et le Timoléon, qui avaient éprouvé des pertes dans le combat du 34. 
La Minerve et V Alceste sont aussi rentrées, pour réparer des avaries assez 
majeures. 

L’armée navale croisait à 1 5 lieues au large, lorsqu’elle a été accueillie 
d’un coup de vent qui m’a fait craindre la nécessité d’un relâche au 
golfe Juan, si l’on avait persisté à tenir la mer. J’ai pris en conséquence 
le parti de gagner le mouillage d’Hyères, le 37, à 3 heures après-midi. 
C’est là oii la prudence exige que vous m’adressiez des ordres ultérieurs. 

Je n’ai point encore la satisfaction de vous annoncer la réunion 
du Sans-Culotte. Il s’en faut bien cependant que j’aie perdu l’espoir de 
sauver ce beau vaisseau : tous les calculs nautiques et le dire de la plu- 
part des marins s’accordent à me faire penser qu’il sera entré dans un 
port neutre. Je n’ai négligé aucun moyen pour en avoir des nouvelles 
positives. La frégate la Vestale a reçu l’ordre de croiser au large, et j’ai 
dépêché le brick le Hasard, commandé par un officier inteUigept, pour 
suivre la côte jusqu’à Livpurne , à l’effet de s’assurer l’existence du vais- 
seau, dans quelque port où il puisse se trouver. Cette séparation, citoyens 
collègues, est une bien véritâdiie calamité, qui m’affecte plus que je ne 
puis vous le rendre. Il sera nécessaire d’en juger les causes , ainsi que 
celle de la séparation du Mercure, qui n’a rejoint l’escadre qu’à la hauteur 
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du g<^fe Juan. Il ue sera pas moins- imjj^rtaÀt d# Élire jp|p^oi|^er un ^ 
mûr examen sur 1e défaut d’obéissance du signal doi^yl^i)uÿuesne, 
dont i’exécutton pouvait seule dégager les deux vaisseaux attacjpiés par 
Tennenii^ 

Au moment de mon arrivée au mouillage, j’ai fait prévenir mes ccd* 
fêgues au Porl-la-Monlagne qu’il était instant que je pusse me concerte^ 
avec eux, non seulement sur l’objet du débarquement des troupes et 
de leur renvoi à l’armée d’Italie, mais encore sur les mesures à prendria 
pour comprimer les mouvements anarchiques dont Toulon a été ta 
théâtre. Il n’y a que des mesures sévères et une guerre sans pitié contre 
les agitateurs qui puissent sauver le Midi. ^ . 

Juger, citoyens collègues, combien il importe, dans les circonstances 
oh nous nous trouvons, d’éviter soigneusement tous les points de contact 
entre les iiiaiveillants de l’escadre et ceux du port : c’est le but que j’at- 
teindrai en levant’^ l’armée dans ce mouillage sans permettre aucune 
communication avec la terre. 

Ma conférence avec mes collègues ne pouvant avoir lieu à bord sans 
beaucoup d’inconvénients', la mer étant d’ailleui*s très grosse, j’ai pris 
le parti de venir les joindre à Hyères, on j’ai couché, et je me propose 
de retourner de suite à bord. 

Dès que j’aurai des nouvelles du Sans-Culotte, je vous les ferai par- 
venir par un courrier extraordinaire. 

(]n vaisseau suédois qu’une de nos frégates a raisonné à la mer, le 
117, nous rapporte qu’à la hauteur du cap de Gatte il avait rencontré 
une escadre espagnole, composée de 19 à i 5 vaisseaux escortant un 
convoi considérable faisant route dans l’Est. 

Leur objet est sans doute de verser leur convoi dans Barcelone pour 
opérer la réunion ensuite avec l’armée anglaise. 

Salut et fraternité. 

Signé : Le Tourneur (de la Manche). 

[Kegistre de correspondance de liC Tourneur, coUeciion Étienne Charavay. J 


Sic, Peut-être faut-il lire : en laiê$ant. 


r.OMITK DG 8ALÜT lUIBLlC. — \\U 


l/l 



'2iù 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


[ao MARS 1795.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Seance du So ventôse an in-ao mars tjgo. 

1. Les Comités de salut public et militaire, réunis, arrêtent ce qui 
suit : Il est ordonné à la Commission des armes et poudres de faire en- 
lever de suite les canons qui existent sur la plate-forme du Pont-Neuf, 
et de les faire transporter sans délai à la fonderie des frères Périer, pour 
y être convertis en canons de 4. 

Merlik (de Douai), J.-P. Cbazal, Reubeli., Marrg, 
Foürcroy, a. Dumont, J.-P. LAcouBE(du Tarn)**^. 

i. [Suc les fonds mis à sa dis|H>sitioa la Trésorerie nationale payera au citoyen 
BeunaC'^ la somme de luoo livres. Reibell, Merlin (de Douai ), J. P. Cbazal, 
Mabec, Foübcbov, Lacobbe (du Tarn). A. Dumont. — Arch. nat., .\F n, u44. 
De la main de Reubeli. ] 

3. [.Arrêté relatif à l'organisation du Comité. — Nous avons déjà donné cet 
arrêté à la date du 1 5 ventôse an ui , qui est celle de la minute. Voir t. XX . 
p. ôôg.] 

4. Le Comité de salut public arrête qu’à compter du 1 *' ventôse 
an 3‘ il sera payé chaque mois, par forme de gratilication , à chacun des 
quatre garçons de bureau attachés particulièrement au senice intérieur 
du Comité, à raison du travail extraordinaire de nuit auquel iis sont 
tenus, une somme de cinquante livres, formant par mois, pour les quatre 
garçons de bureaux susdits, celle de deux cents livres, qui sera prise 
sur les fonds mis à sa disposition par décret de la Convention nationale. 

Merlin (de Douai), Boissr, Marec, J.-P. Cbazal, 
Ddbois-Crancé 


Arch. nat, A F II, siA. niaiidait ie remboursement des dépenses 

Ci-devant, commandant temporairr qi/il disait «voir faites pour Tespionnage. 
de la place d'Armentières, Beunat de- Arch. naU, AFh, a3. 
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5 . [En vertu de la loi du 6 ventôse « la Commission des approvisionnements est 
autorisée i requérir le district de Dourdan, département de l^ine-et-Oise, de faire 
fournir par les cultivateurs de son ressort, aux commissaires de la commune de 
Chaville setiers, 11 boisseaux de blé, de maïs !i6 setiers, 19 boisseaux 
d avoine et 8 setiers, 6 boisseaux d’orge, le tout de bonne qualité, et pnipre aux 
semences. Boissr. Arch. nal., AF ii, 70. Non enregistré.] 

6 et 7 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à recpiérir le 
district de Bain de faire fournir par les cultivateurs de son ressort aux commis- 
saires du district de Vitré i,5oo quintaux de blé de mars et i,ôoo quintaux de 
sarrasin ou blé noir pour semences, et le district de Fougères de faiT*e fournir au 
même district 3 ,ooo quintaux de même blé. Boissy. — Arch. nat., AFii, 78. 
Non enregistré.] 

8 et I Autonsation d'expédier diverses marchandises par navire neutre et 
avec destination simulée. lk)is8Y. — Arch. nat., AF ii, 78. Non enregistré.] 

10 . La loi qui ordonne que, pour le commandement des troupes de 
la République, il nV ait plus qu'un seul idiome, est applicable à celle 
qui ordonne (jue pour avancer en {«[rade orï sache lire et écrire; donc 
nul n’est censé savoir lire et écrire suivant le vœu de la loi. s’il ne sait 
lire et écrire en français. Mais le Comité, prenant en considération le 
cas particulier où se trouvent les régiments composés d'Allemands qui, 
par ce motif, perdraient le fruit de l’expérience et des talents militaires, 
les autorise à suspendre l’exécution de la loi du ^7 pluviôse pendant 
six mois, temps où ceux qui deviendront susceptibles d’avancement par 
la suite auront pu se mettre en état de satisfaire à la loi. 

DüBOis-CaAKcé 

11 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Saignes, sur- 
veillant temporaire des dépôts de cavalerie de l’armée du I\ord, et 
appelé à Paris par les ordres du Comité du 10 de ce mois^^^, pour y 
remplir les mêmes devoirs de sa place et seconder le général Charles 
Hesse, surveillant supérieur, dans toutes ses fonctions, sera chargé en 
sa même qualité de surveiller temporairement les dépôts de cavalerie 
dans toute l’étendue de la 1 7* division militaire et qu’il fera sa rési- 


Arch. ml., AF ii, 198 . — D» la mam de Duboù-Cranci. Non enregûtré, — Voir 
l. XX, p. 588, l’aiTôlé n” 34. 
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dence à Paris; charge la Comiuission du mouvement des armées de 
terre de mettre le présent arrêté à l’exécution sur-le-champ. 

DoBOIS-CRANCé 

lâ. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et poudres, a arrêté: 1” L’atelier établi dans la commune 
d’Omer'*^^ est supprimé. — a" La brigade d’armuriers qui la composait, 
et qui fut d’abord envoyée à Calais par le ci-devant ministre de la guerre 
au mois de mai lyqS (v. s.), est licenciée. — 3 “ Ceux des ouvriers de 
cette brigade dont les ateliers d’armes de Lille et dj^ Valenciennes pour- 
ront avoir besoin y seront employés. U sera libre aux autres de retourner 
dans leurs foyers. — /i“ Dans l’un et l'autre cas il leur sera accordé 
6 sols par lieue pour se rendre à leur destination. — 5 " La Commission 
des armes est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J. -P. Chazal *■'*'. 

1 3 . Le Comité de salut public, vu l’arrêté du représentant du peuple 
Richaud à Lyon, portant qu’il sera versé par le payeur général du dé- 
partement du Rhône dans la caisse du receveur du district de Commune- 
d’Armes, la somme de 800,000 livres pour servir à l’entretien et à 
l’activité de la manufacture d’armes de Commune-d’Armes, arrête, par 
confirmation de cet arrêté, que la Commission des armes et poudres 
est chargée d’opérer de suite le reversement de ladite somme de 
800,000 livres dans la caisse du payeur général du département du 
Rhône, d’où elle a été tirée, et d’en certifier le Comité. 

J.-P. Chazai,‘*>. 

1 h. Le Comité de salut public, vu son arrêté du a 5 pluviôse an qui 
charge le citoyen Huart, directeur de la verrerie de Cbamproux, de 
mettre en réquisition , pour le compte de la République , tous les bois 

et Arch. ut., AF 11, aoA. — Na» tara- <*l Areh. n»l.. AF 11, a 16. — Non enre- 
gùtte. gutr 4 . 

Saiot'Omer. Gel hnHé eut du 96 ptavitW «in 11, 

Arrh. nat, AF 11, 916. — No» enre- H non du 95. Voir l, XI, p. lAi, rarrèté 
giotré, n'" i 3 . 
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de noyer coupés dans toute Tétendue des départements du Cher et de 
TAllier; la lettre du citoyen Huart, par laquelle il demande le rembour- 
sement de ses avances, qu’il porte à < 2 8 0 ^ 1 4* pour frais de voyage, 
loyers de chevaux et autres déboursés qu’a nécessités sa mission ; 
arrête : La Commission des armes et poudres est chargée de se faire 
rendre compte des acquisitions faites par le citoyen Huart, en sa qua- 
lité de commissaire pour les bois de noyer, dans les départements du 
Cher et de l’Ailier, et de lui acquitter le montant de ses avances pour 
cet objet. 

J.-P. Chazai.'*^. 

15. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête: Il sera dressé un compte des matières 

qui ont été livrées, au prix du maximum, aux soumissionnaires de la 
manufacture des fusils de Paris, afin de connaître si, d’après leur fa- 
brication, les matières délivrées ont été employées, ou si les soumis- 
sionnaires en sont redevables de quelques parties. — 2 ° Les soumission- 
naires ou entrepreneurs qui seront n‘devables de matières d’après le 
résultat du calcul de leur fabrication les rendront, soit en armes ou par^ 
ties d’armes, dont la fabrication n’est pas arrêtée, ou en nature, s’ils ne 
vtmlenl pas continuer la fabrication. — 3” Ceux des entrepreneurs et 
soumissionnaires qui refuseraient de rapporter les matières, ainsi qu’il 
est dit par l’article â, seront dénoncés aux tribunaux et poursuivis comme 
coupables d’infidélité envers la République. — A® La Commission des 
armes et poudres est chargée de veiller à rexécution du présent arrêté. 

J.-P. Chazal^^). 

16 et 17. [l.e Comité, sur le rapport de la Commission des armes et poudres, 
approuve la nomination du citoyen Vallier, sous-directeur de farsenal de Nantes, 
à la place de directeur du même arsenal, et celle du citoyen Pierre Raoux, garde- 
magasin defartillcneau Porl-de-la-Liberté'’\àlaplace de sous-directeur à farsenal 
de Nantes. J.-P. Chazal. Arch. nat., AF 11, a 16. Non enregistré,] 

18. [Le citoyen Leligois, fermier des forges de Moncley (Doubs), [esf chargé, 
sous sa responsabilité, de fabriquer sans délai les fers qui lui ont été commandés 

Arcb. nat., AF n, a 16. — Non mregistré, — Arch. nat., AF ii, 316. — Non 
enregiiiré, — Port-Louis ( Morbihan). 
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par ia Commission des armes et poudres et h s approvisionner lui-m^me en fonte 
et autres objets nécessaires au roulement de son usine par la voie du commerce. 
J.-P. CaizAL. — Arcb. nat., AF «, ai 6 . Non enregistré.] 

19 . Le Comité de salut public, vu la lettre des représentants 
Ruelle, Delaunay et Bollet, envoyés près les armées de l’Ouest et des 
côtes de Brest et de Cherbourg, en date de ce jour'*', relative à des 
mesures par eux prises pour la pacification de la Vendée, arrête que, 
sur les fonds mis par la Convention nationale à la disposition du Comité 
de salut public, la Trésorerie nationale tiendra a ia disposition des 
représentants du peuple, ci-dessus nommés, une somme de 389,000 
livres, dont 60,000 en numéraire, laquelle sera payée sur leurs 
mandats par les payeurs des armées de l’Ouest , des Côtes de Brest et 
de Cherbourg. Le présent arrêté sera communie] ué au Comité des 
finances, lequel est invité à donner tes ordres les plus prompts pour 
son exécution en ce qui concerne le numéraire. 

Merlin (de Douai), Marec, Laporte, Reübell, A. Dumont, 
J.-P. Lagombe (du Tarn), Dübois-Crangk , Fourcroy, 
J.-P. Chazal '*'^^ 

20. [Le citoyen Chauvet, nommé directeur de l’hospice militaire de Dinan, 
par le représentant du peuple Prieur (de la Manie). (•(»niinuera ses fonctions 
dans ledit hôpital en cette qualité. Dimoxt. — Arch. nat. AFii. ;Yo« enre- 
gistré.] 

21 et 22. [Indemnité pour perte d’effets â la guerre au citoyen l^nièque, 
dragon au 6 * régiment, armée du Nord, et au citoyen H»>udeyer, officier de 
santé de la 9 ô* demi-brigade. Di BOis-CRAvcé. — Arch. nat., AFii, Yow enre- 
gistré.] 

23 à 26. [Congé et réquisitions. — Arch. nat., AF n , 3 1 7 . Nmi enregistré. ] 

27. I citoyen Biilon est nommé commandant (empoiitii'e du Port«Fidèle 
(Saint-Gilles). DoBois-CuANcé F. ArBay'^^ (iAMBACÉRiis, Lapostb, Baiuu). — 

Arch. nat., AFu. 817 . Aon mtregiitré.] 

• 

Voir pli» loin, p. saS, la lettre »iign&tiire de Duboin-Crancé est 

écrite de Parts par ees représeotaoU. biffée. 

Arch. nat., AP IJ, «80. — Delamain Aubry n'entra au Comité de salut 

àe Mmiin (de fhmi). Nnn enregistré. public que le i 5 germinal an nî. 
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28 . [Le citoyen Hardy sera inscrit au bureau des renseignements pour une 
place de chef d’escadron. DuBots-Caiac^, — Arch. nat., AP n. 817. Non enre- 
ffiêtri,] 

29 . Une place de commandant temporaire est accordée au chef de bataillon 
Gignoux. DDBois-CaANcé. — Arch. nat., AFii, 817. Non enrefUtré.] 

30 . [I^e sous-lieutenant (fonet est réinU^ré, sa destitution étant regardée 
comme nulle ; il repnmdra son rang et servira comme adjoint jusqu’à la première 
vacance. Dobois-Cranck. — Arch. nat., AF 11, 817. Non enreg^tri,] 

31 . [l^a démission du commilisaire des guerres Bassuel est acceptée. Dubois- 
CftANcé. — Arch. nat., AF 11, 817. Non efiregistré,] 

82 . [Est approuvée la nomination du citoyen Parent au grade d’adjudant- 
major. Dcbois-CrangI’:. — Arch. nat., AFii, 817. Non enregistré,] 

33 . ( l^e citoyen Gricu est réintégré dans ses fonctions de chef de brigade. 
Di Rois-CHA>cé. — Arch. nat., AF 11, 817. Non enregistré,] 

84 . fliC* citoyen Oïlaud la Salcette (Bernardin) est réintégré dan.s son grade 
d’adjudant général. Di Bois-Ca^Ncé. — Arch. nat., AF n, 817. Non enregistré,] 

85 . [ 1 ^ fourniture d(‘s fourrages sera faite en nature aux chevaux du général 
de brigade Nalèche. en convalescence à Paris, tant pendant son séjour dans 
celte commune que pendant sa route de Paris à l’armée. DcBOis-CRANcé. — Arch. 
nat., AF 11, 817. Non enregistré,] 

86. Le Comité autorise le citoyen iMercier à cesser le payement de 
3 livres par jour qu*il a promis à celui qui le remplace à i’armée^^^ et 
met le payement de cet engagement envers le citoyen qui. est parti 
pour Parmée h sa place sur le compte personnel des officiers munici- 
paux qui ont fait un choix si contraire à Tesprit de Parrété des repré- 
sentants du peuple. 

DuBOlS-GRANCé 


37. [Le citoyen Westermann, chef de brigade du 7 * régiment de hussards, 
destitué par les représentants Milhaud et Guyardiu , est réintégré. DiBois-CiuNcé. 
— Arch. nat., AF u, 817 . Non enregistré,] 


D’uns note jointe, il résulté que 
le citoyen Mercier, père de famille et 
infinne, avait été désigné par la muni- 
cipalité de .Saint -Marcel (Orne) |Hmr 


compléter son contingent destiné k mar- 
cher contre les insurgés. 

0) Arch. nat., AF u, 817. — De la 
main de Duùois-Crancé, Non enregistré. 
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38. Le Comité de salut public, vu Tarrété du représentant du 
peuple Noël Poiiite, près les fonderies du Creuzot et de Pont-de-Vaux, 
perlant que le payeur général du département du Jura payera au 
citoyen Coubladoz, maître du fourneau de Koucherans, des premiers 
deniers de sa caisse, la somme de 3o,ooo livres en acompte sur les 
fontes par lui livrées ou à livrer à la République, arrête, par confirma- 
tion de cét arrête, que la Commission des armes et poudres est chargée 
d’opérer de suite le remplacement de ladite somme de 3o,ooo livres 
dans la caisse du payeur général du département du Jura, d’où elle a 
été extraite , et d’en certifier au Comité 

39 . [ Le Comité autorise la Commission [des aniies j à faire* retoucher, au citoyen 
Dubois, ancien semirier à Dijon, sans retenue du 4 % ainsi (]ue le porte rarrété 
poilant avance de 1 0,000 livres, le prix de sa première fourniture. — Arch. 
nat., AF* 11, Non enregistré.] 

AO et Al. [Réquisition de divei-s citoyens pour travailler à la fabrication du 
salin dans le district d’Evreux et dans fAri^. — Arch. nat.. AF^ n. Non 
enregistré,] 

42. Le Comité de salut public, ayant égard à la demande du repriî- 
sentant du peuple Barras, arrête que le citoyen Antoine Barras sera 
employé, comme sous^hef des bureaux civils de la marine, dans ceux 
de l’administration de l’Ile-de-France, et qu’il sera embarqué, en cette 
qualité, sur l’un des vaisseaux de l’expédition destinée pour les Indes- 
Orientales; charge la Commission de la marine et des colonies de 
l’exécution du présent arrêté 

43 et 44 . [Sur la demande du général de division .Aubert Dubayet, approuvée 
par le représentant do peuple Barras, le citoyen Daiglaneey. chef de bataillon., 
commandant la gendarmerie des départements du Cher et de TÂIlier, sera promu 
an grade de chef de brigade et employé comme chef du quartier gàiéral; les ci- 
toyens d'Hénin. Beriais, Michal, IViuiuchanip, Melchtor Soulier, cajûtaioes et 
lieutenants , seront employés comme adjoints aux adjudants généraux sous les 
ordres d'Aubert Dubayet, ainsi que les citoyens Vérine, Hautpoale, Moriot, 
Morel, Guérin et Hannte : tous officiers du génie. Dans ces derniers six officiers se 
trouveront compris les trois qui, conformément à rarrété du *jto iriiiiaire der- 


Arch. nai. , AP 11 , 1 -i 7. — Non aiire- 

gintri. 


Areh. nal. , AF* 11 ,139. — Non enre- 
gistré. 
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Bier<'>, doivent passer aux lies de France et de la Rënnion. — Arch.nal., AF 11, 
iSg. Non enr^fistré,] 

45 . Le Oomilé de salut public, informé qu’environ 60 bâtiments 
chargés de blé, destinés pour les ports de France, sont à la veille de 
mettre en mer des ports de Hambourg et d’Altona, et que les Anglais 
ont des croiseurs au Pas-de-Calais , sur divers points de la Manche et 
sur les côtes du golfe de Gascogne, arrête que, sans délai, il sera expédié 
à Dunkerque deux ou trois bâtiments légers pour prévenir les navires 
chargés de blé, destinés pour les ports de France, de faire roule pour 
ceux d’Ostende ou de Dunkerque. La Commission de la marine et des 
colonies donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour l’exécution 
du présent arrêté. 

Marec. Boissy, Rbdbbll, Mbrlin (de Douai), 
J.-P. CuAZAL, J.-P. Lacombe (du Tam), 
Bréard'®'. 

46 . Le Comité de salut public arrête qu’il sera détaché de l’armée 
navale de Brest une division composée de trois vaisseaux de 7 6 canons 
des meilleurs voiliers avec a frégates et a ou 3 autres bâtiments légers 
pour établir une croisière, chasser les bâtiments ennemis qui se trou- 
vent sur nos côtes ou s’en emparer, et assurer la libre navigation de 
nos convois. La Commission de In marine et des colonies donnera les 
ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. 

Mahbc, J.-P CiiAZAL, Merlin (de Douai). Siévès, 
J.-P. Lacombe (du Tarn), Boissy, Reubkll. 

Bréard*’*. 


Nous u'avouK pas, k relto dale, d'arrélé sur col objet. — GoHeclion de 

M, Franck Rotisaelot. — iVon enr^iitré* (loUeclion de M. Franck Rousselot. — 

Non ênrêgiêtré* 
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1IIS$I0!«I DE POCHOLLE DANS LE DlÉPARTEMENT DMNDRE-ET-LOIRE. 

Convention nationale, séance du So ventôse an iii - ^io mars 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de sûreté générale . décrète que le citoyen Pocholle , représen- 
tant du peuple . se rendra sans délai dans le département d’Indre-et- 
Loire. Il est investi des pouvoirs des représentants du peuple en mis- 
sion dans les départements. 


MISSION DE RIVAUD À L'ARMEE DE RHIN-ET-MOSELLE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu son (iomité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Rivaud^" se rendra sur- 
le-champ à Trêves, pour y remplacer près l’armée du Rhin et de la 
Moselle les représentants du peuple Féraud et Neveu , dont la inis.sion 
est expirée. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À C.AVAI6NAC ET NEVEU. REPRESENTANT.S À L’ARMEE DE RHiN‘-ET-.MOsBLLE. 

Paris, 3 O ventôse an m — no mars i 

Nous avons reçu, chers collègues, votre lettre du aii ventûse'^'. 
Nous prescrivons par ce courrier aux armées sur le Rhin les posi- 


François Rivaad, néàBdi«cie 6 
1754 , tieutenant de gendahiHSiie au 
Dorât, député de U Uaute-Vioitiie a la 
GoD^eation, un des 76 dépotéa décrétés 
d'arrestationi comme girondins, membre 
du Conseil des Cinq-Cents en fan ir, eapr* 
laine de gendarmerie ( 1 H memdor an rr), 


chef d’ewadron («8 ûiv<>se en v), corn- 
mîsaaire de la République prés la Répu« 
bliquc cisalpine (8 frimaire an colo- 
nel de ia i c/ légion ( 1 8 septembre 1811), 
mort â Ctiérel le 6 novembre 1 836. (RobeK 
fft Cougny , /Kotiimiioirc dat Parkmfntatr$a.} 
Voir t. XX , p. 8 o 3 . 
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lions qu’elles doivent garder, en attendant les dispositions offensives 
dépendantes du plan de la campagne prochaine, qui se fera incessam- 
ment, mais qui ne pourra s’exécuter que lorsque la belle saison rendra 
les chemins praticables et donnera des moyens de nourriture aux che- 
vaux des armées. On achète ceux-ci en ce moment à grande force, et 
les convois marchent au fur et à mesure sur le Rhin, avant de songer 
aux autres armées. 

En attendant que nous ayons réuni les moyens qui doivent faciliter les 
moyens d’attaque, il faut empêcher que l’ennemi ne secoure Luxem- 
bourg. Nous pensons que vous tenez des corps d’observation à cet effet, 
que la partie secrète est bien suivie. Vous serez sans doute instruit du 
lieu où l’ennemi tenterait un pa.ssage. On sait que celui à force ouverte 
est une des opérations les plus périlleuses de la guerre, et il sera 
dilFicile que l’ennemi vous la cache. Quand bien même il y réussirait, 
vous devez chercher alors à lui couper ses communications et nous ne 
pouvons pas croire que les trois armées du Rhin , ayant de disponibles 
3^3,600 hommes, n’aient pas suffisamment des moyens pour bien 
battre des forces à coup sAr bien inférieures, et qui ont fui devant nos 
troupes toute la campagne dernière. Nous ne pouvons donc pas vous 
promettre un renfort de trou[)es, et nous disons plus : vous n’en avez 
pas besoin. 

Nous avons reçu les procès-verbaux de vos deux (lonseils de guerre: 
nous ne pouvons pas vous dire que nous les croyons utiles. Que le 
commandement de l’armée s’environne de quelques conseils : la sagesse 
le lui [trescrit ; qu’il arrête à part lui les moyens qu’il mettrait en œuvre 
pour opérer une retraite en cas de revers : cela est prudent; mais qu’on 
le discute dans un conseil de guerre nombreux, où l’on ne peut pas 
supposer que le secret soit gardé par un grand nombre de personnes, 
nous ne le croyons pas utile. Rarement en sort-il un avis hardi , parce 
que personne ne veut se charger de la resjmnsabilité des événements 
futurs, et l’on intimide les plus braves par des observations souvent 
hors de propos. 

1 Ministère de ta guerre; Armée de Rhin-et-M<uelle. Minute sans signature.] 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À GOUPILLEAU <DE FONTENAY), REPRESENTANT 
À L^ARMEE DES PYrInEES-ORIENTALES. 

Paris, 3 O ventôse an iu-ùo mars tygS. 

Le CoiDité, cher collègue, a reçu ta lettre de Figuières du a 1 ven- 
tôse^i^ 

Il serait sans doute bien avantageux pour la République de pouvoir 
pousser la guerre avec vigueur sur tous les points , mais il faut consul- 
ter nos moyens, et ils ne répondent pas au courage de nos troupes. 
Déjà notre lettre du . . . a dû te le faire pressentir. 

Par l’état de situation que tu nous donnes, l’état des troupes dispo*^ 
nibles monte à 9 0 , 5 âo hommes, et, comme tu le dis, pour pouvoir 
faire une entreprise majeure et calculer ses moyens sur les bases mili- 
taires connues de tous les temps, il faudrait t’envo\er au moins 3 o,ooo 
hommes; mais où les prendre? A l’armée des Pyrénées occidentales? 
Mais elle a près de 3 0,000 hommes à l’hôpital. Serait-ce dans la 
Vendée? Nous venons, il est vrai, d’y faire une espèce de paix, mais 
tout n’y est pas fini, et le fût-il, serait-il prudent d’ôter beaucoup de 
forces de ces départements , encore fumants d’une guerre civile qu’une 
étincelle pourrait rallumer? D’ailleurs quels moyens aurions-nous de 
nourrir cette augmentation de votre armée? A peine pouvez-vous avoir 
vos subsistances parla rareté des moyens de transport: que serait-ce, si 
vous aviez 3 0,0 00 hommes de plus? Nous avons, il est vrai, fait un 
marché pour à 0,000 chevaux ou mulets d’augmentation pour toute 
la République; mais la totalité de ces chevaux ou mulets ne doit être 
fournie que dans cinq mois, et il est naturel de servir avant tout les 
armées qui sont sur le Rhin. 

N’étant pas maîtres de la mer Méditerranée, comment oser entre* 
prendre le siège de Barcelone? Le maréchal de Berwick Ta tenté 
sans succès en lyoy avec cent mille hommes. Il faudrait, vu le déve- 
loppement des fortifications de cette place, une quantité considérable 
d artillerie et de chevaux de trait. Dans l’état actuel des choses, nous 
ne pouvons pas vous promettre ces derniers; et comment, avec un- 


tu Voir pliiK haut , p. 11. 



221 


[ao M4R8 1795.1 REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

train si considérable, vaincre la'mauvaise qualité des chevaux? Ainsi, 
à moins' de quelques [>aix partielles qui nous permettent de vous faire 
passer de grands moyens, il ne faut pas y compter. Il faudra donc, 
en attendant, se contenter de faire une défensive active^^^ qui tienne en 
haleine et inquiète l’ennemi ; faire de fortes reconnaissances, recon- 
naître Girone, vivre autant que faire se pourra aux dépens de 
l’ennemi, tenter avec prudence la fortune, et, si elle sourit, en pro- 
fiter. S’il nous eût fallu, l’année dernière, calculer sur les bases ordi- 
naires de la guerre, notre campagne se serait terminée à Bruxelles, 
tandis que nous avons été à Amsterdam. Songe, cher collègue, que 
nous sommes obligés de glaner dans les mêmes champs où l’ancien 
Comité moissonnait à pleines mains. 11 avait à son secours le maximum , 
ks réquisitions arbitraires; il a épuisé tous les moyens; il a détruit 
la confiance, et nous sommes obligés de soutenir les mêmes efforts sans 
avoir ses avantages. .Aussi sentons-nous combien il est important de 
faire la paix en Espagne. 

J. -P. Lacombe (du Tarn), 
[Ministère de la guerre; Armée* des Pyrénées. I 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX BBPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG, 

À RENNES. 

Paris, fio ventôse an mars tygù. 

Nous vous envoyons, citoyens, copie d’une lettre venue de Belle-lsle. 
Quoique ce soit d’une voie indirecte que nous apprenons l’état de cette 
lie, il est instant de la mettre à l’abri de toute insuite, et nous vous in- 
vitons de vous concerter à cet égard avec le général de l’armée, afin d’y 
faire rentrer les troupes qui en auront été tirées. 

J. -P. liACOMBE. 

jAiTh. liai., AF II, ao4. — De ta ntain de Lacombe.\ 


Voir plus loin, p. 077, larrélô du Comito du h germinal, n** 9, wgné : J. -P. La* 
CAimlio (du Tarn). 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À JAHY ET LOFFICIAL, 
BEPRÉSEBTANTS ^ L’ABHÉE DE L'OUEST. 

Paris, 3 o veiiidse an ///- ao mars ijgH. 

Nous avons reçu, chers collègues, votre lettre d’Ancenis. du 37 
courant'*’. 

En applaudissant au petit avantage que nos troupes ont remporté, 
nous voyons avec beaucoup de peine le désordre auquel se sont portés 
quelques volontaires , et nous vous disons franchement que vous auriez 
dû les faire punir à l’instant. La loi des tribunaux militaires vous en 
donnait les moyens, et, en supposant que ces tribunaux ne fussent pas 
en activité, vous pouviez y suppléer par une commission militaire, aux 
termes de la loi du 7 octobre 1793. C’est en punissant sévèrement les 
premières fautes qu’on empêche quelles aient des suites. Trop de bonté, 
dans ce cas, est funeste à la chose publique. Nous vous prions donc 
d’ordonner aux généraux que la loi soit exécutée à l’avenir, et que l’in- 
tention du Comité , qui ne peut connaître que le chef, est de le rendre 
responsable de toute négligence à cet égard. C’est à lui à établir cette 
responsabilité gradative depuis le général de division jusqu’au caporal. 

Il serait bon que vous fissiez une proclamation en rappelant la loi . 
dont nous vous envoyons copie. 

J.-P. I.ACOMBK (du Tanij. 

[Arch. D»t.. AF 11, 380.J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BÜBLLE, DELAUNAY ET BOLLBT. 
BEPBÉSENTANT8 AUX ABMÉES DE L’OUEST 
ET UES CÔTES DE BBEST ET DE CUEBBOUBG. 

Paris, 3 o vent&se an iii - ao mars 17^0. 

Nous VOUS adressons, chers collègues, un arrêté que nous venons 
de prendre d’après votre lettre de ce jour**’, relative à des mesures 
prises ou à prenne concernant la pacibcalion de la Vendée. 


î*’ Voir pJa« haut, p. i3X - Voir pla«( liaul, p« ai'i, Tarrétë n* tfj. ~~ Voir 
piui ioin, p. ***23. 
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Vous nous demandez jusqu’oii vous pourrez porter les sacrifices 
pécuniaires qu’il y aura vraisemblablement lieu de faire é l’égard des 
chefs des Chouans dans la conférence qui doit avoir lieu à Rennes le 
1 0 germinal. Nous ne pouvons là-dessus que nous en rapporter à votre 
sagesse et à vos connaissances locales. Sans doute , il faut économiser 
les deniers de la République; mais il faut aussi éteindre cette a&euse 
guerre civile qui la dévore, et rien n’est plus pressant, rien même 
n’importe plus au crédit et à la fortune nationale. 

Ce que nous vous disons des chefs des Chouans, nous le disons 
également des chefs des Vendéens dits du centre et du pays bas. 

Salut et fraternité. 

Merlin (de Douai), 'M arkc, Laporte. 

I Arch. nal., AF 11, 5180. — De la main de Merlin (de Douai).] 


LE COMITÉ UK SALUT PUBLIC 

4 LE TOI'RNKim (de LA MANCHe), REPRESENTANT À L’ARMEE NAVALE 
DE LA MEUITEBH.ANp'e ET À L'ARMEE D'ITALIE, À PORT-L .-MONT ACNE. 

Paris, 3 o mntôse an m - 90 mars îyp-î. 

I Lt* Gunifat a n-çu , avec lu. lettre du 4 de re mois , les 1 It arrêtés qui y étaient 
joints. ffNous eu avons fait ie ivnvoi aux dilTérenles divisions auxquelles ils ont 
rap|>ort, en suivant l'ordre des indirations placées par toi-méme en tête de chacun 
d'eux." A. DmoNT. — Arch. nat.. .AFii, 38.] 


LES REPRÉSENTANTS 

AUX ARMEES DR L'OUEST ET DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURC 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pari», So venitke an /// — ao mars tygB. 

En pacifiant la Vendée, citoyens collègues, nous avons cru qu’il 
était de la prudence, et même de notre devoir, de faire des sacrifices pé- 


Voir t. \\, p. ^181. 
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cuniaires pour éteindre une guerre qui coûtait un million par jour à la 
nation. 

Deux d'entre nous. Ruelle, et Delaunay. avec notre collègue Bézard» 
nous fîmes part, le 98 nivôse dernier, de la nécessité de cette mesure au 
Comité de salut public. 

Les membres à qui nous en pariâmes, entre autres Pelel et Carnot, 
sentirent que nos observations étaient fondées. 11 nous fut dit que ces 
articles seraient pris sur les dix millions de dépenses secrètes accordées 
au Comité. Il nous fut ajouté que , si nous étions obligés par les circon- 
stances d’accorder du numéraire, nous devions avoir l’attention de ne 
pas outrepasser la somme de Soo.ooo livres en numéraire. 

Jusqu’à présent noùs n’avons rien accordé aux \endéens du rentre et 
du fHiÿs bas; mais nous savons que la plupart de ceux d’entre eux qui 
ont aidé puissamment à la pacification sont dans le besoin, qu’ils vont 
probablement nous former des demandes pécuniaires, auxquelles la 
politique ne semble pas permettre que l’on se refuse. 

Il nous a fallu désorganiser l’armée vendéenne de V Anjou et du 
Haut-Poitou, commandée par Stofllet. 

Voici le tableau des sommes promises et les noms des individus qui 
doivent les recevoir : 

NmiBAlDK. ASRHàNATH. 


Trotouiûi major général de StofflK 
Deux frères Martio , i’un insj^ecteur 
généi*aJ, et Taiiire commaodaiit 
Vendéeu de ia rive gauche de la 

5o,ooo livres 

00,000 livres 

Loire 

10,000 

JO, 000 

Renou, chef divisionnaire vendéen 
DelaviUe [dej Baugé, membre du 


100,000 

Conseil militaire 


^0,000 

Gibert, secrétaire général de Stcfflet 


5 0,000 

En numéraire. . 

0 0,000 


En assignats 


365,000 


Nous demandons, citoyens collègues, qu’il soit pris des mesures 
pour le versement de ces sommes, sous la déduction de S6,ooo livres 
payées par notre collègue Dernier à ces six chefs vendéens. 

Il en est parmi eux qui désirent passer en Puisse ; il est essentiel de 
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> . . 

leur prçpfer des passeports. Dans ce cas, au lieu de numéraire nous 
lAcherions dé les décider à prendre des lettres de change sur Tétrah- 
JfÇr. 

Plusieurs chefs des Chouans seront vraisemblablement dans les 
mêmes cai|o Nous nous attendons qu’à Rennes, le lo germinal; ils 
pourront nous faire des demandes pécuniaires. 

Nous désirons savoir quelle sera l’étendue des sacrifices pécuniaires 
qui seront pris sur vos i o millions de dépenses secrètes^*'. 

P.-M. Delaunay, Ruelle, Bollet. 

[ Arch. nal., AF ii, a 70. — De la nudn de Delaunay,] 


LES HEPBÉSEINTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-M£U$E 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 


Bruxelles. Ho venUke an m — tio mars 
(Reçu le 28 mars.) 


Nous voici deux à Bruxelles depuis décadi dernier, jour de l’arrivée 
de Portiez (do l’Oise).^ Comme il a besoin de se rendre à Bois-le-Duc. 
pour y terminer les affaires commencées, et qu’il ne peut pas retarder 
plus longtemps ce voyagé, sa mission étant près d’expirer, il est in- 
stant que Le Febvre arrive pour le remplacer, sans quoi je nie trouverais 
encore seul, et je ne pourrais pas suffire au travail. Nous ne concevons 
pas comment Le Febvre, nommé le 5 du courant ne se trouve pas à 
son poste le 3 o. 

Vous avez vu par la lettre écrite par Pérès le 17^^^ et lue à la (Jon- 
vention le 26, que rien n’est plus faux que la nouvelle avancée par un 
gazetier que des mouvements sourds qui se manifestaient à Bruxelles 
semblaient y annoncer une explosion prochaine. Les F’rançais n’y sont 
pas à la vérité fort aimés, à raison des injustices et des vexations de tout 
genre que rbabitaht y a éprouvées de leur part; mais il y a loin de quel- 


Voir plus haut, p. afiü, Tarrété du 
même jour n* 19. 

Ce n'est pas te 5 ventôse an 111 , mais 
le hf que le conventionnel Le Febvre (de 


Nantes) avait été envoyé en mission aux 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. 
Voir I. XX, p. 46 Ô. 

(») Voir t. XX, p, 79a. 
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ques murmures clairsemés, de quelques plaintes isolées, à un projet 
d’insurrection dont l’exécution serait d’ailleurs difficile, les armes et la 
force publique se trouvant en^tiérement dans nos mains. Nous nous appli- 
quons tous les jours à verser une huile salutaire sur les plaies des 
Beiges, et nous ne sommes pas à nous apercevoir que le système de 
modération et de justice que nous déployons envers eux efface peu h 
peu de leur mémoire les maux qu’ils ont soufferts et les faire revenir 
sur le compte des Français. Un conducteur en chef des transports mi- 
litaires enleva ces jours derniers la fille d’un épicier, âgée de 1 7 ans. 
Le père et la mère, désolés, semblent ne pas oser venir se plaindre à 
nous d’un acte qui blesse les mœurs et toutes les lois. Nous les appe- 
lons auprès de nous, nous les consolons, nous leur promettons ven- 
geance: nous sommes assez heureux, après les penpiisition.s les plus 
exactes, de la retrouver et de la rendre à ses parents. Le ravisseur 
est incarcéré, son changement de poste est ordonné, et la justice des 
tribunaux ne tardera pas à le frapper. Notre conduite dans cette cir- 
constance a été connue et applaudi» des habitants de Bruxelles et y a 
produit le meilleur effet en faveur des principes de la Convention, 
auxquels du reste on ne cesse d’applaudir depuis le renversement de 
la t\rannie. 

Cependant nous ne devons pas vous laisser ignorer qu’il parait de 
temps en temps des pamphlets qu’on a soin d’afficher dans les lieux les 
plus apparents, dans lesquels on proteste contre tout projet de réunion 
et où l’on fait des vœux pour le succès des armes de i’(>mpereur. 

D’un autre côté l’administration centrale nous instruisit , ces jours der- 
niers, qu’on avait fait du côté d’Oudenarde un certain amas de pondre 
qu’on transportait de nuit, et qu’on y tenait les propos les plus incen- 
diaires contre les Français, en disant que c’était pour leur donn^ la 
chasse comme à des hétes fauves, iors<{ue le moment serait arrivé. La 
force militaire , envoyée sur les lieux , a comprimé ce mouvement ; les agi- 
tateurs sont dispersés, et les harils de poudre sont saisis, ou ne tarde- 
ront pas à l’étre. 

Dans le pays du Luxembourg, des envoyés de l’empereur ont voulu 
faire lever les paysans contre les troupes françaises qui assiègent la 
place de ce nom; mais la rarveiilance de l'administration de cet arron- 
dissement et i’acüvité des mesures qu’elle a prises à ce sujet ont égale- 
ment déjoué cette intrigue dangereuse. 
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Nos assignats continuent toujours d’étre dans le plus grand discrédit, 
et cela ne peut être autrement, tant que vous n’aurez pas pris un parti 
défînitif à l’égard de la Belgique, qui ne sait comment elle existe, ni ce 
qu’elle doit devenir. Si la réunion était prononcée, si des représen- 
tants belges, stipulant pour leur pays, étaient surtout admis dans le 
sein de la Convention, vous verriez les habitants s’attacher fortement à 
notre cause, qui deviendrait la leur, et de cet intérêt commun sortirait 
une confiance qui rehausserait nécessairement notre monnaie et double- 
rait aussi notre force contre ta coalition. Gomme l’habitant des cam- 
pagnes refuse toujours de livrer du grain pour des assignats, relui des 
villes est alTamé. Nous avons été obligés de faire des avances à des 
villes de ta Belgique, telles que Gand, Ostende; et nous sommes pres- 
sés actuellement de venir au secours d’Alost et de Nieuporl, qui se 
trouvent aussi sans subsistances. .Nous vous envoyons, avec les arrêtés 
pris dans le cours de celle décade, les soumissions dont Pérés vous 
parla dans sa lettre du 1 o^'', souscrites par lui et par Gillet; nous y joi- 
gnons celles que nous avons souscrites nous-mêmes, le tio du courant, 
relatives à l’approvisionnement des armées en foin , paille et avoine. La 
pénurie de ces denrées est telle, même dans l’intérieur, qu’il ne se 
trouvait, ce jour-là, à Namur, pour a,5oo rations qui étaient néces- 
saires, qu’un quintal de foin et 6 boisseaux d’avoine. Faut-il s’étonner 
ensuite que, dans le seul dépôt de Malines, i,5oo chevaux soient 
morts de faim dans le cours de trois ou quatre mois? Devons-nous 
attendre aussi un grand succès de la nouvelle réquisition frappée sur 
la Belgique entière, en vertu d’un arrêté de notre collègue Joubert. 
pour alimenter l’année de Sainbre-et-Meuse , qui manque de tout 
par le retard de l’arnvée du convoi de Hollande? L’administration 
centrale a envoyé sur-le-champ des commissaires dans tous les points , 
et nous attendons avec la plus vive inquiétude le résultat de leur mission. 

Nous avons reçu vos deux lettres du 17 et du 3 3 du couraut^^^ 

Vous nous donnez avis, par la première, de la disposition que vous 
avez faite de la houille de Valenciennes et de ses environs. Mais com- 
ment le Comité des finances vous a-t-il laissé ignorer qu’il avait pris 
un arrêté pour que cette matière fût vendue, et qu’en conséquence, et 
d’après l’avis du directeur des mines, nous en avons ordonné la vente 


Voir t. XX, p. 590. — Nous u’avons pas caa iettroa. 
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par arrêté du 1 G? Nous désirons quelle ne se trouve pas effectuée, et 
que les a 0,000 mannes en dépôt autour de ces fosses puissent parvenir 
à Paris conformément à vos vœux et par la voie que vous indiquez. 

Par votre seconde lettre vous nous dites que vous avez besoin de 
concerter certaines de vos mesures avec le €omité de finances et la 
Commission des approvisionnements. Vous entendez parler sans doute 
de notre arrêté du 5 , qui défend l’exportation des grains hors de la Bel- 
gique et de notre projet d’asseoir la contribution de 179^. Nous vous 
observons, sur le premier point, que nous avons fait une exception, par 
un arrêté postérieur, en faveur du district de Valenciennes, et que Florent 
Guiot vient d’autoriser la commune de Lille à extraire 3 , 000 quintaux 
de grains de ce pays. Cochon avait réduit à 10,000 quintaux les 
9 0,000 que vous aviez autori.sé à prendre dans la Hollande. Ouant 
aux contributions, rien n’est plus instant que de les percevoir: ce sera 
un moyen de relever nos assignats en en diminuant la masse. D’ailleurs 
les dépenses publiques sont excessives ici par les emprunts qu’on nous 
fait ou autrement; et, si nous n’y prenons garde, la Belgique nous 
coûtera plus que nous n’en retirerons. 

Enfin la levée de la contribution extraordinaire est suspendue, pour 
ainsi dire, depuis votre arrêté du aâ pluviôse^''. Nous nous référons, à 
cet égard, à notre lettre du aS du courant'-^', et nous vous engageons à 
prononcer sans délai sur la portion concernant les ecclésiastiques qui ne 
peut plus rentrer depuis la prohibition de la vente de leurs biens. 

Pébks, Pobtibz (de l’Oise). 

f Arch. nal. , F'* 98.] 


DN DES BEPIliSENTANTS AUX ARMEES DU >ORD ET DK SAMBRE-ET-MBUSE 
AU COMiTi DE SALUT PUBLIC. 

CreimU, 3 o vetUéte an /// — 90 mon 

Je vous envoie, cher collègue, copie d’une lettre adressée au général 
Jourdan par le feid-marécbal Môilcndorf, commandant en chef l’armée 
prussienne. 


<" Voir t. XX, p. 177, ftiréléa* 68, - Voir plus hairt, p, 76. 
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Je vous envoie aussi copie [de] celle que j’ai écrite au général Jour- 
dan à- ce sujet***. J’ai cru devoir recommander d’éviter toute espèce de 
rencontre avec les Prussiens. 

Salut et fraternité , Jodbbrt. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Prusse, vol. ai5, 

fol. 300 .] 


LE REPRÉSENTANT DANS LES DÉPARTEMENTS VOISINS DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montdidier, 3o venlâse an ni — ao mars ijyo. 

La commotion qu’ont voulu donner les soi-disant pétitionnaires des 
sections du Finistère et de l’Observatoire*** s’est fait sentir, comme par 
un fil électrique, à Montdidier. Des femmes attroupées, hier soir, ont 
voulu violer les propriétés nationales et arrêter le départ de 1 0 char- 
retées de blé ou environ qui étaient chargées pour Paris. Cet attroupe- 
ment fut dissipé, non sans qu’il se tint quelques propos très séditieux; 
mais ce matiix, au moment où les voitures se disposaient à partir, les 
mêmes femmes se sont attroupées, et, après avoir fermé la porte de la 
ville, ont déclaré que ces mêmes voitures ne partiraient pas. Cepen- 
dant l’on est encore venu à bout de leur persuader qu’elles devaient les 
laisser partir. 

Ce petit événement devrait prouver à nos frères de Paris que le 
moindre mouvement insurrectionnel qui aurait lieu dans cette ville les 
réduirait à la dernière famine, puisqu’une pétition seule, séditieuse ou 
inconsidérée , a manqué d’arrêter ici le cours des subsistances destinées 
à l’approvisionnement de nos frères. 

J’ai enjoint aux autorités constituées de découvrir, s’il est en leur 
pouvoir, les instigateurs ou principaux auteurs de cette sédition. Ici 
comme ailleurs ce sont des hommes qui , paraissant regretter , 1 e régime 
de Robespierre, s’unissent étroitement à l’aristocratie, ou tâchent de 
nous replonger dans l’anarchie la plus profonde. 

La copie de ta lettre de MôUendorf nègoriatians de Bâte. La copie de ta lettre 
eatjoiote; il prétend avoir contribué de de Joiibert à Jourdan manque, 

toutea aea forces à accélérer l’acconunode- Voir, sur cette aibire, le Moniteur 

ment entre loR deux pays; il ae réjouit des réimpr. L XXllI p. 717. 
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Je ne désespère pas, par ma fermeté, de faire respecter et exécuter 
les lois. 

Depuis ma lettre, jdpprcpds que la femme Goudaivillier, qui était 
venue avec insolence me demander du pain à la télé de cent autres, 
est celle qui a tout fomenté. Gomme elle me demandait ce pain avec 
des instances et des discours un peu vifs, j’ai pris le parti de faire faire 
une visite chez elle, et Ion m’annonce que les commissaires que j’y ai 
envoyés y ont trouvé cinq sacs, tant en blé quen farine, ce qui fait à 
peu près mille trois cents pesant. 

H est aisé de voir que la malveillance seule dirige ces mesures. Je 
vous observe qu’elle demeurait avec son mari à Paris, lors des trop 
fameuses journées des a et 3 septembre , et l’on m’assure que (iuudai- 
villier y a joué un très grand rôle. Quelque temps après, il revint, 
couvert de montres et de bijoux, s’y fixa, et y devint membre du Co- 
mité révolutionnaire de Robespierre et l’aboyeur de la Société populaire. 

Elle eut l’effronterie de me dire hier que le gouvernement faisait 
passer le blé à l’étranger pour faire mourir le peuple de faim ; et c’est 
avec ce propos qu’elle avait entraîné beaucoup de femmes à la révolte. 
Je prends le parti de la faire mettre en prison , en attendant vos ordres 
à son sujet. Je pense qu’il y aurait lieu à la traduire au Tribunal révo- 
lutionnaire' . 

[Fbocsh. I 

j Ballelin de la Cmrenlim du 1" germinal: Moniteur, a'inipr.. L wtv, p. 3 i ; 
Joumal des Débats et des Décrets, n* 909, p. 1 9.} 


l’N DES REPBÉSEKT.mS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST RT DE CBERROURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannei, 3 o venUite an iii — ao mars î 700 . 

[Bruc adresse nue expédition de son arrêté de ce jour, relatif à iWièvemeni de 
f organisation de la gendarmerie nationale du dépaAement du Morbihan Arch. 
nat.. AFu. 979.] 


hae à la Cou vc»tum, cette kUre fui 
renvoyée au Comité de sûreté générale. 

Cet arrêté» qui est joint à la leltte 
de Bniê , fixe la r^idence du chef dWa- 


dron» des capHsinei. lientimaiita, maré- 
cbaui dea logis des deux compagmes de 
gendarmerte de ce département, et nomme 
aux placer vacante». 
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LE BEPRiSENTANT DANS L’AUBE ET LA MARNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Reim, 3 o vetUdse an m-ao mars i'^g 5 . 

Le citoyen Eliis, citoyens et chers collègues. Irlandais âgé de a 5 ans, 
ayant été renvoyé de son corps en vertu du décret du 96 mai 1793, 
relégué à (]hâlons-8ur-Marne, se trouve dans la plus affreuse misère : 
il m’a présenté une pétition par laquelle il a réclamé des secours. Je 
joins ici une expédition de l’arrété que la justice et rbumunilé m’ont 
également déterminé â prendre'*^ Il a mis sous vos yeux sa position, 
et je ne puis que vous engager à statuer promptement sur l’état d'un 
jeune homme dont l’éducation, la bonne conduite et ses (str) services 
militaires l’appellent à un emploi quelconque. 

Salut et fraternité. | Albert. ] 

(Arch. nat., DS 1. A. — De la main d'Albert, j 


UN DES représentants À L'ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, 3 o ventôse an iii-ao mars 1790. 

Nous vous avons fait part, citoyens collègues, par notre lettre du 
18 pluviôse-'-'*, des difficultés que nous éprouvons pour faire rejoindre 
les militaires absents de leurs corps, ainsi que les jeunes gens qui 
s’étaient soustraits à la première réquisition. La négligence de presque 
tous les administrateurs de district, celle des municipalités, leur 
c(ii9iiiveuce avec les parents des militaires et des citoyens de réquisition, 
tout enfin nous démontre que des décrets de la Convention ne sont pas 
exécutés. Nous avons, dans le principe, pris des arrêtés dont l’exécution 
était confiée aux corps administratifs et municipaux; cette mesure n’a 
produit aucun effet. Le a nivôse, nous crûmes devoir prendre les procla- 
mations et l’arrêté dont nous vous envoyons copie ; les agents qui ont 

Voir {dus toin, p. #67. — Il faut tire : tg pluviéte. Voir l. XX p. lâs. 
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été chargés de l’exécuter nous assurent que partout on cherche à se 
soustraire à la loi; enfin vous aurez peine à croire que, sur vingt-cinq 
mille hommes au moins qui devraient rentrer à l’armée, nous aurons 
peine à en compter deux mille. 

Notre dépêche du 1 8 pluviôse vous annonçait que les commissaires 
par nous envoyés dans les départements employaient en vain tout le 
zèle et l’activité dont ils étaient capables pour faire joindre les militaires 
absents de leur corps et les jeunes gens de première réquisition. Ils ont 
employé beaucoup de peine et de soins pour réunir quelques déta- 
chements dans les cantons et les diriger ensuite sur l’armée ; mais , après 
deux ou trois jours de marche, les détachements se trouvaient réduits 
au-dessous du quart, et presque tous désertaient en route et rentraient 
dans leurs foyers. Arrivés chez eux , ils se reposent sur l’indolence et la 
mollesse des administrations et des municipalités, dont la plupart des 
membres cherchent à favoriser les fuyards, les uns parents, les autres 
amis des administrateurs et des municipaux. 

Nous vous observions, par notre lettre du i8 pluviôse, que notre 
arreté porte bien que ceux qui ne rejoindront pas seront jugés comme 
déserteurs dans l’intérieur, mais nous sentons qu’il y en aurait trop à 
faire juger et que cette mesure ne produirait un bon effet qu’autant 
qu’elle serait adoptée par un décret. 

Nous vous disions que nous pensions qu’il serait à propos de pro- 
noncer en même temps des peines sévères contre les administrations et 
municipaliU‘s dans l’arrondissement desquels se retirent les fuyards ; 
que peut-être il conviendrait encore mieiu de restreindre les peines 
aux agents nationaux des disthets et des communes, parce que, la 
responsabilité étant personnelle, elle aurait plus de force, et la crainte 
des peines opérerait peut-être ce qui ne faudrait devoir qu’è l’amour du 
bien public. 

De l’insuffisance des lois résulte un second inconvénient, non moins 
affligeant que le premier : non seulement les militaires absents et 
citoyens de première réquisition ne rejoignent pas l’armée, mais eiicère 
ceux qui y sont, voyant l’impunité des absents, abandonnent leurs 
drapeaux, parce que, disent-ils, la loi doit être égale pour tous, et, si 
les uns ont le droit de rester dans leurs foyers, nous avons le droit de 
rester dans les nôtres. 

Il est malheureux que le Comité de salut public et celui de la guerre 
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De se soient pas occupés de notre lettre du 18 pluviôse. S’ik avaient 
senti, comme nous , la nécessité de proposer des mesures à la Convention 
nationale, il y a longtemps qu’elles seraient prises, et nous n’aurions pas 
à nous plaindre de l’inconvénient qui doit fixer la sollicitude dés deux 
Comités et qui, par ses conséquences, peut entraîner la désorganisation 
de l’armée. Nous vous invitons donc, citoyens collègues, à vous concerter 
avec le Comité de la guerre pour proposer ces mêmes mesures à la 
Convention nationale, et nous vous déclarons que la moindre négligence 
à cet égard peut entraîner des suites désastreuses. Nous avons fait ce 
que nous avons pu, ce que nous avons dô; notre tâche est remplie : 
c’est aux deux Comités à remplir la leur. 

; GoiTPiLt.BAD (de Fontenay), 
f Arch. (lu dép. des Pyréiiées-Orientaies. L, registre 1 i8.j 


LK MÊME Al) COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

. 4 « quartier général à Ftguièr^s, 3 o ventôse an ui-u o mars ijgS. 

Le citoyen Bourgoing et l’adjudant général Roquesante arrivèrent 
ici, citoyens collègues, le dB, presque à la même heure; mon premier 
soin a été de m’entretenir avec eux séparément et de recueillir sur les 
vues supposées du gouvernement espagnol, sur la moralité et les inten- 
tions do ceux qui le dirigent et sur les intérêts réels de l’Espagne, tous 
les renseignements que les connaissances locales et l’expérience de ces 
deux citoyens pouvaient me fournir. J’ai cru ne pouvoir mieux vous 
mettre à portée d’apprécier les observations de Bourgoing qu’en l’invi- 
tant â les rédiger lui-même et à vous les adresser : vous les trouverez 
jointes è cette dépêche. 

J De l’examen de ces observations vous tirerez la conséquence que je 
m’étais trompé dans ma dernière lettre, du a 7***, lorsque je regardais 
la perspective de la conquête du Portugal comme le plus sûr moyen de 
déterminer l’Espagne è accéder à un traité de paix et d’alliance fondé 
sur les bases que renferment vos instructions. 


*') Voir plus haut, p. lia. 
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Mais : 1* les mariages qui unissent les deux maisons d’Espagne et 
de Portugal; 9” le défaut non seulement de raison plausible, mais 
même de prétexte de la part de l’Espagne pour déclarer la guerre au 
Portugal, dont les troupes ont combattu et combattent encore contre 
nous avec les Espagnols; 3 ” l’épuisemeut des moyens de l’Espagne et 
le mécontentement du peuple étant les principales raisons qui doivent 
la porter à vous demander la paix, toutes ces circonstances ne per- 
mettent pas d’espérer que. dans une position aussi critique, elle se 
décide à commencer une guerre dont le succès serait incertain, et qui, 
en épuisant le reste des ressources, ne ferait qu’augmenter le mécon- 
tentement du peuple. 

Frappé de la justesse de ces observations, comme vous le serez vous- 
mêmes, je ne crois pas que nous puissions compter sur l’espoir d’engager 
l’Espagne dans une guerre contre le Portugal. Cela n’empêchera pas 
que. dans les conférences, on ne mette cette idée en avant, ainsi que 
celle relative à Gibraltar. Je vous laisse le soin d’apprécier les réflexions 
du citoyen Bourgoing sur les articles h et de vos instructions; je ne 
connais pas la partie des Pyrénées occidentales, mais il me semble 
qu’en renonçant à Saint-Sébastien, il serait bien avantageux à la 
France de conserver Fontarabie et surtout le port du Passage. Quelque 
nécessaire que nous soit cette paix , vous examinerez Hans votre sagesse 
si on peut présenter comme une paix honorable à la Républiijue 
un traité par lequel elle restituerait à l’Espagne toutes les conquêtes 
qu’elle a faites sur cette dernière puissance sans aucun dédomma- 
gement des dépenses que noos a occasionnées la guerre injuste 
qu’elle nous a suscitée. C’est à vous à concilier cette observation géné- 
rale avec le besoin de la paix. 

Après avoir mûrement réfléchi sur tout ce qui a rapport à cette 
importante affaire, dont je m’occupe jour et nuit, mon opinion serait 
de ne vous occuper que d’un traité de paix pur et simple. 

1® Nous y trouverions l’avantage d’accélérer la conclusion en don* 
nant moins de matières aux discussions qui doivent être l’objet dof 
conférences. 

s* Le traité d’alliance serait amené de lui-même par les circon- 
stances subséquentes. 

Je vous ai dit, dans ma dernière dépêche, qu’il suffirait que l’Espagne 
se détachât de la coalisa pour que l’Angleterre se portât contre elle 
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à des actes d'hostilité. Si cette conjecture n’est pas fausse, il est évi- 
dent que l’intérét de l’Espagne serait alors de nous proposer l’aÜiance 
offensive et défensive contre l’Angleterre, et, dans ce cas, la République, 
profitant de la circonstance critique oii se trouverait l’Espagne, serait 
en [tosition de régler les conditions de cette alliance sur des combinai- 
sons plus avantageuses à la France. 

En se bornant encore pour le présent au seul traité de paix avec 
l’Espagne, il est possible, il est même à présumer que le Portugal 
suivrait son exemple. Dans ce cas, votre objet serait rempli en détachant 
cette seconde puissance de la coalition. 

Si, au contraire, le Portugal, malgré notre paix avec l’Espagne, 
persistait dans ses desseins hostiles contre la République, le traité 
d’alliance que l’Espagne se trouvera dans la nécessité de solliciter au- 
près de vous vous mettra dans le cas de prendre avec elle, contre le 
Portugal , les mesures que vous croirez propres à affaiblir ou à>détruire 
cette puissance. 

Dans le traité de paix avec l’Espagne, il suffirait d’insérer une clause 
générale portant promesse de revoir les traités de commerce, celui 
des Pyrénét*?, et de se rapprocher pour une alliance antre les deux 
nations. 

Je ne vous soumets, citoyens collègues, ces réflexions, qu’avec la 
crainte inséparable du défaut d’expérience dans une matière aussi déli- 
cate. Si elles vous paraissent justes vous sentirez la nécessité de réformer 
les instructions que vous m’avez transmises, ou plutôt de m’en envoyer 
de nouvelles , timpks et précim sur tous les points. 

Mais, en pariant de paix , j’en reviens toujours h ce que je vous ai dit 
dans mes dépêches des a i et 9 7 de ce mois. Le silence de l’Espagne , 
les efforts qu’elle fait pour les préparatifs de la campagne, me confir- 
ment de plus en plus dans les doutes que j’ai sur la sincérité des inten- 
tions du gouvernement espagnol. Ce n’est qu’en poussant vivement les 
opérations militaires que nous parviendrons à le forcer à demander la 
paix. Je me référé à cet égard aux moyens que je vous ai indiqués dans 
mes dernières dépêches. N’ouhliez pas qu’ils sont les seuls qui peuvent 
nous conduire au but désiré, et qu’il n’y a pas un moment à perdre. 
Le citoyen Bourgoing et l’adjqdant générai Roquesante sont convaincus 
de cette vérité. 

Ils ont vu hier le fort de Figuières, ils l’ont regardé, avec raison, 
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comme une des plus fortes places de l’Europe, et ils pensent, comme 
moi, que la démolition de cette place serait une chose bien avantageuse 
à la France. En insistant sur be point, sans en faire une condition me 
qua non, cela pourrait nous mettre en mesure d’obtenir davantage 
d’un autre côté. 

Comptez toujours, citoyens collègues, sur mon zèle pour concourir 
au bonheur de notre patrie et sur mon exactitude à me conformer 
b'ttéralement à vos instructions. 

Salut et fraternité, Goupillbad (de Fontenay). 

P. -5. — Si, comme je n’en doute pas, le Comité de salut public 
a pris des mesures pour nous envoyer des renforts , nous procurer des 
moyens de transport et des chevaux d’artillerie, il serait peut-être bon 
de faire insérer dans le Moniteur que nous nous disposons à porter de 
grands ooups à l’Espagne : ce pourrait être un moyen pour la détermi- 
ner à faire la paix. 

Je remarque que, dans les instructions que vous m'avez envoyées , il 
n’est fait aucune mention des prisonniers de guerre et otages, fi’inten- 
tion du Comité est probablement qu’ils soient rendus réciproquement, 
sans égard au nombre plus ou moins considérable d’un côté que de 
l’autre 

[Areh. nal., AF iii, 61. — De la ntain de Goupilleau {de Fonlenay).l 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du t" germinal an iii-a i tnart t’jÿS 


1. [Le Comité arrête que le citoyeo Rondonoeau remettra stir 4 e-€hamp au 
borean des lois militaires les i6 décrets ei-dessous éoumérés. Ihiaois-CaAifcé. 
Arch* Hat. , AFii , sti. Non mngittré, ] 


, A cette lettre sontjoiots les rapports 
ou les vues de Bourgoing et de Roqueiaate 
en forme de lettres. La IoUmi de Roque' 
mute est autographe, li y a aussi dès 


observatioiis (mmpxm) sur la lettre de 
Boorgoing. 

Le registre du (Jomité ne relate, à 
cette date, aucun arrêté. 
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2. [Le Comité autorise le générai Kellermann, commandant en chef Tannée 
des Alpes et d'Italie , h emmener avec lui comme courrier ie citoyen Ragé. Dubois- 
GaAivcé. — Arch. nal., AFii, 3i. Non enrefistré.] 

3, ( La 7 * Commission fera livrer, sous le plus bref délai possible, à Tartillerie 
légère de Tarmée des Pyrénées orientales, employée sous les ordres du général 
Dugtia , cent quatre-vingt-sept chevaux de selle qui lui sont indiepensables pour 
son service; elle se concertera à cel effet avec le citoyen Miquel Fériel, adjfidant 
général chef de brigade de ce corps. Laporte. — Arch. nat, AF u, a86. Non 
enregiitri,] 

fi. Le Comité de salut public , considérant que le général Tiüy, 
lors de sa suspension • a été obligé de vendre à vil prix des chevaux 
qui lui deviennent indispensables pour son service, au moyen de ce qu’il 
vient d’être réintégré dans son emploi, arrête: La 7* Commission 
mettra quatre chevaux à la disposition du général Tilly et donnera 
les ordres nécessaires aux agents pour 1 exécution; ils seront pris dans 
Tun des dépôts de cavalerie; les chevaux seront estimés dans les 
formes voulues par la loi, et le prix de Testimation en sera payé par 
le général par forme de retenue sur ses appointements, auquel effet 
la 7"* Comtnission est chargée de prendre, avec les commissaires de la 
Trésorerie nationale, les précautions nécessaires pour que ladite 
retenue soit effectuée avec exactitude. 

Laporte 

5. I Indemnité au capitaine Sausser pour [)erte d effets à la guérite. Dubois- 
Gbancé. — Arch. nat., AF ii, a88. Non enregistré.] 

6, I I.e citoyen Herreiiilierger est réintégré dans ses fonctions de chef d’esca- 
dron. l)^JBOl8-CRANcé^'^ F. Albry, Laporte, Foorcroy, Merlin (de Douai), 
Reîîbell. — Arch. nat, AF 11 , 3t8. Non e$tregistré.] 

1. [Li femme du général Aubert-Dulwiyet, qui s’embarque pour les Indes- 
Orientales, touchera siu* les appointements de son mari six mille livres. Ddbois- 
CRANcé, F. Aubry, Laporte, Tallien, Rbibell. Marbc. — Arch. nal., AF ii, 
3 1 8. Non enregUtri. ] * # 

ÂFch. nat, AF 11, 987. — Non «ira- sie^irs des signataires de cet arrête et du 
gisitré. suivant n’entrèrent au Comité que ie 

La signature de Dubois-Crancé est i 5 germinal an ni. Il fut donc présenté 

biffée dans l’original. D’autre part plu- deux fois « la signature. 
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8. [Le citoyea Reabell, général de brigade, employé actudlement k l’armée 
du Rhin, passera en la même qualité à l'armée du Nord pendant la campagne; 
il est autorisé k se rendre k Lille et à y séjourner deux décades. DoBOis-GaANcé. — 
Arch. nat., AF ai, 3 i 8 . De la main de Dubm-Cranei. Non enreffietré.] 

9 . [Le lieutenant de gendarmerie Lavoyepieire est promu au grade de capitaine. 
Dfbois-Grancb. — Arch. nat. AFii, 3 18. Non enreg^tré.] 

10 . [Le citoyen Guay-Villiers, ex-commissaire des guerres, sera inscrit |>our être 
employé dans la nouvelle organisation. Dunois-GaANcé. — Arcb.nat. , AF n . 3 1 8. 
Non enr^fislré. ) 

H. [Congé. -Arch. nat., AF 11, 3 18. Non eur^ieiri. | 

1 2. Le Comité de salut public arrête que le lieutenant de vaisseau 
Papin commandera les bâtiments de guerre de la République qui 
seront employés sur les côtes depuis le pertuis d’Antioche compris 
jusqu'aux côtes de Cbauvin-Dragon*'‘ et celles d’Espagne aujourd’hui 
sous la domination française inclusivement. Le lieutenant Papin . avec 
les forces sous ses ordres, protégera la navigation des bAtiments (|ui 
seront destinés pour nos ports ou qui en sortiront, poursuivra et éloi- 
gnera de nos côtes les bâtiments ennemis. Il ne souffrira pas qu’aucun 
approche et séjourne dans la distance de t .'> à »o lieues desdiles côtes, 
empêchera toute communication des bateaux de pêcheurs ou autres 
avec les ennemis , il arrêtera et fera conduire devant les autorités con- 
stituées , pour y être interrogé, tout homme suspect qu’il trouvera à bord 
des bâtiments qu’il visitera ou autrement. 11 prendra sous sa respon- 
sabilité toutes les mesures qu’il jugera convenables pour la liiierté et 
la sâreté de la navigation tant de.< bâtiments particuliers que des 
convois dans les parages soumis à son commandement, et pour ne 
pas compromettre les bâtiments sous ses ordres. La Commission de 
la marine et des colonies donnera les ordres et instructions nécessaires 
pour l’exécution du présent arrêté t®*. 


•'* Saint-iMB-de-Lni f*' Areh. nal., AP*n, iSg. — Non mtogUorê. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DECRET RELATIE AUX REPRESENTANTS EN MISSION AUX ARhEeS. 

Convention nationale, séance du 1 " germinal an iii-si mars îyy5. 

[Dans celte séance, la Convention rendit un grand décret de police, ou, pré- 
voyait le cas où la représentation nationale serait entamée, opprimée ou dissoute, 
elle traçait ainsi leurs devoirs aux représentants en mission:] 

La plus grande partie des représentants en mission près les armées 
de la République ne les quitteront point; mais de chaque armée seront 
détachées des colonnes républicaines pour marcher avec l’un des repré- 
sentants vers la Convention et former auprès d’elle une armée natio- 
nale centrale, en état de venger le peuple souverain outragé dans sa 
représentation , et de donner au législateur les moyens de forces capa- 
bles de l’aider à cimenter sur des bases indestructibles la République 
française une . indivisible et démocratique. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD. 

Paris, t"' germinal an iii-ai mars lygS. 

Nous vous faisons passer, chers collègues , les ordres delà Commission 
de l’organisation et du mouvement des armées relatifs à notre arrêté 
concernant les 1 9,000 hommes qui doivent passer à l’armée des Côtes 
de Brest. Nous vous prions de faire hâter le départ de ces troupes qui 
est très urgent. 

Notre collègue Bellegarde est ici en ce moment. 

Nous sommes en pourparlers avec les envoyés bataves ; c’est une 
raison pour pousser avec plus de vigueur que jamais les opérations ; 
conférez de cet objet avec Pichegru. 

Carnot. 

[Ministère de la guerre: Ariitée du Nord. — De la main de CamoL] 
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LES REPRIÎSENTANTS AUX ARMEES DD NORD ET DE SAHRRE-ET-MEUSE 
• AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxeües, t" germiiuU an iii-ai mars 17,90. 

Citoyens collègues, 

Deux Vendéens, après la fameuse déroute du Mans, parvinrent à se 
faire recevoir dans ,1e g* régiment de hussards, alors en garnison à 
Caen, l’un sous le nom de Gillet, et l'autre sous celui de Villemctte. Ils 
s’y sont distingués par leur bonne conduite, et ont obtenu le ;;rade de 
maréchaux de logis. Munis d’une permission du commandant de la 
place d’Anvers, où leur corps se trouve actuellement, ils se sont pré- 
sentés à nous avec confiance , et , à l’exemple de leurs frères dans la 
Vendée, ils ont abjuré dans nos mains leurs vieilles erreurs, dépose; 
leurs haines antiques, et protesté d’un attachement inviolable à la 
République française, une et indivisible. Ils nous ont ensuite témoigné 
le désir le plus vif d’aller à Paris, atin de donner plus de solennité à 
leur retour sincère dans le giron de la patrie, et de rendre huminage, 
dans le sein de la représentation nationale, à ses principes de sagesse, 
de bienfaisance et de justice qui lui gagnent tous b-s cœurs, et qui 
pouvaient seuls garantir la liberté du naufrage prochain dont elle était 
menacée. «Nous ne désirons qu’une chose, ont-ils dit, c’est que la 
Convention nationale fasse enlin cesser cette lutte scandaleuse qui existe 
entre le crime et la vertu, et qu’elle prenne une massue assez large 
pour écraser d’un seul coup et les royalistes et tous ces vils scélérats 
qui tourmentent la patrie et cherchent encore à la déchirer.» Nous 
n’avons pas cru, d’après les bons seq^iments dans lesquels ils nous 
paraissent être en faveur de la République, et vu d’ailleurs les rensei- 
gnements utiles qu’ils peuvent nous fournir, devoir leur refuser la 
permission demandée. En conséquence nous vous les adressons, en 
vous priant de les faire introduire à la barre le plus tôt possible. Vous 
apprendrez avec surprise et la Convention elle-même n’entendra pas 
sans intérêt que ViHemette est le chevalier Bemetz, et Gillet le fameux 
d’Autiebamp, un des chefs les plus expérimentés et les plus intrépides 
de la Vend^. 

Salut et fraternité. PésÈs, Portiez (de l’Oise). 

I Ministère de la gnerie: Armée de Snmbre-«t~Mm$$e.] 
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LE REPRESENTANT DANS LE CALVADOS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 1*!^ germinal an ui-ai mars i^gH. 

Je vous transmets, citoyens collègues, copie de lu lettre que le 
général Garteaux, commandant la la*" division, m’a écrite de Gher- 
bourg le 99 ventôse 

Je vous invité à mettre dans la division de ce générai une plus 
grande quantité de troupes. Celles qui s’y trouvent sont disséminées 
.sur un trop grand espi-ice de terrain pour qu’elles poissent repousser 
et terrasser nos ennemis, s’ils osaient souiller le sol de la liberté. Elles 
sont d’autant plus nécessaires qu’elles contiendront les malveillants qui 
s’agitent en tous sens et qui excitent tous les jours des soulèvements 
dans |U‘esquc toutes les communes maritimes. 

P.-A. Lozeao. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de CAerbourg.] 


LE REPRÉSENTANT 

DAN.S L\ MAYENNE ET À LTAitMKE DES cAtES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laval, t*' germinal an iii-ai tnars lygS. 

La commune de Laval, citoyens collègues, avait envoyé ce matin 
deux commissaires dans celles de Martigné et autres environnantes^pour 
se procurer, par voie de miarché libre, les grains dont elle a besoin 
pour alimenter ses habitants. 

Les. commissaires sont revenus avec la déclaration et la sommation 
dont je vous envoie copie^^^ Je supprime toute réflexion. La lecture 


Olte copie de la lettre de Carlcaux 
est jointe. 

Go qui est joint, c'est la copie d'une 
lettre des maire, officiers municipaux et 
agent national de la commune de Martignd , 




où ils annoncent, avec désolation, que des 
sommations sont faites aux jeunes gens, 
sous menace do mort, 4*alier jokadré les 
Chouans. Ils disent, que les dangers aug- 
mentent. 

. 16 

ilipniiiRnie natiomaiji. ^ 


«lOMiré OB SàLOT PUBLIC. — SEf. 
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seule suffira , je l’espère, pour vous convaincre que je peux avoir des 
inquiétudes, et qu’il est absolument nécessaire d’augmenter les troupes 
dans ce département, au lieu de les diminuer. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple, Bavdran. 

Raynaud, secrétaire. 

[Miaistëre de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de CherboutT^.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT 4’UBLIC. 

Bayonne, 1" germinal an iii-ai mars 

Le général en chef de l’armée, citoyens collègues, vient de m’adi*es- 
ser un mémoire sur la situation politique du pays conquis et sur ses 
rapports intimes avec la situation pénible de l’armée^' '. J’ai cru d(>voir 
soumettre à votre décision la mesure importante proposée par le 
général. Je joins ici une copie du mémoire. Je n’hésite pas à vous dire 
qu’il importe d’adopter promptement ta mesure proposée, qui s’accorde 
avec vos vues politiques. Elle vous paraîtra sans doute indispensable , 
lorsque vous considérerez que l’armée, infiniment affaiblie, menace 
d’être détruite par la maladie et la désertion, quelle manque de sub- 
sistances et de moyens de transport, et que les places du pays conquis 
sont sans approvisionnement. Sous peu de jours je vous ferai part avec 
détail de la situation actuelle de l’armée. J’attends que tous les rensei- 
gnements me soient parvenus. 

11 me tardera d’apprendre votre détermination , je vous prie de me 
la transmettre le plus- tôt possible. 

Salut, égalité, fraternité. Chaudron-Rovssau. ' 

[Ministère des afikires étrangères; CorrespondatKes d'Espagne, «d. ôSy, 

Ild. 130.] 


M La eepie de ce méBmre est jointe. 
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LES REPRifsENTANTS DANS LE RHÔNE, LA LOIRE, 

L’AIN, L’ISÈRE, LA SAÔNE-ET-LOIRE ET LA LOZERE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, germinal anni-ai mars tygS. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie de notre arrêté du 
98 du mois dernier pour procurer à la gendarmerie les approvision- 
nements et fourrages dont elle a besoin et, par ce moyen, assurer le 
service dont elle se trouve chargée. La nécessité seule a provoqué les 
moyens que nous avons cru devoir adopter, en attendant que vous 
ayez pris une détermination sur cet objet, sur lequel il est urgent de 
fixer votre attention. 

Salut et fraternité, Borel, H*' Richacd. 

[ Bibliothèque de la ville de Lyon. Manuscrits. Fonds (]osle. Recueil 658, 
fol. aao.J 


UN DES IlEPIIÉSENTANTS À L'ARMÉE DES ALPES ET D'ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

AuquarlierginéralàCluimlféry, i" germinal an mars ly go. 

Je viens «le recevoir, citoyens chers collègues, la copie que vous 
avez fait passer aux représentants du peuple près l’armée des Alpes de 
la lettre que vous a écrite le résident de la République française en 
Valais, datée de Saint-Maurice, le 1 a' ventôse dernier. 

Ce que vous annonce ce résident n’est pas sans fondement. J’en ai 
conféré avec l’agent national du district et le maire de Chambéry; l’un 
et l’autre, non seulement ne l’ont pas désavoué, mais encore ils m’ont 
ajouté que vraiment beaucoup de prêtres émigrés rentraient dans ce 
défnrtement et y égaraient l’esprit public. Depuis quelques jours nous 
faisons surveiller de tous côtés ces scélérats. Nous n’avons pas encore 
éventé la mèche , parce que nous croyons dans peu pouvoir les attendre , 
même dans leurs antres les plus profonds. 

On m’a également conGrmé ce que vous dit le résident, que la com- 
mune de Thônes (district d’Annecy) était le repaire de ces contre- 
révolutionnaires et le foyer de l’intrigue. Cette commune, suivant les 
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renseignements qu’on m’a donnés, est vaste; elle a une circonférence 
de deux lieues et une population de trois mille âmes. 

Pour m’en assurer par moi-méme, je vais y faire un tour incognito; 
j’y serai après-demain au soir, et vous pouvez être persuadés que je ne 
né^igerai pas de prendre toutes les mesures possibles, relativement à 
ce dont il sera question. 

Je vous ai déjà dit,parma lettre du 1 1 ventôse*", que les forces actuelles 
de l’armée des Alpes ne sont pas suffisantes, même pour se tenir 
sur la défensive. Nous n’y avons que dix-neuf bataillons. Il en faut 
deux de toute nécessité à Lyon, et vous sentez qu’avec les dix-scpt 
bataillons qui restent, quoique au complet il est vrai, il n’est pas possible 
de tenir les postes et couvrir une frontière de soixante et dix lieues 
d’étendue. Lorsque je suis venu à- cette armée, au mois de fructidor, il 
y avait seize bataillons de plus, onze qui ont passé à l’armée d’Italie 
et les cinq bataillons de garde nationale qui ont été licenciés , et cepen- 
dant il n’y avait que les forces strictement nécessaires pour se tenir 
sur la défensive. 

Si malheureusement ces émigrés, ces contre-révolutionnaires, qui 
viennent infester le Mont-Blanc, parvenaient à égarer l’esprit de quel- 
ques habitants au point de les soulever à une révolte, je ne puis vous 
dissimuler que notre position serait très alarmante. Nous ne pourrions 
faire marcher de troupes contre les révoltés qu’en dégarnissant tes 
frontières, et l’ennemi, concerté sans doute avec eux, ne manquerait 
pas, en ce même moment, de tenter à faire une invasion , et , s’il parvenait 
à pénétrer, je ne dois pas vous taire que les habitants des montagnes 
surtout leur tendraient la main. Il faut donc nous envoyer îles forces 

•à 

à prendre dans l’armée de la Vendée, ou nous renvoyer les onze batail- 
lons qui ont passé à l’armée d’Italie ; mais il ne faut pas perdre de temps , 
car l’ouverture de la campagne approche , et si l'intention du gouver- 
nement est de faire une campagne offensive, il faut, en ce cas, envoyer 
des forces bien plus considérables à cette armée, parce qu’il me pai^tt 
que c’est celle-ci qui devrait faire les plus grands efforts, ayant les 
passages plus faciles par Exilles, en prenant le fort, et par les Barri- 
cades. 

Cependant le général en chef, qui vient de visiter le Mont-Bernard , 

Noos n^avons pas, à eatle dsie; de lettre de Cassangés. 
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m’a fait part d’une attaque, ou plutôt d’une surprise, qu’il a projetée. 
Il vous en fait passer le projet avec le plan topographique du local, que 
vous recevrez en même temps que la présente. Il me parait bon et 
tellement bien concerté que le succès en parait presque certain, et, 
d’ailleurs, quel qu’en soit l’événement, nous n’avons rien à craindre. Je 
me joins à lui pour vous engager à en ordonner l’exécution. Elle fera 
toujours un bon effet. D’abord elle ranimera l’esprit des habitants du 
département du Mont-Blanc, et dissipera le faux bruit que les contre- 
révolutionnaires cherchent à persuader aux habitants crédules de la 
campagne, que notre projet est d’abandonner ce département, et 
fera renaître un peu confiance pour nos assignats, tellement discrédités 
que, dans plusieurs endroits, on n’en veut plus recevoir et dans d’autres 
on préfère une pièce de 7 sois 6 deniers du roi sarde è un assignat 
de 10 livres. Elle tiendra les Piémontais en alerte de ce côté, ce qui 
est essentiel, car s’ils portaient leurs forces du côté d’Oulx ou de Quey- 
ras, nos postes sont si faibles que nous ne pourrions pas tenir, s’ils 
faisaient une tentative. 

Nos bataillons à cette armée sont assez bien habillés et équi[>és. J’y 
ai porté tous mes soins; mais ils manquent de souliers. Je vous en fais 
part; j’en ai fait part aussi à la Commission; elle m’a répondu de me 
lenii' tranquille, qu’elle y pourvoirait, et cependant je n’en vois point 
arriver. Je vous conjure, chers collègues, d’inviter la Commission à 
prendre tous les moyens pour nous en faire passer sans retard. 

Salut et fraternité. 

CASSiRViS. 

[Arch. nat. , AF ii, 309. — De la main de Catemÿit^'K] 


LES RBPBÉSKNTARTS À L’ABUKE DES ALPES BT A.L’ABuéE D'ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nies, 1" germinal mm — ai tnarsijgô. 

(Reçu le 1 A et le 9 A avril.) 

[Deux lettres de Beffroy et Turreau : 1* : «Ils adressent an Comité de salut public 
un arrêté pris par eux, le 1*' germinal, qui nomme au commandement d'une 
compagnie vacante et au dioix de h Convention nationrie le citoyen Legras. Mo- 

r 

En marge: «Répondu le 9 germinal». 
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tifs qui ies lAerminent à celle disposition, confirmation qu'ils en demandent. 
— Arch. nat AF u, aSa. Analyse. — a* Ils iransmettent un autre arrêté par lequel 
le citoyen Collot , officier de santé , est nommë 3 ”** chirurgien en chef, pour, en 
cette qualité, faire , conjointement avec le citoyen Bourgine , les tournées d'inspection 
de tous les hospices de rarmëe.T* — Arch. nat., ibii. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


X 

é. 

■ Séance du a genntnai an m — 9 a mars 

1. Le Comité de salut public arrête que la Commission des appro- 
visionnements est autorisée à prendre dans ies moulins les farines qui 
pourront s’y trouver, en les payant de gré à gré ou à charge de rem- 
placement. Ces farines seront sur-le-champ transportées à Paris. 

Boissy 

2. Les Comités de salut public, de sûreté générale et militaire arrê- 
tent : La Commission des armes et poudres est chargée de fournir sans 
délai à chacun des Comités révolutionnaires de Paris la quantité de 
quatre cents fusils de munition, pour être répartis à raison de cent par 
section. Cette Commission se concertera avec les Comités révolution- 
naires pour cette distribution; elle rendra compte aux Comités réunis 
de l’exécution du présent arrêté. 

Mathibd, Calés, Frérok, Pkhartih. Olivirb-Gérertb, 
Claczbl, Varlbt, LeeEVDRK, FurRCROY, Bivaud, 
Bodrbottb, Gauthier, Alex. Villstard, Soubranv, 
A. Dumont, Redbell, Lohont, Mkrun (de Douai), 
J.-P. Chazal, J.-P. Lacombe (du Tarn), Dcbois- 
CrancL 

Vu par le Comité militaire, 

J.-A. PbniIrbs, BniNABs, Gossenr, Mbrlin (de 'Hionville) 

"> Le registre do Comité ne mitte, 1 eette date, aucun arrêté. — Ardi. nat.^ 
AF II, 69. — Nm ewngUtri. — Arch. nat, AF 11, bi8. — D» Im mam d» Malhitu, 
— Non enregi$tré. 
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3. [Le citoyen Piliel, garde d’artillerie à La F4re, demeure dvdieter, 

payer et faire parvenir de suite à Meudon, à ia disposition du eorànissariat des 
épreuves qui y est ^bli , deux milliers de ehanvre de bonne qualité. Fooacaor, 
Boissv. — Arch. nat., AF ii, aao. Non enregUtri.] 

h. [La maison nationale des Invalides fournira, chaque jour, à chaque vâéran 
employé au service militaire de Meudon une livre et demie de pain. La Commis- 
sion des approvisionnements fournira les farines nécessaires pour subvenir à cet 
excédent de consommation. Fodrceoy, Boissy. — Arch. nat.,AFti, nao. Non 
enregistré, ] 

5. [Il sera fait une retenue sur les appointements de J.-B. Mangin, qui part e% 
mission aux Indes, pour rembourser la Trésorerie nationale de Tavance qu'elle f 
faite pour payer Téducation de son fils. DnBOis-CaAMcé. — Arch. ual., AF ii, aSS. 
Non enregistré, ] 

6. [Indemnité au sous -lieutenant Bernard pour perte d'eiïets à la guerre. 
Duoois-CnANcé. — Arcb, nat., AF ii, a 88. Non enregistré,] 

7. [liC citoyen Flour-Saint-Genis est réinlégitS dans son poste de capitaine de 
gendarmerie k Embrun, et le citoyen Marchis, qui Tavait remplacé , sera envoyé 
comme lieutenant à Abriès. Dnsois-CRAiscé. — Arch. nat., AF ii, 3i8. Non enre- 
gistré, J 

8 à 30. [Congés, réquisition , nomination de lieutenants et de sousdieutenants. 
— Arch, nat., AF ii, 3i8. Non enregistré,] 

21. Les Comités de salut public et des finances , réunis, vu le rapport 
de ia Commission des armes, qui porte que, par Tarticle is du traité 
qu elle a passé avec le citoyen Leuthreau pour les fonderies de canons 
de Moulins, elle s’est engagée à faire à cet entrepreneur une avance abso- 
lument nécessaire pour le faciliter dans ses importants travaux; considé* 
rantque celte avance est urgente et indispensable pour mettre le citoyen 
Leuthreau h même d’exploiter comme il convient ces fonderies qui par 
leur heureuse situation promettent les plus grandes ressources à la 
République, arrêtent et confirment les mesures prises par ia Commis- 
sion des armes et autorisent Tavance aux clauses et conditions portées 
dans le marché 


Arch. nat, AF* II, 1 9^,-^ Non enregistré. 
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LK COMITÉ DE LÉGISLATION V LAIIRENGEOT, 
REPRÉSENTANT DANS LE LOIR-ET-CHER. 

Parts, a germinal an /// — aa mars 
Citoyen collègue. 

Nous avons reçu ta lettre du It de ce mois f*', relative aux citoyens 
Hésine, Velu et Arnauld, fonctionnaires du district de Blois, remplacés 
par notre collègue Brival dans le mois de vendémiaire. Tu nous ob- 
serves qu’en nommant à leurs places trois autres citoyens, il n’a point 
prononcé leur destitution, et tu demandes s’ils se trouvent compris 
dans la loi du 5 ventôse, qui ordonne à tous les fonctionnaires publics 
destitués ou suspendus, etc,, depuis le 9 thermidor, de se retirer dans 
les communes qu’ils habitaient avant cette époque. 

Tu ajoutes que les trois citoyens sont encore à Paris, et tu.demandes 
si l’agent national de Blois ne doit pas, conformément à l’article It de 
le même loi, veiller à ce qu’ils rentrent, dans le délai prescrit, dans 
leur commune. 

Notre collègue Brival n’ayant point, lors de leur remplacement, 
prononcé leur destitution , on ne peut leur appliquer la loi ci-dessus 
parce qu’elle ne désigne farmeUemmt que les fonctionnaires desMués, 
suspendus, ou dont les fonctions ont été supprimées , et iiulkment les fonc- 
tionnaires simplement remplacés. 

Nous croyons cependant que, pour répondre au désir de la loi, qui a 
voulu, par cette mesure, mettre sous la surveillance publique des agi- 
tateurs perfides, 00 doit prendre les moyens nécessaires pour empêcher 
ceux qu’elle ne désigne pas de causer le trouble qo’eUe a voulu pré- 
venir. 

Ainsi , si la connaissance que tu peux avoir du caractère turbulent de 
ces citoyens te donne heu de craindre pour la h’anquitlité publique , 


Textofli. Noui) n’»ron$ |iu dftMtrf de l,ii(treiic«ot à la date do & vcnUsc an iii. 
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nous l’invitouf à te retirèl^ devant le Comité de sûreté générale pour 
qu’il donne les ordres et prenne les mesures nécessaires pour les faire 
retirer dailk leurs communes. 

CAMBAcéais, pr. 

fArch* nat, D iii, 33 & *.J 


LB COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À FROGER, REPRÉSENTANT DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS, 

A MONTDIDIER. 

Paris, a germinal an ni — aa mars tygS. 

Nous pvons reçu, citoyen collègue, avec ta lettre du 3o ventôse 
la proclamation qui y était jointe. Nous ne pouvons qu’applaudir aiu 
mesures sages que tu as prises. Les agents dont tu te plains vont être 
rappelés. Par notre arrêté du ao ventôse la Commission de l’organi- 
sation des armées est chargée d’envoyer la gendarmerie sur les routes 
environnant Paris pour assurer et hâter les arrivages. Tu pourras dis- 
poser d’une portion de cette force armée, dont sans doute tu n’auras pas 
besoin. Nous donnons des ordres au commissaire Pille, pour qu’il te 
fasse passer un détachement siiilisant. Nous nous confions bien mieux 
en ta fermeté et dans les moyens de persuasion que tu sauras employer. 
Les personnes que tu as fait arrêter vont être conduites au Comité de 
sûreté générale. 

Salut et fraternité , 

Boissy, J.-P. Lacombr (du Tarn), Merun (de Douai), 
Marec. 

[Bibl. de la ville de Paris. Manuscrits. Nouvelles acquisitions, n* 99-93 (ci- 

devant 36,99a).] 

<’> Voir plus haut, p. 999. — •*> Voir t. XX, p. 770, l’arrété n* 1. 
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LE COMITÉ DE LEGISLATION 

À BERNIEB, REPRÉSENTANT DANS L'EURB-ET-LOIR ET L’EDRE. 

Parts, a germinal an ///(>) — aa mars iyg5. 

Citoyen collègue. 

Nous avons reçu ta lettre du s o de ce mois^^\ Tu nous invites à exa- 
miner si les raisons qui ont déterminé à déclarer incompatibles les 
fonctions municipales avec celles de membres des bureaux dii concilia- 
tion peuvent être mises en balance avec les inconvénients qui en résul- 
tent, à revoir la loi du ai vendémiaire et à y mettre des modilications. 
Nous en sentons le besoin d’après les différentes réclamations qui nous 
sont parvenues, et nous t’assurons que nous allons nous en occuper. 

( 1 . 

[Arch. nat., D ni, 33A • .] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

K TRÉHODART ET FAURE, REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT. 

Paris, a germinal an ni — a a mars 

[Réception de leur airélédaté de Brest dn 5 de ce mois, relatif à l’oi^nisatinn 
de h nranicipdité de Plabeanec. — Arch. nat., D iii, A34* . j 


LE REPRÉ.SENTANT DANS LA SOMME AU COMITÉ DU .SAI.LT PUBLIC. 

Amiens, a germinal an tu - aa nuirs t’/gü, 

(iitoyens mes coHègaes, 

La disette de blë est extrême ici. DcpuU trois mois, il n’est délivré, 
par jour et par tête, que doute onces de pain , et encore de pain tendre, 
parce que, le blé n’arrivant qu’au moment on il faut le moudre de suite. 

Sic, Noua ttVons paît, à la date do 
90 ventôse, de lettre de Bemier. 


On avait d'aherd écrit : ap imtàêê. 
On a effacé et écrit : a gfrmincd. 
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en pétrir la farine pour en distriinler le pain au sortir du four à des 
estomacs affamés, il est impossible de le conserver et de le laisser ras- 
seoir, d’où il n’est pas aussi profitable. 

Je ne suis arrivé ici qu’hier à 10 heures du soir, et parce qu’une 
soupente de ma voiture s’est cassée entre Breteuii et Fiers, ce qni m’a 
fait perdre une demi-journée. 

Mon premier moment aujourd’hui a été de me rendre à la muniri- 
paiité et au district. Les municipaux et administrateurs m’ont exhibé 
une lettre de mon collègue Froger, datée de Montdidier, par laquelle il 
annonce sa défense aux agents des subsistances civiles et militaires 
d’Amiens de continuer à cette commune aucun prêt en grains, et qu’rile 
ne doit pas s’attendre de sitôt à rien recevoir des réquisitions en grains 
qui ont touché le district de Montdidier. 

On m’a observé que les greniers ou magasins civils étaient presque 
vides, que les provisions pour le militaire étaient dans un tel état de 
pénurie qu’il n’existait, à Amiens, de subsistances militaires que pour 
deux jours, ce qui m’a été confirmé par un des commissaires des guerres 
en résidence dans cette commune ; qu’il n’y avait pas à la disposition 
de la municipalité et dans ces magasins en suffisance de grains pour 
fournir demain les douze onces de pain par tête aux citoyens ; que ce 
manque de subsistances était causé par la mauvaise volonté des culti- 
vateurs des communes des districts de Doullens et Péronne, et pré- 
somptivement par la fauté des administrateurs de ces districts de faire 
exécuter, par les communes de leurs administrations, les états de répar- 
tition qu’ils ont dA faire des grains à fournir à Amiens en vertu des 
réquisitions qui leur ont été faites ci-devant par le Comité de salut 
public ou par mes collègues qui m’ont précédé ; que les municipaux 
ont envoyé des personnes chargées de faire pour la commune d’Amiens 
des achats de grains dans ie.s communes administrées par les départe- 
ments de l’Oise et du Pas-de-Calais, que les cultivateurs consentaient 
d’en vendre, mais è condition que le grain serait pris chez eux, parce 
que les habitants des communes s’opposaient à l’enlèvement de ces 
grains, qu’enfin il ne restait à la commune d’Amiens d’autre ressource 
pour nourrir les citoyens qui l’habitent demain et les jours suivants 

que de prendre dans le magasin civil quintaux de blé qui y 

sont pour fournir demain une partie du pain nécessaire aux citoyens 
d’Amiens, et de faire remplir par les districts de Doullens et de Péronne 
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les réquisitions dont ils ont été touchés ci-devant, ce qui ne procurera 
que le strict nécessaire jusqu’à cc que le blé que la municipalité a 
donné commission d’achetec chez l’étrangei* puisse arriver à Amiens. 

11 n’est que trop malheureusement prouvé, mes chers collègues, 
que la proclamation que je me suis vu forcé do faire, et dont je vous 
adresse copie ne produit pas les quantités de grains qu’elle exige. Dès 
après-demain et successivement sans interruption, la famine se fera 
sentir avec toutes ses horreurs à Amiens. 

J’ai écrit ce matin à mon collègue Froger, qui est à Montdidier, je 
lui ai peint la triste situation d’Amiens, que je désirais savoir s’il y 
avait eu d’autres réquisitions que celles que je connaissais sur les dis- 
tricts de Péronne et de Doulleiis, et je l’ai invité, si cela était possible 
sans nuire au secours nécessaires à la commune de Pans, de venir à 
celui de celle d’Amiens; j’attends sa réponse. 

S’il est bien vrai, comme on m’en accuse, qu’il y a dans les dépar- 
tements du Pas-de-Calais et de l’Oise des grains au delà de leurs 
besoins, je pense qu’il conviendrait de les obliger de fournir à la com- 
mune d’Amiens ce que ces départements auraient au delà de leur 
strict nécessaire. 

Je n’ai pu me refuser à faire prêter à la commune d’Amiens , pour 
une partie de la subsistance de ses citoyens pendant la journée de 
demain , à l’instante invitation qui m’en a été faite par les administra- 
teurs du district de cette commune, et à charge par eux de les rem- 
placer incessamment, les 1 17 quintaux de blé qui se trouvaient dans 
les magasins civils, parce que, sans ce secours, le pain manquait de- 
main à Amiens. 

11 est bien louable, le calme qui règne à Amiens de la part de^éès, 
citoyens et' leur résignation à souffrir sans murmurer une diminution 
de nourriture telle que depuis trois mois il ne leur a été délivré que 
1 a onces de pain par jour, par tête, sans distinction entre les citoyens, 
de quelque profession iis soient. 

I^ut et fraternité, ' Budx. 

[Ardi. nat, D $ 1 , g. — Registre de correspondance de Maux. De la mata 

tleSlaax.] 

Cette procbouitioa est trénserite «Uns ie même >«‘{pslf« de earrespoBdanee de 
BUnx, Aitlu nst., D $ 1 , 9. 
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LE REPRESENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Caen, a germinal an /// — aa mars ijgS. 

(Reçu le 25 mars.) 

Le tribunal militaire de l’armée des Côtes de Cherbourg m’a pré- 
senté, citoyens collègues , un mémoire pour obtenir un supplément de 
traitement. 

Je ne me crois pas suOisammcnt autorisé par la loi pour prononcer 
utilement sur les réclamations de ce tribunal. D’ailleurs l’arrêté que je 
prendrais ô cet égard jetterait une différence dans les traitements des 
membres de pareils tribunaux , et comme le sort de ces oliiciers doit 
être partout le même , et que les uns ne doivent pas jouir d'un supplé- 
ment de traitement dont les autres seraient privés dans les autres 
armées [et] divisions, et que les circonstances où nous sommes sont 
pénibles et urgentes, j’ai cru devoir vous adresser, citoyens collègues, 
ce mémoire^”, afin que vous jugiez s’il y a lieu ou non de prononcer sur 
cette demande en indemnité, ou si vous devez prendre une mesure 
générale pour tous les tribunaux militaires. 

P.-A. Lozeau. 

[Arch. nat., AF 11, tSo. — Dp la main de Lozeau.] 


LE mEmE au comité DE SALUT PUBLIC. 

< Caen, 3 germinal an ui—33 mars 

(Reçu le 26 mars.) 

Je vous transmets, citoyens collègues, copie de l’interrogatoire de 
sept déserteurs anglais, et copie de celui de quatre Français, prison- 
niers et déserteurs de Jersey. Le général Carleaux , qui m’envoie copie 

Nouh n'avond pas ce mémoire du 
tribunal müiUire de Tarmée des côtes de 
Cherbourg, qui fut renvoyé au tiomité des 
linances, mais une analyse de la lettre de 
Loieau (Areh. naL, AFiit iBo) nous fait 
connaître que les membrf!s du tribunal 


miliUure demandaient ao aupplémeot de 
traitement, parce qu^ila ne pouvaient se 
procurer les denrées dea magasins mili- 
taires et quon les leur vendait à des prii 
excessifs dans diverses loèaüt^ où Ds si^ 
geaieni et dans leurs fréquents voyages: 
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de ces interrogatoires , m’instruit qu’il va faire transférer provisoire- 
ment à Caen les prisonniers anglais et me demande mon autorisation 
pour incorporer les quatre déserteurs français dans deux bataillons. 

P.-A. Lozbab. 

[Minkiière de ia guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg , ] 


LE MâME AU COMITE DE SAUIT PUBLIC. 

Caen^ ü germinal an ni -- ûù mars lyÿS. 

(Reçu le ù6 mars.) 

[ffP.-A. Lo 2 eaa transmet copie d’an rapport contre le nommd Morin, auber- 
giste et officier municijuil de la commune de Plasnes, district deBernay,(|iii constate 
que ce fonctionnaire public a dit que sa commune avait ari-êlé qu'il ne serait plus 
fourni d’escorte aux farines qui passeraient dans son enceinte, et que iui-méae 
les arrêterait pour prendre la quantité suffisante aux habitants de ce lieu ^ qui ' 
payent quatre ou cinq cents livres une mesure de blé, tandis que les Parisiens 
ont le pain à trois sols ia livre. Ce particulier sera comiuit à Bernay pour y 
rester détenu. I^e Comité de sûreté générale en est instruit — Arcfi. iiat., 
AF II, 180 Analyse.] 


LES REPBKSE^iTAXTS À BREST ET À LORIENT AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Brest, a germinal an in — aa mars tyÿo. 

(Reçu le i*' avril.) 

[ff Faure et Tréhouart transmettent trois de lenrs arrêtés: 5îl63 lîvi’e» è payer 
au citoyen Vatrin poigr ses dépenses relatives k l'ias{>ectioQ des forgiïs et mines , 
du i*' germinal; le permis an citoyen Abertiery, ^nois, de m retirer oit Imhi 
lui semble, et ordre au citoyen Goniic, capitaine de vaisseau, de remettre son 
commandement au citoyen ^ire et prendre edui du vaisseau t'Ëolc — 
Airk. nat., AFn, Analyse.] 


fin Buriie ; w B a f ips rt Ü MÊÊm tmm/féÊ à ésmkm» -- Ce» pièces ne sont 
pas irintai. 
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ifN DBS REPRESENTANTS \ L’ARMEe DES CÔTES DE. BREST ET DE CHERBOURG 

AU cohitE de salut public. 

Nantes, sans date. (Vers le a germinal an iii-a a mars 1796, reçu leaS mars.) 

[ff Ruelle adresse douze arrêtés: i* du vendémiaire : réquisition et iransr 
port à Nantes de cent pi(>e8 de charbon de terre pour alimenter la pompe h feu 
occupée delà mouture de grains; s’ du 99 vendémiaire: réquisition de fourrages 
[>our le service de Tarmée; 3 ” du 7 brumaire: réquisition d'une barrique d'huile 
au prix fixé par la loi; du 7 brumairo : délivrance d'huile à divers établisse- 
ments publics; 5 * du 7 brumaire : trois cents pièces de genièvre provenant des 
maisons d'émigrés et de justiciers . à mettre h la disposition du commissau'e ordon- 
nateur ; 6” du 16 brumaire : délivrance de six mille quintaux de grains ou farines 
è la municipalité de Nantes par l'Agence commerciale de Lorient; 7" du i*' frimau*e : 
règlement contradictoire de l'indemnitii due aux propriétaii'es de prairies ou her- 
bages requises; 8** du a frimaire : autorisation de faire exploiter dans la forêt natio- 
nale du Cellier des bois de conle et fagots ; 9** ordre aux commandants de diverses 
places de fournir des hommes pour la coupe des bois ; 1 o*" du 5 frimaire : prix de 
tpusport de charbon de terre k payer aux voituriers; 11* du afi frimaire: fixa- 
tion par export d'un maximum pour déterminer la valeur des genièvres venus de 
Tétranger; ta** 1" nivos*'.: payement à divers lu^gociants de Nantes pour fourniture 
d’eau-de-vie de genièvrc.^ — Arch. nat.» AF 11. 970. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS 

A L^ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Afjeny 3 germinal an la — âti mars ijg5. 

(Reçu le 3i mars.) 

Pour me rendre à Bergerac, citoyens collègues, jai été oblige de 
prendre la route de Cahors, Montauban, Agen, parce qu'il n'y a pas 
de chemin viable de Périgueux à celte première ville. 

11 est de mon devoir d.c vous transmettre les observations que j'ai 
faites sur des objets d’intérêt général , parce que le mal est tel que le 
remède pourrait bientôt n'étre plus de saison. Il s'accroît, chaque jour 
d’une manière effrayante. Tout ce que je vois, tout ce que j'entends 
m'atteste que la malveillance est plus active qu'elle ne ie fât jamais. 
Le royalisme sc montre avec une confiance qui glace d'effroi les pa- 
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triotcs sincères : il met sur le compte de la Convention les malheurs 
qui n’appartieUnent qu’à d’inévitables événements il empoisonne le 
bien qu’elle fait ; il calonlnie avec impudence sa sagesse et les inten- 
tions du gouvernement. - ' L 

J’ai combattu le monstre avec quelques succès dans le département 
de la Corrèze. La commune de Cahors, ob j’avais été en mission « il y 
plus d’un an, m’ayant retenu un jour dans son sein, j’y ai lAbntré 
peuple les pièges qu’on lui tend. Les administrations de ce département 
ignoraient à mon passage qu’une dangereuse insurrertion avait édaté 
dans le district de Gourdon, que les autorités constituées y étaient sous le 
couteau de rassemblements fanatiques qui se reproduisent d’heure «n 
heure. On a couru après moi. Vous devez avoir reçu la délibération 
que le déprtement du Lot a prise. Me présenter bien à faire, invoquer 
la confiance dont en effet je jouis dans ce département , c’est m’éteyor 
au-dessus de la crainte d’encourir le blâme de la Convention nàt^ale, 
en usant de mes pouvoirs dans un département pour lequel je n*ai |>ae 
reçu de mission. Je ne balance pas, je pars demain à cheval pour pitu 
de célérité, je n’emploierai que la force de la raison. Si je n’étdiits pas 
l’incendie, croyez qu’il ne fera pas de progrès par mon imprudence. 
J’ai déjà pris des mesures préparatoires, dont j’attends un heft^nix 
succès. ' 

J’ai dû vous faire part de cet événement et des courses qu’tf^ 
casionne , afin que vous ne soyez pas surpris de mon retard à me rendre 
a Bergerac. 

Salut et fraternité, Pagahel, 

[.\rch. nat., AFu, 180. De la mainde Paganet. \ 

[A cette lettre, on plutôt à une analyse de cette lettre ( Ardi. nat, 
jointe la note suivante : j 

Esprit poblic. — L’esprit public n’est plus comprimé par la terreur, 
il est paralysé par les besoins et par la difiictdté progressive de se pro- 
curer rd)8olu nécessaire. Un morne silence règne dans toutes les com- 
muues. Ce qui se passe dans quek|tte8 lieux prouve que ce silence est 
voisin du désespoir. J’ai entend des accents déchirants et des plaintes 
menaçantes. L’agiotage est porté à un tel excès, que les propriétés 
cesseront enfin d’étre respecté. L’excès du malheur fait tout oser. Le 
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paiif noif so communément 5'o sols la livre, en quelques lieux 
triois livres, tout le reste en proportion. Le sac de blé coûte, au choix 
de Tacqu^etir, 3o livres en numéraires ou Aoo livres, en assignats. Les 
campagdes^n regorgent. Le propriétaire y est devenu cruel, inhumain. 
11 tout en échange de son superflu, excepté la monnaie natio- 
nale 

Paganel. 

fPoÜ viennent les trois notes quon va lire, en lorrae d analyses: 1* crRonTBs. 
Déplorable état, coupables lenteurs pour les réparer, besoin d'ingénieurs plus vigi- 
lante et plus actifs dans le département du Lot. 1,600,000 livres existent cepen- 
dant dans les dislrirts pour ouvrées de routes, et le grand nombre de prisonniers de 
guerre ne demande pas mieux que de travailler AanéB des Pvréneks occi- 
aBNTA^. Les approvisionnements y deviennent très diilicilcs ; des pays sont assez 
abbodaiilft en fourrages, mais l’afllreux étal des routes en rend les transports 
impoaiiM^. Les maladies ont été considérables. La paye de 5 o sols que les voiou- 
tairea f<éçoivent par jour de route et les prix exorbitants <les subsistances qu'on 
paie en les faisant (aiV) jonciieiil les chemins de soldats périssants qui, une fois 
rétablii^4 pe veulent plus, par crainte de semblables maux, revenir k leur corps. 
La recmiement de rarinée eàt été bien plus facile si l'étape eut été maintenue par 
les volontaires — l \* «Travacx pcbucs di dkpartembxt de Lot-et-Garo\pie. 
Quatriime ra(q)ort pins complet sur la situation dos routes; l>on emploi de la 
Bomin» de 600,000 livres destinée à les réparer, besoin d'un supplément de 
aon.o,OChlivres. importance de cet objet. Détails sur les moyens de le perfectionner 
et sur lèa travaux à faire à différents ponts 


LE KEPUKSKÎST^NT 

DANS L'AUBE ET LA MARNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 


Chdlons-mr-Mamp , a germinal an /// — mars tjg5. 

(Reçu le 3 i mars.) 

[ff Albert transmet ses arrêtés suivants : 1* du 3 o ventôse: deux ceuts livres 
par mois & payer au citoyeu GoraEllis, Irlandais, ci-devant capitaine au ô®* l'égi- 


En marge : <tAu Contiild de sûreté 
générale, n 

En marge : «Renvoyé au Comité de» 
travaux publies.» 

COMlTâ DS SALUT PUBLIC. — AVI, 


t*) En marge : «Renvoyé à la divi- 
sion.» 

En marge: «Renvoyé au Comité des 
travaux publics.» 

*7 


tHfMAlRKlK llATtORAI.K. 
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meiit de hii^rds, suspendu de ses fonctions comme étranger, en instance depuis 
dix mois auprès du (loinité de saiut public, ayant bien servi la Republique et ne 
pouvant retourner dans son pysiii en recevoir aucun secouin? pécuniaire «“du 
1^' germinal : r*‘quisiliondueitoven Giroux, volontaire, pour exercer sa profession 
do tanneur ; 3 '’ du germinal ; réquisiUon du volontaire Poucbel ponr conti- 
nuer d’étre employé dans le bureau du directeur de la poste aux lelln‘s d’Ép<*r~ 
nay ; /r du fï gtu*minai : réquisition du fourrier Martinot poiu* la culture à Ar- 
soiival ; 5 * du o germinal : réquisition du citoyen Cousin , ofïicier et père de famille 
|Knir cidtiver à Épernay les terres de son père; 6* du b germinal ; réquisition du 
citoyen Maré pour travailler à son moulin: 7* du 7 germinal : réquisition <le Go- 
billard pour travaux de cultni*e: 8“ du 7 germinal : autorisation donnée au Conseil 
d administration du dépAt du 5"* i*égiiiieut de hussards stationné* à Reims de coin- 
prendi'e dans la force du riment deux enfants de troupes dont les pères sont aux 
années — Arch. nat., AF 11, 370. Analyse, j 


LK BEPRéSENTANT 

D\^S LA MOSELLE ET LA MEtRTHE AU COMITE DE LEGISLATION. 

Melz, î? gertninal an iii — marn 

Dans un temps ou je remplis avec zèle les vues bienfaisantes de la 
Convention nationale dans les départements quVlle m’a chargé de par- 
courir, je paraîtrais coupable à vos yeux, ciloxens collègues, si, parmi 
les infortunés que je présente chaque jour à voln? sollicitude, je ne 
vous parlais d’un de mes parents, âgé d’environ vingt ans, qui gémit 
dans les fers â Toulon , et que de vils agents du terrorisme accablent de 
plus en plus depuis qu’ils sont instruits que c’est le neveu d’un député. 

Voici ce dont il est question. Ce jeune homme, étant au service de la 
République, lit une chute de cheval qui lui occasionna un crachement 
de sang continuel, qui l’obligea à rester trois mois â l’hospice militaire 
de Narbonne. Cette incommodité conlinuaut toujours, et les médecins 
lui ayant délivré des certificats qui cori.*italaient son état et rimpossi- 
hilité oîi il était de remplir de quelque temps les fonctions militaires. 

Voir plus haut, p. p«» 1a première fmh que ooua relevonn de 

O; OanmAarquera que, daiiA cette Alla* sembliblet conftmosii» datu» dos analyses 
iyse datée du a goruiinal, 11 est question n^igées par les secrétaires du Comité de 
d^arrétés postérieur» à fiHte date. Ce aalut pahlic. 
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ce jeune homme se détermina à demander un congé pour aller se faire 
soigner dans le sein de sa famille. Sur la simple promesse qu’on lui en 
lit, et pressé du désir de revoir ses parents, il pari pour chez lui. Le 
congé ne fut pas envoyé. Il fut arrêté comme déserteur et traité comme 
tel. De sorte qu’il est dans les fers depuis dix-huit mois. Les lettres que 
je vous envoie sous ce pli pour joindre aux autres pièces qu’il a envoyées 
au Comité, et qu’on a sans doute oubliées, vous instruiront encore 
mieux de sa position. 

J’espère, citoyens collègues, que vous voudrez bien prendre con- 
naissance de celte affaire et décider du sort de cet infortuné jeune 
homme. 

Son nom est Verdier, et il est à Toulon. 

Salut et fraternité , j.-B.-D. IVfmoE. 

[Arrh. ont., AA, 48. — • Dr la mata de Mazade.] 


I.e HEPBÉSKNTXNT 

\ l.'XRMÉE NWILE DE LA MEDITERRAKEE ET \ L'ARMEE D'ITALIE 
Ali COMITÉ DE SALUT l'IJBLIC. 

En rude des îles (THyères, à bord de la • Friponne », 
a germintd an in — a ri mars 

Citoyens collègues. 

Les inquiétudes cruelles que m’a fait éprouver la séparation du 
Sans-Culotte sont heureusement dissipées. J’éprouve une bien vive 
satisfaction à vous annoncer (|u’au moment même où mes collègues 
près l’armée d’Italie m’informaient de Nice que ce vaisseau, après avoir 
été poursuivi par l’ennemi, était de relâche au port de Gênes depuis 
le a 6 du mois dernier, le brick que j’avais dépêché pour en prendre 
connaissance le signalait à l’armé navale, qui, aux cris répétés de 
Vive la République! l’a vu reprendre son rang au mouillage d’Hyères. 

Je n’ai pu encore voir l'état-major de ce vaisseau , mouillé trop loin 
de la Friponne; mais, ayant acquis la certitude qu’il a rallié, je ne veux 
pas différer un seul instant à vous annoncer cette agréable nouvelle. 
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J'entrerai dans les détails que je recueillerai sur les causes de cette 
séparation extraordinaire pour vous mettre à portée de la juger. 

Quoi qu’il en soit, chers collègues, l’engagement qui a eu lieu le 
a A ventôse doit être considéré comme très glorieux pour la marine 
française : 1 3 vaisseaux contre 1 6 , toutes les chances absolument con- 
traires. 

Les deux vaisseaux français se sont battus en héros : ils ont désem- 
paré les deux premiers de l’avant-garde anglaise et démâté de leurs 
grands mâts et mâts d’artimon ceux qui ont suivi; ils ne se sont rendus 
qu’après avoir épuisé toutes leurs munitions. Le Ça ira, déjà fatigué par 
le combat de la veille, assailli par des forces supérieures pendant près 
de sept heures, a été rasé comme un ponton et était sur le point de 
couler à l’entrée de la nuit; le Censeur a fait aussi la plus belle défense 
possible et ne s’est rendu qu’à la dernière extrémité; d’où il est résulté 
que, si nous avons perdu deux vaisseaux, l’ennemi ne pourra en tirer 
qu’un, faible avantage et qu’il a eu deux des siens hors d’état de lui 
rendre aucun service et trois autres désemparés. Le Berwidc, vaisseau de- 
yâ , nous reste en compensation et peut se trouver en trois semaines en 
état de faire partie de l’armée. 11 est malheureusement trop vrai que 
nous avons perdu de braves républicains : l’ennemi a éprouvé une perte 
plus considérable encore. 

Quant à moi, chers collègues, je n’ai pu dans cette circonstance que 
former des vœux ardents pour le succès de nos armes, l’influence de 
mon pouvoir étant nulle sur les éléments. 

Le débarquement des troupes de transport s’est eil'ectué aujourd’hui 
dans le meilleur ordre. Demain on mettra à terre ceUes qui se trouvent 
à bord du Sans-Culotte, et le tout rejoindra le plus tôt possible l’armée 
d’Italie, où leur présence est attendue avec impatience pur nos col- 
lègues. 

Je me propose de fai e rentrer l’armé».* au Port-la-Montagne , dès 
que le débarquement sera effectué. Il était prudent de tenir la mer et de 
se trouver à portée d’appareiller de la rade d’Hyères pour assurer la 
rentrée du Sans-Culotte. 

Il ne nous reste plus, dans ce moment, qu’à nous réparer le plus 
tôt possible pour nous mettre à même d’afpr hostilement lorsque la 
division de Brest aura joint l’armée. 

J’ai beu d’espérer que vous approuverez les mesures que les circon- 
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stances m’ont nécessité de prendre^ j’aurais désiré pouvoir mieux faire, 
mais le sort en a décidé autrement. 

J’attends le retour du courrier par lequel je vous ai adressé mon 
acceptation pour la mission des Indes- Orientales'**), et je suivrai la 
marche que vous m’indiquerez à cet égard. 

Salut et fraternité, 

liB Todrnbub (de la Manche). 

[Registre de correspondance de Le Tourneur, collection Étienne Gharavay.J 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 germinal an m-ùS mars 


1. [La Cornmission des approvisionnemeiUs est autorisée à faire payer par la 
Trésorerie nationale au citoyen Banal,, son a^ent, une augmentation de a. S livi'es 
par jour, pendant les mois de vendémiaire, brumaii'e, frimaire, nivése, jusqu au 
1 5 inclus pluviôse dernier , qu il a été en mission dans diflerents départements , pour 
lui tenir lieu de frais extraordiuain^s dans les auberges, en sus du traitement de 
5oo livres par mois qu’il a reçu, et des frais de postes qui lui ont été payés; il 
rautorise en outre à |)orl<*r le traitement dudit Banal de ty à a 5 livres jiar jour 
à dater du la brumaire an ii jusiprau T' vendémiaire an iii. Boissv. — Arch. nat, 
AF II, ai. Non enreffistré,] 

2. Le Comité de salut public arrête : i*" Le cinquième de tous les 
grains, farines et légumes secs existants dans les départements, dis- 
tricts et communes affectés à rapprovisionnement des armées et de la 
commune de Paris est en réquisition. — a® Les municipalités nom- 
meront un nombre suffisant d’officiers municipaux notables et autres 
qui seront chargés de reconnaître les quantités de grains battus ou 

Voir t. XX, |>. hhu — Le pogwlre du Comité ne relate, à cette date, aucun 
arrélé. 
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non battus y les farines et légumes secs appartenant aux communes 
ou aux particuliers. — 3® Les quatre cinquièmes des quantités trou- 
vées seront laissées à la disposition des propriétaires. — 4® L’autre 
cinquième sera sur-le-champ réparti de la manière suivante, savoir : 
la moitié restera entre les mains des propriétaires à la disposition 
des municipalités, qui en disposeront suivant les besoins; l’autre moitié 
sera portée tout de suite dans les magasins de la République pour 
servir à l’approvisionnement des années et de la commune de Paris. 
— 5® Les prix des grains, farines et légumes secs seront réglés 
par les municipalités sur ceux courants dans cba(]ne commune, ils 
seront payés comptant, savoir : par les communes pour la part qui 
leur est affectée, et à mesure qu’elles en disposeront, et par le receveur 
de district pour ce qui entrera dans les magasins militaires, à moins 
que les propriétaires, pour ce dernier ‘objet, ne préfèrent le remplace- 
ment en nature, qui, en ce cas, sera effectué par les grains, farines et 
légumes secs attendus de l’étranger. — ( 5 ® Les communes et les parti- 
culiers frappés de réquisition non encore remplie pour <les grains, 
farines et légumes secs pourront se faire tenir compte, en déduction 
de leur contingent, de ce qu’ils auront fourni pour les armées en vertu 
du présent arrêté. — 7 ®!! sera tenu un registre, dans chaque commune, 
des quantités de grains, farinc^s et légumes secs reçus, et par qui fournis. 
L’extrait de ce registre sera envoyé chaque jour au district, qui en for- 
mera des états décadaires pour être envoyés tous les primidi à la Com- 
mission des approvisionnements. — 8 ® Les autorités constituées des dé- 
partements, districts et communes sont chargées, sous la responsabilité 
individuelle de chaque membre, de mettre le prés(»nl h exécution dès 
le jour de sa réception. — 9 ® La Commission des approvisionnements 
est chargée de surveiller celte exécution, et d’en rendre journellement 
compte au Comité de salut public. 

MaRRC, BofSSY, LaIH)»TB^*^ 

3. Le Comité de salut publie arrête que les magasins des vivres 
ci-après réduiront leurs approvisionnements, tant en grains ou farines, 

Affh. Mai., AP II, 68 «t AD xtui% Parii». niiintiitrnte, nouvdile tequiaition, 
aSo d«i Arrêté* obUgtHmrH). — vT (andc'n 369a* ), maia dat^du 

Nom enregistré. B y a one ttttrs etpédilioa 4 , et aoiwi, à U m^mc d*U», une 

du niémc arrW k ta BiW. de b ville de «ipie aui Arrii. uM. P»', 290. 
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aux quantités ci-après; le superflu sera sur-le-champ expédié pour 
Paris. 


nous 

QUAHTITés 

QUANTITES 

QITAIfTITéS 

DBA 

à 

BKIATAATBH AVIVAIT 

A 

mtgBBitlB. 

réaener. 

len (lerniem état». 

BxréDiKa. 

Gravdines 

t,aoo 


9.739 

H<^tmion-siir-Ois(^ 

5oo 

1,009 

5o9 

Abl)eville 

Goo 

1,900 

600 

Përonne 

3oo 

887 

587 

Arn »8 

i,aoo 

9,856 

1 ,G5G 

Hesdiii 

90*0 

808 

608 

B4^^thuti<* 

4oo 

1 .935 

1 . 5.35 

Saint-Omor 

1 ,000 

7^977 

<‘•077 

Calais 

Goo 

‘**890 

9,090 

Anln*s 

900 

1 ,9 90 

1 ,090 

()slen(l<* 

1,900 

9,<)9 0 

1 ,790 

Tr<)yes et Chauiiioiil . . . 

3 00 

8o5 

5o5 

f)on<'* 

1 ,.S<)o 

3,9.5i 

1,701 

CliartiTS 

f 00 

1,900 

1 , 1 00 

Mcmi 

Goo 

c 

Lfi 

oc 

1 ,900 

Tôt U. 

9 ,f)oo 

34,r)3o 

‘i/j,G3o 


Fouaciiov, IloiSSY, DuBOIS-ClU^CI^, A. Dl'MO?iT, Mahec, 
MsaMN (de Douai), J.-P. (Iiiazai.^'^. 

4. Le Comité de salut public, vu l’article a du décret du 1 9 ventAsc 
dernier, relatif à la formation d’un cabinet d’anatomie à l’Ecole de 
santé de Paris, portant «que le Comité d’instruction publique est auto- 
lisé à faire retirer des d(q)ôl 8 et maj'asins nationaux et à faire remettre 
au citoyen Laumonier cinquante livres de mercure cru, tant pour 
injecter les pièces anatomiques dont il a besoin pour copier plus sûre- 
ment la nature que pour poursuivre st's recherches sur les vaisseaux 
lymphatiques ou absorbants n; vu aussi la lettre du Comité d’instruc- 
tion publique du 3 germinal, présent mois, contenant invitation de 
faire délivrer au citoyen Laumonier les cinquante livres de mercure 
dont il s’agit; autorise la (Commission deâ armes et poudres à faire 


Nou* ne lavons «’il s’agit dp Dun-aur-Mpuae. — <*’ Sic. Nous n’avons pa» identilir* 
celUî loraliU^. — O) Arch. nal., AF 11, 69. — Arm cnreifûlré. 
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délivrer au citoyen Laumooier, officier de santé en chef de l’hospice 
d’humanité de Rouen, cinquante livres de mercure cru, à prendre sur 
celui arrivé de Landau, pour _ être employé ainsi qu’il est dit dans 
l’article 2 du décret ci-dessus cité. La Commission rendra compte de 
l’exécution du présent arrêté. 

Foübcroy 

5 . [Indemnité an citoyen Thomas Chennetier, voiturier par eau, pour les frais 
et pertes que lui a occasionnés le retard de ses trois bateaux chaiigés de matières 
métalliques, pour le compte de la République, et tenus en stagnation dans le 
canal d’Orléans |>eudant quatre mois, à cause de la swlieresse. J. -P. (iHAZxL, — 
Arch. nat., AF 11, a 16. Non mregislré.] 

6. Le Comité de salut public arrête : t® Il sera envoyé sans délai 
à l’armée du Rhin un aérostat, dont la construction a été ordonnée par 
les arrêtés des 1 3 vendémiaire et ni nivôse derniers, pouvant porter 
deux observateurs, avec les instruments, matières et agrès nécessaires 
pour le mettre en activité. — 2 ® Il sera formé, pour le service de cet 
aérostat , une seconde compagnie à l’instar de celle qui est actuellement 
à l’armée de Sambre-el-Meuse, composée d’un même nombre d’officiers, 
sous-officiers et aérostiers, à la même solde, uniforme et équipement. 
— 3" Le citoyen Coutelle, capitaine de la 1 " compagnie, employé 
à l’armée de Sambre-et-Meusc , passera en la même qualité à cette 
seconde compagnie. — 4® H est chargé de la formation de ladite 
compagnie pour en présenter la liste à l’approbation du Comité. — 
5° Ladite compagnie sera prise, partie dans l’ancienne compagnie et 
dans le nombre de ceux qui pourront être plus facilement rempUcés, 
ou qui seraient plus utiles dans la nouvelle, partie dans l’École des 
aérostiers établie à Meudon sous la direction du citoyen Conté. — 
6®Xie8dites deux compagnies seront portées au complet, s’il ne se peut 
autrement, par voie de réquisition, iaquidle sera ordonnée par le 
Comité ou les représentants du peuple près des armées, sur la de- 
mande qui en sera faite par l’officier commandant chacune desdites 
compagnies, de citoyens servant dans lesdites armées et ayant la con- 
naissance de l’un des arts nécessaires à ce service. — - 7 ® Les Commis- 

Awh. n»l., AP II, 71 ). — flan an- Voir l. XVII, p. sis, l'arrêté n* s. 

regutré. C' Voir t. XIX , (>. 455. l’arrété n* a». 
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siens exécutives de l’organisation 'et du mouvement des armées, des 
armes et poudres, des approvisionnements et des transports sont 
chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent ar- 
rêté, dont l’expédition sera pareillement envoyée au citoyen Coutelle- 

Foürcroy, J.-P. Guazal, Rbubell, Dubois- 
Grargé, Mbrlin (de Douai)^^^ 

7 . [Le citoyen Taulanne, cî-devanl capitaine de gendaruierie à [)ied, sera pré- 
senté pour une compagnie d'infanterie à 1 armée dTtalie, k ia première promotion 
qui sera soumise k la Convention ; en attendant, il lui sera expédié un^» route pour 
se rendre sans délai k ladite armée. DcBois-CRANcé. — Arch. nat.. AF ii, 3 18. 
Non enregutrê. ] 

8, Le Comité de salut public, sur le rapport de ia Commission de 
marine, arrêle que la Commission d’agriculture et des arts examinera 
si les cornes manufacturées par le citoyen Arnaud Charlac, ferblantier 
à Bayonne, dont l’échantillon lui sera envoyé avec le présent arrêté, sont 
de nature à pouvoir être fructueusement employées à la confection des 
fanaux en usage au service de ia marine, et que, dans le cas où cet 
examen serait à l’avantage du citoyen Arnaud Charlac, elle lui donnera 
tous les secours nécessaires pour perfectionner son établissement. Elle 
se concertera avec la Commission de la marine pour les mesures à 
prendre en exécution du présent arrêté, et elle en informera le Comité 
de salut public, bureau central des renseignements. 

Signé : Foürcroy, Merlin (de Douai), DüBOis-CRANcé, 
Reubell, J. -P. Chazal, Mareg, J.-P. Lacombë 
( du Tarn)^*-^^ 

• 

Arch. nat., AF 11, sao. — De la main de Guyton. Non enregietre. Signé le 
3 genninal, cet arrêté avait été rédigé le a 4 nivôse. — Arch. nat., F** 77. — 
Non enregiêtré. 
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PROROGATION DES POUVOIRS DES REPRÉSENTANTS 
À L’ARMÉE DE L’OUEST. 

CoKoention nationale, séance du 3 germinal an ni-ùS mars ijgo. 

La Convention nationale, après avoir entendu spn Comité de salut 
public, décrète que son décret du a A ventôse dernier, relatif ù la pro- 
rogation des pouvoirs des représentants du peuple qui ont coopéré à la 
pacification de la Vendée^”, demeurera rédigé ainsi qu’il suit : 

La Convention nationale proroge les pouvoirs des représentants du 
peuple Ruelle, Dernier, Bollet et Bézard, pour l’entière exécution des 
mesures nécessitées pour la pacification. 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Utrecht, 3 germinal an in-ti3 mars 
Citoyens collègues. 

J’ai voulu connaître avec quelque étendue la situation de l’armée du 
Nord avant que de vous en parler. Indépendamment des troupes qui 
occupent la Zélande et de celles qui sont répartie.s aux divers points 
des autres provinces, nous occupons en avant de l’Yssel une ligne d’en- 
viron quarante lieues, et qui s’étend depuis Emmericb jusqu’à Delfzyl. 
Nous avons devant nous les débris de VSrméa anglaise et quelques 
corps prussiens. Nous venons de rendre à l’armée de Sambre-et-Meuse 
les deux divisions qu’elle nous avait fournies. Elles feront leur mouve- 
ment le 5 , et des troupes que nous avons retirées de fintérieur du pays 
sont en marche pour prendre la position qu’elles occupaient dans la 
ligne. Notre front est cou vert en partie par des inondations et des marais 
qui ne seront de longtemps praticables. 


Voir pluR p. 57. 
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L’armée se refait de ses longues-el inconcevables fatijÿft^, malgré les 
grandes difficultés que lui présente le défaut de circulation des assignats 
dans ce pays; et je ne doute pas qu’elle ne soutienne, dans la campagne 
prochaine, la gloire qu’elle s’est acquise dans celle qui vient de finir. 

Le général Pichegru vient de nous quitter. Je lui ai donné l’ordre de 
se rendre auprès de vous avant d’aller à l’armée de Rhin-et-Moselle, 
ainsi que nous en étions convenus dans les conférences qui ont précédé 
mon départ. J’ai cru devoir aussi lui faire délivrer une somme de douze 
mille livres pour l’indemniser des frais d’un voyage aussi long et d’une 
foule de dépenses extraordinaires, dont il n’avait pas cru devoir de- 
mander le remboursement. 

Nos collègues Talot, de l’armée de Sambre-et-Meuse, et Féraud, de 
l’armée du Rhin, se sont rendus ici pour conférer sur notre situation 
respective. Leur voyage avait principalement pour objet la rentrée dans 
l’armée de Sambre-et-Meuse de deux divisions qui en avaient été 
distraiU's. (ie point était déjà arrêté avant leur arrivée. 

Nous avons aussi pris de concert des mesures pour tâcher de pour- 
voir aux düTéretites parties du service de l’armée. Les besoins sont 
grands eu tous genres. Nous ferons tout ce qui dépendra de nous pour 
y subvenir. 

Le général Môliendorf vient d’écrire au général en chef de l’armée 
du Nord et à celui de l’armée de Sambre-et-Meuse que, d’après ce qui 
était convenu avec vous, les troupes prussiennes ont reçu l’ordre de se 
tenir à notre égard sur la défensive. 11 ajoute qu’il ne doute pas que 
vous ne nous ayez donné connaissance* de ces dispositions, et que nous 
n’ayons pris les mêmes mesures que lui. D’après ce que vous nous aviez 
précédemment marqué, les mêmes ordres ont été donnés à l’armée du 
Nord. Si cet état de choses continue et si les espérances que Môliendorf 
donne dans sa lettre d’une paix prochaine se soutiennent, nous nous 
trouverons à même d’aider puissamment les opérations des armées de 
Sambre-et-Meuse et de Rhin-(H- Moselle. Cependant nous nous tenons 
en garde contre toutes surprises , et nous ferons en sorte d’être toujours 
prêts à agir, dès que vous l’ordonnerez. 

Nous n’avons rien de nouveau depuis la prise de Rentbeim. 

Richard. 


I Ministère de la guerre; Armée du Nord,] 
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UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEeS DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 3 germinal an nt-a 3 mars 17,9^. 

Je reçois, chers collègues, des lettres satisfaisantes de nos collègues 
en Hollande. Des subsistances, des fourrages et des chevaux nous sont 
annoncés pour une époque très prochaine. Ainsi, si les mesures com- 
mandées de toutes parts ne se ralentissent pas, j’ai lieu d’esp«‘rer que 
nous nous trouverons bientôt dans une position imposante. Les deux 
divisions détachées de l’armée de Sambre-et-Meuse, el qu’on vient de 
lui rendre, la mettent à portée de faire un grand mouvement sur la 
droite et de donner de puissants secours à l’armée du Rhin. La droite 
de l’armée de Sambre-el-Meuse va s’étendre jusqu’à la Nahe, el, pour 
être plus à même de concerter les opérations, le quartier général va 
être transféré à Cologne; il y sera le 6 de ce mois. 

Salut et fraternité, Joi bbiit. 

[Ministère de la guerre: Armée de Samhre-et-Metue. 


t'NJIES REPRÉ.SENTANTS À L’ARMÉE DE L’Ol EST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Af^ers, 3 germinal anni-a 3 mars 179 J. 

Je vous préviens, chers collègues, que j’ai eu hier une entrevue avec 
deux chefs de (ihouans, M.M. Turpin de (jrissé et Dieuzie. J’étais au camp 
de Conoourson, lorsqu’ils arrivèrent à Angi'rs. J’en fus instruit dans 
la nuit du t’' au 3 de ce mois, et je partis sur-le-champ, lis ont paru 
reconnaissants des diligences que j’avais faites pour les voir, ils m’ont 
engagé à me trouver à Rennes le 10 germinal. (Juoiqueje n’aie pas de 
confiance dans les royalistes, je suis convaincu que les (’.houans désirent 
la paix et que les chefs font tous leurs efiorts pour les ramener au bon 
or^e. J’ai les plus grandes espérances, mais il faut bien de la poli- 
tique et de la patience. 
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Depuis mon voyage de Segré, là suspension d’armes est parfaite dans 
ce district et dans celui de Châleauneuf. Les cantonnements que j’ai 
fait retirer ont singulièrement établi la confiance, mais je ne vous 
dissimule pas que mes fréquentes démarches et tous mes efforts auraient 
peut-être été infructueux, si la citoyenne Turpin-Crissé, belle-sœur et 
tante des deux chefs que j’ai vus hier, ne se fût pas décidée à passer dans 
le pays oh iis commandent. Elle a parlé partout des actes de bienfai- 
sance de la Convention. Elle a d’autant plus d’influence sur l’esprit des 
paysans qu’ayant été longtemps détenue elle se trouve en liberté bien 
ultérieurement au décret d’amnistie , puisque c’est une des premières 
que j’aie fait sortir en arrivant à Angers. 

11 est fâcheux qu’il existe encore quelques malheurs particuliers, 
mais il y a parmi les Chouans des scélérats sur qui les chefs n’ont aucun 
pouvoir. 

Turpin de Crissé et Dieuzie m’ont aflirmé hier que Scépeaux et le 
Lion venaient de faire rendre les six chevaux, armes et bagages, que 
les (Chouans avaient enlevés aux hussards du 1 1™ régiment auprès de 
Varades, pendant que j’étais au Mont-Glone”*. Je vous envoie les copies 
de lettres qui confirment cette nouvelle. Elles vous apprendront aussi 
que quatre hussards du 11'"* n’ont pas été assez lâches pour se laisser 
désarmer, ont chargé une vingtaine de Chouans qui les attaquaient, et 
en ont tué deux. 

Les routes d’Angers à Ingrandes et Segré à (ibâteau-Gontier et à 
Châteauneuf sont sûres, mais au-dessous d’ingrandes il y a encore des 
accidents : c’est là que commence l’armée de Bretagne, et elle est diffi- 
cile à contenir. 

Vous pouvez bien compter que. je ne négligerai aucun des moyens 
qui peuvent assurer la paix dans ces contrées malheureuses , où la disette 
se fait vivement sentir et porte le soldat à voler du pain chez les 
métayers, et rend ma mission bien pénible et bien délicate. 

Salut et fraternité , Bézx»D. 

[Ministère de la guerre; Armée de* Côle* de Brest et de Cherbourg.] 

•*> Saint-Florenl-lc-Vieil. 
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[93 MARS 1795.] 


LE MâHE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angen, 3 germiiud an iii-aS man tjgS. 

Vous avez sans doute connaissance, chers collègues, de la nouvelle 
marche arrêtée par le général en chef de l’armée de l’Ouest sur 
Stofllet. J’en attends les plus grands succès. Je suis actuellement assez 
localiste(««;), et j’ai des renseignements assez positifs sur les forces des 
rebelles pour n’avoir rien à craindre de leur part que quelques coups 
de main. 

J’ai pa®é la revue du camp de Concourson le 1" de ce mois, tà 
6 heures du soir. J’ai trouvé les troupes dans la meilleure tenue et 
dans un état de discipline qu’on observe bien à bord, mais diflicileinent 
dans les armées de terre. J’ai dû témoigner ma satisfaction aux 
bataillons qui composent ce camp, leur dire un mot sur la conduite 
qu’ils doivent tenir en entrant dans la Vendée pour y porter le drapeau 
de la paix avec la force des baïonnettes, afin de délivrer de la tyrannie 
de Stofflet les métayers paisibles et les hommes égarés. 

Le lendemain, 9 du courant, à midi, un habitant de Trémont vint 
avertir le générai de brigade Beauregard que les brigands, depuis une 
heure, étaient venus attaquer cet endroit. Sur-le-champ sa homme.s de 
cavalerie et 70 hommes d’infanterie eurent l’ordre de partir pour porter 
des secours aux bons citoyens de Trémont. A peine les troupes répu- 
blicaines eurent-elles paru que les brigands, dont les forces s’étaient 
augmentées, firent une déchaîne considérable et bonne contenance. 
Leur cavalerie chargea même la nôtre ; mais les républicains , ne sachant 
pas compter l’ennemi, ni s’ellrayer du nombre, mirent les brigands en 
déroute complète. Beauregard se portait avec un iiataillon pur nous 
assurer la victoire. L’opération était faite, nous n’avions perdu pr- 
sonne, pas même un seul homme blessé. L’ennemi a en des bi<»sés, 
on l'a jugé aux traces de sang qu’il laissa sur la route. 11 a été repoussé 
jusqu’au bois des Jumeaux. 11 nous a abandonné du pain, du beurre 
et environ trente pires de sabots. 11 avait 5 o hommes de cavalerie et 
100 hommes d’infanterie, ou environ. 

J’apprends à l’instant, cette nouvelle n’est pas officielle, que Stofflet 
est venu attaquer le Mont-l^one avec i, 5 oo hommes et une pièce de 
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canon. Il a été complètement battu; 80 des siens ont été tant ttiés 
que noyés, quelques-uns prisonniers; des fusils et la pièce de canon 
Qous sont restés, avec environ Aoo paires de sabots. 

^ Vous pouvez bien compter sur l’énergie et la bravoure du soldat; il 
est bien malbcureux qu’en se battant avec tant de courage il manque 
de pain. 

Quatre hussards du 1 1 ont été attaqués par a 0 Chouans qui vuu> 
laient, comme à l’ordinaire, enlever leurs chevaux et leurs armes. Les 
hussards ont chargé, en ont tué deux et mis les autres en fuite, mais 
ils n’ont rien perdu. 

Vive la République! BézABD. 

[Ministère de la guerre, Armée de l’Ouest. \ 


UN DES BEPRÉSENTANTS \ L’ABMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

.iwentH, 3 germxfud an ni-aS mars 

Hier, citoyens collègues, à a heures et demie de l’après-midi Stofflet 
à la télé de 3, 000 hommes s’est présenté devant Mont-Gloiie*” cl a com- 
mencé l’attaque par trois ou quatre coups de canon; nos volontaires 
l’ont laissé approcher sans riposter, et, lorsque les stoffletiens ont été 
assez près, ils ont reçu une décharge générale de mousqueterie, et 
aussitét nos braves soldats les ont chargés baïonnette en avant, se sont 
emparés de la seule pièce de canon en bronze queSlotHet avait, ainsi que 
des 5 chevaux qui le traînaient. 11 a trouvé le salut dans la fuite. Tous 
les siens se sont précipités dans la rivière d’Evre , qu’ils ont passée à la 
Mage; plusieurs se sont noyés; une centaine d’hommes sont restés sur 
le champ d<‘ bataille, 7 autres ont été faits prisonniers, parmi lesquels 
se trouve un des chefs de l’armée de Stofflet. De notre côté , nous n’avons 
eu que 7 blessés; un est mort en arrivant ici; les autres sont hors de 
danger. • 

11 est 8 heures du matin ; on vient d’entendre trois coups de canon ; 
une ordonnance vient de m’instruire que les stoffletiens étaient revenus 


Sainl-Fiorent-le-Vieil. 
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à la charge, et <|ue, daas ce moment, iis attaquaient) Mont-Glone; je 
m’y rends de suite. 

Je ne vais pas terminer cette lettre sans vous faire l’élogè de la Bra- 
voure de nos troupes : elles se sont battues avec un courage d’autant 
plus surprenant que depuis deux jours elles sont absolument sans pain, 
et le 3 O ventôse elles n’eurent que demi-solde. La garnison d’Ancenis, 
elle-même sans pain , n’a pu leur en faire passer. 

Le i" de ce mois, j’allai à Mont-Glone. J’étais persuadé que la gar- 
nison avait des vivres; le commissaire ordonnateur d’Anf'ers, à qui 
j’avais ordonné de faire approvisionner directement cette place, s’y 
était engagé par écrit et m’avait assuré qu’il avait fait passer à Mont- 
Glone 3,000 rations de pain. Je fus donc bien surpris lorsqu’on 
arrivant j’appris que la garnison, forte de 9,000 hommes, n’avait reçu 
la veille que 1,900 rations au lieu de 3 , 000, que tout le jour elle 
n’avait point eu de pain, et qu’à 6 heures du soir rien n’assurait 
qu’elle en eût pour le lendemain. La garnison d’Ancenis n’avait pu 
avoir qu’une demi-livre et était, pour le lendemain, dans la même posi- 
tion que Mont-Glone. En retournant à Ancenis , j'aperçus des bateaux 
chargés de farine; j’en lis mettre 48 quintaux nécessaires poui' la dis- 
tribution d’un jour dans le bateau que je montais; je les fis travailler 
toute la nuit, afin de la distribuer de grand matin, pour apaiser la 
troupe, qui avait beaucoup murmuré de ne recevoir que la demi-livre, 
et s’était portée en armes sur la place publique. J’avais lieu de croire 
que Mont-Glone avait également reçu des vivres, puisque Ancenis, qui 
est à trois lieues plus bas, en recevait. Je me trompais; je fus instruit 
à 5 heures du soir du combat et des besoins d(‘ la garnison. 

Les farines destinées pour Ancenis étaient arrivées le matin; je lis 
de suite embarquer 1,600 rations de pain qui venaient d’étre fabri- 
quées, et je donnaijdes ordres pour que l’on en fabriquât toute la nuit. 
i,5oo autres rations sont parties ce matin. 

Je crois, citoyens collègues, qu’il y a beanroup de malveillance de la 
part du commissaire ordonnateur à Angen; il s’était engagé à approvi- 
sionner .Mont-Glone; cela est d’autant plus facile qu’il a depuis six jours 
le vent et le courant de l’eau , et que dans moins de cinq heures il peut 
porter des secours à cette place importante. Le 1* de ce mois, je lui 
dépéchai une ordonnance de Mont-Glone à h heures du soir, en lui 
faisant les plus vives instances. Rien pourtant n’est arrivé hier. 
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Malgré le vent él le courant , qui , comme je Tai dit , étaient favorables , 
U fit jpartir par terre, le 39, les 3 , 000 rations destinées pour Mont- 
Gioné, de sorte que les garnisons de Beau-Site etChamptocé en arrê- 
tèrent 1,800. En ne fournissant pas les vivres au soldat, on le force à 
se répandre dans les campagnes et à piller, et il n y est déjà que trop 
disposé. Les 36, 37 et 38, il ne manquait pas de vivres; il se répandit 
néanmoins dans la campagne, pilla et égorgea une quantité considérable 
de bœufs et de moutons. Il ne faut pas vous dissimuler, citoyens col- 
lègues, qu’il est encore des êtres qui ne respirent que pour éterniser 
la guerre dans ce trop infortuné pays, et ils savent que le meiiieur 
moyen d’y parvenir est de laisser ou de forcer le soldat à piller. Les 
pillages de Chalonnes et de Mont-Glone ont augmenté du triple les 
forces de Slofflet- 

I)e grandes mesures se préparent; avant le 1 fi, j’espère vous donner 
des nouvelles intéressantes. 

Salut et fraternité. fiOFi-iciAL. 

[ MinisUu’c de la guerre: Année de VOuest,] 


lî\ DES RErnÉSE>T4\TS \ l/ARMBE D'ITALIE ET DES ALDES 
W COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, 3 (Tfrminul an iu-û3 mars 

Hier, j’ai écrit à mon collègue Laporte que le Saus-Culolic avait 
échappé à l’ennemi, et était entré dans le port de (iênes. Aujourd’hui 
j’ai la douce satisfaction de vous annoncer que ce superbe vaisseau a 
rallié l’escadre près les îles d’Hyères, La corr(*spondance de mon col- 
lègue Le Tourneur vous apprendra que, si nous sommes obligés de 
renoncer pour quelques jours à tenir la mer, ce n’est qu’après un 
combat qui a tourné à notre avantage, et qui fait honneur à la bravoure 
française. 

Dans ce moment je \iens de parler à un de nos matelots, qui était 
à bord du Censeur, et qui s’est sauvé à la nage dans le golfe de la 

Nom nkolutionnaire de Sainl-Georgi*s«»ur-Loire (Maine-et-Loire). 

18 


COMtTIK |>K SALUT PUBLIC. — \\l. 


iMi.niMit.iii». ’AATtoüâLr. 
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Speasia; il assure que ie Ça-lra a coulé bas, et qu’à son départ de ce 
golfe il a compté 33 voiles ennemies, il a ajouté que nous avons eu 
5 O morts sur le Censeur. Las Anglais ne retireront pas grand avantage 
des prises qu’ils ont faites sur nous, puisqu’ils n’ont acquis que te 
Censeur tout démâté et tout rasé, et que nous avons, par contre, dans 
le port, un de leurs plus beaux vaisseaux. Cette prise est d’autant plus 
remarquable et a fait d’autant plus de sensation , que nos plus anciens 
marins ne se souviennent pas d’avoir vu entrer dans ce port un vais- 
seau de ligne capturé. 

Si/rné : F.-J-Rittkk. 

[Moniteur, réirap., t. XXIV, p. 127.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ù germinal an iii-aâ mars 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, And. Dumont, Duliois-Crancé, 
Bréard, Marée, Chazal, Merlin (de Douai), Fourcroy, Boissy, Lacombe 
(du Tarn). 

1. Le Comité de salut public, vu l’état des dépenses faites, tant 
pour ses bureaux que pour l’intérieur dudit Comité, pendant le mois 
de ventôse dernier, certifié par les secrétaires principaux et appuyé des 
mémoire des différents fournisseurs, arrête qu’il sera débvré au 
citoyen Husson, secrétaire-commis audit Comité, aa mandat de la 
somme de six mille cinq cent quatre-vingt-trois livres dix sois, pour 
son remboursement des avances qu’il a faites à ces différents fournis- 
seurs, laquelle somme sera prise sur les fonds de dix millions, mis par 
décret à la disposition dudit Comité. 

Mkblui (de Douai), Mabrc,. J.-P. Chazal, Redbell, 
DüBois-CRANcé, Lacombe (du Tarn)'’l 


Arch. nat., AF 11, Sa. 
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2. Sur le rapport de la Cotiimission des approvisionnements» le 
Comité de salut public arrête: i® Tous les vins fins, dits anglais, ou 
préparés à l’anglaise, qui ont été requis et préhendés à Bordeaux pour 
le compte de la République, et dont le prix n’aurait pas été réglé par 
une estimation contradictoire, seront estimés de nouveau par des 
experts respectivement convenus, tant de la part de la Commission des 
approvisiounemeiils que de celle des propriétaires, lesquels experts 
pourront appeler un tiers en cas de partage. — ‘î® La Commission 
des approvisionnements est autorisée à faire payer, s’il y a lieu, le prix, 
qui se trouvera réglé par cette estimation, déduction fuite de ce qui 
aurait été payé précédemment. 

Boiss^ 


3. Vu la pétition delà citoyenne Magnicn, tendant à être secondée 
dans le projet d’augmenter rapprovisionnement de Paris, en laitage et 
de Ty faire distribmîr dans toute sa pureté, ie Comité de salut public, 
considéruiU (|iie toute spéculation qui tend à augmenter dans cette 
intéressante commune la masse des subsistances et à en réduire consé- 
quemment le prix mérite d’étre encouragée, applaudit à celle de la 
citoyennes Magnien, et invite le citoyen Courti«^r et tous autres fer- 
miers avec lesquels elle pourrait être en mesure de traiter h concourir 
à lu prompte exécution de ses vues en affectant à l’approvisionnement 
de Paris le produit de la traite de leurs vaches qu’ils sont dans l’usage 
de distribuer dans h's communes environnantes. 

Boissy^-^ 


4. Le Comité de salut public, considérant que les districts destinés 
à rapprovisionn<*mcnt de Paris sont on reste d’environ sept cent mille 
quintaux de graiiàs; que, par une suite de ces retards, les moulins 
restent sans travail, et que les farines sont sur le point de manquer; 
que, dans ces circonstances, il est indispensable de presser les ren- 
trées, mais que, telle activité qu’on puisse mettre dans l’exécution des 
nouvelles mesures qui vont être prises, il serait possible que les rentrées 
ne fussent pas encore assez promptes pour suifire aux consommations; 


Arc, h. nat., AF ii,63. — Non ênre- 

gtitré. 


Arch. nat., AF ii. ôH» — Non enro* 

ffiêlré. 


] 8 . 
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que, pour parer à cet inconvénient, on peut ordonner un emprunt, 
que les fermiers, marchands, propriétaires et les particuliers ayant des 
provisions seront tenus de remplir, sous l’engagement formel, que 
prend le gouvernement, de faire rétablir, dans l’espace de quatre 
décades, les grains et farines prêtés; arrête: 1 ® Les personnes ayant des 
grains ou farines, pour plus de deux mois, seront tenues de les prêter 
pour l’approvisionnement de la commune de Paris. — a" La consom- 
mation de chaque individu, de toute profession, tout sexe et tout âge, 
sera indistinctement calculée sur le pied de vingt-cinq livres de farine, 
ou de trente livres de grain par mois. — 3'' Dans chaque ménage, on 
laissera la subsistance de deux mois, c^ilcuhV suivant h* nombre d’indi- 
vidus et sur les bases ci-dessus. — 4® Les deux ticTs de tout ce (jui 
sera trouvé d’excédent seront prêtés, livrés sur-le-champ et transportés 
dans le chef-lieu de canton par les soins et la diligence de l’agt'nl 
national de la commune, â qui les frais de voitures seront remboui*sés. 
Le tiers restant sera gardé par les propriétaires, et mis â la disposition 
des municipalités pour les besoins locaux. — .V’ Lq^ (pjalilés et poids 
des denrées prêtées seront constatés pour êtr<‘ rapportés sans frais chez 
les prêteurs, dans l’espace des quatre décades au plus tard, â moins 
qu’ils ne préfèrent d’en recevoir le prix (jui, en ce cas, sera réglé de 
gré à gré, et payé comptant. — 6® Le |)rêt ci-dessus ordonné s’exécu- 
tera dans un rayon de vingt lieues, en prenant Paris pour centre. — 
7 *" Les membres des districts et des municipalités sont personnellement 
chargés de faire exécuter le présent, sous leur res[>onsabililé indivi- 
duelle. — 8" La Commission des approvisionnements et la section des 
approvisionnements de Paris sont chargées de surveiller et de suivre 
l’exécution du présent, de s’en faire rendnî compte, et d’en rendre 
compte chaque jour. 

Bois^ü, 

5. Le Comité de salut public charge les citoyens l^anchere et C^ 
entrepreneurs généraux des chevaux et convois d’artillerie, de donner 
sur-le-champ, ainsi qu’il y sont engagés parleur marché, des ordres 
précis, pour que demain 5, avant huit heures du matin, trois cents 

Afch^nat., AP if. 69, «f Aï) o:io det oblifjatmrfâ). - * A'on 

enregttiré. 
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voies de bois qui sont dans les forAts de Vinc^tles et de Boulogne soient 
transportées k Paris, En conséquence, ils fourniront tout de suite les 
chevaux et voilures nécessaires et les feront partir sans^aucun retard. 

Boissy 

6. Vu la pétition de Jean-Etienne Emery, de la commune de Segny, 
district de Gex, département de TAin, le Comité de salut public arrête 
que la saisie faite le 16 frimaire dernier, à Ferney- Voltaire, de bois, 
charrettes et bestiaux appartenant audit citoyen Emery est annulée. En 
conséquence, h^s marchandises et bestiaux saisis au profit delà Répu> 
blique, par sentence du juge de ()aix du canton de Ferney-Voltaire, 
confirmée par le tribunal du district de Gex, seront rendus au proprié- 
taire a la réception du présent arreté. La Commission des administrations 
civiles, police (‘t tribunaux est chargée de mettre à exécution le présent 
arrêté. 

Boissv(‘^^ 


7. [Sur le rappoii de la Comniission des apprevisioiinemonls, le district de 
MonU'igïussiir-Aisiie est requis de fournir au district de Bar-su r-Ornain seize 
ceiii s quintaux d'orgt* propre aux semence». B<»i»sy. — Arch, nat., AFn, 71. 
^on enregistré. J ’ 

H. I II est accordé à la commune «rOHéans. sur les fonds mis à la disposition 
de la Commission, une nomelle avance de quinze cent mille livres en assignats, à 
tilie de |u*ét, pour achats de grains ileslinés à rapprovisionnement de cette 
commiUK*. Boissv. — Arch. nal.. AP ii, 7 a. Non enregistré. J 

9. Le (lomité de salut |)ublic arrête (jue l’armée d’Italie gardera, 
jusqu’à nouvel ortlre, um* attitude offensive, 

J. -P. Lacombe (du Tarn)^^^ 

10. ff^ citoyen Marandon, ancien seigent-inajor du V régiment d’infanterie 
et agent national près la commune de Marsal, sera sans délai nommé à la place 
de garde d’artillerie A Marsal, vacante par la mort du citoyen Bocqiieaux, qui 
en était pourvu. J.-P. Ciiazai.. — Arch. nat., AF n, ai 6 . Non 

Arch. nat.. AFn, 69 . — IS.vt enre- C’était le nom révolutionnaire de 

giitré. Sainte-Menehould. 

Arch. nat., AF II , 71. — Nonenre^ Arch. nat., AFti, aoS. — De la 

giitré. main àf Lacomhe. Non enregistré. 



278 


COMITÉ DK SALUT PUBLIC. [a 4 mars 1795.] 

11. [Vu les deux certificats des rommunes de la Bonneville et la Ferrièi’e**\ 
qui constatent que les iao, 4 i 6 livres de boulets dont le citoyen Mallard réclame 
le j)ayement ont été confectionnés avant le 1" gciminal de l'an u; vu les rapports de 
la Commission des armes et poudres sur cette affaire; considérant que le retard dans 
la livraison de d'à |)rojectiles ne provient pas du fait du fournisseur ; le Comité 
arrête que la Commission dts armes et ]M)udres est autorisée à faire payer an 
citoyen Mallard les i9fl,4ifi livres «le lioulets susénonrécs, comme s’ils avaient 
été reçus avant le 1" germinal de l’an ii. J.-P. Chai.al. — Arch. nat, AF ii, ai fi. 
IVott enreffistré.] 


1 2. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de la 
Commission des armes et poudres, sur la proposition faite par l’adju- 
dant général Etienne d’un nouvel alTiit de son invention pour pièces 
de siège, dont le modèle présente différents avantages, arrête : L’affût 
proposé par l’adjudant général Etienne sera exécuté en ip'and à 
l’arsenal de Paris, et la construction en sera dirigée par lui. La Com- 
mission des armes et poudres est cbargéi' de l’exécution du préstuit 
arrêté. 

J.-P. ClIAZAI.''). 


13. Le Comité de salut public arrête : La Commission des armes et 
poudres est chargée d’envoyer, sans délai, è l’armée du Rhin, les 
matières et instruments nécessaires pour le service d’un aérostat. Elle 
observera d’expédier d’abord ce qui doit servir à rétablissement du 
parc de l’aérostat et dont le transport exigera le plus de temps, tels 
que les sept tuyaux de fonte pour le fourneau à gaz, les tonneaux de 
tournures et rognures de fer, et successivement le.s autres matières et 
agrès. Elle s’entendra à cet effet avec le citoyen Conté, directeur de 
l’école et atelier aérostatique de la maison des épreuves nationales 
de Meudon. 

PoDRCROY 

14 . Lo Comité (le salut public, sur ic rapport de la Commission 
des secours publics, arrête: Les dispositions deTarrèté du a 5 pluviôse 
dernier ne sont pas applicables aux infirmiers, sous-omployés et 

La BoniicviHe (Kiire). , Arrfc. naU, AF ii» ««o. — Dfi la 

La F<‘rriôn*-Haul-C<ocbcr (Eure). maw dp 

Arrh. nat, AF ii, sso. Nm fiirfi» Voir t. XX p. s 39 , du Co- 

. milo n" ;i. 
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servants des hôpitaux militaires; en conséquence, la Commission des 
approvisionnements chargera l’Agence des subsistances militaires de 
continuer à fournir, comme par le passé, le grain nécessaire pour la 
consommation des malades et le pain de munition pour les infirmiers, 
sous-employés et servants. 

Boissv, A. DomohtC^ 

15. ( Il est accordé un congé de deux déc^iden au citoyen Bertrand, officier de 
santé de 1” classe et chirurgien en chef de ThApital militaire de Péronne, k la 
chaige par lui d assum’ le service dudit hôpital pendant son absence. — Arch. 
nat., AFri, q84. Non enreffistré.] 

16. [ I^e citoyen I^iiiis-Armand Mougenot, médecin employé à Tannée du Noixl, 
«^sl aiitoriiM'* h se retirer dans sa famille. L'effet de la loi de rtkjuisition des officiers 
demeure suspendu k Tégard de ce médecin depuis la cessation de son acliviui de 
service. A. Dijmoht. — Arch. nat., AFii, a8/i. Non onrogUtré,] 

17. [La démission de Tadjudant général Jean>Baptiste Viénot est acceptée. 
J.-P. Lacombe (du Tarn). — Arch, nat., AF ii, 3 18. Non enreffist7*é.\ 

18. [liC citoyen Raoux est nommé capitaine d'artillerie pour lemplir la |>re- 
mière place vacante de cîipitaine en n^idcnce. J.-P. Lacombe (du TamV — Arch, 
nat., AF II, 3 18. Non enreguttre,] 

19. Ij» suspension du générai de brigade Filon est levée sans réintégration. 
DiiBoisCaàTicE , F. Acrry, Laporte, Taluen, Reiibeu.^'*^ — Arcli. nat. , AFii, 
3 1 8. Non enregUtré, J 

20. La suspension du général tie brigade Joseph Bonavita (st levt^; il est auto- 
riw* à prendre sa relniilt*. Dijbois-Cra^ck, F. Ai bry, Laporte, Fodrcroy, Merlin 
(de Douai), Reidkll^''^ — Arcli. nat., AF ii, 3i8. Non ciircg-is/rc. ] 

21 à 23. (Congé et inquisitions. — Arch. nat., AFii, 3 18. Non onreffistre,] 

24, Le Comité de salut public arrête ce qui suit: L’armée du Nord 
conservera militairement les Provinces-llnies et sera sur une défensive 
active. Ses avant-postes pourront être sur les bords de TEms, la droite 
sera sur la direction de Wesel, appuyant le plus possible la gauche de 
l’armée de Sambre-et-Meuse. Elle observera particuliérement sa droite, 

Arch. nat. , AF 11 , a84. — Non enre- arréU* n'entrèrent au Comité que le 1 5 ger- 
giitrS, minai an lit. 

Pluaieurs den signataires de cet Même remai^iie. 
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même refuser sa {jauehe en ne se portant pas trop à la mer. Le 
générai en chef Moreau se concertera avec le général Jourdan pour la 
meilleure exécution de ces mesures. 

J.-P. Lacombe (du Tarn)^‘^ 

25 . [Le citoyen Jean ie Boucher, cultivateur de la commune de Hug^eville, 
district d'Yvetot, département de la Seine-Inférieure, servant en (|ualité de 
charretier dans lt?s cliarrois militaires, mais sans aucun engagement, t^st mis en 
réquisition pour se livrer à Texploitation de quatre-vingt-dix acres de teri’O qu'il 
est seul à faire valoir. Arch. nat., AF* il 119. Non enregistré.] 

26 . [Le Comité autorise la Commission des armes cl poiiditîs, sur la pétition 
des citoyens Desliards, propriétaires des foi'ges de Hurtaut, défiarteraent des 
Ardennes, concernant les pertes qu'ils ont éprouvées dans la fabrication des bombes 
et obus qu'ils ont livrés à la République, h leur payer les 990,931 iivi*es 
11 onc^'s 3 gms 60 grains de boulets, bombes et obus qu'ils ont fournis sur le 
pietl de 180 livres pièce les bombes et obus, au lieu de i‘jt) liYi>»s le mille, et 
pour les boulets sur le pû^l de 170, au lieu de 100 livres; en conséipience , à 
leur allouer un supplément de prix, pour les premiei‘s, de 65 livres, et pour h*s 
seconds de 70 livres. — Arch. nat., AF*ii, 127. Non c/i registre. ] 

27 . [Sur les nVJamations du citoyen Maillanl, rt^isseur des forgts de Saint- 
Ilugon, district de Grenoble, contre le règlement du prix d(»s fontes qu'il a four- 
nies a la Képubliipie. la Commission des armes est autoris*^? à [laver au citoyen 
Maillard les trois cents quintaux de fontes cju'il a livrés sur le pieil <le 1 5 o livres 
le millier au lieu de 88 livres 17 sols 9 deniers, prix tixé par le uiaxiiiium; en 
conséquence, à lui allouer un supplément de 61 livres a sols 3 deniei>», au 
prorata de ses fournitures. — Arch. nat., AF*ii, 127. Aoa mreguifrc. ] 

28 . Le Comité de saint public, sur le rapport de la CofOiuissioEi 
des armes et poudres, arrête : i** Le citoyen Erharl. capitaine (rartillerie 
de la marine et directeur de la fonderie de Ruelle, se rendra sans 
délai à iN antes, à leffet de surveiller le débarquement des attirails 
d’artillerie, armes et munitions de guerre, et leur embarquement sur 
les navires qui doivent les transporter à Brest, et qui seront désignés 
par les agents de la marine et des transports militaires. — 2" Aussitôt 
après i embarquement de tous les attirails d’artillerie et munitions, le 
citoyen Erhart se rendra à Brest, 011 il se concertera avec le directeur 
de l’arsenal de marine ci de terre pour procéder à leur rembarque* 

Arrii. nat. , AF ii, 61*.». — Son ünrtfffisitr. 
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ment sur les vaisseaux de la République, d’après les ordres qurîedr 
seront donnés. — 3® Le citoyen Erhart s’embarquera à Brest avec le 
convoi en qualité de chef des ouvriers, et il surveillera, sous les ordres 
des officiers supérieurs, l’entretien et réparation de tous les attirails 
d’artillerie qui seront embarqués. — A® Il jouira du traitement de capi- 
taine d’ouvriers. — 5® La Commission des armes et poudres est chargée 
de l’exécution du présent arrêté 

29. Le Comité de salut public arrête que le capitaine de vaisseau 
I^ellet commandera les batiments de guerre qui seront employés sur les 
côtes depuis le pertuis d’Antioche jusqu’à Brest inclusivement. Le 
capitaine Pellet, avec les forces sous ses ordres, protégera la navigation 
des bâtiments qui seront destinés pour nos ports' ou qui en sortiront, 
poui*suivra et éloignera de nos côtes les bâtiments ennemis. Il ne 
.souffrira pas (ju’aucun approche et séjourne dans la distance de 1 5 à 
a O lieues desdites côtes, empêchera toute communication des bateaux 
pêcheurs ou autres avec les ennemis. Il arrêtera et fera conduire devant 
jes autorités constituées, pour y être interrogé, tout homme suspect 
(ju’il trouvera à bord des bâtiments qu’il visitera ou autrement. Il 
prendra sous sa responsabilité toutes les mesures convenables pour la 
liberté et la sAreté de la navigation, tant des bâtiments particuliers que 
des convois dans les parages soumis à son commandement, et pour ne 
pas compromettre les bâriraents sous ses ordres. La Commission de la 
marine et des colonies donnera les ordres et instructions nécessaires 
pour l’exécution du présent arrêté 

30. [Le volontaire Dosfurges est mis en réquisition pour travailler dans les 
I)iin3aux de la marine, h Rochefort. — Arch. nat., AF®ii, 139. Non enr^stré,] 

31. I lies citoyens Vauvercey et liC Blanc sont autorisés à pi'endre passage sur 
un des bâtiments de lexpédition pour se rendre à file de France, en payant le 
montant de la ration qui leur sera fournie j)endant la traversée, -ç- Arch. nat. , 
AF® li , 1 89. Non enregistré, ] 

32. Le Comité de salut public, considérant la nécessité d’assurer 
l’approvisionnement en cuivre des différents ports de la République, 


Aîcli*nat., AF® II, 137. — Non stiregiitré, — Arch. nat., AP*ii, 139. — Non 
enregiêU^, Voir plu» haut, p. a 38 , l’arrêté du 1" [çorminal n*^ la. 
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propre à fabriquer des chevilles, clous el feuilles nécessaires à la 
construction ou au doublage des vaisseaux, étant d’ailleurs informé 
qu’il existe au Havre une partie de deux cent milliers de ce métal à 
vendre, arrête que la Commission de la marine et des colonies est auto- 
risée à faire l’acquisition de ces deux cent milliers de cuivre aux meil- 
leures conditions possible, et qu’elle prendra les mesures nécessaires 
pour que cette matière soit promptement versée dans les fonderies de 
Rbmilly, pour y être convertie en ouvrages et appliquée nu service 
auquel ils sont destinés 

33 . [Arrêté mettant en réquisition le cinquième de tous les grains aux environs 
de Palis. Boissv, Marrc, Merux (de Douai). Laporte, J.-P. Chazai, J. -P. Lacoube 
(du Tarn), Siéyès. — Bibl. de la ville de Paris. Manusrrils. Nouvelles arqtiisilions; 
n* 99-38 (ancien 36999). Son enreg-igtrè. C’est, à une autre date, le même arrêté 
que nous avons donné pins haut, p. 961 , à In date du 3 germinal.] 

34. Le Comité de salut public arrête que l’armée des Pyrénées 
orientales continuera de harceler l’ennemi, fera beaucoup de mouve- 
ments tendant à l’inquiéter, mais elle rt'stera en position habilement 
gardée [a] Rosas, Figuièreset au delà^^l 

J.-P. Lacombe (du Tarn)'^^. 

35. Le Comité de salut public arrête que l’armée de Sambre-(ît- 
Meuse fera les marches nécessaires sur les bords du Rhin , depuis Wescl 
à Rheinfeld, où sa droite sera appuyée, à l'elTel de faire diversion aux 
mouvements de l’ennemi et de garder tous les passages de ce fleuve 
avec soin; elle combinera tous ses divers mouvements avec ceux qui se 
feront à sa droite et à sa gauche. Le général Jourdau fera remplacer 
par les troupes de son armée celles qui font le blocus de Luxembourg; 
celles-ci marcheront sur le Rhin , d’après les ordres qu’elles recevront 
du général Piebegru. 

0 Signé: J.-P. Chazai., J.-P. Lagoubb (du Tarn), 

Meumm (de Douai), Siéyès, RsuBiiLt, 
Laporte*'. 

Arch. nat, AF*ii, — iVo» Ministère de Ja guerre; Arméa de* 

^regutré» Pyreneett, - JSnn emrgiMtrê, 

Ciel arrête ee ra{if»orte à la lettre du ' Mittistèrr de )& guemî; Annie de 

Comité du 3 o ventôse an iii. Voir plus — Otpie, Ntm enregii» 

Imiit, p. ‘J 9 O* tri. 
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36. Le Comité de salut public arrête que le contre-amiral Vanstabcl 
ira, sans délai, prendre le commandement des forces navales delà 
République qui se trouvent dans la mer d’Allemagne et de celles qui 
sont actuellement de relâche dans les ports de Norvège. 11 aura sous 
ses ordres les forces navales disséminées depuis Calais jusqu’au Texel, 
dont le commandement a été confié au capitaine Mayne pour garder les 
côtes et protéger l’arrivage et l’entrée , dans nos ports et dans ceux de 
Hollande, des navires qui sont destinés à y arriver ou à en sortir, ainsi 
que des convois. Le contre-amiral Vanstabei agira avec ces forces en 
attendant que d’autres soient préparées en Hollande pour repousser les 
forces ennemies et protéger la navigation . tant «les bâtiments particu- 
liers que des convois destinés pour nos ports et ceux de la Hollande, et 
qui en sortiront. 11 prendra , sous sa responsabilité , toutes les mesures 
qn’il jugera convenables pour b; succès de la mission dont il est chargé 
dans les parages de son commandement, et pour ne pas compromettre 
les bâtiments sous ses ordres. Il sera autorisé à prendre à Dunkerque 
les équipages qu’il croira nécessaires pour compléter ceux des frégates 
qui sont à Cliristiansand. Pour cet effet, il pourra les faire conduire 
sur une ou deux corvettes ou tout autre bâtiment. La Commission de 
la marine et des colonies donnera les ordres et instructions nécessaires 
pour l’exécution du présent arrêté. 

Marec. 

[ (]otl<!Clion <le M. Frauck Bniisselot. — Non cnre^w/ré. ) 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE MUSSET DANS LES DEPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS. 

(Convention nationale, séanee du â germinal an ni- aù mars 1 7 P*>. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Musset est envoyé en 
mission dans les départements environnant Paris. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

4 FR06ER, REPRESENTANT DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS, 

À MONTDIDIER. 

Paris, ù geiminal an ni-ùù mars 

Nous vous envoyons, citoyen collègue, un arrêté que l’état déplorable 
de nos approvisionnements vientdenous forcer de prendre ’ . \ ous verrez 
que nous manquons de pain à Paris, parce que nous n’avons pas les 
sept cent raille quintaux de grains qui sont dus sur l’arriéré des récpii- 
sitions. L’emprunt forcé que nous demandons peut seul sauver la chose 
publique; nous en recommandons l’exécution à \os soins, nous vous le 
prescrivons au nom de la patrie. Sûr de rendre ce que produira cet 
emprunt, aucune considération ne ralentira ce (jue vous avez h faire 
pour en assurer le succès. .Nous faisons la même recommandation à 
l’Agence des subsistances; mais c’est sur vous seul que nous comptons. 
Arrangez-vous de manière à ce que vous puissiez nous faire parvenir, 
chaque jour, environ trois mille quintaux, soit en grains, soit en 
farines. Faites répartir les grains dans les moulins avec assez d’égalité 
pour qu’aucun ne chôme. Donnez l’ordre d’expédier h*s farines à mesure 
qu’il y en aura de faites. Si les moyens de transport sont insutlisants, 
donnez-nous-en connaissance alin que nous vous procurions les secours 
qui pourraient vous manquer; mais, en attendant, que rien ne vous 
arrête, et que, tous travaux et tous services cessant, celui-ci se fasse. 
Instruisez-nous (ous les jours de ce que vous ferez et dt* ce que nous 
pouvons attendre pour le lendemain. 

Salut et fraternité. 

Boissy, Mabel, Merux (de Douai), J.-P. Cmazal, 
Laporte, J.-P. Lacomhb (du Tara). Sieyès. 

[Bibl. de la vdle de Paiîs. Manuscrits, NfMiveHe.4 acquisitions; n^ sshiB 

(ancien Sô.gasï).] 

Voir plu8 haut, p. »8a, raiTÔté iJ® 33. -- Lecture douteuse. 
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AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
EN HOLLANDE, À LA HAYE. 

Paris^ // frerminal an iii-ùâ mars 

O que vous piinsez, chers collègues, relativement à la guerre entre 
la Républiijue et TKspagnc'est parfaitement conforme à notre opinion 
Il importe sans doute que nous la terminions; mais, si elle dure encore, 
ce n’est pas notre faute. Nous nous sommes prêtes à toutes les ouver- 
tures qui ont été présentées par des hommes que le gouvernement espa- 
gnol semblait avoir rnis en avant, et jusqu’à présent aucune n’a eu de 
suite. Il en resU* néanmoins une dernière dont nous attendons de jour 
en jour le résultat. <]’est celle qui a été faite depuis peu par le général 
de rarméi» espagnole à celui de l’arrnée des Pyrénées orientales. Loin de 
la rejet(»r, nous avons pris à l’instant toutes les mesures pour qu’en 
cas ([u’elle soit sérieuse la paix puisse être conclue dans le plus court 
délai. 

Notre collègue (ioupilleau (de Fontenay) a toutes les instructions 
nécessaires pour terminer, et, comme il ne convient pas qu’il remplisse, 
en signant en notre nom, un rôle subalterne, nous avons envoyé près 
de lui un plénipotentiaire nommé Bourgoing, qui, avant la guerre, 
était ministre de la Bépubliqm» à Madrid et a su s’\ faire aimer en 
faisant respecter son caractère. 

Vous jugerez par là. chers collègues, de la réponse que vous pouvez 
(ît dev<‘Z faire à l arnbassadeur du Portugal. 

Vous n’oublierez sûrement pas que le gouvernement portugais n’est 
<jue le serviteur du cabinet de Saint-James, et qu’il n’aime guère plus 
les Espagnols que les Français. Ainsi vous avez des ménagements à 
ob^rver dans tout ce que vous direz à cet ambassadeur; mais, quant 
à présent, nous pensons que ce serait contrarier la négociation ouverte, 
ce serait même en détruire une base essentielle que d’employer la 
médiation du Portugal pour traiter avec l’Espagne. Nous craignons 

Voir pluK haut, p. 187, la IcUrt» (rAlf|uior, Riolianl Charles Cochon du 39 ven- 
tôse on tu, \ 
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môme que l’ambassadeur de Lisbonne ne vous ai fait l’ouverture dont 
il s’agit dans l’unique but de surprendre notre secret. 

Salut et fraternité, 

Merun (de Douai), Mahrc, Reubbm., J.-P. (]iiazal. 

[ Arch. liai. , AF 111 , 6 1 . — De la ntain de Merlin ( de Douai). | 
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Paris, â germinal an lu-aâ mars 17 , 95 . 

Nous avons reçu, chers collègues, vos lettres du 99 ventôse. Nous 
sommes aussi pressés que vous et que les Bataves eux-mêmes de recon- 
naître leur indépendance, leur gouvernement et d’admettre leurs mi- 
nistres plénipotentiaires en cette qualité. Mais nous avons jugé que les 
questions de F indemnité et celle des limites devaient marcher de front. 
C’est ainsi que nous nous sommes présentés dès la première confé- 
rence que nous avons eue avec les envoyés bataves. Dès la deuxième 
conférence, nous nous sommes expliqués sur le qunnlième de l’indem- 
nité; elle a été portée à cent millions de florins, payables dans l’espace 
de trois mois. iVous avons ajouté la demande d’un emprunt de pareille 
somme à 3 p. too, lequel serait garanti par les Etats généraux. liCs 
envoyés ont demandé du temps pour répondre; ils ont dépêché un 
courrier à leurs commettants. Nous attendons encore la réponse. 
Comment donc peuvent-ils se plaindre de nos lenteurs ? Nous avons fait 
plus, vous le savez, puisque la France fait protéger les bâtiments 
hollandais par ses forces navales, puisque nous laissons aux États géné- 
raux la disposition de tous leurs moyens de force, sauf état, contrôle 
de (sic) compte rendu de tout ce qui sera employé. Et l’on se plaint? 
Qu'ont-ils fait pour nous? Vos plaintes, celles de nos collègues de 
l’armée de Sambre-et-Meuse ne prouvent que trop, ou l’inertie, ou la 
négligence affectée des commerçants hollandais pour l’approvisionne- 
ment de nos armées. Que demandent-ils pour sc mettre en mouvement ? 
Des convois, des escortes? Nous donnons, nous permettons tout ce 
qui est possible de donner et de permettre. La reconnaissance de l’indé- 
pendance du gouvernement batave? Mais croyez-vous, chers collègues. 
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que, cette question une fois décidée, ils trouveront plus facilement des 
objets d’approvisionnement, etc. , chez les puissances neutres. Car, pour 
les autres, il est assez probable qu’elles ne leur seront favo^bles qu’à 
la paix générale, à moins qu’ils ne veuillent rétablir le Stathouder. 
Ainsi le mouvement du commerce est indépendant de la question de la 
reconnaissance qui nous est demandée. D’ailleurs, une fois cette ques- 
tion résolue, comme il est dans notre pensée de la résoudre, savoir 
afiirmativement, en serons-nous plus avancés? La discussion sur les 
indemnités ne deviendra-t-elle pas interminable ? Celle sur les limites 
ne sera-t-elle pas impossible ? Demander à une nation indépendante 
et déjà reconnue quelle consente à un démembrement de son territoire 
tel que pense le vouloir la Convention , n’est-ce pas se présenter de 
nouveau à titre de conquérant envers un peuple dont on vient de faire 
un allié? Ces deux objets doivent donc être traités d’avance et convenus 
et signés le même jour ([uc l’acte de reconmmance qui nous est 
demandé. Si les Hollandais ont dans le fond de leur cœur l’empresse- 
ment qu’ils vous manifestent, eb bien, il ne faut qu’une heure pour 
terminer. Mais nous ne mériterons point les reproches de la Convention 
en séparant des qut'stions indivisibles ; nous ne voulons pas la lier et 
nous lier nous-nièmes par un acte qui, sous prétexte d’accélérer la 
besogne, la rendrait interminable pour tout ce qui est à notre avantage. 

Nous avions quitté ici notre lettre pour une nouvelle conférence avec 
les envoyés bataves. Nous leur avons demandé un acompte d’un 
cinquième sur les cent millions de florins d’indinnnité qu’il est bien 
juste de payer à la Hépublique française. Ils ont encore pris du temps 
pour répondre. Nous avons un rendez-vous pour demain soir. 11 est 
conv(U)u <pi’ils s’expliqueront catégoriquement et par écrit sur ïindetn- 
uité et les Imilrii. Ils n’ignorent pas nos idées à cet égard. Elles sont 
jus(prà présent celles qui ont été arrêtées avant le renouvellement du 
(ioinité et que vous connaissez déjà. C’est la limite du Rhin et du VVaal 
jus(pi’à la mer. Nous ne pouvons quitter cette donnée qu’autant que la 
Convention aura entendu autrement l’opinion si souvent émise dans 
son sein et toujours applaudie par la presque unanimité. Suivant la 
note que les envoyés nous remettront demain, il sera discuté au Comité 
ce qu’il y a à faire à cet égard et jugé si nous devons en référer à la 
Convention. Nous devons vous répéter, chers collègues, que nous n’ou- 
blions rien pour accélérer la conclusion de cette grande affaire. Notre 
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lettre du s à ventôsê vous avait dijà iais au ooarant de notre pensée et 
de notre maréhe. Ainsi, pennettez-nous de vous le dire, nous n’enten- 
dons rien aux reproches (jue vous nous faites, comme si cette affaire 
était dans l’abandon. Donnez-nous un moyen d’aller plus vite et mieux : 
nous le rècevrons avec satisfaction et reconnaissance, 
ei fraternité. 

Mbbun (de Douai), J.-P. Chazai., L.u*obtb^'^ 

'{Ministère des aOaires étrangères ; Correspmulance de Hollande ; voJ. B86. — - 
Jkk main de Siétfès.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BERNIEB. REPRÉSENTANT DANS L'EURE ET L'EURE-ET-LOIR. 

Parts ^ à get'niinal an iii-ù^4 mars 

Ce qui a porté le Comité de salut public a ne pas traitfT iVehange 
des prisonniers est pour la France un calcul d’inlérét - bien entendu» 
puisque nous avons des hommes et que les coalisés en manquent. 

Quant aux désordres que tu leur reproches, qui mieux que toi peut 
les réprimer? La sévérité des lois est pourceux qui les enfreignent. Tu 
sens la force de cette vérité comme nous, et nous [nous) rejïosons eo 
tierement sur toi. J.-P. Lacombe ( du Tarn). 

[Arch. nat.. AF n, 280.] 

LE COMITÉ DE LBIHSLXTION 

V PORCHER, REPRESE^^TA^T DANS LE LOIRET, L’IXDIU-ET-LOIBE 
ET LE LOIB-ET-CHER. 

Paris, â germinal an mars ijgô, 

(Citoyen collègue, 

Les administrateurs du district d’Orléans viennent de nous adresser 
toutes les pièces relatives aux plaintes que forment les citoyens de la 

If y a a«îi«i une (|iiairieme aî^ature. cacbt'»iî par la rdiurr , et qui parait être ceüe 
de Si^èa. — Mot douteux. 
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copoiofié dl^n^ré offidêrs Municipaux ^abÛl^^é^MQnent 

(pi’iU [vûti&l «nf paiement fait part de cette dénonàation. ^ , . ■ 

0908 I9 crainte de croiser tes opérations dans le départeoma^^, dût 
Loiret,. ba (^ prendre quelque détermination qui entravât 
dans cett^ldFaire, nous t’invitons à nous instruire de l’état où;< 
trouve «t, , 8 » tu te charges de ta t>Tmincr. 



{ Arch. nat. , D 111 , 33&* . | 


CàUBAcéni'.s. 


LK-ftBPRéMKTAIVT DANS LE LOIR-ET-CHER, LE LOIRET ET LUMORE-ET-LOIRt! 
, ^ AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, /tgmntml an irt— S â rnars t'jy5. 

(Reçu le 06 mars.) 


I ffPoiTluîr Hcriisc nVoptioii de la lettre du Comité qui l'iiivile a s< transpor- 
ter h Bourges pour y apaiser des mouvements Expose : i" que son collègue 
Ghcrrier, actuellenient à Limoges, a despnivoirs pour ce département: *?• que ses 
pouvoirs à lui expirant demain , il lui faudrait pour cette nouvelle mission une 
autorisation de la Convention nationale ; 3** que la loi même exige un intervalle 
déteruiiiié. Réclame un siiccessiïiir aussi sage que ferme cpii puisse faire continuer 
ta piil malgré la disette horrible des subsistances et les passions qui cherchent à 
se déveIop(>er. (Demande] prompte réponse. — Arch. nat. AF ii, 180 . Ana- 
lyse 


^ LES REPRBSENT/tNTS AUX ARMÉES Dü NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSB 
AU COMITÉ Ï)K SALUT PUBLIC. 

Àix-la-Chapelle, û fferminal an ni-tià mars / 7 , 90 . 

(Reçu le 3i mars.) 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie d’un arrêté que nous 
venons de prendre concernant les absents et émigrés du pays d’entre 
Meuscv^l-Rhin^^^ Il était urgent de déterminer d’uiie manière précise 


Nous n*avons pas cello leltre. 
Cherrior avait été envoyé, par dé- 
cret du h fructidor an ii, dans le Cher 
et rindre. Voir t XVI, p. a55. 


En marge : «Renvoyé au Comité de 
sûreté générale.» • 

Cet arrête, en vingt articles, est 

joint 

»9 


COMITi DB SAtCT PUBLIC. — XII. 


IWI'HINK*!» iaiiuhalt.. 
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les caractères de l’émigration dans ce pays. Lel municipalités, les corps 
administratifs, la direction des domaines nationaux, enfin toutes les 
autorités publiques étaient paralysées par le vague et l’arbitraire qui 
régnaient dans celte partie essentielle du gouvernement des pays con- 
quis. Nous croyons avoir concilié la sévérité inflexible contre les enne- 
mis de la République avec l’indulgence due à des habitants timides et 
industrieux que le fléau de la guerre avait fait fuir de leurs foyers. 
Vous verrez, citoyens collègues, que nous avons pris pour base la loi 
du 93 nivôse. 

Afin de mettre de l’uniformité à cet égard entre les deux admi- 
nistrations centrales des pays conquis, nous avons envoyé copie 
de cet arrêté à nos collègues à Bruxelles en les invitant de l’adopter. 

Salut et fraternité. 

RoBSSiOT, Dt'BOIS. 

[Arch. nat., F'*, a 8 .] 

DES EEPBÉSENTANTS AUX ARMEES DU .NORD ET DE SAMBR£-ET-*IIBUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Aix-la-Chapelle, U germinal an iii—üâ mar$ 

(Reçu le 98 mars.) 

Je vous adresse, citoyens collègues, un mémoire que j’ai rédigé pdur 
les détails et procédés employés à Aix-la-Chapelle dans la fabrication 
des aiguilles à coudre J’ai joint à ces détails les moyens de leur 
donner la polissure à la façon des Anglais et diiférentes obseftations 
pour établir la néce.ssilé de créer et propager de semblables fabri- 
cations. C’est une nouveUe branche d’industrie à adupter en France. 

Salut et fraternité. 

Robebaot. 

[Arch. nat, F'*, iSai-aa. — De la main de Jloherjot.] 


(>} Ce mémoire, de la main de Roboijot , est joint 
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LKS nePRESKNTANTvS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRË-ET-MEUSE 
À LA CONVENTION NATIONALE. î 

Bruxelles, U germinal an iir - tiâ mars 1 
Citoyens collègues, 

Nous vous faisons passer un mémoire qui nous a été uJressé par 
le citoyen Leclerc, dit Saint-Martin, ci-devant conducteur en chef des 
armées françaises, demeurant à Douai, département du Nord, par le- 
quel il révèle et met au grand jour fous les abus qui existent dans i ad- 
ministration des charrois^‘1 Vous y verrez qu’il n’y a point de partie dans 
ce service essentiel où il ne se commette les plus horribles dilapida- 
tions au détriment de la République. Il finit par indiquer les moyens 
généraux et les moyens particuliers à employer pour arrêter le cours 
da te brigandage. Vous trouverez sans doute la dénonciation assez 
importante pour ordonner à votre Comité des transports, postes et 
messageiries, de vous en faire incessamment le rapport. Nous deman- 
dons, en attendant, que le zèle de ce brave républicain ne demeure 
pas sans rtkompense. 

V Salut et fraternité. S^jne : PÉrii;s, Portiez 

' [ Bulkim de la Qmmitlon du 9 gorniinai an 111. J 


LE REPRESENTANT DANS LA SOMME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, à germinal an iii-ü U mars tyg5. 

Citoyens collègues, 

La réduction à douze onces de pain par jour [et] par tête des quarante 
mille citoyens d’Amiens indistinctement exige 3 00 quintaux de grains 

C« mémoire nW pas Joinl. 

La Convention nationale entendit 
lecture de celle lettre et de re mémoire 
dan» sa séance du 9 (^rminal an 111. Elle 

* 0 - 


en décréta la mention honorable au 
prucèS'Verbal et le renvoi au Comité de 
salut public. {Ih'ocoH-verhtd de la Con~ 
vmtion. t. LVlll, p. 66). 
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par jour. Le district de Montdidier est le seul du département de la 
Somme abondant en grains, mais ce district ne doit fournir à Amiens 
qu un dixième de 1 00,000 quintaux en grains que la Commission du com- 
merce et des approvisionnements Ta requis de fournir, les 90,000 quin- 
taux devant être conduits à Paris. Ce n’est donc que concurremment 
avec Paris qu’Amiens doit recevoir son dixième. Lors donc qu’il part 
du district de Montdidier 9 dixièmes de grains, il doit en partir pour 
Amiens un dixième ; car si les 90,000 quintaux destinés pour Paris 
doivent y être envoyés avant qu’il soit rien envoyé à Amiens des j 0,000 
quintaux restants, ou il faut que la portion destinée pour Paris parte 
à l’instant ou que les citoyens d’Amiens périssent de faim avant de re- 
cevoir leur portion. Je sais qu’il est pressant d’approvisionner Paris, 
mais Amiens a les mêmes besoins, et Ton v sait que ce n’est que de- 
puis peu que les citoyens de Piiris sont réduits à une livre de pain pour 
les uns et à une livre et demie pour les autres par jour, tandis que ceux 
d Amiens sont réduits indistinctement depuis trois mois à 19 onces; 
ils n'en murmurent pas. 

Je sais que je ne puis faire aucune réquisition , que je dois int* bor- 
ner à faire fournir celles faites par la Commission du commerce et des 
approvisionnements, et que je no dois pas faire prendre des grains ni 
dans le magasin civil ni dans celui militaire d’Amiens; mais, si je ne 
l’eusse pas fait hier et avant-hier, pouvais-je «Hre tranquille sur la 
conduite que la faim aurait dictée aux citoyens d’Amiens, déjà exté-= 
nués par une longue privation? Je n’ai rien fait prendre dans te ma ■ 
gasin militaire, je n’ai fait qu’un emprunt dans celui civil, et, si je ne 
l’eusse pas fait, la moitié des citoyens qui n'en eussent pas eu depuis 
hier et aujourd’hui se fussent-ils résignés à mourir de faim à côté d’un 
magasin contenant de quoi les nounir pendant ces deux jours? Je no 
devais pas l’espérer. 

Il n’y avait hier soir à Amiens que 1 1 It quintaux et 68 livres de 
grains; il manquait conséquemment j 85 quintaux et 3 » livres pour 
fournir aujourd’hui le pain indispensablement nécessaire aux citoyens 
d’Amiens. Ce déficit ne se trouvait pas dans le magasin civil, mais it 
y était attendu 4 voitures de grains qui ue sont pas encore arrivées; 
cependant il est midi; je me suis vu forcé d’emprunter ce qui était au 
magasin civil et d’autoriser les administrations du district à prendre le 
chargement do ces 4 voitures, en les chargeant, sous leur resportsa- 
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bilité, du reversement dans les magfasins des grains qui y ont été em- 
pruntés hier et avant-hier. 

Je n’espère de prompt secours pour ce reversement et l’approyision- 
nement d’Amiens que des districts de Douliens et de Péronne, où j’ai 
envoyé des commissaires. Si ces secours manquaient, contre mon 
espoir, les horreurs de la famine se feraient sentir avec leurs funestes 
effets. 

Je ne puis, citoyens collègues, vous demander l’approbation de 
l’emprunt que j’ai fait au magasin civil, mais je vous demande 
de ne pas précipiter votre improbation on considération des cir- 
constances désastreuses où je me trouve avec les citoyens d’Amiens. 

Salut et fraternité. 

Blaijx. 

[Arch. nat. , D S 1 , 8. — De la tmin de Blaux.] 


LE REPRËSEMANT AUX PORTS DE DUNKERQUE, CALAIS, DIEPPE ET LE HAVRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Calais f à germinal an iii-aù mars ijgS. 

(jitoyens collègues, 

11 vient de se passer sous mes yeux un fait dont je dois vous donner 
connaissance. • 

La nuit du 39 au Sq ventôse, un coup de vent du nord a jeté sur 
la côte, à une lieue et demie de Calais, un lougre anglais. 

On prétend ne s’en ôire aperçu que le 3 o à la pointe du jour. 

Le bâtiment ne portant point de pavillon, on alla le reconnaître, et 
le résultat de la reconnaissance fut qu’il était ennemi, armé en guerre, 
qu’il portait environ 3 o- hommes d’équipage, 10 canons de 6, des 
pierriers, etc. 

La marée commençait â monter. * 

Le citoyen Gras, sous-rhef des bureaux civils de la marine à Calais, 
reçoit, vers les 7 heures du matin, différentes instructions sur cet évé- 
nement. 

On ne me prévient de rien. 
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Le capitaine du lougre anglais n’étant disposé à se rendre qu’à la 
force armée, il fallait l’attaquer par terre ou par mer, peut-être prendre 
l’une et l’autre voies, et surtout ne pas perdre de temps. 

On n’en a rien fait. 

Le citoyen Gras, qui n’avait pas jugé à propos de m’avertir de ce 
qui se passait, au lieu de requérir la force armée de la place, de faire 
mouvoir plusieurs batiments armés qui se trouvaient momentanément 
dans le port, de se transporter enfin lui-même sur les lieux, se con- 
tente d’y envoyer un de ses commis avec pouvoir de le remplacer et de 
requérir en son nom les gardes nationales des environs, de les faire 
accompagner par une brigade de gendarmerie et de donner l’ordre de 
faire sortir du port une très petite caïque mal armée et un petit aviso. 

Vers les 9 heures et demie, deux agents de la Commission d’appro- 
visionnements, Leveux et Doin, viennent m’apprendre l’écliouement 
du lougre. 

Je donne sur-le-champ l’ordre au général qui commande à Calais et 
au sous-chef de la marine de se rendre à ma demeure pour concerter 
les mesures à prendre dans la circonstance. 

Je déclare au premier que, si la disposition est praticable, il faut faire 
marcher deux compagnies de volontaires avec du canon, et (jue je vais 
marcher à leur tête avec lui. 

L’exécution allait suivre de près l’ordre, quand on nous assura que la 
marée montante rendrait cette mesure inutile. 

Le sous-chef de la marine ne paraissant pas, je cours au port, oîi il 
n y avait pas le moindre mouvement. J’en témoigne hautement mon 
indignation; je donne l’ordre au commandant des bâtiments armés 
d’appareiller sur-le-champ et de faire marcher tous ceux disponibles. 
Je monte moi-même à bord de sa canonnière pour l’accompagner. 

Tous ces préparatifs n’étaient pas nécessaires pour s’emparer du 
lougre, mais pour en imposer aux Anglais, qui, toujours en station 
dans le Pas-de-Calais, ne pouvaient manquer, au premier signai, de 
s’avancer sur nous avec des forces majeures. 

Le port était’ entravé, la manmuvre languît, le vent changea et 
serra de trop près ; il ne fui possible qu’à un petit bâtiment de sortir. 

Il était environ 10 heures, la marée était haute, le lougre anglais 
avait trouvé le moyen de se remettre à flot en jetant une partie de son 
lest et gagna le large. Poursuivi par le capitaine français Thurot, il 
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fut atteint vers la hauteur de Dunkerque, oh, s’il faut en croire le rap- 
port de ce capitaine, il eût été forcé d’amener après trois quarts d’heure 
de combat, sans l’apparition subite de plusieurs bâtiments anglais qui, 
sortis de Douvres et de la rade des Dunes presque en même temps que 
le français, voulurent lui couper la retraite et le forcer de lâcher 
prise et de se retirer sur Dunkerque, de sorte que le lougre est 
échappé. 

Je vous avoue que cette aventure m’a affecté d’une manière d’autant 
plus sensible que je suis entièrement convaincu que, si j’eusse été pré- 
venu de l’échouement en question une heure plus tôt que je ne l'ai été, 
le lougre était à nous, j’aurais, relativement à sa prise, dégagé tout 
agent du gouvernement de sa responsabilité. 

J’abandonne, au surplus, à votre prudence et à vos lumières les ré- 
flexions que peut suggérer ce rapport, calqué sur les déclarations, dont 
plusieurs écrites, de plus de trente individus, témoins avec moi des faits 
sur lesquels il frappe, et le parti à prendre en pareil cas. 

Lbdot. 


[Ministère de la marine ; RB' 8^4. | 


LE HEPBÉSENTANT 

DAKS LA MAYENNE ET À L'AKMÉE DBS CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laval, U germinal an m-aû mars iyg5. 

Je vous fais passer, citoyens collègues, copies : 1 " d’une lettre du 
citoyen Camus, commandant la force armée du district de Laval, au 
général Duhesme, du 3 de ce mois; a" d’une lettre du a, adressée par 
le citoyen Bochonnière, commandant la force armée à Craon, au gé- 
néral Duhesme; 3" d’une lettre de celui-ci à moi adressée le jour 
d’hier. 

La lecture de toutes ces pièces vous apprendra qu’il y a quelque 
diversité de situation dans les districts qui composent le département 
de la Mayenne. 11 serai? nécessaire d’augmenter les troupes de cette 

La copie dea deux premières iellres jointe. 
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division pour contenir ou rëprinler les bandes de Chouans qui , dans 
plusieurs endroits, continuent leurs brigandages. 

Salut et fraternité. " Baudran. 

Raynaud, Hcrélmrt. 

[Ministère de la guerre; Armie de» Côtes de Brest et 4e Cherbourg.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, U germinal an iii~ùù mars ijglj. 

Je vous ai rendu compte, chers collègues, de l’affaire de Clialonnes, 
de l’avantage que nous avions eu à Trémont et de mon entrevue avec 
deux chefs de Chouans. Je pense qu’il serait utile d’en instruire la Con- 
vention nationale; car, dans les deux circonstances actuelles, les mal- 
veillants, les ennemis de la pacification , qui doit se consolider, cherchent 
à faire tourner tous événements contre le bien public. Je suis con- 
vaincu qu’en multipliant les actes de bienfaisance et d’éipiité qui sont 
dans les vœux delà Convention nationale, on parviendra à terminer la 
guerre des Chouans. Je ne vous cache pas que , sans des mesures sages 
et bien combinées, cette guerre pourrait compromettre la liberté pu- 
blique. 

Je m’empresse de vous faire part de l'avantage que nous avops eu 
sur Stofflet au Mont-Glone'’^. Le 3 germinal , à l’heure même ob fous 
mettions ses bandes en déroute à Trémont, il vint attaquer Blont- 
Gione sur trois points. Au centre il avait placé une jolie pièce de C|îpii 
commençait à tracasser les républicains; mais, sur-le-cbamp, l’adj^llôt 
général Haudeville fit battre la charge aux chasseurs francs et att’ fftê’ 
nadiers, se mit à leur tête, et la pièce de c.anon fut bientôt en; 'notée 
pouvoir. Les brigands mis en déroute, une partie se noya en passant la 
rivière d’Evre. Il se trouve un chef parmi les prisonniers gîte f UpNi 
avons faits. La République n’a à regretter qü’un de ses défensêu^; 


Saiiit-FIoiNmt4i»-Vipîl Voir p>*w hnol, p* ajt. 
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nous avons eu 7 honunes blessës. Dans l’affaire , un hussard du 1 1* a 
tué un de ses anciens camarades, qui avait déserté des Ponts-de-Cé. ' 

La disette est extrême à Durtal et aux environs; les malheureiu 
habitants , qui n’ont pas cessé d’étre patriotes , m’écrivent que toutes leurs 
ressources sont épuisées, que demain iis n’auront pas de pain, qu’ils 
seront obligés d’abandonner leurs communes sans savoir où en trouver, 
il m’est impossible de venir à leur secours, puisque l’armée même 
en manque sur plusieurs points. Cet objet est digne de toute votre 
sollicitude. 

Salut et fraternité. Bézun). 

[Ministère de la guerre; Armée de l’OuetU] 


m DES BEPRÉSEIVTANTS À L'AHMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ancenis, à germinal an m-aâmars ijgS. 

Je vous annonçais hier citoyens collègues, les avantages que nos 
troupes, stationnées à Mont-Clone, avaient eu la veille sur Stofllet. Je 
vous disais aussi qu’on avait entendu quelques coups de canon et que les 
Stoffletiens revenaient à la charge. Je me hâte de vous instruire que 
le tout s’est borné à quelques coups de fusil entre nos avant-postes et 
ceux de Stofflet; que le.s coups de canon entendus ce matin ont été 
tirés par une chaloupe-canonnière sur des rebelles qui paraissaient 
vouloir tenter le passage de la Loire. 

[ Salut et fraternité. Lofficial. 

vAi* — On vient de me conduire les prisonniers faits sur Stofflet 
lllont -donc, parmi lesquels est un de scs adjudants de cavalerie. Je les 
ü interrogés* D après leurs rapports, Stofllet a mis en réquisition tous 
lealiommesdu pays qu’il occupe, depuis Tâge de 17 ans jusqu a 45 ans. 
Malgré cette presse (à laquelle tous les cultivateurs se refusent), il ne 
{NHiirrait effectuer tout au plus que sept à huit mille hommes, dont 
six mille à peine seraient armés. 11 manque absolument de poudre : le 


V^r plus hatittp. 971. 



298 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [9/1 mars 1795 .] 

jour de lattaque de Mont-Glone, il n avait fait distribuer que deux 
cartouches à chacun de ses hommes, et leur avait annoncé qu’ils ne 
seraient pas obligés de se battre. Je me rends demain h Nantes pour 
marcher à la tête des colonnes qui vont pénétrer de ce côté dans le 
pays occupé par Stofflet. 

Lofficial. 

[Ministère de la guerre; Armée de V Ouest. — De la main de Lofficial. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA HAUTE-MARNE 
AUX COMITES DE SALUT PUBLIC, DE SÔRETE GENERALE ET DE LEGISLATION. 

Chaumont^ â germinal an iii-üâ mars 

[<T Pépin transmet copie des procès-verbaux dressés par la municipalité de 
Wassy, district de Saint-Dizier, pour constater les mouvements fanatiques qui sont 
survenus dans cette commune. Au mépris de la loi du 3 ventôse , «l’après laquelle 
la liépublique ne fournit aucun local pour l’exercice des cultes , les portes de la 
ci-devant ^ise de cet endroit ont été enfoncées un jour de loire, qui paraît avoir 
été choisi à cet effet ; beaucoup de femmes et d’enfants se sont rendus dans le 
temple pour le balayer et parer l’autel d’ornements religieux ; le tableau repré- 
sentant la liberté et ses emblèmes a été retourné ; les cloches ont été sonnées , 
l’office complètement et solennellement chanté, et la municipalité, qui avait d’abord 
par la voie de la douceur, dispersé le rassemblement, s’est ensuite vue outragée, 
i^pin s’est transporté sur les lieux, a fait arrêter le nommé Basset, ex-curé de Noyers, 
qui a conduit le peuple dans cette affaire et prêché que la pénurie provenait de 
l’abandon du culte. Deux de ses acolytes ont été avec lui provisoirement arrêtés, 
les mesures de prudence ne permettant pas leur translation à Chaumont. La loi ne 
portant pas de disposition pënsde à l’égard de [)areils attentats , que faut-il faire de 
ces trois individus? A mis les autres hommes qui ont participé à ce mouvement 
en liberté comme étant alors ivi-es ou égarés. Le peuple , è sa voix , est rentré dans 
l’ordre et a juré attachement inviolable pour la (Convention. Joint un c^xempiain^ 
de sa proclamation aux citoyens de ce déparU^rrient pour prévenir de semblables 
événements — Arch. nat., AF 11 , j 65. Analyse] 

U s'agit delà loi du 3 ventôse an iit, Cet exemplaire n’est pas joint. Mais 

qui organisait la séparation des Églises et on le trouvera, en date du ventôse, 
de rÉtat. dans AF 11, 13», dossier 937, pièce 48 . 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 5 germinal an ui- ù 5 mars tygS. 

1 . Le Comité de salut public autorise le citoyen Bouilay, chef du 
bureau des dépêches, à souscrire au nom du Comité pour trois mois 
l’abonnement du journal le Mercure Univertel^'^, pour le service du bu- 
reau de topographie, et ce à compter du i" courant. 

Merlin (de Douai) '‘^K 

2 . [Il est accordé au district de Sarrebourg, sur les fonds mis à la disposition 
de la Commission des approvisionnements, une avance de 1 5 o,ooo livres pour être 
employée eu achats de grains jmur l'approvisionnement de ses administrés. 
Marfx, Boissv, Merlin (de Douai), J.-P. Lacombe (dn Tarn), A. Dumont, Dcbois- 
Cramcé, Laporte. — Arch. nat., AF ii, 71. Aon enreffUtré.] 

3 . [ Autorisation d'exporter diverses marchandises par navire neutre et avec des- 
tination simulée. Boissv. — Arch. nat., AF ii, 78. Aon enregistré.] 

h. Le Comité de salut public autorise le commissaire Pille à faire 
passer à l’armée commandée par le général Kellermann un régiment 
de dragons, qui sera dirigé sur Carouge. 

J.-P. Lagombe (du Tarn) 

5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : rLe pain de munition continuera d’être 
composé d’un mélange de trois quarts de froment et un quart de seigle. 
— a” Le blutage des farines produites par ce méteil sera suspendu 
pendant la guerre. — 3” A défaut de seigle, l’orge pourra être em- 
ployée pour y suppléer; mais, en cecas, cette dernière espèce de grains 


Bibl. nat., Le 9/563, m-8*. Sur ce W Arch. nat, AF ii, 93. — Non enre- 
joiimal, voir Maurice Toumeux, BMio- poiré. 

gnqtlue de l’histoire de Paris pendant la Arch. nat., AFii, 9o3. — Non enre- 

Révolulion, t. II, n° io6âi. gistré. 
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sera épurée de 1 0 livres , attendu la dureté particulière de son en- 
veloppe. — 4” Le supplément de 4 onces par ration sera suspendu et 
remplacé par un sol additionnel à la solde journalière des militaires 
auxquels ce supplément était accordé. 

Boissy 

6. [La 7* Commission exécutive est autorisée à faire payer au citoyen 
Fontaine, marchand de chevaux à Oom-le-Mesiiii (Ardennes), la somme de 
19,600 livres pour le montant du prix de douze chevaux extrail.s des pays 
étrangers, qu’il a livrés à Sedan pour le service de la République. Laporte. — 
Arch. nat., AF ii, 986. Non enregistré.] 

7. [Indemnité au sous-iieuteuaiit Rey pour perte d’eflets lors de la reprise 
de Francfort, où il fut fait prisonnier. Dcbois-Crxrck. Arch. nat., AF 11, 988. 
Non enr^istré.] 

8. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public arrête : t" L’Agence des subsistances générales, 
6' section, vivres de la marine, est chargée de faire distribuer au.x ou- 
vriers employés dans la commune de Bayonne pour bf service de l’ar- 
mée et de la marine le pain qui leur est nécessaire. — a* Ce service 
aura lieu jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. — 3" Il sera 
dérogé spécialement pour les ouvriers de la commune de Bayonne à 
l’arrêté du Comité du iq fructidor de l’an iC®*. — 4" La (Commission 
des approvisionnements veillera à rexéciition du présent arrêté, dont 
elle enverra copie à l’Agence des subsistances générales. 

Boisst 


9. [La destitution du gendarme f.e Page, à Bar-sur- wiiie, par le repré- 
sentant Albert, est approuvée. Dübois-Grarcé. — Arch. nat., AK 11, 3 i 8 . Non 
eur^Utré. J 

10. Le Comité de salut public, sur la demande et les bons témoi- 
gnages du représentant du peuple le citoyen Bourdon (de l’Oise), 
arrête que le citoyen André Baldran sera employé, en qualité de capi- 
taine aide de camp, dans l’expédition militaire des Indc-s-Orientales 


Arfh. nat., AF n, a8a. — Non enrf^Niré. - Voir l. XVI, p. 5a 7, rarrété 
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et. que la commission de ce grade lui sera expédiée. La Commission 
de l’organisation et du mouvement des armées de terre est chargée de 
l’exécution du présent arrêté 

11 . [Congé d'un nu»is au contre-amiral Bouvet pour mettre ordre â des 
affaires de famille à loricnl. — .\rch. nat., AF*ii, 189. Non enregistré.] 

12 . [Le citoyen fiespërance est nommé- employé dans les bureaux civils de la 
marine à l’ile de France. — Arch. nat., AF* 11, 189. Non enregistré.] 

1 3. Le Comité de salut public de la Convention nationale, informé 
du désir que le roi de i\a[)ies a fait manifester par son résident près la 
République de Venise à l’envoyé de la République française de mettre 
fin à la guerre actuelle entre le peuple français et le gouvernemènt 
napolitain au moyen d’une paix solide et durable, et voulant concourir 
à cette pacification par tous les moyens qui répondront à la dignité 
et aux intérêts du peuple français, nomme le citoyen Lallement, envoyé 
de la République française près celle de Venise, pour conférer, de la 
manière et en tel lieu qu’il jugera le plus convenable, avec le pléni- 
potentiaire du roi d(‘ Naples, conformément aux instructions qui lui 
seront adressées. En con8é«|uence , • il lui donne pleins pouvoirs pour 
entrer, au nom de la République française, en négociations avec la 011 
les personnes désignées à cet effet et dément autorisées par le gouver- 
nement napolitain pour traiter des articles de paix jusqu’à la ratifica- 
tion exclusivement '‘■‘K 

Siffiié : Mrblis (de Douai), DuBOis-CnxNcé, Lacombe 
( du Tarn), Lapobte, Rbdbbli,, Siévès, 
Roissy, Mabec, Cbazal, Focbcboy**'. 

1/|. Le Comité de salut public arrête que le contre-amiral Cornic 
commandera les forces navales de la République et généralement tous 
bâtiments armés par la République qui seront employés dans la Manche 
depuis Dunkerque jusqu’à Calais exclusivement. Le contre-amiral 
Cornic, avec les forces sous ses ordres, protégera la navigation des 
bâtiments qui seront destinés pour nos ports ou qui en sortiront, pour- 

(') Arrh. nat, AF* ii, lîtÿ.— Aon «ic#- sont de la main de Merlin (de Douai). 
giitré. Arcli. nat., AP iii. 89, — Non en- 

**' Le* inotriietions wnl jointes. Elles registre. 
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suivra et ëloignera cb'noB côtes les bâtiments ennemis, empêchera toute 
communication des bateaux pécheurs ou autres avec les ennemis. Il 
arrêtera et fera conduire devanlles autorités constituées, pour y être in- 
terrogé, tout homme suspect qu’il trouvera à bord des bâtiments qu’il 
visitera ou autrement. Il prendra toutes les mesures qu’il jugera con- 
venables pour la liberté et la sAreté de la navigation, tant des bâti- 
ments particuliers que des convois dans les parages soumis à son 
commandement, et, pour ne pas compromettre les bâtiments sous ses 
ordres, il est autorisé à s’adjoindre les olliciers qu’il jugera les plus 
propres à le seconder dans cette mission , et à rester à terre ou à s’em- 
barquer à son choix, suivant qu’il jugera convenable pour le bien du 
service. La Commission de la marine et des colonies donnera les ordres 
nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. 

Mabec, Bbear», Merun (de Douai), Reubell, 
SlévÈS, DuBOIS-GRANcé, J.-P. CuAZAL 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À PERES ET PORTIEZ (dE L’OISE ), 
REPRÉSENTA?iTS AUX ARMÉES DD NORD ET DE SAMBRE-ET-MEU.SE. 

« 

Paris, 5 germinal an iii-a5 mars ijgo. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, avec votre lettre datée de 
Bruxelles du 3o ventôse les arrêtés et soumissions qui l’accompa- 
gnaient. 

La connaissance et l’examen des divers objets que vous avez cumulés 
dans cette lettre appartenant à différentes divisions et subdivisions du 
Comité, entre lesquelles est réparti le travail et auxquelles ils doivent 


Golleftion de M. Franck RouiMiot. Arrêté ffsecreln. Nm mregUtré, — Voir 
pluff haut, p. sa5. 
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être renvoyés pour y être traités-^ il résulté liécMsairment de cette 
cumulation un retard préjudiciable. Pour parer à cet inconvénient, nous 
vous invitons à faire désormais une lettre séparée pour chaque objet. 
Par ce moyen, nous serons à portée de classer promptement chaque 
pièce ^ de la faire passer dans les divisions qui doivent en connaître, ce 
qui accélérera considérablement le travail particulier du Comité, celui 
des bureaux et la prompte expédition des alfaires. 

Salut et fraternité. 

Mekun (de Douai). 

[Arch. nal., AFii, 3o.] 


LE COMITÉ »E SALUT PUBLIC 

À UM DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, 5 germinal an ni-a5 mars 

Nous avons reçu, cher collègue, ta lettre du 3o ventôse*”, celle que 
tu as écrite le même jour au général Jourdan et la copie de celle du 
général Môllendorf au général Jourdan y jointe. 11 nous a paru qu’avec 
le renfort de deux divisions, et vu l’inaction de l’armée commandée par 
le général Môllendorf, rien ne peut vous empêcher de faire une tenta- 
tive vigoureuse contre les Autrichiens et de pénétrer dans la partie du 
pays ennemi où vous pourrez trouver des ressources pour vivre, car 
c’est principalement vers ce dernier but que vous devez tendre. 

Salut et fraternité. 

Redbell, Siéyès. 

( Arch. nal. , AF 111 , 1 8(i*. J 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DK SAMBRE-ET-MEUSE. 

Pom, .î germinal an iii-a5 mars lygS. 

Nous vous adressons, chers collègues, une lettre pour Gaillard 
ancien résident de la République à Hambourg, qui doit être actuelle- 


(0 Voir pluB liant, p. îiaH, celle Icltre do Joulierl. — Celte lettre est jointe. 
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ment à Amstecdam, où fl a vi^,^rùi|^^d*Altona en vertu d'un passe- 
port que notre colUgue Rattf^ lul a fait passer Emmerich. C’est un 
homme de befucoup d’esprit,' d’un jugement tr^s fin, qui connaît par- 
f^teinentla diplomatie, et qui peut nous donner d’utiles renseignements. 
Nous vous invitons à le faire venir près de vous et à l’entendre. Vous 
disposerez ensuite de lui comme vous le jugerez à propos. 

Salut at fraternité. 

Merlin (de Douai). 

.[A^iDistère' des affaires étrangères; Corrfgpondanee de Hollande, vol. 586, 
' folio 5 * 9 . — Delà main de Merlin (de Douai) J. 

■* 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX BEPBÉSEN'TANTS EN HOLLANDE, À LA HAYE. 

Parût, 5 germinal an ni-Si5 mars i 
Chers collègues. 

La conférence que nous vous avions annoncée par notre leltrc d'hier 
It germinal'*' a eu lieu en effet aujourd’hui entre les envoyés bataves 
et nous. Nous en sortons, et nous nous hètons de vous instruire de son 
résultat. Il est, de la part des Bataves, tout entier dans la copie, que 
nous vous faisons passer^^', du projet d’articles préliminaires qu’ils noos 
ont remis par écrit. Lisez et voyez quelle est la réponse aux deux articles 
que nous avons cru ne pouvoir pas séparer de la déclaration solennelle 
qu’on nous demande relativement à l’indépendance du gouvernement 
batave. L’article des indemnités est laissé en blanc quant à la quotité, 
mais point encore de réponse k notre demande de cent millions de 
florins, plus l’emprunt de pareille somme. Et sou venez- vous que cette 
évaluation avait été fixée au Comité avant son dernier renouvellement 
et avant votre départ. Souvenez-vous aussi que l’article des nouvelles 
limites est encore chose délibérée et convenue au Comité depuis plus 
d’un mois. Les envoyés bataves nous ont répondu à cette question par 
leur article 1 0 : lisez leur projet. Ils ont ajouté l’assurance verbale et le 


<0 Voirpim haut, p. 987. ~ Cette copie e«t jointe. 
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’( " i t -, * V 

serment dp ne jamais signer de de I^siîiï;^ 

lerritoirei ifs disent que ta cession d"iM poàie de' terre leu^ Teil^'t 
encourirrex^cration des Hollandais et de toute l’Europe, f \ 

Dans cette' position , chers collègues, il est juste que vons consi-^^ 
dériex avec pous quels sont les intérêts de la France. Le Comité à-t-il 
eu tort, lorsqu’il a dit aux envoyés bataves : (tNous ne demandons pas 
mieux que de reconnaître votre république et votre indép(3ndanee çi^de 
conclure un bon traité d’alliance; mais hatez-vous donc de nous payer 
les frais de la guerre que la France a eu à soutenir contre vous, pu du 
moins convenons d’une somme et donnez-nous une garantie d avance 3) : 
quand il leur a dit : coalition, dans laquelle votre nation |tdit 

entrée, voulait démembrer la France; si elle avait réussi, vous auriez 
partagé nos dépouilles : ne trouvez donc pas extraordinaire que la 
République française veuille conserver dans les pays conquis ce qu’il 
est de sa convenance politique de réunir au territoire français. La Cort- 
vention a déjà plus d’une fois fait entendre ses intentions sur de nou- 
velles limites h donner à la France; nous ne pouvons donc pas traiter 
avec vous dans la supposition contraire, savoir : dans la supposition que 
nous ne pouvons point toucher au territoire appartenant à l’ancien gou- 
vernement des Provinces-Unies. v (^esl toujours dans le même esprit et 
dans le même sens que, les pressant de conclure, nous leur disions : 
«Vous voulez nous faire reconnaître votre indépendance avant d’avoir 
statué sur les indemnités et les limites. (l’est évidemment nous tirer 
du seul terrain ofi nous soyons en mesure, pour nous mettre sur le 
vôtre, ofi il ne sera plus temps Je régler convenablement ces deux 
points.?» Nos pressentiments, ou plutôt la prudence la plus commune, 
devaient nous faire tenir ce langage. 

Cependant quelle est notre position actuelle? Vous vous joignez, 
citoyens collègues, aux Hollandais pour nous presser de reconnaître 
leur indépendance avant qu’il y ait rieu de cc#nvenu sur les limites 
éventuelles, ni sur la somme des indemnités. Vos dernières lettres du 
a 9 ventôse nous font prévoir des malheurs dans un plus long délai, 
comme si le délai était notre tort plutôt que celui des nouveaux États 
généraux ou de leurs envoyés ; vous finissez par nous déclarer que $i 
émut pouvez mu$ rendre le témo^piage Savoir donné au Comité des rensei’- 


so 


^ O) Vntf. p|y« haut, p. t83 et suivantes. 
COMITÉ oa aAtoT aoauc. — xxi. 


•«ATlOWAI.i:. 
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gnments aiihs four notre patrie, «ou» avez également ta certitude d’avoir 
mi» à couvert votre re^msabilité. 

Nous voilà donc, chers codlègues, vous et nous, dans une divergence 
d’opinion hien marquée. Le Comité croit que la déclaration de l’indé^ 
pendnnce doit suivre les conventions sur la somme des indemnités et 
sur illimités. Vous nous pressez, conjointement avec les envoyés 
balaves, de commencer par reconnaître l’indépendance, sauf appa- 
remment de traiter ensuite de puissance à puissance sur les deux autres 
questions. Il n’y a qu’une manière de nous attirer à votre avis, c’est de 
nous dire si les armées françaises en Hollande ne sont pas assez fortes 
pour se faire respecter, et de nous éclairer tout à fait sur notre véri- 
table position respective. De notre côté , nous aurions voulu vous attirer 
à notre opinion par une raison qui est bien simple et bien évidente 
n après tout ce qui a été dit : c’est que le retard qu’éprouvent les décla- 
rations qu’on nous demande est la faute de ceux qui n’ont commencé 
à s’expliquer que hier soir sur la valeur de l’indemnité et sur les limites , 
'quoique nos ouvertures verbales à cet égard datent de notre deuxième 
'•' conférence; c’est enfin que la persistance dans le système de détacher 
la reconnaissance des deux autres questions est, surtout après le projet 
qui nous a été remis hier, une preuve évidente que, si nous nous rendons 
à ce parti secondé par vos instances réitérées, nous nous mettons 
sciemment dans une sorte d’impossibilité de rien terminer avec les 
Provinces-ünies sur des objets qui intéressent le plus la République 
française. 

Le Comité est convoqué à demain midi pour prendre, s’il est pos- 
sible, sur cette fâcheuse opposition une résolution conciliatrice. S’il y a 
quelque chose d’arrété,nous vous en ferons part sans perdre un instant. 
En attendant, nous vous invitons à vous mettre autant que possible en 
mesure de déjouer les intrigues et les malveillants qui chercheraient à 
profiter des retards pour souffler la résistance contre le vœu de la Con- 
vention, et nous vous pressons de faiiv; disposer les forces pour sou- 
tenir sa détermination dernière, quelle qu’elle soit. Il est essentiel 
surtout de ne pas perdre de vue les deux rives de l’Escaut occidental, 
savoir : à gauche la Flandre hollandaise , et à droite l’iie de Walcheren , 
celle de Sud-Bcvdand, Berg-op-Zoom, jusqu’à Lillo. Cette petite 
portion de territoire nous parait de lu plus extrême importance, pour 
raviver et nous attacher la Belgique, pour opposer un jour rStcaut à . 
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la Tamise, Anvers* à Londres et nos' flottes de Flessingue à la tyrannie 
anglaise sur les mers d’Allemagne du Nord et la Baltique. Telles sont 
nos vues politiques, parce que tel est le grand intérêt de la République 
française.^ , , 

Salut et fraternité. * SiévÈs, Mebmn (de Douai). ^ 

[Miiéstère des nflaircs étrangères; (Mtrexpondanee de Hollande, vcil. — 
De la main de Siéyèg. J 

LACONBE SAINT-MICriEL, MEMBRE DU COMITÉ DE SAUUT PUBLIC, 

\ RICHARD, REPRESENTANT À L’ARMEE DU NORD EN HOLLANDE. 

Parts, O germinal an in-a5 mars ijgS. 

Je t’envoie, mon cher Richard, un arrêté du Comité de salut pubGc 
sur ce que doit faire en ce moment l’armée du Nord*'l J'écris plus en 
détail en mon nom particulier à Moreau^^) : il te communiquera ma 
lettre; tu verras notre plan général, et nous avons la plus entière con* 
liance en toi pour te concerter avec nos collègues de Samhre-et-Meuse. 
Nous n'avons pas de moyens à vous offrir, mais heureusement vous 
savez les prendre sur nos ennemis. 

Adieu, iiiiilc jolies choses à ta citoyenne. 

J. -P. Lacumbe. 

[Ministère de la guerre; Armée du A’ord.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À RENNES. 

Paris, 5 germinal an iii-a5 mars tjgS. 

Nous faisons passer, chers collègues, au général Hoche différentes 
plaintes qui sont faites relativement aux Chouans. Il parait certain 
qu’ils n’ont, ch beaucoup d’endroits, nullement respecté la trêve qui a 
été accordée, ce qui nous ferait craindre que les chefs ne seraient pas 

W Voir pluo haut, p. *79, l’arrété du 4 gormina) an iii, n* ai. — La minute de 
cette lettré' eat jointe. 
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de bonne foi, ou qu’ils auraient peu d’empire sur les Chouans. Diffé- 
rents avis que nous avons eus et des lettres trouvées semblent annoncer 
que des malintentionnés, dès fanatiques outrés semblent profiter de 
cette espèce d’amnistie pour prêcher la révolte et organiser la guerre 
civile. 

Il est temps d’aviser, et si, le 10 germinal, ils ne se soumettent pas, 
ainsi que leurs chefs l’ont promis, il faudra déployer tous les moyens 
de force en déclarant néanmoins par une proclamation , si vous le jugez 
nécessaire en donnant aux citoyens trompés le temps de revenir de 
leur erreur, que le gouvernement est résolu d’éloigner de lui toute 
espèce de faiblesse, qu’il ordonne qu’on dissipe par la force tout ras- 
semblement armé, que la patrie recevra toujours avec empressement 
les enfants égarés qui reviendraient à elle, mais que le gouvernement 
fera respecter la loi par tous les moyens qui sont en son pouvoir. 

J.-P. Lacombb (du Tarn). 

[Arch. nat., AF ii, a 8 o.] 


LE COMITÉ DE SALÜT Pl’BUC 

K BOLLET, DELADHAY ET RUELLE, REPRESENTANTS À L'ARMÉE DE L’OOEST. 

Paris, 5 germinal an m-s5 mars tjgS. 

Nous vous transmettons, citoyens collègues, copie d’une lettiv: 
adressée au Comité par deux chefs de Chouans, Coquereau et Moque- 
reau, datée de Château-Gontier, du 20 ventôse dernier^*'. En manifes- 
tant, comme vous le verrez, des intentions pacifiques, ils témoignent des 
inquiétudes sur la déclaration faite par notre collègiie Boursault à la 
tribune de la Convention, le 1 7, contre la trêve accordée aux Chouans; 
c’est à vous, citoyens collègues, qu’il appartient de dissiper les craintes. 
Dans l’entrevue que vous allez avoir à Rennes avec les chefs des insurgés 
de la rive droite de la Loire, assurez surtout que les principes de bien- 
faisance et d’humanité qui ont dicté le décret du 12 frimaire sont 
invariables et que le plus beau üiomphe de la Convention sera d'épar- 
gner le sang des Français en ramenant par la persuasion des frères 


f t Cette copie n’eel pu jante. 
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trop longtemps égarés. Au surplus, nous ne vous traçon6,pas la marche 
que vous devez tenir dans la circonstance. La pacification de la 
Vendée, que vous venez de conclure avec tant de succès, est le gage le 
plus assuré que bientôt vous nous en annoncerez une générale dans 
ces malheureuses contrées. 

Salut et fraternité. Mbrlin (de Douai). 

[Arch. nat., AFii, aSo.j 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À FROGER, REPRÉSENTANT DANS LES DÉPARTEMENTS VOISINS DE PARIS, 

À MONTDIDIER. 

Paris, I) germinal an iihaS mars iyg5. 

Un commissaire de la commune de Montagne-Bon-Air'*’ a dû te 
porter, citoyen collègue, l’arrété que nous avons pris pour faire marcher 
la réquisition dont le district de Breteuil est frappé en sa faveur. Nous 
t’invitons è prendre toutes les mesures convenables pour que celte opé- 
ration s’achève enfin. 

Notre collègue Musset part demain matin pour le district de Chau- 
mont. Ta surveillance se trouvera ainsi diminuée . et nous espérons que 
tes efforts, constanunent dirigés vers les pays que tu parcours, nous 
procureront des ressources capables de fournir enfin aux besoins 
extrêmes que nous éprouvons. Depuis deux jours nous réduisons encore 
la ration que le décret accorde, et nous ne savons jamais à midi si nous 
mangerons le siÿr. Vois quelle affreuse position , et redouble d’efforts; 
la malveillance est bien difficile à contenir quand elle s’arme, comme 
ici, des besoins du peuple. 

Boissy. 

[Bibl. de la ville de Paris. Manuscrits. Nouvelles acquisitions, n* sa-aS 

(ancien Sô.qaa)]. 


tu Saint-Germain-en-Ltye. — Voir plus haut, p. a83. 
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* LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AU MÊME. 

Paris, 5 germinal an iii-a 5 mars ijgS. 

Oq nous apporte, citoyen collègue, l’état de nos magasins de Paris. 

Kn voici le résultat : 

Il faut, pour la consommation du jour, environ 1 ,900 sacs de farine. 

Nous n’avons ce soir que 1 1 5 sacs et demi. 

Si par hasard rien n’arrivait demain, il nous manquerait 1 ,8 1 5 sacs 
et demi^*). 

Ce tableau vous fera frémir; il vous portera sans doute à faire les 
plus grands efforts pour nous tirer de l’état affreux dans lequel nous 
sommes. Nous vous en avons donné les moyens par les arrêtes que nous 
vous avons adressés la nuit dernière. Le sort de la patrie est dans vos 
mains: sauvez-la. 

Salut et fraternité. 

J.-P. Ckazai., Boissv, Foimcnov, Rei bbil, 
J. -P. Lacombe (du Tarn), Dcbois- 
Crancé, Marec. 

[Bibl. (le li) ville de Paris. Manuscrits. Ncuivellcs acquisitions, u" 99-93 

(ancien 36,999.)] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS L'ABMÉE DMTALIB. 

Parts, 5 germinal an iii-aS mars 17^0. 

Nous avons reçu, chers collègues, la lettre de l’un de vous; 

vous verrez, par l’arrêté ci-joint^** que l’armée d’Italie doit garder jusqu’à 
nouvel ordre une attitude offensive, mai.s il n’est pas en notre pouvoir, 
en ce moment, de vous donner tous les moyens nécessaires pour entrer 
en Piémont; il faut avant tout fournir aux années du Rhin les moyens 
qui leur manquent. Les consommations des douze armées sont immenses , 
et si, les premières années. Ton a employé avec profusion les 
extrêmes, nous sommes obligés de mettre dans leur distrüiution la plus 


Sie, ÎI fatidmît 1^84 H <)mt« — Voir pinfi haut, p-»77t rarr^l^ n* 9* 
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grande économie; encore ne pouvons-nous atteindre à fournir toutes 
les armées en même temps. 

Il vient de se faire une paix à la Vendée, mais tout n’y est pas fini, 
et il ne faut pas compter, de cette campagne, d’en pouvoir tirer beau- 
coup de troupes; d’ailleurs elles seront nécessaires pour préserver nos 
côtes de toute insulte. 

Nous renverrons h la Commission des approvisionnements votre de- 
mande en numéraire pour subsistances ; nous vous observons seulement 
que le numéraire est fort rare. 

Les ordres sont donnés pour faire passer à l’armée d’Italie cent mil- 
liers de poudre; dès que les circonstances nous permettront de vous 
donner l’ordre d’entrer en Piémont, l’on vous fera passer les huit cents 
milliers de poudre que demande le général Scliércr. 

Nous comptons, chers collègues, que vous suppléerez, étant sur les 
lieux, à ce que nous ne pouvons pas vous envoyer, nous connaissons 
votre zèle, comptez sur notre bonne volonté. Mais, quand les moyens 
manquent, il faut tirer parti de ceux qu’on a, et nos armées, l’année 
dernière, ont mis bien souvent ce principe en œuvre. 

J.-P. Lacombe (du Tarn). 

Le général Sebérer a ordre d’attendre l’arrivée du général Keller- 
mann; celui-ci est parti pour se rendre à sa destination. 

Salut et fraternité. 

(Arch. nat., AFii, ao 3 .| 


LE COMITÉ DE sCkETK GÉNÉRALE 

A ALBERT, REPRESENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE, À ChUlONS. 

Paru, 5 germinal an iii-a5 mars tJgS. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la copie que tu nous a adressée 
de ta lettre du a B ventôse dernier au commissaire ordonnateur des 
guettes de la a’ division militaire à MézièresO. En apprenant les mesures 


Voir plufi haut , p. 86. 
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qu’eiie prescrit, nous désirons qu’elies aient plroduit tout Teffel que tu 
t’es promis. Nous t’invitons à poursuivre avec la même énergie, le même 
zèle, les malveillants et les perturbateurs du repos public et à les traduire 
devant les tribunaux qui en doivent connaître, afin de leur faire 
infliger les peines qu’ils ont encourues. Tu voudras bien continuer à 
nous in>truire de tous les événements qui pourront se passer dans les 
deux départements qui te sont confiés. 

Salüt et fraUirnité. Algois, Monmavou. 

f Arch. nat.. D S 1, 7. | 


LR REPRÉSENTANT DANS LA SOMME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, 5 germinal an in-ü 5 mars 17,90. 

L’arrêté de mon collègue Florent Guiot, du 7 ventôse dernier, m’a 
mis, citoyens collègues, au courant des moyens de subsistances dans 
ce département; je n’en avais aucune connaissance , ce qui m’a fait com- 
mettre deux erreurs, l’une en empruntant au magasin civil des grains 
qui étaient destinés pour Paris, l’autre en annonçant aux adminis- 
trateurs du district de Péroniie que les excuses proposées par les com- 
munes de son district de n’être pas dans le cas de fournir des grains à 
la commune d’Amiens, parce que jamais elles n’y avaient apporté leurs 
grains pour y être vendus sur son marché, n’étaient pas valables, et 
que toutes les communes de ce district devaient indistinctement fournir 
aux réquisitions dont elles avaient été frappées pour les marchés 
d’Amiens. 

Ija- première erreur a eu lieu, parce que, le district de Montdidier 
devant fournir à la commune d’Amiens 10,000 quintaux de grains 
contre 90,000 pour Paris, il me paraissait plus simple et plus écono- 
mique de faire partir pour Paris, plus près de ce district que d’Amiens, 
les quantités que je prendrais dans le magasin «nvil d'. 4 niiens jusqu’à 
concurrence de ce qui restait dû à . 4 miens sur ks 10,000 quftta|u de 
grains qui lui adviennent du district de Bfontdidier, et qu’il étéit d’une 
bonne politique de faire cet édiange, en ce que les communes compo- 
sant le district de Montdidier, accoutumées à voir enlever leurs grains 
pour Paris, ne se plaindraient pasjde [ce que cet enlèvement est con-. 
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tinuë, et en ce que les (iitoyens d’Amiens, réduits à 6 onces de paiil par 
tête par jour,* ne seraient pas tentés de s’opposer à la sortie des grains 
du magasin civil pour Paris, tandis qu’ils en ont le besoin le plus pres- 
sant. J’ai proposé cet échange à notre collègue Froger; j’attends sa 
réponse. 

La seconde erreur a été occasionnée par l’assurance qui m’a été 
donnée que, si les cultivateurs du district de Péronne, résidant dans 
quelques-unes des communes, n’avaient pas accoutumé de conduire leurs 
grains au marché d’Amiens, ces grains n’y étaient pas moins venus tous 
les ans par l’achat qu’en faisaient dans ces communes les bladiers ou 
marchands de grains, qui les amenaient ensuite à Amiens. .4u surplus 
cette erreur était couverte et réparée même par mon arrêté, qui n’exi- 
geait de délivrance de grains que de la part des communes qui avaient 
été frappées de réquisitions pour Amiens, ce qui excluait celles qui n’y 
avaient pas été assujetties, n’ayant joint à mon arrêté aucun état nomi- 
natif ni des unes ni des autres communes. 

Le citoyen Lenfant, membre du directoire du district de Doullens, 
désirait que je nommasse des commissaires pour aller faire le recen- 
sement des grains qui existent dans ce district dans ce àuoment, pré- 
tendant qu’il serait prouvé par ce moyen que ce district n’est pas en état 
de fournir aux réquisitions à lui faites pour Amiens; mais cette mesure 
eût exigé beaucoup de temps, et il ne s’agit pas seulement de savoir ce 
qui existe en grains dans les communes de ce district, mais la quantité 
de grains qui y a été récoltée, parce que, toute la récolte ayant été sou- 
mise à la réquisition du gouvernement par l’article a du décret du 
8 'messidor dernier, il s'ensuit qu’aucun cultivateur n’a pu vendre des 
grains par lui récoltés en l’année' dernière, qu’autant qu’il a conservé 
tout ce qui pouvait être requis de lui par le gouvernement; en consé- 
quence j’ai renvoyé lesdits administrateurs du district de Doullens à 
l’exécution de leur part du décret dudit jour 8 messidor, et à se con- 
former à l’arrêté de mon collègue Florent Guiot du 7 ventôse dernier. 
Je le mande, par lettre de ce jour, à ces administrateurs et à ceux du 
district de Péronne, pour qu’ils s’y conforment de même, et je leur 
marque que je n’exige de livraison de la part des communes de leur 
administration qu’autant qu’ayant accoutumé d’apporter leurs grains 
aU(inarché d’Amiens, elles ont été frappées de réquisition pour cette 
commune. 
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Le district de DouUens redoit en grains qu’il a été requis de fournir 
à Amiens, avant le a8 ventôse dernier, 6 , 4 i 3 quintaux 17 livres, et 
celui de Péronne sur ceux qu’â devait livrer à cette commune avant la 
même époque ii, 54 i quintaux 98 livres, ce qui prouve une grande 
négligence de la part des administrateurs de ces districts qui n’ont dé- 
noncé aucun cultivateur en retard. 

Le situation de la commune d’Amiens est très alarmante : les ouvriers 
n’ont plus la force de travailler, tous les citoyens sont exténués, et, 
quoiqu’ils n’aient encore vociféré ni murmuré hautement à cause des 
privations de nourriture qu’ils éprouvent depuis plus de trois mois, et 
qui est telle qu’ils sont entièrement affaiblis, instruits qu’ils sont que 
leurs frères de Paris n’ont pas essuyé de pareilles privations, qu’ils ont 
encore aujourd’liui 1 6 et 18 onces par tête par jour par la réduction 
récente qui a été faite, tandis que depuis plus de trois mois ceux 
d’Amiens sont réduits indistinctement à 1 9 onces par tête et par jour, 
et que depuis trois jours ils sont réduits à 6 onces et peu en sus d’un 
très mauvais pain, il est tous les jours à craindre un soulèvement forcé 
par la famine et qu’ils se portent sur les magasins civil et militaire, et 
dans les campagnes pour y prendre tous les grains (ju’ils trouveront, 
sans en tirer que très peu de profit, ce qui m’a forcé à faire le nouvel 
emprunt par mon arrêté, dont je vous envoie copie 

Le général Laubadère est parti aujourd’hui pour Montdidier avec 
une lettre de ma part pour notre collègue Kroger; il reviendra demain; 
je partirai ensuite pour Péronne. 

Si malheureusement les citoyens d’Amiens prenaient de l’humeur 
de ce qu’ils n’ont pas les mêmes subsistances que les citoyens de Pafis 
et venaient à s’insurger, il serait à craindre que les citoyens des com- 
munes du district d’Amiens, réduits à la famine, et ceux des communes 
des autres départements qui sont dans le même ras les imitassent; je 
vous prie donc, citoyens collègues, de pnmdre mes observations en 
grande considération. • 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., 1)8 1 , 9 . — Regixlrt de eorreMpmdance de Blom. Dt h «a»» 
de Blaux.l 


Cette copie wt jointe. 
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LE mAkE AC COMITi DE SALCT PUBLIC. 

Amirnt, 5 germinal an ni-a5 mare l'/gS. 

Citoyens collègues, 

Les quatre voitures de grains, qu’on attendait hier pour le magasin 
civil, sont arrivées, accompagnées d’une lettre de voiture indiquant leur 
destination pour Paris; elles y ont été expédiées. 

La subsistance des Ao.ooo à AA, 000 citoyens d’Amiens pendant le 
jour d’hier n’a consisté qu’en 170 quintaux 68 livres de grains non 
criblés, tigés, ni hautonnés^’^ et celle d’aujourd’hui ne peut consister 
qu’en 181 quintaux , ce qui ne produit qu’un peu plus de 6 onces de 
pain par chacun de ces deux jours, et par tête des citoyens sans dis- 
tinction. 

Un des administrateurs du district de Douliens, qui est en retard de 
fournir au district d’Amiens 6,A t 3 quintaux de grains, est ici, et pré- 
tend prouver, par un recensement qu’il propose , que ce district ne peut 
plus rien fournir. Si le district de Péronne a les mêmes exceptions, et 
si celui de Montdidier fournit tout pour Paris, tout est perdu pour 
Amiens. Les administrateurs du district et les municipaux d’Amiens se 
rendront aujourd’hui à q heures du matin près de moi pour conférer 
avec l’administrateur du district de Douliens. 

J’ai proposé hier par lettre, à mon collègue Froger, qui est à Mont- 
didier, de s’y nantir, pour Paris, du peu que j’ai pris dans le magasin 
civil d’Amiens sur la portion des grains qui revient à la commune 
d’Amiens du district de Montdidier, moins éloigné de Paris qu’Amiens. 

Tout l’emprunt que j’ai été forcé de faire du magasin civil n’est que 
de sqa quintaux et 68 livres de grains. J’écris è mon collègue Froger 
et l’invite de faire prendre pour Paris les 999 quintaux de grains que 
j’ai été forcé d’emprunter du magasin civil d’Amiens sur la portion ave- 
nante à la commune d’Amiens dans les grains requis du district de 
Montdidier, ce qui épargne des frais de transport , ce dbtrict étant plus 
près de Paris qu’Amiens , et je lui marque que je ne ferai plus de pareils 
emprunts qu’autant qu’il consentira è un pareil échange. 


Lecture douteuse. 
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II est 1 heure après-midi, et il n’est encore arrivé qu’en viron 
1 00 quintaux de grains pour la consommation de demain. 

Mon collègue Florent Guiot ne m’a laissé aucun renseignement sur 
ses opérations, mais les administrateurs du district viennent de me re- 
mettre un arrêté par lui pris, concernant les subsistances que les com- 
munes de différents districts ont été requis de fournir : je m’y confor- 
merai. 

Les communes du district d’Amiens sont tellement épuisées qu’il 
faudrait, dès aujourd’hui, commencer à leur rendre la partie de ce 
qu’elles ont fourni à Amiens. 

[Arch. nal., D $ 1, 9. — Regùtre de correspondance de Blaux. De la main de 

Blaux, moins les deux derniers alinéas,] 


LES REPRESENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 5 germinal an 111-2 5 mars 

Nous vous renvoyons, citoyens collègues, un mémoire de l’ingénieur 
en chef de la marine**^ qui propose d’établir à Anvers le dépôt des bois 
que l’on coupe dans la Belgique et qui sont destinés è la marine. Noos 
pensons qu’il serait plus expéditif et plus économique de se servir de ce 
port dont l’accès est devenu libre depuis la conquête de; Ui Zélande. 
Cependant comme, par votre arrêté du 1 9 vendémiaire!!^, vous indiquez 
les ports d’Ostendc, Nieuport et Dunkerque, nous croyons que c’est à 
vous à en changer les dispositions. 

Signé : Pjîrks, Portiez (de l’Oise). 

[Arch. nat., DSS, iiS.j 

Ce mémoire u’eirt pas Joint — Cet arrêlé, qui nous a édiappé dam AF* ifto, 
sera publié dans le 6up|^émeot. 
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UN DES REPR|£sENTANTS \ L’ARués DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

VtreclU, 5 germinal an ni-a5 mars lygS. 

Le général Pichegru, en quittant l’armée du Nord, emmène avec lui 
le général Liébert, pour remplir les fonctions de son chef d'état-major. 
Cette place devient, par conséquent, vacante pour l’armée du Nord. J’ai 
nommé pour la remplir provisoirement, de concert avec le général en 
chef Moreau , le général de brigade llegnier, officier distingué et connu 
daus toute l’armée par ses talents militaires, (i’est à vous qu’il appar- 
tient d’approuver cette disposition ou de nommer un autre officier 
générai pour remplir définitivement cette fonction importante. 

II serait utile de nous envoyer ici quelques officiers généraux pour 
remplir plusieurs places vacantes; il en est plusieurs parmi eux qui * 
ont été précédemment destitués, qui seraient bien vus à l’armée, et que 
leurs talents mettraient à même de rendre de grands services. Tels sont : 
Gigault, général de brigade commandant à Dunkerque, Dupont-Chau- 
mont et Kilmaine. Vous aviez, il y a quelque temps, promu le chef de 
brigade Desbayes au grade de général de brigade ; j’ignore pourquoi 
cet officier n’en a point encore reçu l’annonce par la Commission. Je 
vous invite à la lui faire parvenir, afin qu’il puisse se mettre sur-le- 
champ en fonctions. 

Nous n’avons rien de nouveau. Les divisions de l’armée de Sambre- 
ct-Meuse, qui s’étaient réunies à l’armée du Nord, se mettent aujour- 
d’imien mouvement pour reprendre leur ancienne position. Le 7, l’armée 
de Sambre-et-Meuse se propose de repasser entièrement le Rhin et 
d’appuyer s{i gauche sur Nimègue. Nous ferons occuper Ëmmerieh par 
nos troupes. Par là , l’armée de Sambre-et-Meuse se trouve à portée 
de se rapprocher beaucoup de Mayence, et elle doit occuper Bentheini , 
qui n’en est qu’à cinq lieues. Elle va se trouver en mesure de s’opposer 
efficacement aux tentatives que l’ennemi pourrait faire pour passer le 
Rhin. 


[Ministère de la guerre; Armée du Nord. | 


Richard. 
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UN DES REPIUISENTANTS À L’ARMlfB DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 5 germinal an iij-s 5 mars 

Nous avons pris, citoyens collègues, Baudot 'et moi, le 08 ventôse, 
deuY arrêtés dont les dispositions nous ont paru indispensables pour 
assurer le service des transports par terre. Nous n’avions pas alors 
connaissance de votre arrêté du 39 pluviôse Les corps constitués se 
refusant aux réquisitions qui leur sont faites sur le fondement de votre 
arrêté, et le service étant à la veille de manquer totalement, le salut de 
l’année m’a imposé la nécessité de m’écarter des dispositions qu’il con- 
tient. Je ne l’ai fait qu’après les avis réitérés qui m’ont été donnés 
par le commissaire ordonnateur en chef et le directeur des transports 
de l’armée, et après m’être assuré que, dans la situation critique où se 
trouve l’armée relativement aux subsistances, on ne pouvait sans 
danger insister sur une mesure insuffisante du moins pour le moment. 

J’éprouve une véritable peine d’être forcé à m’écarter de la teneur de 
vos aitêtés, mais la circonstance est impérieuse et ma détermination 
ne pouvait être retardée. 

Baudot fait depuis quelques jours la visite des avant-postes . Deicber, 
convalescent, est à Saint-Sébastien. Je suis obligé de porter ma sur- 
veillance sur tous les services de l’armée. J’attends avec impatience mes 
collègues Bo et Picqué. 

Je Jmns ici la copie de mon arrêté et la lettre du directeur des trans- 
ports. Vous trouverez dans ces deux pièces les motifs paissants qui 
ont déterminé la mesure provisoire que j’ai prise d’après la oonnain* 
sance que j’ai des départements de la division de l’armée et qun je 
soumets à votre sagesse. 

Salut , égalité, fraternité. ( iHiiDRoN-BocssAV 

P.-S, — Je vous remets une copie de la lettre du commissaire 
ordonnateur en chef, qui vons fera connaître la situation de l’armée 

[Arch. nat., AFu, s63.] 


Voir L XX, p. 3Ai, t’orrMé n* hh. 
Eo tète de cette lettre, d’one outre 


matu : 'rBenvoyé A muA cotiegae TallMn)i. 
Je ne troore pas ta copie de la lettre 
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UN DES BEPE^SENTANTS À L’AMl^E DE RHIN-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Coblenlz, 5 germinal an Jii-s5 mars lygS. 

Je vous avais prévenu, chers collègues, de mon voyage à Coblentz, 
pour voir par moi-méme ce que nous avions à craindre depuis Mayence 
jusqu’ici J’ai vu que l’ennemi courait les plus grands dangers s’il s’en- 
gageait entre la Moselle et la Nabe. Partout dans cette partie le Rhin 
est resserré entre de très hautes montagnes ; à peine pouvais-je pa^er 
à cheval; comment pouvoir y débarquer des colonnes et leur faire tra- 
verser des montagne^dont la profondeur a plus de demi-lieue? Il n’y a 
que les environs de Coblentz même qui puissent offrir à l’ennemi un 
passage du côté de Mayence; il ne peut le tenter qu’entre cette place et 
Bingcn , mais nous sommes là pour l’empéchcr. La division du général 
Marceau va s’appuyer sur la Nahe, et une seconde division de l’armée de 
Samhre-et-Meuse doit pousser jusqu’à (Coblentz. Au moyen de ce ren- 
fort nous voilà parfaitement rassurés pour notre gauche. La division de 
Marceau pourra même nous secourir, si l’ennemi portait tous ses efforts 
contre nous devant Mayence. 

Quant à notre droite, nous ne somnies pas aussi forts, et il serait à 
désirer (]ue nos divisions de la rive du Rhin depuis Worms fussent ca- 
pables de fournir un camp volant de 10,000 hommes pour se porter 
rapidement partout où l’ennemi menacerait de passer. Mais, ne pouvant 
mieux faire dans ce moment, l’armée devant Mayence, recevant par le 
mouvement de l’armée de Sambre- et -Meuse un renfort d’environ 
5,000 hommes, pourrait détacher un corps d’autant sur sa droite 
pour se joindre aux divisions de Worms et de Spire en cas de menace. 

Je suis fort tranquille maintenant, et je crois que notre ennemi, qui 
n’est ni aussi méchant ni aussi fort qu’on veut bien le faire accroire, 
peut venir quand il voudra : nous sommes prêts à le recevoir. La ferme 
résolution de l’armée de se maintenir dans la position qu’elle occupe 
devant Mayence vaut bien quelques mille hommes. 

du coininii>iiaire ordonnateur; i’arrétë im- attadiéa i l'armée dea Pyrénées oedden- 

primé est joint, mais c'est un orrété ré- taies. 

glant le traitement des ofliriers de santé Voir plus liant, p. 9o&. 
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II est bien instant que le général Pichegni arrive; le général Michaud 
e.<it dans soft lit. U ne l’est paà moins que des chevaux nous soient 
envoyés; l’artillerie |i^ a plus; les aulres services n’ont que des rosses, 
qui meurent par centaines. 

J’ai pris des mesures pour assurer pour l’avenir le sen'ice des sub- 
sistances. Je vais tenter le transport par le Rhin pour le pain que j’ai 
ordon^ que l'on fît à Bingen. J’espère que ce moyen réussira; le soldat 
s’est consolé de la disette momentanée qu’il a souSerte l’autre jour par 
la livraison de son pain arrivé et de quelques rations d’eau-de-vie. Je 
lui ferai donner à mon retour des légumes secs pour acliever de le re- 
faire. Je sais que l’intention de la Convention nationale et la vôtre est 
qu’on n’épargne rien pour que nos braves défenseurs soient aussi bien 
que possible. Je compte au nombre de mes devoirl les plus chers de la 
remplir. 

Salut et fraternité. Cavaignac. 

[ Woistère de la guerre; Armée de Rhin-el-Moxelte. j 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Coblentz, -î germinal an iii-aS mars ty()5. 

J’ai créé et organisé, chers collègues, le 9 A* régiment de chasseurs à 
cheval et le 1 9* de hussards; ces deux régiments, bien composés, bien 
instruits et bien montés, ont fait la dernière campagne de l’armée des 
Pyrénées occidentales, et l’ont faite avec distinction. Mais dans un pays 
montagneux deux régiments nouveaux ne peuvent pas se former comme 
dans la plaine. Je désirerais ardemment que ces deux régiments, ou au 
moins l’un d’eux, fussent employés dans cette armée. Voudriez-vous 
bien, cbers collègues, m'accorder la demande que je vous adresse pour 
les avoir avec moi? Je voudrais que ces deux corps eussent l’occasion 
de se distinguer encore et de rendre de plus grands services dans 
une armée où les troupes à cheval sont plus nécessaires que dans les 
Pyrénées. 

Salut et fraternité. Cavaignac. 

[Ministère de la goore; Armée de ttkin-el-MouUe.] 
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>1 ' ' 

LE HEPB^SENTAJfT DANS LA MEUSE AD CÛMITE^I^. 9ALUi.#UBLlC. 

'•V - ' l 

Verdun^ 5 germinal an iji-s5 

Citoyens collègues, 

Dans le temps que j’étais à Bar-sur-Ornain, un mouvement avait 
lieu dans la commune de V^erdun. La réduction de la ration d^ pain 
de a/l onces à ao onces en était, sinon la cause, au moins le prétexte. 

Voici ce qui s’est passé : 

Le 9 9 ventôse, dans l’après-midi, le généra) Elie a reçu un ordre 
du général Desjardin , qui , d’aprèsTavis des commissaires ordonnateurs 
Puchaux et Insardé, réduit pour le moment la ration de pain à 9o onces 
pour toutes les parties prenantes. Cet ordre a été transmis le a 3 aux 
difiérentes troupes. 

Le 9 A . à 5 lieun‘S et demie du malin, le i i*" régiment a été au pain , 
et a pris à raison de 9/1 onces, avec promesse d’en recevoir iC) onces 
le lendemain. 

Plusieurs corps ayant paru se refuser a celle réduction, le Conseil 
défensif s’est rassemblé a y heures. La nécessité* bien lecoimue de 
borner la distribution a engagé le général h ordonner rpie la garnison 
SC rendît à midi sur rEspfanade. La lecture a été faite de l’ordre; le 
général a invité S(»s camarades a souffrir patiemment un malheur qu’on 
ne pouvait empêcher; plusieurs voix se sont élevées dans le 1 C* régi- 
ment ; les groupes se sont formés ; les esprits ont été travaillés par 
quelques mutins, aux(|uels le chef d’escadron Villanlroy a imposé 
silence, mais qu’il n’a point fait punir, ce qui, je pense, eût été néces- 
saire. 

Dans l’après-midi, les esprits ont fermenté davantage, plusieurs per- 
sonnes prétendent avoir entendu crier : Vive le Roi! La nuit a remené 
le calme. 

Le lendemain h 7 heures, 700 femmes environ se sont portées h la 
municipalité, et ensuite aù district, pour demander du pain avec me- 
naces. Le district a requis une* force pour assurer le lieu de ses séances, 
mdi^t dans le même moment, des chasseurs des 1 et 90% tumultueu- 
sement assemblés a la munitionaire , demandaient 98 onces de pain, 
conformément, disaient-ils, h la loi du 9 thermidor^*'. 

to Cette loi du « llicrmidor an ti était relative à la solde des troupes. 

COMITK OK SAUîT POBLIC. — X\l. 3 * 


tltl-MMXMlB ISàttQSAht, 
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Le commissaire des guerres, instruit de ce rassemblement, s’y est 
porté aussitôt et a réuni ses efforts à ceux du quartier-maître; il n’a 
rien négligé pour ramener àl’ordre les chefs de celte mulirierie, lorsque 
l’adjudant géiïéra] , porteur des ordres pour faire monter les régiments 
à cheval, est paru au milieu d’eux; après avoir en vain essayé de les 
calmer, il a cru devoir donner un ordre par écrit pour que le pain Soit 
délivré, comme précédemment, à raison de 96 onces. Quelques chas- 
seurs ont demandé 98 onces, mais l’avis du plus grand nombre a pré- 
valu. 

Un courrier extraordinaire m’a été dépéché ; je me suis rendu à 
Verdun , et, après m’étre fait rendre compte de ce qui s’y était passé , j’ai 
cru nécessaire de faire arrêter quatre des principaux instigateurs de 
cette mutinerie et de faire ensuite exécuter l’ordre de cette réduction. 
Tout cela a été exécuté avec le plus grand calme, et \erdun est tran- 
quille maintenant. 

Il est cependant une mesure ultérieure, commandée par les circon- 
stances, et qui assurera davantage la tranquillité de cette comnmnc. 
Depuis près de deux ans, les 11 'et ao' régiments sont en dépôt à 
Verdun; beaucoup d’officiers et soldats sont mariés dans cette comnmnc, 
on sorte que les relations sont intimes entre la garnison et le peuple. 
Le mouvement des femmes, qui s’est manifesté eti môme temps que 
celui des chasseurs'* , indique assez que tout était coficerté. Or, pour 
éviter les malheurs qui pourraient résulter de celle intelligence dans un 
moment de trouble, j’ai cru qu’il était prudent d’éloigner les deux 
corps et de les remplacffr par d’autres. Les ordres ont été donnés à cet 
effet, et la tranquillité de Verdun sera plu.< assurée. 

Tels sont, citoyens coliègue.s, les fûts 4l()nl j’avais à vous rendre 
compte. I 

Salut et fraternité. (LtKroïK. 

j Ministère d(! in guerre ; Arutét du Siimlnv-ri- Mi-iw. j ' ' .■ 


Kn marfje, fie la main : -On » relh.'in|ité {larmi le» ieonne» «wtiliMéN 

Leaucouji de lemmc» de chaMeara." 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 6 germinal an ni — ti 6 mars tygS. 

t. IjC Comité de salut public arrête que, pour subvenir aux frais de 
retour à Bruxelles du citoyen Denisse , aide de canap du général Ferrand , 
aeçompagné des citoyens Gillet et Villeinette et d’un gendarme, tous 
quatre envoyés à Paris par ledit général, il sera délivré au citoyen De- 
nisse un mandat de la somme de t,ooo livres, qui sera prise sur le 
fontb de 1 0 millions mis à la disposition du Comité de salut public. 

MenuN (de Douai), J.-P. LACOMBE(du Tarn), Boissy, Rrcbem, 
Dubois-Cbancé, J.-P. Ciîazal*”. 

2. <(La Commission des approvisionnements, délibérant sur les 
moyens d’exécution de l’arrêté du Comité de salut public du h du pré- 
sent mois, par lequel ii‘s citoyens domiciliés dans le rayon de 30 lieues, 
à partir du centre de Paris, ayant des grains et farines pour plus 
de deux mois, sont tenus de les prêter pour l’approvisionnement de la 
commune de Paris , à charge de remplacement dans quatre décades , à 
moins (ju’ils ne préfèrent d’en recevoir le prix*-*, arrête les dispositions 
suivantes : t° 11 sera envoyé sans aucun retard, par la 7* section de 
l’Agence d«?s subsistances générales, dans chacun des districts dont le 
tableau est ci-joint*^*, un agent extraordinaire, pour y surveiller et ac- 
tiver l’exécution de l’arrêté sus-énoncé. — a" Ces agents se transporte- 
ront sans délai dans le district qui leur sera désigné , pour notifier au 
directoire et faire <;nregistrer tant l’arrêté du Comité que le présent, 
et en ordonner la plus prompte publication et l’exécution la plus 
exacte ; ils ré'clameront à cet effet l’intervention des représentants du 
peuplé en mission. — 3” Ils re<juerront des directoires de district l’en- 
voi de commissaires dans leur arrondissement en nombre égal à celui 

Arcb.naty AFii, 3i. Voir plu» haut^p. îiyb, A fa date du h germinal, l’or 

rélftn^^A, — O luMoaii uiaiKpio 
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(les cantons. — 4" Ces comodissaires seront chargeas de parcourir toutes 
les communes des cantons qui leur sont assignées, et convoqueront, à 
leur arrivée, l’assemblée des membres de la municipalité de chaque 
commune, leur notifieront l’arrêté du Comité de salut public, le feront 
enregistrer, et en requerront également la très prompte publication, et 
la plus exacte exécution. - 5° Chaque municipalité .sera tenue de nom- 
mer, dans son sein, des commissaires en nombre sufiisant, qui se 
transporteront chez tous les fermiers, marchands, propriiHaires et par- 
ticuliers, possédant des farines ou grains, battus ou non battus, qui si; 
trouveront chez eux; fixeront la consommation de deux mois dans les 
proportions indiquées par les articles a et o de l’arri'té du Comité de 
salut public; ordonneront, au nom de la loi, le versement (;t le trans- 
port des deux tiers de tout ce qui excédera cette consommation au 
chef-lieu du canton, et le tiers restant sera gardé par les propriétaires, 
et mis à la disposition des municipalités pour les besoins locaux. — 
fi” Le commissaire du district requerra en même temps l’agent national 
de chaque commune, qui est particulièrement chargé de rexéculion de 
l’arrêté du Comité, de surveiller et activer les versements et transports 
desdits grains et farines et de faire constater les quantités que chaque 
particulier aura prêtées, et qui doivent lui être rapportées, sans frais, 
conformément à l’article 5. — 7 " L’agent national ainsi <jue les com- 
missaires nommés parla municiiualiié rendront compte, jour par jour, 
de leurs opérations aux commissaires de canton envoyés parle district, 
et ceux-ci rendront également compte, chaque jour, aux directoire» de 
district et à l’agent. — 8 ” Les coimiiissaires di* canton, après avoir 
parcouru les différentes communes pour ordonner les premières opéra- 
tions ici rappelées, se tiendront au chef-lieu de canton , jwur y former 
le dépôt indiqué par l’article 4 de l’arrêté du Conuté de salut public, 
V surveiller les versements, tenir registre des quantités versées, en 
donner récépissé , et envoyer jour par jour le tableau au directoire de 
district. — <)“ L’agent extraordinaire, envoyé près de chaque district, 
fera dresser également, chaque jour, l’.Hat général de tous les ver- 
sements faits dans l’arrondissement du district, et l’enverra à la 
7 ” section de J’Agence des subsislanites géuérali*s, qui fera également 
dre.sscr chatpie jour et enverra à lu (iommission le tahlean général de 
tons les versements. — 10 * L'agent extraordinaire dirigera, en outre, 
par une corres[»ondance très suivie avec les commissaires du canton. 
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les transports et versements des grains fl farines soit sur Paris, soit 
dans les moulins , soit dans Tes entrepôts qui lui seront indiqués par 
la 7* section de l’Agence des subsistances générales , et aura toujours à 
ses ordres un gendarme d’ordonnance. — 1 1” Outre les agents extra- 
ordinaires envoyés dans les districts, la 7“ section de l’Agence des sub- 
sistances générales chargera ses inspecteurs ou agents principaux de 
parcourir les districts pour y ré{];ler tes mouvements des grains et fa- 
rines, diriger l’ensemble des opérations, suppléer à ce qui ne serait 
point prévu dans le jirésent arrêté, et lever les ditHcultés qui se pré- 
senteront. — 1 9° Dans le cas on ces inspecteurs ou agents principaux 
éprouveraient des difficultés dans l’exécution des mesures proscrites 
par l’arrêté du h germinal, ils se retireront par devers les représen- 
tants du peuple , à l’cfTet d’obtenir une force armée siiflisante pour sou- 
tenir leurs opérations, et ils sont autorisés à la diriger de concert avec 
les autorités constituées, — iS* Les commissaires de canton feront 
faire par les agents nationaux des communes, qui y sont autorisés par 
le présent arrêté, toutes réquisitions de voitures et chevaux nécessaires 
pour opérer les mouvements et transports des grains et farines, qui 
leur .seront prescrits par les agents extraordinaires. — 1 4 " La 7” sec- 
tion de.s subsistances générales est chargée de dresser des modèles des 
états qui doivent être envoyés chaque jour, par les divers préposés 
anv susdites opérations, tant des quantités de farines et grains versés 
que des frais d’achats, transports et autres d('*penses (ju’elles néces- 
siteront. — I 5 " Les receveurs des districts sont autorisés à payer tous 
les frais d’achats et de transports sur des reçus comptables, visés des 
directoires de district, soit des commissaire.^ de canton, lorsque les 
/jrains seront versés dans les entrepôts de canton , soit des gardes-maga- 
s'ns des divers entrepôts de la commune de Paris, lorsqu’ils y seront 
versés directement et sans intermédiaire par les propriétaires, — 
I fi" La Commission fera effectuer à cet égard les versements de fonds 
nécessaires dans les caisses des receveurs de districts. — 17" Les 
agents chargés de. l’exécution du présent arrêté rendront compte de 
leurs opérations aux représentants du peuple en mission, qui sont in- 
vités à assurer l’exécution de ces mesures par tous les moyens qui 
sont en leur pouvoir, et à accorder aux agents chargés de cette exécution 
toute la protection nécessaire pour en assurer le succès. — 18" Le pré- 
s(!nt arrêté sera soumis à l’approbation du Comité de salut public, im- 
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primë en nombre d’exemplaires suffisants et transmis, à la diligence de 
la 7* section de l’Agence des subsistances gént^ralcs, aux représentants 
du peuple en mission , ame communes et administrations des districts 
dans lesquels l’arrété du Comité du 4 de ce mois doit recevoir son 
exécution. Fait en Commission , lesdits jour, mois et an que dessus 
Sifpté : le commissaire. Le Païen. i> — Vu et approuvé par le Comité de 
salut public, le 6 germinal an iii de la République française une et 
indivisible. 

Roissy, Merlin (de Douai), Marec, üi:itois-(]nANCÉ, BiiéARi), 
Fodrcroy, a. Dumont 

3 . Le Comité de salut public arrête ce qui suit: 1" Que les 
1 0,000 quintaux de grains formant l’arriéré actuel de la réquisition 
de grains frappée sur le district de Péronne, pour l’approvision- 
nement des armées, seront appliqués à l’approvisionnement de Paris, 
et versés dans les magasins militaires de Péronne, dans le délai 
du to germinal prochain. — a" Le district de Péronne est requis 
de fournir, pour l’approvisionnement de Paris, ao,ooo quintaux 
de grains, dans le délai du 1" floréal, à raison de 5 , 000 quintaux par 
chaque demi-décade. — 3 " Les administrateurs et l’agent national du 
district de Péronne sont tenus, sous leur responsabilité solidaire, de 
faire faire la répartition de cette réquisition dans toutes les communes, 
avant le 20 de ce mois. — 4 ” Il sera procédé contre les cultivateurs 
en retard, conformément aux dispositions de la loi du 3 pluviôse der- 
nier. — 5 " Le garde-magasin militaire de Pé*ronnc sera chargé de re- 
cevoir, d’expédier les grains versés à son magasin aux lieux qui lui se- 
ront indiqués. — 6* Le présent arrêté sera envoyé aux représentants 
du peuple Laurent et Froger, et à l’administration du district de 
Péronne, par des courriers extraordinaires. 

Roissy 

4 et 5 [Le district de Mont-Armance , ci-devant &iint-FlorentiD , et criiii de Sainl- 
Fiirgeau sont requis de fourair A celui de Montargis chacun la quantité de 1 ,f>ou 
quintaux d’orge, pour les semences de printemps. Boi.hsv. — Arcii. nat. , AFii, 72. 
Ao» enreffistré.\ 


O) 6 germinal an iii. — O) Arch. liai., AF 11, 69. — Nm enregi»lré. — *’* Arrii. 
nat., AF 11, 69. — Non mirfgiitré. ^ 
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6. Le Comité de salut public arrête*: i” Le district de Saint-Omer 
est tenu d’effectuer sans aucun retard les réquisitions en grains frap- 
pées sur lui, en faveur de la commune de Lille. — a” Les administra- 
teurs et l’agent national du district de Saint-Omer activeront la livrai- 
son desdites réquisitions par tous les moyens que la loi met dans leurs 
mains, la feront protéger par la force armée, s’il en est besoin, et se- 
ront individuellement et collectivement responsables des entraves qu’elle 
pourrait éprouver. — 3“ La même responsabilité pèsera sur les auto- 
rités constituées et agents nationaux dont les communes devront fournir 
leur contingent dans lesdites réquisitions, soit sur les autorités consti- 
tuées et agents nationaux sur le territoire desquels passeront les grains 
pour être conduits dans la commune de Lille. — Les administrateurs 
et l’agent national du district de Saint-Omer rendront compte, tous les 
cinq jours, au Comité, ainsi qu’à la Commission des approvisionnements, 
des livraisons qu’ils auront fait effectuer, ainsi que des mesures qu’ils 
auront prises pour assurer celles qui devront se faire à la suite, jusqu’au 
complément desdites réquisitions. — 5" Le représentant du peuple 
délégué dans le département du Pas-de-Calais*" est invité à surveiller la 
prompte exécution des mesures insérées au présent an*été, et cà user, 
s’il en est besoin, de tous les pouvoirs dont la Convention nationale l’a 
investi , et expédition du présent sera envoyée à la Commission des ap- 
provisionnements. 

■ Roissy 

7. Le (Comité de salut public arrête : i" La municipalité de Lille 
est autori.sée à faire arriver pour son approvisionnement les 3,ooo 
quintaux de grains que le représentant du peuple lui a donné à prendre 
dans la Belgique. — a" Les autorités constituées civiles et militaires 
sont chargées de protéger la circulation desdils 3,ooo quintaux, et 
sont individuellement et collectivement responsables des entraves qui 
pourraient y être apportées. — 3” Les représentants du peuple délé- 
gués dans la Belgique sont invités à surveiller la prompte exécution 

A ce moment là, îl me Bomble qu’il maire an tii (voir l, XVIII, p. 729). Mai» 
n’y avait pas d’autre reprtWnlant en mis- [louvoirs avaient pris ün, d’apn'^s )o 

sion dans le Pas-de-Calais que Florent loi, depuis le 95 vertdse. 

Guiot, envoyé dans ce dt^parUîment et Arch. naL, AF 11^ •jh* — Non enre- 

dans celui du Nord par décrid du 9 5 fri- ginU'^. 
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.des mesures insérées au présent arrêté, dont expédition sera envoyée à 
la Commission des approvisionnements. 

Boissy, J.-P. Lacombe (du Tarn)^'’ 

8. [Les Comités de salul public et des fînances, réunis, accordent à la commune de 
Saint-Omer, sur les fonds mis h la disposition de la Commission des approvisicni- 
nements, une avance de 600,000 livres en assignats pour acheter des grains chez 
1 etranger. Boissa, Jouannot, Merli.n («le Douai), Draois-Ca vN(;é. — Arch. nat. , 
XÉ il, 74. -Von eHregislré.\ 

Sur le rapport de la Commission des ap[trovisionnemenLs le 
Comité de salut public arrête : Conformément à l’avis des autorités 
constituées de Bastia, contenu dans leur procès-verbal du i 3 juillet 
1798, les prix des fournitures en bois, cbandelles et huiles faites de- 
puis le I " octobre 1791 jusqu’au 1 " avril 1798 par les citoyens Bozio 
et Ciavellina, entrepreneurs des bois et lumi«'‘res à Bastia et autres 
places de l’Ile de Corse, sont fixés au double portés dans leur marché du 
8 décembre 1 790 ; et, à compter dudit jour, 1" avril, jusqu a l’expira- 
tion dudit traité, les prix de ce marché seront portés à Ao sous par 
chaque quintal de bois et à pareille somme de 4 o sous pour cha(|ue livre 
d’huile ou de chandelle, que les entrepreneurs certifieront avoir livrées 
suivant les fonnes établies. La Commission des approvisionnements est 
chargée de faire mettre à exécution le présent aiT()t«‘. 

Boissv'^: 

10. Le Comité de salut public rapporte son arr«)té du 7 thermidor*’*, 
concernant l’établissement des fonderies de Couvains et delà Platinerie. 
Les travaux commencés pour lesdites fonderies cesb*Tout sur-le-champ. 
Les hauts fourneaux de Saint-Koch fabriqueront de la fonte pour l’ap- 
provisionnement des forges, ou des boulets, bombes et obus. Les 
citoyens .\anin et Bienfait , préposés à la direction des travaux des fon- 
deries, cesseront dès ce moment tout(«s fonctions. La Commission des 
armes et poudres prendra connaissance de tous les travaux déjà faits 
pour cet établissement, prendra des mcsiues pour les utiliser de la ma- 

Arrh. ïittl. » AF II, 7^. - iVofï 

' Nous ect arn'*l<*. 


Arrii mit.. AFm, - Stm 
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nière la plus convenable, acquiifera les dépenses eÜstantes, irréterHv 
les comptes de celles qui restent h liquider, et rendra compte enfin du 
tout au Comité de salut public. ^ 

i.-k Chazal^U. 

11 . [La CommisRion des amies et poudres, sur les réclamations du citoyen 
Baux , maître des forges de la Roche , Signy . et Bonneau , département des Ar- 
dennes, touchant les pertes qu'il a éprouvas dans la fabrication des houlcts cl oims 
quil a livrés à la République, est autorisée à lui payer les 508,687 livres, 

II onces [>e8ant d*obu8 qu'il a fournis à raison de i 85 livres, au lien de 
livres, et les 3 1 5,009 livres [lesant de boulets qu’il a également fournies a i^son 
d(‘ 175 livres, au lieu de 100 li>TC8, prix du maximum, en consécpience a lui 
allouer un supplément de prix de 65 livres pour les foumilui*es d'obus, e1 nn 
supplément de prix de 70 livres pour celle de boid(‘ts. J.-P. Cinzvr. — Arch. 
nal., AF H, nb. — Mon enirffiiitré.] 

1 2. Le (Joniité (le salut public , vu la p('tition du citoyen Gullian , armu- 
rier de Montaubau . tendant à être indemnis*'* des frais de voyage et 
scijour (|u’il a fait à Paris pour y ap[)orter un fusil de son invention 
•pi’il a présent!^ à la Convention et dont le Comité a ordonné l’examen 
par des artistes, vu le |)roc('‘s-verbal d’inspection dressé par ces artistes, 
constatant qu(* ce fusil n’a aucun avantage sur le fusil de munition or- 
dinaire, cns(;mble le rapport de la Commission des armes et poudres 
surrindenmitt! réclamée ^ar le pétitionnaire; considérant que, quoique 
l’invention du citoyen (iallian n’ait produit aucun effet utile, cet artiste 
mérite néanmoins des dédommagements 61 récompenses, tant pour les 
frais de son vovage et le prix de son fusil, que pour avoir cherdié à 
procurer à la llépublicpie une nouvelle arme pour sa défense, arrête 
cjiic la Commission des armes et poudres est autorisée à payer au 
citoyen Calliaii. à titre d’indemnité, la somme de 1,000 livres. 

J.-P. Chazal*'*'. 

13. «La q* Commission rapporte que , d’après l’examen quelle a pris 
du mi^nioire et des pièces de Kudolpb Vandorsten , di^erteur hollan- 
dais, par lcs<|uelles il parait s(* proposer pour but de rhanfrer In formi' 


Arcli. nat. . AK 11 , ait». — Non tmt- 

Ifithr. 


W Arrh. nal., AK 11, aao. — Mm eiiiv- 

frtntrr. 
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du gourenwment américain eu occupant les désertetirs élrangirs de la cou- 
quête de la Floride, elle a pensé que cet homme est un de ces intrigants 
qui enfantent tous les jours mille nouveaux projets, à laide desquels 
iis espèrent en imposer; quen effet, ayant été détenu longtemps à 
Auxerre au nombre des déserteurs, le premier usage qu’il fil de sa li- 
berté fut de SC rendre à Paris pour y solliciter le prix des services 
qu’il prétendait avoir rendus à la République, et qu’il se présenta 5 la 
Commission, qui, n’ayant pas encore reçu du Comité les pièces sur les- 
^uëlW elle a puisé depuis ses renseignements, [crut] remplir les vues 
du Comité en lui délivrant, conformément à sa décision du -î nivôse, 
un ordre de roule pour retourner à Amsterdam , lieu de sa naissance. ^ 
Approuvé, et y tenir la main. 

F. Aübrt, Mkru.n (de Douai), Foubcroy, IbiKAHh, 
Marec^^I 

1 '1. [La 7' Commission mettra à la dis{>osilion d» riloyen Berlliier, général (!(» 
brigade, cbef de l’état-major des années des Alpes et d’Italie, deux clHîvaiix de 
selle, qu’il prendra dans celui des dépôts de remonte de la Répnbli(|ue «in’il indi- 
quera, et qu’il payera comptant sur le taux fixé par le gouverneinenl. Latortr. 

— Arch. nai., AFii, 387. Non enroffistré,] 

15 , [Le citoyen Roze est réintégié dans fonctions d’adjudant général à l’ar- 
mée dTtalie. Dtnois-CRAXcé. — Arch. nat. AF n, 3 t 8 . Non ningisiro,] 

IG. [La SMS{)ension du gériéi-aj de division Falck <^t levée: il est autorisi? h 
prendre retraite. Dlbois-Craxce, F. Ai brï LveonTK . T . Bfo Markc. 

— Arch. nat. , AF n , 3 1 H. Non enregistré,] 

17 . [La suspension do chef de brigade d artillerie Camas esi levée* ; il est au- 
torisé à prendre sa retraite. J.-P.LiCOMBE(du Taim). — Arch. nat., Af’ii, 3 18. Non 
eftregistré,] 

18 . 1 La suspension de l’adjudant général François Fox levée; il fîsl réinté- 
gré dans son emploi. ÜrBOi.s-CaAscé. — Arch. nat., AF 11. 3 18. Non enregistré,] 

19 . [Ijc généra! de brigade Serre de Gras , (jui a un fils émigré, est autorisé k 


Arch. nat. , AF 11 , 949. — Non enr*^’ 
giêtré, Daha Toriginal, la signature de 
Dnhois-Crancé est bilTée. Merlin (de Douai ) 
a signé deux fois. On remarquera ffiéAubry 


irentra au Comité de salut public que le 
\ b gr*rmiaa]. 

Même remarqae, ainsi que pour los 
arrêtés 19, «0, «a. 
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prendre sa relraile. DiiBoift-CRANcéf*^ F. Alury, Laporte, Folrcroy, Merlin 
( de Douai), Belbbll. — Arch. naL, AFii, 3i 8. Non enrcffistré,] 

20. [Le citoyen DoucncÆ, chef de brigade d’artillerie dans les Indes Orientales, 
est autorisé h laisser à la Trésonîrie nationale, tous les ans, la somme de 9,000 
livres, jK)urr<*ducationdc son enfant en France. J.-P.L^combk (du Tarn), F. 

Merlin (de Douai), Folrcroy, Brkard. — Arch. nat., AF 11, 3 18. Non enregistré,] 

21. (Il sera payé au citoyen Dulaiirent, professeur de malliémaliques à 1 école 
de la Fère, la somme de i,üoo livres pour l’indemniser de ses déf>enses exif^or- 
ilinaires dans son séjour auprès de Maëstricht. lors du siège. 

(du Tarn). — Arch. nat., AFii, 3i8. Aon enreff{stré,\ 

22. [Le maréchal des logis en chef Arnaud-Augustin Caulaincourt est nommé 
aide de camp du général Duhayel , commandant l’expédition d’oulre-mer. Draois- 
CuvNcé, J.-P. Chazal, F. Aiimy, Lesage, J.-P. Lacomre (du Tarn), L\portk. 
Arch. nat., AF. 11, 3 18. Non enre^rlsfré,] 

23. [L» citoyen Ramond, dit Dutaillis, est nommé aide de camp du général de 
brigade Berlhier. Di nois-CuANcé. — Arch. nat. AF n, 3i8. Non enre^{stré,\ 

2 / 4 . I Hé(|uisition de Philippe Boiiliette, de la commum^ de Marines, pour siiivix* 
1(»8 travaux de l’Agence di» l’approvisionnement de Paris. — Arch. nat., AF* 11 . 
119 . Non eiirefrintré.] 

25 . Le (ioniité de salut public, vu la pétition du citoyen Nicolas 
Pradier, contenant qu’il a été placé au mois de janvier 1790 (v. s.) à 
l’arsenal de l^aris, pour y inspecter les armes l)lanches, avec un traite- 
ment de *i,oo() livres par mois, qu’indépendamment de ces fonctions, 
il a été chargé de celles extraordinaires de surveiller la rentrée des 
fusils distribués en réparation chez tous les armuriers de Paris, qu’il a 
rempli juscju’aii mois de septembre, sans rétribution, celte lâche pé- 
nible, pour laquelle il réclame un supplément de traitement, le rapport 
de la Commission des armes et poudres, qui atteste qu’il a fallu nom- 
mer quatre citoyens pour faire ce travail à l’arsenal, le traitement 
ordinairement accordé aux artistes qui ont exercé des fonctions pareilles 
aux siennes, qu’il n’a pu réclamer plus tôt parce qu’il a toujours été 
absent depuis qu’il a quitté l’arsenal, qu’il est dû au citoyen Pradier 
un supplément de traitement pour le travail extraordinaire qu’il a fait, 
arrête que la Commission des armes et poudres est autorisée à accorder 
au citoyen Pradier un supplément de traitement de 3 00 livres par 


Cette Bignoture est biffée. 
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mois, en conséquence de lui payer la somme de 3,700 livres à laquelle 
s’élève le supplément pour les 9 mois pendant lesquels il a rempli les 
fonctions sus-énoncées^^l 

26. Le Comité de salut public, considérant combien il est néces- 
saire et urgent de favoriser et assurer l’arrivage des subsistances cl des 
approvisionnements destinés des ports étrangers pour ceux de la Hépu- 
blique, arrête que les travaux du port de Dunkerque, ordonnés par les 
précédents arrêtés du Comité, pour y recevoir des vaisseau v du dernier 
rang ou de fortes frégates, seront terminés au plus lard dans deux mois, 
à compter de la date du présent arrêté, sous la responsabilité person- 
nelle des commissaires des travaux publics, des ingénieurs en chef, des 
chefs entrepreneurs et de tous autres employés auxdits travaux, lia 
Commission des travaux publics est autorisée à faire travailler de nuit 
pour élever les jetées et curer le chenal, si besoin est, et d’y employcT 
les ouvriers qu’elle croira être nécessaires pour y portiT plus de célé- 
rité. Les fonds nécessaires seront pris sur ceux mis à la disposition d(* 
la Commission des travaux publics et destinés auxdits travaux. L’olli- 
ci(T chargé des mouvements cl l’agent maritime à Dankerque aid(»ronl 
les chefs desdits travaux de tous les moyens qui sont au pouvoir de la 
marine, sans nuire au service'- . 

27. Le Comité de salut public arrête qu’il s(Ta ronstruit sans délai, 
dans le port du Passage, un vaissiîau de 7 A caiions v\ une frégnle de 

canons du calibre de 18 . La (Joramissiori de la marine et dos colo- 
nies donnera les ordres nécessaires pour le vécut ion du présent airêlé 
dans le plus court délai possible'^ . 

28 . jUéguisilion du cito\eii Gaveltier fmwr dans la i>ofiimissMm 4le Iq 

marine d des colonies. — Arch. nat., AP* u, k'm). V/m furqfi^fré,] 

29. lieulenant de \aisseau Francoisdlenri Pevle« MonralM-ier, dt^stitué par 
mesure (le sûreté généraie, est réintégré dans son gr ade et rap[*iîlé dr f^es appoin- 
tements. — Arcli. mît., AP U. 139. Aoa 

AitIi. not., KV* 11, nî7. — , Al * 11, 139, et ADifin*, 

îj 3 o {Hecueii tlex Avtrtp$ ohiifiatinn» }. — \i^h. iif»f , AP ii#i 3 n. 

— iVon 
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DKOllE'r IIELUIK À I.A MISSIO.N DE BITTER, CHAVIBON ET MARIETTE. 

Convention nationale, 

séance du 6 ffcmniuil au iii - 26’ mars ijyS. 

Lii (Jonvenlion iialiunule. apn*s avoir (‘iiteiidn stm Coiniit- do sûreté 
fjéiiérale'*', décrJ'le ce qui suit : 

I ' La Convention approuve la conduite et les mesures prises par les 
représentants du peuple Rilter, Cbambou et Marielle, le 22 ventôse 
dernier'*', et mentionnées dans les pièces dont la (lonvention a entendu 
la lecture, et décrète que le général Bizaiiet, commandant la place de 
Toulon, la garnison actuelle, les ouvriers de l’arsenal, ainsi que les 
bons citoyens, ont bien mérité de la patrie dans la journée du 22 ven- 
tôse dernier. 

•1" La loi du 1" germinal, concernant la police générale de la 
République sera envoyéi* à Toulon par un courrier extraordinaire. 

3" La Convention nationale cbarge les (ioinités de salut public, de 
sûreté générale et de législation de lui proposer incessamment des 
mesures propres à assurer la tranquillité dans les départements des 
Bo8cbes-du-Rbône et du Var. 


LE COMITE DE SALIT PLBLIC 
AI X REPRÉSENTANTS PKRÈS ET PORTIEZ (dE L'OISe). 

Paris, () germinal an ni — ‘ifl mars ijffo. 

(i’itoyen.s collèjpies. 

Le décret qui a interdit d’admettre les pétitionnaires pendant la dis- 
cussion de riilFairo de nos collègues prévenus ne nous a pas permis 

• ’ G» ntjiporl fui fait |»ar AujjuI'a. ros repr^HMilnnl^, on date du >onl<W 

hiienr, rétin|»., I. X\l\\ p. 78. ) an ni. 

•' Voir pitDÀ haut, p. t '18, la l<‘M rc do ’î Voir ptuii haut, p, 
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do remplir vos vues relativement à Gillet et Villemette ***. Les circon- 
stances ont môme exigé de les renvoyer sur-ie-chaiâp à leur corps. Nous 
les avons prévenus que nous voùs inviterons de prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour constater leur bonne conduite et de leur rendre 
tous les bons olFices qui pourront dépendre de vous, et nous avons fini 
par leur faire comprendre que , s’il se présentait une occasion favorable 
pour faire connaître à la Convention nationale leur dévouement à la 
Répubbqiie, nous la saisirons avec empressement. 

Salut et fraternité. Rsi oell. 

[Ministère de la guerre; Armée du Nord. — De In main de Iteuhrll.] 


I.K COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPBÉSE>TAXTS A L’ ARMEE DU XORD ET DE S \MRRE-ET-MËÜSE 

À BRUXELLES. 

Pam, G germitud an ni — a G mars 

Par votre lettre du aa ventôse'-', chers collègues, vous nous demandiez 
si la défense de vendre les biens des corporations ecclésiastique» et 
laïques dans les pays conquis, pour parvenir au payement delà cefltfi- 
bution en numéraire qui a été imposée à ce pays, comporte |>our %es 
biens la décharge de leur quote. ^ ■ 

Il nous paraît, chers collègues, que railirmatioii ne doit souffrir au- 
cun doute. Mais il me semble que la question aurait dâ être posée au- 
trement et qu’elle aurait d& consister à savoir si les ecclésiastiques sont 
déchargés de leur quote personnelle de contribution par la défense 
dont il s’agit; alors la négative n’aurait pas été douteuse, car les ecclé- 
siastiques doivent trouver dans leur mobilier, noUtmment dans leur ar- 
genterie et dans leurs épargnes , des moyens de faire face à bîur tpioti’. 

Au surplus les arrêtés pris par vos pré'décesseurs sur la contribution 
en numéraii-e imposée sur la Belgique paraissent avoir grand besoin 
de révision: il serait bien à propos que vous vous en occupassiez. 


O) Voir plus liaul, p. 3 s 3 , l’arrèlé a* 1. - Oi Voir plus haut, p. 71», l'arrèlé n* 1. 
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^ue vous en composassiez ûo système suivi, et que vous soumissiez le 
tout au Comité des fînances. 

Salut et fraternité, Meslin (de Douai). 

I Arch. nal., F'*, a8. — De la main de Merlin (de Douai).\ 


LE COMITÉ DE SAUiT PltBLIG 

Atn IIEPRÉSENTANTS À L'AKMÉE UES PYREMEES ORIENTALES, À PIGlilÈRES. 

Paris, 6 gei-miml an ni — s 6 mars ijgS. 

Nous avons reçu hier, chers collègues, votre dépêche du *13 ventôse, 
qui nous apprend que l’Espagne n’a fait aucune démarche pour la paix 
depuis l’entrevue que vous avez eue avec un parlementaire espagnol 

Cette annonce, fâcheuse sous beaucoup de rapports, ne nous étonne 
pas. Tant que le cabinet de Madrid sera gouverné par Alcudia, il sera 
extrêmement difficile de lui faire ouvrir les yeux. Cependant la nécessité 
peut devenir pour lui, comme pour les autres puissances, une raison su- 
périeureà tous les prétextes de l’orgueil et amener la paix. Nous n’avons 
même pus perdu l’espérance que l’arrivée de Bourgoing et de Roque- 
sante à Figuières produira à cet égard quelque heureux changement. 

Dans les conditions que nous vous avons adressées par forme d’in- 
structions , nous n’avons pas entendu que telle ou telle fût tenue secrète 
ou que telle ou tidle fût de suite rendue publique. Le gouvernement 
espagnol demandera là-dessus ce qui lui conviendra davantage, et la 
République est en ce point sans intérêt. 

Sans doute , si l’Espagne désire dans le traité une clause par laquelle 
la République l’aiderait à conquérir le Portugal, il faut l’y insérer: et 
vous réglerez stdon votre sagesse le nombre de troupes à fournir pour 
cet effet, en stipulant qu’elles seront soldées par l’Espagne. 

Si vous pouv<!z obtenir la démolition du fort de Figuières, il n’en 
pourra résulter qu’un avantage, mais ce n’est pas une chose assez impor- 
tantes pour que vous > insistiez longtemps. Le plus important pour 


<■! Voir itliis liiiiil, p. 1^1.3, la lettn* de Gonpiticau (de Fontenay), non du aS, mais 
du 37 ventùao. 
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nous, c’est de terminer promptement et d’uhe manière honorable una 
guerre désastreuse sous tous les rapports. 

Il importe peu, d’après cela, que le traité de 1718 ait ou non dé- 
fendu la construction de ce fort. 

Salut et fraternité. 

[Ai'cb. nat. , AFui, 61. — De ta mam de Merlin {de Douai).] 


LE COMITÉ DE SALIT Pl’BLIC 

À COll'ILLEAl, (de FONTENAa), REPBÉSK>TA>T À L’MIMÉE 
DES PynÉNÉES ORIENTALES, À FIf.llERES. 

Paris f 6 ger minai an iii — a 6 mars 1 jgH. 

(l’est avec infiniment de raison, cher collègue, que tu demandes que 
nos collègues Projean et Delbrel, soient associés pour la négociation 
projetée avec l’Espagne”'. Notre lettre du 1 7 n’a été adressée à toi seul 
que parce que nous pensions, en la rédigeant, que ni Projean ni Del- 
brel n’étaient et ne devaient être de sitôt à Figuières. Dorénavant toutes 
nos dépêches relatives à cet objet seront adressées rollectiveinent aux 
représentants du peuple près l’armée des Pyrénées orientales. 

Salut et fraternité. 

Merlin (de Douai). 

[Areh. nal., AF in, Oi. — De la main de Merlin (de Douai.)] 


LE COUITÉ DU SALI T PLBUC 

AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE D’ITALIE, ACTUELLEMENT À TOULi^N. 

Paris, 6 germinal an ui — '>.(} mars fj/gS. 

Le mauvais succès de notre escadre dans la Méditerranée , chers col- 
lègues, doit nous faire renoncer à l’expédition de la Corse. Les troupes 
de débarquement ayant beaucoup affaibli l’armée d’Italie, il est instant 
de, lui rendre les forces que l’on en a ôtées. Vous voudrez donc bien, 

Voir plus haut, |). i/i 3. 
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chers coUèguei, les faire r'^'oindré sans aucun délai. Vous garderez des 

forces suffisantes à Toulon pour la garde de cette place importante. 

Salut et fraternité. 

« 

J. -P. Lacombe (du Tarn), Mbklin (de Douai). 

[Acch, nat., AFir, ao 3 . — De la main de Lacombe,] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA CORRÈZE ET LA DORDOGNE 
AU COMITÉ DE LEGISLATION. 

Périgneux, 6 germinal an //;- 9.6 mars 
Collègues, 

Je vous envoie Tarrélé que j’ai pris pour qu’il soit sursis aux pour- 
suites contre Albré, dit Ilouy, sa femme et ses deux filles, ci-devant 
concierges des maisons de réclusion de la commune de Bergerac, pré- 
venus d’avoir aggravé sans nécessité le sort des détenus. Comme le Code 
pénal ne prononce aucune peine contre ces sortes de délits, et que 
l’article 8 de la loi du 1 A frimaire, qui en établissait, a été rapporté, j’ai 
cru devoir suspendre l’instruction de la procédure contre ledit Albré 
jusqu’à votre décision. • 

Salut et fraternité. Ciiaüvier. 

[Arcli, nat., AA, A 9. — De la main de Chauiicr.] 


LE REPRÉSENTANT À LA ROCHELLE, ROCIIEFORT, BORDEAUX ET BAYONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

^ Rocheforl, G germinal an m- a 6 mars tjgS. 

» 

(Reçu le 6 avril.) 

[fflUiilel se plaint de n’avoir pas l’eçu une seule réponse à aucune des lellres 
qui! a écrites au Comité de salut public depuis qu'il est en mission , nolaiiimeiil 
aux lettres des -a , 5 , 1 1, i a et *^3 nivôse daU'^es de Kocliefort. A cellt's des 3 o ni- 
vôse, 11, la, lA, iS^ iQ, !î 4 pluviôse datées de Boideaux. et à celle du 

GQlfITK DK SALUT PUBLIC. XXI. 99 


iMÿiitiirrniir katioviilc. 
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3 venteuse dak'e de Ifciyonue, du îo datée de Saint -Sébastien, et etdin du 99, 
datée de Bordeaux 11 envoie dans celle-ci le précis de toute sa corresj)oiidaüce et 
demande ré|)oiise courrier par courrier. — Arcli. ual., AE n, 3oo. Analyse.] 


LE RErnÉSE>TANT DANS LA SAÔNE-ET-LOIHE , L'AIN, LA LOIRE, 
LE RHONE ET LA LOZERE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Lt/on, 6 germinal an mars 


Apres les crises successives qui, depuis deu\ ans ont «qjilé la Franco, 
les flots de sang que le crime a fait couler, apres les efforts de ces 
hommes sanguinaires pour dénaturer le cœur français; enfin an moment 
où le terrorisme expire il est doux sans doute pour (b*s législateurs hu- 
mains d’apprendre qu’en France il existe des hommes sen>ibles au malheur 
des âmes généreuses qui savent affronter les dangers et mépriser ia vie 
pour la conserver à leurs semblables. 

Voici le fait que je m’empresse de vous faire connaître: 

Le 9 du courant, à Vienne, département de ITsère, cinq enfants de 
huit à quatorze ans, placés dans un petit bateau sur ia rivière de Gère, 
s’amusaient à le faire monter et descendre au gré (b* IVau: la rivière 
(Hait forte; le courant, devenu plus rapide, entraîne le batc'au versledé- 
chargeoir de l’écluse des moulins : il fut aussitôt renversé, couh; â fond, 
et les enfants disparurent. 

Un citoyen de Vienne, Jean Pichari, instruit de révéneroenl, court 
du côté de la rivière, ou la nouvelle du mallicur attirait une foule ént 
spectateurs. A peine arrivé, la voix de ces enfants, criant au secours, 


Parmi c<*8 leltn^s de Blatef, nous 
n’avons rctroux* i‘l publié que celles des 
nivôse, l pluviôse et 3 ventôse «o lU. 

En inar/ye : «r Cette lettre mérite la 
plus jjrande altintion*'. En marfp* aussi: 
fr S fdire du bureau de$ reprenentanU. Aucune 
des lettres énoncées dans l'analyse ci- 
contre n’a ét»'* renvoyée au burffau des re- 
présentants. I! a été vérifié que celles dont 
les dates son! soiilqpiées oui été ren- 
voyées à la A*' division (celle de« subsi- 


slnnees), ainsi <ju’il résulte du relevé qui 
et» B ♦•If- fait sur les re;;’iHlres du secréla- 
riaf . à Té^jard <bis autre», le scmHarial 
assure là'tM» avoif pas connaisnance, soit 
qu',»]>n'ft leur ouverture elles aient éfii 
reiniHis directement aux meinbres du (io- 
milé du travail auquel elles étaient 

reiallves» »<nt qu’elles aient été égarées 
avant de parvenir au (iomilé. — «r Ecrit 
rniiffinoénieiit à i’apostiile d*dessus, le 
îX germinal.» , , 
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frappe ses oreilles. Il cède a une impulsion naturelle, quitte son habit 
et son portefeuille renfermant une somme conséquente, perce la foule, 
SC jette à Peau, se porte près de ces enfants luttant encore contre les 
flots, en enlève deux au danger, saisit un troisième k la faveur d’une 
corde qui lui fut jetée, les porte à la nage, les dépose dans un bateau, 
retourne au secours des deux autres, les rejoint, les ramène auprès des 
trois premiers, et sort de l’eau au milieu des plus vifs applaudissements. 

Cette action, digne des plus grands éloges, m’est transmise par le 
district de Vienne, cl est constatée par le procès-verbal ci-joial. Elle 
mérite de trouver place dans le recueil des faits héroïques; et la Con- 
vention nationale, en l’annonçant à la France entière, apprendra que, 
si le sol de la liberté fut pendant un temps souillé par les crimes d'étres 
pervers et dénaturés, il conserve encore des hommes dignes du nom 
français. 

Salut et fraternité. Sigtié : Boiikl. 

\M(miieur, roimp. , l. X\l\ , p. i3a, et Bulletin de la Convention du i3 ger- 
minal an iif.j 


I S DKS nKI»Rl:SE^T\^TS V I/ARMÉE DES PYRÉNÉES OIUE^TALKS 
COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

FiguièreSy 0 (terminal an iii-a6 mars 

Nous avons reçu , citoyens collègues, avec votre lettre du 1 8 ventôse 
votre arrêté du môme jour qui interdit à toute autorité quelconque le 
droit de déléguer des pouvoirs pour faire les achats nécessaires à l’appro- 
visionnement des armées, et qui déclare que ce droit est exclusivement 
réservé à la Commission des approvisionnements et aux agences qui en 
dépendent. Vous nous invitez en conséquence à rappeler sur-le-champ 
tous les commissaires ou préjiosés que nous pouvons avoir chargés de 
missions contraires aux dispositions de voli’e arreté. Si notre premier 
soin a été de nous y conformer, il est de notre devoir de vous faire en- 
visager les consé(|nem*es qui en peuvent résulter, et qui seront infailli- 
blement funestes au service des armées. 


Nmua n*avonÿ pas c*‘lio IfHlrv. - Voir t. KX, p. 735, Tarrété n® i5. 
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Depuis que nous sommes près de cette armée, presque toutes les 
dépêches que nous vous avons adressées vous ont instruits de la triste 
position où elle se trouve, et particulièrement de la pénurie des subsis- 
tances et des fourrages. L’ineptie ou la malveillance de l’ancienne Com- 
mission du commerce avait laissé accumuler nos besoins; il est souvent 
arrivé que l’on ne savait la veille où prendre les subsistances pour le 
lendemain. Si, dans cette cruelle position, les représentants du peuple 
n’avaient autorisé les chefs des administrations à faire des achats, il est 
constant que l’armée aurait manqué de vivres. 

Le Comité de salut public et la nouvelle Commission des approvision- 
nements paraissent avoir pris des mesures pour faire venir des grains 
de l’étranger; mais ces grains arrivent lentement, et, dans l’intervalle, 
il faut que l’armée subsiste. Déjà cinquante et quelques mille quintaux 
manquent aux approvisionnements de nos places sur cette frontière, 
parce que nous avons été obligés de nous en servir, et si , malgré les 
achats que nous avons ordonnés, nous n’avions trouvé ([uelques res- 
sources dans le pays conquis (ressources totalement épuisées), l’armée 
aurait été forcée de rentrer dans l’intérieur, et chatjuc soldat se serait 
trouvé dans la dure nécessité de disputer un morceau de pain aux citoyens 
des départements. 

Quant aux fourrages, la pénurie est telle que, non seulement nous 
ne pouvons faire rentrer la cavalerie à l’armée, avant l’époque où l’on 
pourra fourrager le vert, mais encore que le peu de moyens de transport 
qui nous restait par terre de Narbonne à Figuières est totalement inter- 
rompu, parce que les chevaux ne trouvent ni foin, ni paille, ni avoine. 
Enfin la pénurie est telle que nous ne pouvons faire évacuer nos malades 
sur les hôpitaux de l’intérieur. 

Voilà, citoyens collègues, quels ont été les motifs qui nous ont dé- 
terminés, dans le temps, à nommer des commissaires pour faire des 
achats en grains et en fourrages. Ces mêmes motifs subsistent dans toute 
leur force, surtout pour la partie des fourrages, et, avoines et sans pré- 
tendre juger d’avance les opérations de la Commission des approvision- 
nements, il est au moins douteux qu’elle nous fournisse ce qui noos est 
nécessaire en ce genre. Nous sommes d’autant plus fondés à le penser 
que, depuis que nous avons été envoyés près cetU; armée, nous n’avons 
vu aucun préposé, ni de l’ancienne Commission du commerce ni de la 
nouvelle Commission des approvisionnements. Cela u’est pas étonnant: 
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on a de tout temps considéré cette armée comme un point sur la carte, 
et on ne s’en est jamais occupé. 

. Nous désirons, citoyens collègues, de nous tromper dans nos conjec- 
tures, mais nous devons vous dire que l’exécution de votre arrêté 
augmentera nécessairement la masse de nos besoins en nous enlevant 
l’une des ressources qui nous a quelquefois tirés des crises plus 
désastreuses. Enfin il nous faut des subsistances et des fourrage^ , la 
Commission des approvisionnements est exclusivement chargée de 
nous les fournir, c’est à elle à remplir sa tâche et sans doute vous la 
rendrez responsable de toute négligence. 

Nous sentons que le motif de votre arrêté a été d’empêcher la con- 
currence des préposés. C’était un grand inconvénient, auquel il était 
bon do remédier; mais vous examinerez dans votre sagesse si, en laissant 
manquer l’armée, et en retirant aux représentants du peuple le droit de 
pourvoir autant que possible aux besoins les plus pressants, cet incon- 
vénient n’est pas plus grave que celui que vous avez voulu faire ccsser^'l 

Godpilleau (de Fontenay), 

[Collw.tien (le M. No("*l (îharavay, et archives du département des Pyréneies- 
OrientaJes, L, l■egistre 118.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 7 germinal an m-ay mars 

• 

1 . Le Comité de salut public arrête que l’Agence de la poste aux 
lettres donnera au général de brigade Reubeü une place avec un cour- 
rier de la malle de Lille. 

Boissy. Reubell, Latorte^*’. 


En margn : (rRonvoy/; à )a Commission clos approvisionnomont», lo «9 |rermina| 
an III. — <*) Arcli. nal., AF ii, 3i. — De h niaîn de Heuhell, 
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2. Le Comité de salut public arrête: 1 ” Il sera fait un recensement 
général du riz existant chez tous les marchands en gros et en détail de 
la commune de Paris. — 9" On recevra la déclaration des marchands 
en détail sur la quantité journalière de leurs ventes. — 3“ 11 sera 
laissé à chaque marchand en détail la quantité de riz nécessaire !\ son 
débit pour un mois. — 4" Les riz excédant les quantités portées à 
1 article 3 sont en inquisition. — 5® Les riz requis stiront pesés sur- 
le-champ et transportés dans les magasins de l’Agence des approvision- 
nements de Paris. — 6 " Ces riz seront remplacés sans rt'tard par 
l’Agence des approvisionnements de Paris sur les riz qu’elle attend. — 
7 " La Commission des approvisionnements et l’Agence des approvision- 
nements de Paris sont chargées de l’exécution du présent. 

Roissy**’. 

3. Le Comité de salut public, considérant que des prévoyances 
peuvent seules déjouer les complots: qu’il est prouvé (jue des mal- 
veillants s’agitent en tous sens pour retarder l’arrivage de farines pour 
Paris; qu’il importe, dans tous les cas, d’assurer la subsistance des 
habitants de cette commune ; qu’il existe des moyens d’y pourvoir, en 
employant le riz et les biscuits dont le gouvernement a eu la pré- 
caution de s’approvisionner; arrête: t" La y""" section de l'Agence 
des subsistances générales fera délivrer chaque jour, autant que les arri- 
vages pourront le lui permettre, les farines nécessaires pour fournir aux 
habitants de Paris la quantité de pain réglée par le décret du 96 ven- 
tôse'*’. — 9 " Si les arrivages ne sullisahuit pas pour compléter les distri- 
butions de farines, il .sera fourni du riz ou du biscuit en remplacement, 
ainsi qu’il sera expliqué ci-après. — 3" Les indigents et les ouvriers 
de peine recevTont par préférence la quantité de pain que, le déerc^t 
précité leur accorde. Les personnes aisées seront servies après les indi- 
gents et les ouvriers d« peine. — V’ Si l’arrivage d-s farines n’a pas été 
suffisant pour faire une fourniture complète, il sera distribué du riz ou 
du biscuit dans les proportions suivante.^, (ieux qui n’auront reçu que 
la moitié de ce qui leur revient recevront , pour chaque demi-livre de 

Arch. nal., AF 11, <>9. et AD vivant «n travail d« acs mains, à Paris, 

a3o {Beeudü dr$ Arrfté» obligtüoirn). — dvvall rwU'voir une livra ol demie de pain 

iVim enregittré. par jour, rt iea aa!re.'< riloyena tiiM livre 

O) D'apréa oa décret, cliaijoe citoyen reuif ment. 
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pain non fournie, trois onces de .riz ou six onces de biscuit. Ceux qui se 
trouveraient n’avoir pas reçu de pain recevront six onces de biscuit. 
Trois onces de riz ou six onces de biscuit seront payés comme une 
demi-livre de pain; six onces de riz ou douze onces de biscdlt ^ront 
payés comme une livre de pain. — 5" 11 sera envoyé dans chaque section 
un approvisionnement de riz et de biscuit pour servir, au besoin, aux 
distributions ci-dessus indi(juées. — 6 " Les Comités de bienfaisance, 
des sections prendront les mesures qui leur paraîtront les plus conve- 
nables pour prévemir tout abus dans celle distribution. Ils veilleront à 
ce qu’il ne- se commette pas de double emploi dans lu distribution, et 
à ce que les fonds qui en seront le produit soient versés dans les mains 
des commissaires aux denrées de la République. — 7 " La 7 ““ section 
de l’Agence des subsistances générales est chargée de l’exécution du 
présent arrêté. 

Roissy, Mkhlin (de Douai), Siéïks, J.-P. L*coMBE(du Tarn), 
J. -P. ClIAZAt., DiHOI.S-CbaNCB, MaBEc'^*. 

4. Sur les plaintes portées par les (Comités civils et de bienfaisance 
delà section de la Butte-des-Moulins, que différents particuliers se pré- 
sentaient chez les boulangers pour avoir du pain, sur des bons du 
Comité de salut public et de sAreté générale, le Comité de salut public 
arrête que les boulangers ne pourront délivrer de pain à aucun citoyen 
sur des bons des Comités de la Convention ; charge les Comités civils 
et de bienfaisance des sections de surveiller l’exécution du présent 
arrêté. 

Roissy 

5. Le Comité de salut public arrête : i" La réquisition frappée sur 
le district de Pontoise en faveur du district de Montagne-Bon-Air f”, est 
maintenue pour ce qui reste à en fournir. — a" Les administrateurs et 
l’agent national du district de Pontoise activeront la livraison de cette 
réquisition par tous les moyens que la loi met dans leurs mains, la feront 
protéger par la force armée , s’il en est besoin , et seront individuelle- 
ment et collectivement responsables des entraves qu’elle pourrait 

Arcli. nat.. AF 11, (>9, cl AD xtiii*, *•) Arch. naU, AF n, 69. — Non enrt- 
{^Recueil c/e» Arrèlf^» ohliffatn{n*K). — frintrp* 
jSon mregiêtré, Saint-Germaio,-cn*Layc. 
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éprouver, — 3" La meme responsabilité pèsera, soit sur les autorités 
constituées et agents nationaux dont les communes devront fournir leur 
contingent dans ladite réquisition, soit sur les autorités constituées et 
agents nationaux sur le territoire desquels passeront les grains pour 
être conduits dans le district de Montagne-Bon-Air. — 4"' Les adminis- 
trateurs et l’agent national du district de Pontoise rendront compte , tous 
les cinq jours, au Comité, ainsi qu’à la Commission des approvision- 
nements, des livraisons qu’ils auront fait effectuer, ainsi que des mesures 
qu’ils auront prises pour assurer celles qui devront se faire à la suite 
jusqu’au complément de ladite réquisition. — 5'' Le représentant du 
peuple délégué dans le département de Seine-et-Oise est invité à sur- 
veiller la prompte exécution des mesures insérées au présent arreté, dont 
expédition sera envoyée à la Commission des approvisionnements. 

Boiss\ 

(L Le Comité de salut public arrête que le représentant du peuple 
délégué dans le département de la Côte-d’Or est invité à déployer tous 
les pouvoirs dont la Convention nationale la investi pour faire exécuter 
sans aucun retard la réquisition de 8,ooo quintaux de grains frappée 
sur le district d’Arnay-sur-Arroux en faveur du district de Beaune par 
arrêté du Comité du 1 6 frimaire dernier, corilirnié par autre arrêté 
du *j 6 nivôse suivant . Expédition du j)résent arrêté sera envoyée à 
la Commission des approvLsionnements. 

Boiss^ 

7 . f La municipalité de Maubeuge est autorisée à expoj tec et en Belgique 
3o,oon livres de café, afin demployer la somme provenant île cell#^ vente à Tachai 
de grains pour son approvisionnement. Boissv. — Airli. nal., AF ii, 77. Nott 
enreifUiré, ] 

8. [Autorisation d’exjiédier diverses marchandises par uavii*e neutre et avec 
destination simuif^. Boissv. — Arch. nat., AF 11, 78. Voa enrfÿiWé.] 

9 . I Les états de dépenses présentés par Bœrscli, commissaire c»rdouiiaieur de la 
division du Haui-Rhifi, seront acquittés. DcBors-CaAücÉ''', CAMBAcéaés, Lai»obtr, 
BbiIarb, Mkrlw ( de Douai). — Arch. nat. , AF n, *j8 S. Non mr^ffûtlré.] 

Arch. nat., AF 11, 70. — Ardi. nat., AF u, 71. -- 

gi$trK /p#fi é. ^ 

Voir!. XIX, |i. 'i<|0 , rairêté n** 6. Stjpialim» léflée. 
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10. Lacombe Saint-Michel à Pelet [de la Lozère). — Je te prie que tu 
donnes ordre au citoyen Buonaparte, générai de brigade, de se rendre 
sur-le-champ à l’armée de l'Ouest pouf y commander l’artillerie. 

J.-P. Lacombr (du Tarn)^‘l ■ 

H. [Remplacement en nature de» effets j»erdu8 par les dragons Hochart et 
I..el)out dans les affaires des a a floréal et 3 fructidor an 11. DuBOis>(In.iNcé. — Arch. 
nat., AF 11, 1*88. Nmi enregvitré.\ < 

12 . |l.ie citoyen Deprez-Grassier, ex-général de division, dont la suspension, 
prononc(‘e sans motif l^al , a été levée, sera admis à la retraite à compter du jour on 
il a cessi^ dY.tre payé F. Aubry. — Aixh. nat., AF n, 3i8. Ih lamain d*Aubrtj. 
Noti enrogisiré. ] 

1 3 . [L'aitle de camp du général de iirigade Reiibeil, actuellement à Tarmée du 
Rhin, rejoindra ce général à Lille. J.-P. Incombe (du Tarn). — Arch. nat., AF n, 
3 1 8. Non enreffifitré, | 

1 ^ 1 . jLe générai de brigade Railla rd-lh'aure voir est réintégré dans son grade. 
I)t ROi8-(jUNOK. — Arch. liai., AF ii, 3 18. Non enroffistré.] 

ir>. [Le citoyen Nadaud, commissaire des guerres à l’armée des Alpes, sera 
plac('‘ À celle de Sarabre-el- Meuse. Dcbois-Craxck. — Arch. nat., AF n, 3 18. De 
la main do UuhaviAWancè, Non enregistré.] 

16 . j La sus}>ension de lad joint aux a<ljudunts généraux Moisson, dit Dufraine, 
est levée sans réintégration. Dibois-Cbaîice. — Arch. nat., AF 11, 3 18. Non enre- 
ffistré. I 

17 . I I.e citoyen Requinse, capitaine des fédérés nationaux, blessé, sera inscrit 
pour une adjudance de place. Dlbois-Graxcé. — Arch. nat., AF 11, 3 18. Non 
enregistré, j 

18 h 24 . [Congés et nomination de lieutenant. — Arch. nat, AF n, 3 i 8 . Non 
enregistré.] 

25 . [IjC lieutenant de vaisseau de la marine anglaise George Robinson, prison- 
nier de guerre, ayant perdu une cuisse dans le combat du a 4 octobre 1 793 (v.s.). 


Arch. nat, AF ii, 3i8 — Non enre- 
gistré. Sans doute, cela n’est point im ar- 
rêté. Mais It est évident que Lacombe 
SaintlKclicl n’écrivit cclU? ietlro à son 
collègue Pciol (de la Lozère) qu’à la suite 


d'une décision prise par ht Comité de salut 
public. 

W En marge: eNote . — Ce général a 
été iH'ittlégré en activité par décret de la 
Convention tlu 3 floréal an ui.w 



346 COMITÉ DE SALUT PIJBIJC. f-j; Îiars 1795. J 

osl mis en liberté, après engagement de sa part de faire renvoyer en France un 
officier de son grade. — Arch. nat., AP ii, iSg. Non enreffistrô.] 

26 . Le Comité de salut public arrête ce qui suit : La Commission 
de^ l’instruction publique mettra à la disposition du commandaul de 
l’École des élèves d’artillerie établie è Châlons-sur-Marne les objets 
ci-après: 1 machine électrique; t machine pneumatique: 1 appareil 
pneumatochimique ; récipients, vases, matras, cornues, siphons, 6 de 
chaque espèce et de diverses grandeurs; a baromètres différents; 
a thermomètres; 2 pèse-liqueurs; 1 balance bydraulitjuc; a loupes; 
a microscopes et 2 prismes. 

J.-P, LicoMBE (du Tarn), L-P. Chazal, Dciuti.s-CiuNcé, 
Merlin (de Douai), Markc, Boissy, Reibell^'^ 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALL'T l>UBLIC At.X REmÉSENTVNTS 
Alix ARMÉES DU XORD ET DE SAMBRE-ET-MEliSE , \ BRI XBLLE.S. 

7 gemiiml an ni - sy mars ijfj’f. 

Votre lettre du 3 o ventêse'^', chers collègues, nous a tranquillisés un 
peu sur la situation des esprits dans la Belgique. Nous y voyons avec une 
véritable satisfaction que, par le caractèro de loyauté et de justice que 
vous développez, vous avez réconcilié avec la République française des 
esprits que des excès trop connus avaient oxaspérés. 

Vous pensez avec raison que la réunion de la Belgique au territoire 
français produirait des effets avantageux; mais le moment delà prononcer 
et de la mettre en activité n'est pas encore venu ; il n’est vraisembla- 
blement pas éloigné, et il est bien dans l'intentiort de la Convention 
nationale, autant que nous avons pu la pressentir, de l’accélérer le plus 

Arch. lîDl., V^\ 70. — Aon enn^^utré. 


Voir haut, p. a «5. 
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qu’il sera possible ; c’c.st ce que-nous vous engageons à faire sentir à tous 
ceux qui vous entretiendront de cet objet important. 

Salut et fraternité. 

Mbrun (de Douai). 

[Aivb. nal., AF ii, 3o. — De la viain de Merlin [de Douai). j 


LE COMITÉ DE SALI T DLBLIC \ BACDRAN, BEPBÉSENTANT DANS LA MAYENNE 
ET À L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE ClIERBODRG, À LAVAL. 

Paris, 7 germinal an in-'jy mars 

Nous partageons toutes tes sollicitudes, cher collègue, sur la guerre 
des Chouans. Nous pensons que tons les moyens de persuasion doivent 
être employés pour la terminer. A défaut de ceux-là, on doit faire agir 
la force. Nous te prévenons en conséquence que l’armée des Côtes de 
Brest vient d’être augmentée de i o,ooo hommes. 

Salut et fraternité. 

J.-P. Lacombe (du Tarn). 

I Ari'li. nal., AF' ii, a8o. ] 


r\ DES IlEPRÉSENTAXTS AL'\ AlîMKES DE NORD ET DE SAMBRE-ET-MECSE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Au quartier général à Qtlogne, 7 germinal an ni - y mars tygü. 

La loi de la grande police pour assurer la garantie de la siireté pu- 
blique du gouA'ernemenl républicain et de la représentation nationale 
a été communiquée à nos braves frères d’armes de l’année de Sambre- 
et-Meusc. Elle a produit sur leurs âmes généreuses l’impression la plus 
profonde. Étrangers à toutes les factions, ne connaissant que le respect 
des lois et la cause sacrée qu’ils défendent avec tant de courage et de 
persévérance, ils ont peine à concevoir qu’il se trouve encore des scé- 
lérats capables de méditer la dissolution de la représentation nationale 


Voir plus bout, p. 
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et le rétablissement de la tyrannie. Ce n*est pas après cinq ans de tra- 
vaux, après tant de triomphes, que nos vertueux défenseurs, accoutumés 
è tous les dangers, à toutes les privations, à toutes les fatigues, cour- 
beront une tête docile sous le joug de la royauté ou d une dictature. 
Les vainqueurs de Fleurus, d’Esneux, de la Roër, de Maëstricbt ne 
■ céderont pas aux vaines clameurs de quelques royalistes sans courage 
ou de quelques anarchistes désespérés. Ils se rallieront toujours autour 
de la représentation nationale, et ils sauront à la fois contenir les 
cohortes étrangères et punir, s’il le faut, les scélérats qui oseraient 
porter une main sacrilège sur les mandataires du peuple. 

Je me suis chargé d’être auprès de vous l’organe de leurs sentiments. 
Au moment de se mesurer de nouveau avec les ennemis de la patrie, 
ils ne délibèrent point, ils ne composent point de pompeuses adresses; 
mais dans le calme de leur maintien, la fierté imposante de leurs re- 
gards, dans la sévérité de leur discipline, dans leur confiance pour 
leurs braves chefs, leur union touchante et fraternelle, on voit aisément 
que les amis de la rovauté et de l’anarchie sont plus loin qu’ils ne 
pensent du succès de leurs attentats. 

Salut et fraternité. Jocbert. 

[Arcli. nat., G. 33;.] 


LE REPRÉSESTANT DAVS LA SOMME KV COMITE DE SALIT PliBLlC. 

Amiens, 7 germinal an m-37 mars 17^ 5 . 

Je sens parfaitement bien, citoyens collègues , la justice d’alimenter 
Paris, parce que celte commune a commencé* la Révolution , et parce que 
la représentation nationale est dans son enceinte. Mais, citoyens col- 
lègues, si malgré de longues privations qu’ont essuyées les administrés 
de plusieurs départements de la nourriture f|ui leur est nécessaire, dont 
ils n’ont reçu que la portion la plus indispensable, non pas pour vivre 
et consener des forces sufTisanlcs pour travailler, mais pour ne pus 
mourir de faim, quoique petit à petit, comme il arrive depuis trois 
mois et encore bien plus particulièrement aux citoyens de la commune 
d’Amiens et de tout son district, tandis que les citoyens de Paris ont 
toujours eu, jusque te 97 ou 98 du mois dernier, autant de pain qu’ils 
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ont voulu à trois sols la livre, que depuis celte époque ils ne sont réduits 
qu’à une livre et demie de bon pain pour les ouvriers et une livre pour 
les autres peut-on raisonnablement croire que les citoyens d’Amiens, 
réduits depuis plus de trois mois, indistinctement, à douze onces de 
mauvais pain par jour et par léte, et, depuis quatre jours, à six et sept 
onces, aujourd’hui à quatre, sans espérance d’en avoir autant demain 
et les jours suivants, eussent laissé passer sous leurs yeux les grains 
qui étaient nécessaires pour compléter ces six onces de pain et sans le 
secours descjuelles ils n’eussent eu le 4 du présent mois que trois onces, 
le 5 que six onces, le (J que quatre onces, aujourd’hui que trois 
onces, et demain que deux, sans espoir d’étre mieux traités à la suite? 
Non sans doute. On doit croire qu’il se fussent portés surHes magasins 
civil et militaire, en eussent enlevé tous les grains et se fussent portés 
ensuite dans les campagnes pour en enlever tous les grains. Il valait 
donc bien mieux leur délivrer ce faible secours du magasin civil qui devait 
être versé à I^iris, en donnant en échange du seigle et autres mauvais 
grains parculle cjuantité en bon blé-froment à prendre sur la portion 
avenante à la commune d’Amiens des réquisitions faites du district de 
Montdidier, plus voisin de Paris qu’Aniiens. 

Notre collègue Florent Guiot ne m’a fait remettre aucun renseignc'- 
inent sur ses opérations, sur la situation de la commune d’Amiens, ni 
sur les moyens de l’approvisionner. J’ai donc dû m’en rapporter aux 
instructions (jue m’ont données les autorités constituées d’Amiens; ils(M{:) 
me les ont données suivant une prétention (ju’ils ont formée sur bî 
district de Péîronne et qui ne parait pas fondée; de là l’erreur que j’ai 
commise par mon arrêté du 3 du présent mois , sur laquelle les admi- 
nistrateurs de ce district eussent beaucouj) mieux fait de conférer avec 
moi et de faire verser à Amiens les quantités de grains dont ils avouent 
qu’ils sont arriérés, que d’envoyer des courriers extraordinaires à Paris, 
pour y porter des plaintes contre mon arrêté, et de suspendre tout 
versement à Amiens, en exposant les citoyens de celte commune aux 
horreurs de la famine. 

J’ai annoncé à notre collègue Froger, qui est à Montdidier, les 
emprunts que j’ai été forcé de faire du magasin civil; je lui ai proposé 
de prendre en échani^e pareille quantité dans le district de Montdidier 


Voir plus haut, p. 375, Porrélü n* 4 . 
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et de continuer ainsi à lavdnîr; je l’ai prié de me répondre. Le 
Laubadère est allé hier près de lui, lui a remis une de mes, lettres; ce 
général vient d’arriver cl mé dit que notre collègue Frpgçr viendra 
ici demain. 

Il a été fait des réquisitions de grains pour Amiens dans les cinq 
districts du, département do la Somme. Le district d’Amiens est telle- 
ment épuisé qu’il faut venirsans retard à son secours; les autres districts 
sont frappés de réquisitions: 1“ pour les armées; 9" pour Paris; 
3 ° pour Valenciennes, Avesnes, Cambrai et autres places; 4 ” pour 
Apÿie^S; les versements pour les trois premiers ont la préférence. 

Qatee ces anciennes réquisitions, il vient d’en arriver des nouvelles 
dans le district de Péronne pour Paris, et des commissaires de la 
commune de Rouen, autorisés par le gouvernement, parcourent les 
communes de ces districts et y achètent des grains à tout prix. 11 arrive 
de toutes ces concurrences qu’il n’est rien versé à Amiens, et que, lors- 
que ces réquisitions et achats seront remplis, il ne restera rien pour 
.Amiens. 

Ces concurrences de réquisitions et achats entravent les versemedts, 
ce ([ui ne fût pas arrivé si on eût horné ces réquisitions pour Parfs sur 
un certain nombre de communes pour les armées, sur certain nombre 
d’autres pour \ alenciennes, Avesnes, et sur certain nombre et pour 
Amiens de même, que ces réquisitions eussent été faites de tout ce qu’il 
était possible d’exiger de ces communes, qui n’auraient pu apporter 
aucun retard pour un versement , sous le pnitexte ([u’clles devaient en 
faire d’autres: et la commune d’Amiens ne serait [»as à la veille des 
horreurs de la famine, contre laquelle je ne vois aucun moyen de 
secours. 

Les horreurs de la famme, qui sont à la porte d'Amiens et des 
rommunes de son district, ont déterminé son conseil général d’envoyer 
une députation vers vous; il n’a été délivré aujourd'hui du pain qu’aux 
ouvriers : les autres citoyens n’ont rien reçu. 

Salut et fraternité. 

[ Arch. nat. , D S 1 — Regwln dr atrt-esjHtiuiance de llitm.t. | 


<*’ Tout cela est textuel. 
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^ f * 

, lij? ^ lis MÊME AC PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

A /jlmiVns, 7 gmninal an ni-a'j mars ijg5. 

yi 

Dêpois 'trois mois les citoyens d’Amiens, au nombre de plus de 
([uararate otiile, dont vingt mille ouvriers, sont réduits a douze onces 
de pain très mauvais par jour et par tête indistinctement, et, depuis le 
a du présent mois, tantôt à six onces et rarement à sept. Aujourd’hui 
il n’a été délivré de pain qu’aux ouvriers, et je n’ose espérer de seconrs 
sur les grains mis en ré(|uisilion par les entraves qui sont misesii tenr 
versement, d’où il résulte (pie les horreurs de la famine vont se faire 
sentir h Amiens et dans toutes les communes de son district épuisées, 
ce que j’ai annonré dans un grand détail au Comité de salut public de 
la Convention nationale. 

Le* malheurs très prochains dont la commune d’Amiens et celles.de 
sotf district sont menacées , forcent la municipalité d’Amiens d’envoyer 
une députation vers la Convention nationale pour la supplier de l’en- 
temhN: et lui fournir les secours désirés par sa pétition. 

Signé : Klaux. 

I Arch. liai., t) 8 1 , 9 . — Registre de correspondance de Iilaur.\ 


LES REPRÉSENTANTS A L'ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CUERBOCRC 
AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 7 germinal an in-sj mars ijg5. 

(iitoyens collègues. 

Nous sommes depuis le a 8 ventôse revenus à Rennes, quartier 
général des armées des Côtes de Brest el de Cherbourg, jirès lequel 
il ne se trouvait plus aucun représentant. Mais c’est moins ce motif que 
celui de nous trouver à l’assignation donnée pour une entrevue avec les 
chefs de ceux qu’on appelle Chouans qui nous y a ramenés, et il est 
arrivé qu’une méprise sur les dates nous a fait devancer -cette assigna- 
tion d’une douzaine de jours. Nous avons mis à profit le temps de cet 
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intervalle, el, informés qile la réorganisation des autorités constituées 
n’avait été ^’Aàucfaée, qu’elle était à peine commencée dans cette 
commune, chef-lieu de département et de district, nous avons entrepris 
de compléter cette bonne œuvre. Ces réformes ont enlevé et enlèveront 
probablement encore des places ou des emplois à des gensquin’en furent 
jamais'dignes ni capables, et vous sentez bien que les partisans et les 
instruments de la tyrannie ne peuvent voir qu’avec peine échapper de 
leurs mains une autorité dont ils ont abusé; de là de grandes colères, et, 
conupie ees mêmes gens ne sont pas faits non plus pour aimer le retour 
di) Calme et de la pai.\, puisque les troubles seuls purent leur donner 
quelque consistance, il est encore fort aisé de concevoir qu’ils ne voient 
pas 4 Vn bon œil arriver le jour d’une réconciliation entre les républi- 
amis de l’humanité, el leurs frères égarés. Prévenus de certains 
propos de nature à inquiéter, même à alarmer, nous avons pensé que la 
pcpclamation dont nous vous envoyons des exemplaires pourrait servir 
à rassurer l’opinion publique''*, et nous sommes instruits que c’est 
aussi l’effet qu’elle a produit en général. Mais les malveillants sont 
féconds en stratagèmes, et comme, à l’occasion de l’inslallation des 
nouveaux fonctionnaires publics nommés par nous, ils avaient eu l’im- 
pudence de dire que c’était le royalisme, dont ils sont seuls les parti- 
sans et les agents, qui domine, il n’a pas été étonnant, mais on n’en 
a pas moins été indigné de trouver ce matin une serviette blanche, 
nouée avec un ruban blanc, flottant en forme de pavillon sur l’une des 
ailes d’un moulin à vent, à proximité du Cbamps-dc-Mars de celle 
place. Des militaires n’ont pas souffert longtemps l’aspect de ces signes 
de rébellion, et ils l’ont arraché et enlevé. C’est ce que vous apprendrez 
par le rapport de l’adjudant général Boivin, dont vous trouverez 
ci-joint une copie. Au reste, personne ne s’est trompé sur les auteurs 
de ce délit, et les chefs des Chouans qui sont ici ont eux-mêmes été les 
premiers à venir protester auprès de nous qu'ils (>.11 étaient mécontents, 
et qu’ils n’y avaient aucunement participé. Au reste, nous avons chargé 


Ceiic proclarnation de Guermeur et 
Guëzno, impriniëe, in-folio, datëc de 
Rennes, h {jeriniaai an iii, se trouve nnml 
dans AF ii, 970; elle débute aimi : (rlJa 
grand jour Ne {irépare, el leti mur» de 
Rennea vont être, nou» feupérotis, ronuite 


ceux de Nantes, les témoinh de la réunion 
de» loi!*» b*s Français. 1 /* baiser fraternel 
donne* el rt^ij hur le# borda revivifiées de 
la Loife va «te prolonger sur reuj de la 
Vilaine, du Bla^et et aur les rivages des 
deiu mers*..r 
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le juge de paix de rarrondîssemenY d’inforuÉr du fai| et do tâcher de 
découvrir les coupables, et nous avons recommandé hif cwwandant 
de la garde nationale de mettre ce soir à Tordre ïe récit de cet événe- 
ment, en y mentionnant particulièrement le désaveu des chefs chouans , 
et en invitant les citoyens à redoubler et de confiance et de surveillance 
pour déjouer les manœuvres de nos ennemis, qui veulent singer ici les 
mouvements que leurs chefs excitent dans Paris. La municipalité, dans 
une proclamation , a dâ faire la même recommandation , et tout nous fait 
espérer que nos efforts communs pour le maintien de la tranquülité 
publique ne seront pas sans succès. 

Quant à la réunion , Ton fait tous les préparatifs. I/on nous annonce 
pour après-demain nos collègues Bollet, Ruelle et Delaunay. îious 
nous attendons à voir arriver aussi noire collègue Grenot, ainsi 
notre collègue Bruë, si ses très grands embarras dans le Morbihan 
le lui permettent. La réunion de tant de représentants bien intentionnéf 
doit amener d’heureux résultats. Quant h nous, nous y contribuerons 
de toutes nos facultés. 

Nous terminons par vous dire que ce pays-ci est affamé, et que 
la durée du calme dépendra essentiellement du prompt arrivage des 
subsistances et fourrages, tant pour les communes non rurales que 
pour les armées et la marine. 

Salut et fraternité. Vos collègues : Güezpto, J.-M. Guermeur. 

[Ministère de la guerre; Année dea Côtes de Brest et de Cherbourg.] 


LES RKPRÉSEÎVTAÎiTS AUX CÔTES DE BREST ET DE LORIENT. 

Brest, 7 germinal an iii-üj mars tjgô. (Reçu le 5 avril.) 

[erJ,-N. Topsent et J.-P. Pala8ne-Cliain|»eau\ annoncent que les représentants 
Tiéliouarl et Faure, leurs prédécesseurs dans celte mission, avaient pris des me- 
sures pour alimentée en viamle fraîche les hospices de Brest, qui ne peuvent plus 
s'exécuter («te) par l'avidité du cultivateur, qui ne rougit pas de demander 1 5,ooo ** 
du couple de bœufs du poids de sSo à 3oo. Joignent la lettre d'un approvision> 
neur qui , d'après cela , refuse de continuer ces achats. Prompt remède à apporter 
sans quoi la machine périra. Transmettent leur arrêté pour, sur la demande 

Cot arrêté n’est j>as joint 

aS 


COMITE DE SJkLCT PUDI.IC. SXU 


IUrMlICAlR NAftOXALI. 
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des officiels de''‘niarine <iHi ont dlé fd^js Éè'ràidrc à déft.forcd» infinimcut sn^xS- 
ricures les vaisseaux delà RépuUtque do^ le «dmnùbdd^nt leur était confié^ 
établir un jury afin d’esamiber iear cOnduift.n — Arcb. nat. , AF n , agi. Analyse.] 


< ‘ t'E REPnÉSEiNTAST DANS LA MOSELLE ET LA AIEllIlTnE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

''S 

Metz, 7 germinal an iii-ay mars 1750. 

Je joins ici, citoyens coli»'*gues, deux proclamations quC j*ai fait 
publier dans celte commune depuis le a de ce mois*'’. Par la première, 
j’ai déjoué les tentatives des amis du pillage et des violences; il était do 
mon devoir de prendre la défense des propriétés nationales, de celles 
des citovens et de leur sûreté individuelle. Par la seconde, j’ai voulu- 
venir au secours des indigents. Je n’aurais ([u’incomplètement rempli 
¥1^ intentions, si je m’étais borné à prendre la défense des propriétés; 
le respect que leur doivent les citoyens est sans doute une des bases 
fondamentales de la République; mais les devoirs de la fraternité sont 
une autre de ces bases, et le magistrat politique ne doit laisser aucun 
principe en arrière, et, dans le cœur de la représentation natibotile, 
tous les droits sont également sacrés. 

J’ai remarqué que la corruption u tenté d'attaquer les principes des 
citoyens des campagnes et de ceux des grandes communes, en sens 
divers. On a voulu fanatiser les premiers et démoraliser les seeinds. 11 
y a longtemps que les principes de J. -J. Rousseau et de Toussaint sont 
devenus les miens. Je les oppose partout aux efforts du fanatisme, de la 
superstition et de l’immoralité. Je dis aux uns que les devoirs de la 
morale se réduisent à la pratique des vertus, et qu’on n’est pas bornme 
de bien pour se livrer à quelques formes absurdi's et puériles ; je dis 
aux autres qu’on n’est citoyen, qu’on n’est n'piibiiiaiii que lor8(|u’on 
respecte les principes sacrés de la murale: que les lois sont vaines là oîi 
les mœurs sont nulles, et que les mœurs sont nultcs là où il n’y a point 
de principes. Je dis à tous que le .spectacle de l’I Jnivers annonce la pré- 
sence d’une sagesse qui promet à l’homme vertueux le bonheur et la 
paix pour prix de ses vertus. 


Oft piHH'iaifialÛHVv m «f trimvmt U* /iuliffut *h la 
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-V ^ ^ V \ "''î" , 

Je viens aüiû d’|tre^ftiehàè^|du ^gnard ; mais monHort ne serait 
J)as à plaindre si jfe^iérissaisïaàrtÿV de fa^éppblique, delà liberté et 
de la vertu. Puissé-je exprimer partout tîdèïeûiénf le grand caractère 
et les principes de la Convention nationale ! * 

Salut et fraternité. 

‘ ^ Signé : J.-B.-D. 

fBiitIfa*» de la Convention du i6 gciminai tin iii.] 


^ LE BEPRÉSBNTANT I)VNS L’HÉRAULT ET LE GARD 

'i , 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Maalfellier, 7 germinal an mars lygii- (Reçu le 5 avril.) 

Les efforts réunis des malveillants, les agitations des partisans ||{b 
système de la Terreur, respèce de disette qui règne dans les dépar- 
tements que vous m’avez confiés, citoyens collègues, demandent des 
mesures énergiques et promptes et commandent l’entière épuration des 
autorités constituées. Je lu’oecupe du salut du peuple et de la gloire 
de la patrie. Déjà Montpellier respire; je vais me transporter dans les 
autres districts. 

Le Comité de sûreté générale, par sa lettre du a 6 ventôse dernier, 
en m’annonçant que mes pouvoirs expiraient le 1 5 germinal , me met 
dans l’impossibilité de terminer le bien que j’ai commencé. L’esprit ' 
public a pris le caractère do liberté qu’a fait naître le 9 thermidor, mais 
les hommes de sang, tous les esclaves salariés sous la dernière tyrannie 
n’ont pas perdu leurs espérances atroces; ils cherchent à jeter l’alarme 
sur les subsistances; ils tentent d’effrayer les bons citoyens en procla- 
mant sous pep la résurrection des monstres qui ont asservi la France ; 
du fond de leur prison , ils insultent par leurs débauches à la misère 
publique. Un mois suffirait pour détruire tous leurs efforts et consolider 
l’empire du calme que j’ai établi. 

Si mes pouvoirs, comme je le pensais, eussent commencé à courir 
du jour de mon entrée dans les départements , les trois mois accordés 
par la Convention suffisaient. Dans celte idée j’ai voulu connaître par 
moi-méme, avant d’agir, et secondant vos vues de justice et d’huma- 
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nilé, retenu par la rigueur de la saison et par la faiblesse de ma santé, 
le 9 5 pluviôse je suis arrivé à Nîmes, et la lettre du Comité de sûreté 
générale m’annonce que pies pouvoirs expirent le 1 5 de ce mois. 

Hâtez-vous donc, citoyens collègues, de me donner un successeur. 
Il me tarde d’aller partager la gloire ou les dangers de vos travaux, ou, 
si vous pensez qu’il convient que j’achève d’organiser le département 
de l’Hérault, faites décréter par la Convention que mes pouvoirs ne 
courent que du jour de mon arrivée*dans ces départements. C’est à vous 
de juger ce qui est le plus utile à l’intérêt du peuple et à la sûreté 
publique ; j’attends votre réponse. 

Salut et fraternité. 

Gibot-Poi’zol. 

[Arch. nat., .AF 11, 197-] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 8 gettniml an ni-s8 imrs 

1 . Sur le rapport de la Commission dos approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête: 1 " Les coupes ordonnées par le décret 
du 2 5 ventôse dernier sur ceux des bois communaux qui sont rentrés 
‘en la possession des communes, p.ir .mile des sentences arbitrales, 
dans les départements de l’Yonne, du Loiret, de la Nièvre et de 
Saône-et-Loire, seront exploitées par les habitants de ces communes. 
— 9" Les rames qui proviendront des arbres abattus sur ces coupes 
leur seront abandonnées. — 3** Cet abandon n'aura lieu néanmoins 
qu’autant que ces communes assureront l’exploitation entjère des bois, 
qu’elle sera faite de la manière indiquée par les ordonnances, dans le 
délai qui sera fixé cl au prix qui aura été établi pour la façon de chaque 
corde. — ô" Le représentant du peuple Jourdan, en mission dans ces 
départements pour assurer l’approvisionnement de Paris, déterminera, 
suivant les localités, le temps dans lequel chacune des exploitations de 


(I) ijt registre du Comité m relate, à cette date, aucun arrête. 
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ce genre devra être terminée pour être admise au bénéfice de l’abandon 
et le prix auquel chaque corde devra être travaillée. Il fixera , d’à^rès 
la nature et la grosseur des bois, celle de la rame qui $era accordée aux 
exploitants ; enfin il fera toutes les dispositions qu’il jugera les plus 
convenables pour remplir l’objet du présent arrêté , qui sera envoyé à la 
(lommission des approvisionnements. 

Boissy 

• 

2 . Le Comité de salut public arrête ; 1° A dater du i 3 germinal 
courant, la distribution du pain, pour chaque citoyen domicilié à 
Paris, se fera à domicile, sous les ordres des Comités de section, dans 
les formes réglées ci-après. — 9" A chaque boulanger sera attaché un 
certain nombre de maisons, qui formeront son arrondissement. — 
.‘V’ Chaque boulanger ne recevra du gouvernement que les farines néces- 
saires pour la fourniture de son arrondissement. — A” Il est interdit à 
tout boulanger qui reçoit des farines du gouvernement de faire pour 
son compte particulier, soit le commerce des farines, soit aucune distri- 
bution directe de pain , et ce sous les peines portées par les lois. — 
5 " Tous les jours les quantités de farines délivrées à chaque boulanger 
et celle des livres de pain vendues par lui au commissaire -receveur 
seront affichées à la porte de sa boutique. — fi" Le commissaire recevra 
les fournées, et, trois fois par jour, il se fera charger une voiture pour 
la distribution à domicile. — 7" Cette voiture sera escortée de deux 
fusiliers de la section. — 8" Le pain sera reçu à la porte des maisons 
par un citoyen de confiance choisi , toutes les décades , par les habitants 
de la maison, réunis en conseil de famille. — 9° Ce citoyen de 
confiance fera dans l’intérieur de la maison la sous-distribution de pain , 
d’après l’état au vrai des individus et la portion qui revient à chacun. 
— 1 0° Il est libre aux traiteurs, restaurateurs et à tout autre citoyen 
quelconque, à l’exception des seuls boulangers qui reçoivent la farine 
du gouvernement, de se pourvoir par la voie du commerce libre, et de 
faire pour leur compte particulier le commerce, soit de farines, soit de 
boulangerie. — 1 1" Les prix, entre ces citoyens et les consommateurs, 
se traiteront de gré à gré , étant abandonnés à la libre concurrence. — 
1 a” Les teneurs de maisons garnies et autres citoyens qui sont dans le 

Arch. nat, AFii, «o. — Non mregiêlr^. 
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cas de loger des non domiciliés se fourniront pour leur compte par la 
voicTdu commerce libre. — iS" Les Comités civils et de bienfaisance 
sont chargés,^ sous leur responsabilité respective et individuelle, de 
l’exécution .di}. présent arrêté, dont expédition sera donnée à l’Agence 
dds subsistances de Paris. 


i./. 



Meblin (de Douai), SuIyès, Laporte, J.-P. Chazal, 
Boissv, Reubell*’’. 






# 


" IJi’admiiiislratiüu du Jistiid de Soissous est tenue, sous sa resj>oiisal»ilitc, 
de fi|ire verser, dans le délai d’un mois, au magasin établi pour la commune de 
Paris, 4ous les grains provenant des redevîinces et fermages en nalnre. Tout arrête 
etonhuiTe aux présentes dispositions sera regardé comme non avenu. L’adminis- 
tratioA du district de Soissous rendra compte des mesures (juVlle aura prises au 
ÇSomité de salut public et à la Commission des approvisionnements, chargés de 
’fttrfcntion du présent arrête. Boissy. — Arch. nat., AF ii, inj. Non enregistré. ] 


à. Le Comité de salut public, après avoir entendu plusieurs fois 
les commissions extraordinaires des districts de Vouziers et Grandpré, 
^département des Ardennes, la Commission des approvisionnements et 
les représentants du peuple députés par le département des Ardennes, 
arrête rjuil n’y a pas lieu à délibérer sur la demande des districts de 
Vouzierset Grandpré, en dégrèvement du reli(|uat des réquisitions dont 
ils sont frappés pour le district de Sedan, et dont le versement a été 
ordonné par l’arrêté du Comité du 7 ventôse^^ ; sur la demande des deux 
districts de Vouziers et Grandpré pour un secours en grains, arrête 
pareillement qu’il n’y a pas lieu à délibérer; et sur la demande d’une 
avance pour acquisition de subsistances, ajourne sa délibération, 
comme toutes celles de même nature. 

• Boissy 


5 . [I.«e Comité autorise le citoyen Lcavenworth h faire débarquer au Havre les 
marchandises qui se trouvent sur un navire américatn dans ce port. Boissy. — 
Arch. nat., AFn, 77. Non enregistré.] 

6. [Réquisition de six citoyens pour travailler à la réparation des écluses du 
cÆiial de Ghauuy à Saiut-Quentin. J.-P. Chizal. — Arch. nat, , AF n, 80. Non 
enregistré»] 


Arcli. nat., AF 11, 69. — Non mreguiré. 
— Arch. nat. AF n, 7/1. — Non enregisirp. 


V(^ t. XX, p. 5 ao, Tarrété n** 6. 
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7 . [La 8n8[)ensîoa du citoyen Tigholet, ex-adjudant de ^ce à Besançoi^, est 
levée; il est autorisé a prendre sa retraite. DuBois-CRANcé^’^ F. Aubry, Laporte, 
Fourgroy, Mkrun (de Douai), REaBKLu. — Arch. noL, AF ii, 3 i 8 . Non enreginlré.] 

% 

8. [La susjftnsion du général de brigade Thomas Joly est le^^; i| sera employé 
comme chef de bataillon. DoBois-CRANcé, F. Aobry, Laporte, ÉWIcroy, Mb|^n 
( de Douai), Rbübell. — Arch. nat., AF 11, 3 18. Non enreffistré,] 

9. [Le citoyen Boisdenemetz , aide de camp de Tex-général (irimoat'dvi^ 1 i|^i<* 
h la retraite. Dübois C nARcé, F. Aubry, Laporte, Fourgroy, Merlin 

Hkibkll. - Ar^ch. nat., AF », 3 i 8 . Non enrefftsiré,] * ^ ' 

‘.f 

10 . [I^e citoyen dWrey, aide de camp de l’ex-général O’Moran, sei*a admiÿ k la 

retraite. Di bois-Cranck , K, Aubry, Cambaceres, Laporte, BRéARi), MEWer (de 
Douai). — Arch. nat., AF », 3 18. Non enregistré.] " > * 

11 à 17 . [Congés et ré(juisitions. — Arch. nat.. AF», . 3 18. Non enr€ffi)UrL\ 

18, Le (lomité de sulul public, sur l’observation qui lui a été faite,;; 
par les représentants du peuple, commissaires aux Indes-Orientales, et 
d’après la demande du général Aubert-Dubayet, arrête que les généraux 
llocbc et (ianclaux donneront des ordres : le premier pour que la divisibit* 
destinée à s’embarquer à Brest soit mise en cantonnement depuis Lam- 
baile, Saint-Brieuc , Guingamp jusqu’à Morlaix, ou plus près de Rennes, 
si le besoin des subsistances le nécessitait, et que le second mettra la 
division qui devait s’embarquer à Rochefort aussi en cantonnement, à 
deux ou trois jours de marche de celte ville, jusqu’à ce qu’il en soit 
autrement ordonné. Les généraux Hoche et Canclaux pourvoiront aux 
subsistances de ces deux divisions et les feront mettre en marche pour 
les ports d’embarquement, lorsqu’ils en seront prévenus par le général 
Aubert-Dubayet. La Commission de l’organisation et du mouvement 
des armées de terre donnera les ordres les plus prompts pour l’exécution 
du présent arrêté. 

Mareg, Merlin (de Douai), J.-P. Cuazal, DuROis-CRANcé, 
Foorcrov, Boissv, Bréard'^'. 

19. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission, des 
armes et poudres, arrête: i” que tous les bateaux de commerce. 


Si(](naturc biffée. Il en est de même dans les trois arrêtés suivants. — Ministère 
d<* la guerre; Corretpondance ffénéraie , et Arch. nat., AF*n, iSg. Non enregistré. 
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nacelles', etc., de la rivière d’IU, seront mis sur-le-champ en réquisi- 
tion avec leurs mâts, agrès et autres attirails et mis à la disposition du 
directeur de l’arsenal de 'Strasbourg, qui est autorisé à, y faire toutes 
les réparations nécessaires pour les employer au service de l’artillerie; 
3 ” que la 9 °*' Commission prendra sans délai les mesures nécessaires 
pour organiser sur-le-champ le corpa des pontonniers de l’armée du 
Rhin; 3" que celle des transports fera également les dispositions con- 
venables pour mettre, dès à présent, à la disposition du directeur de 
l’arsenal de Strasbourg mille chevaux, qui ne pourront être distraits de 
ce service pendant toute l’année; 4° que la même Commission tiendra 
prêts, pour le i5 floréal prochain, 4ooo chevaux et 46o voitures à 
Strasbourg, et 3,000 chevaux et sSo voitures à Colmar, pour le trans- 
port des équipages de ponts destinés à l’armée du Rhin ; charge les 
Commissions des armes et poudres, des transports et de l’organisation 
des armées de se concerter pour l’exécution du présent arrêté ". 

20. [ Les Comités de salut public et des finances , réunis . accordent h la commune 
de Narbonne, sur les fonds mis à la disposition de la Commission des aj^provision- 
ncments , une avance de deux cent mille livres . en assignats . pour acheter des grains 
,cliez l'étranger. — Arch. nat., F", 290. A'ow enref'ûtré.l 


REPRÉSE\TANTS EN MISSIO.N. 


LK KEPRKSKSTATiT DAXS LA SOMME AU COMITÉ l>E SvLlIT PUBLIC. 

Amiens, 8 germiml an m-nH mars 

Je vois, citoyens collègues, que les hases sur lesquelles les prix de 
grains ont été faites sont fautives, sc portent mutuellement des en- 
traves, qui me prouvent qu’il m’est impos-siblc de procurer la délivrance 
à Amiens des grains requis en faveur de cette commune, pour quoi je 
vous prie de demander à la Convention mun rappel. 


* 


ArfJi. nat, AF** ii, 
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Pour asseoir avec justice des réquisitians et pouvoir s’assurer qu’elles 
auraient effet, il fallait s’assurer des quantités dq .grains récoltés dans 
chaque commune et savoir au juste ce qu’on en pouvait requérir après 
défalcation 'faite de ce qui était nécessaire pour la subsistance des 
citoyens de chaque commune et ses semailles à faire , mais alors il ne 
fallait frapper chaque commune que d’une seule réquisition. Si elle 
devait être faite de dix mille quintaux pour l’année, il fallait examiner 
quelles étaient les communes qui étaient en état de fournir ces dix mille 
quintaux, les requérir d’elles, et n’y plus toucher ensuite, et agir de 
même pour toutes les autres réquisitions pour Paris, pour .Amiens, 
pour Valenciennes, etc., et pour d’autres marchés. Alors il y aurait 
possibilité de faire délivrer les réquisitions; mais de là qu’il y a dans 
chaque commune cinq ou six réquisitions, elles s’entravent, donnent 
aux communes les prétextes pour les retarder ou éluder; d’ailleurs 
elles ont outrepassé les possibilités. 

Salut et fraternité. Sifrm' . Blauv. 

f Airli. nat. , 1 ) S 1.9. — llrgittre de corresfondonce de Jilnuj-, ] 




LKS REPRKSE^TAISTS \IÎX ARMÉES DU NORD ET DR SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Ifriixelles , 8 germiml an ni-ù8 mmr» 1 "jgS. 

Citoyens collègues. 

Nous vous envoyons copie de deux imprimés que la malveillance 
répand ici pour soulever les habitants. Nous y joignons un ordre du 
général Ferrand, commandant l’arrondissement, portant défense aux 
artistes du théâtre de chanter la chanson intitulée le Rà^ du peuple. 
Vous en verrez les motifs, que nous avons approuvés. 

Malgré l’ordre, le Réveil du peuple fut demandé avant-hier au spec- 
tacle par des hommes qui ne se plaisent que dans le trouble. Les prin- 
cipaux auteurs furent saisis et arrêtés. 

L’un de nous leur lit subir un interrogatoire. Ils sont tous Français, 


toetnn* doiitcuiH'. - (les copies manqui'iil. 
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tous attachés aux administrations, principalement [à] celle des vivres. 
Nous sommes fondés à vous dire que la tranquillité qui r^gne ici ne 
sera pas compromise. ' 

Depuis un mois les assignats sont tombés dans un discrédit cifrayant. 
Le Français ne peut acheter de quoi vivre. 

Les magistrats des villes ont l’impudeur de venir nous demander du 
numéraire pour achats des grains. Il est diflicile de calculer les suites de 
cette réaction de l’esprit public, si l’on ne prend un parti prompt. Nous 
assignons pour cause générale l’incertitude de l’état politique de la 
Hollande et des pays conquis , l’espoir entretenu par les royalistes du 
retour des troupes impériales, les mouvement» (jui ont lieu à Paris, 
l’audace avec laquelle des hommes de ce pays se flattent hautemenl de 
faire rapporter à Paris les arrêtés des représentants du peuple en 
mission. La représentation nationale, calomniée, avilie et dénoncée sans 
être vengée, ne jouit plus de cette considération, nécessaire pourtant, 
mais principalement dans un pays où tout est de rigueur, où tous les 
hommes sont vieillis dans la pratique de coutumes constantes. Auprès 
de tels hommes les lois cessent d’être respectées à cause de leur insta- 
bilité. Ce n’est pas assez de faire le bien , de prendre des mesures sages : 
il est une occasion qu’il faut savoir saisir et une manière de les présenter. 
L’arrêté du Comité de salut public qui supprime le maximum, les réqui- 
sitions, les comités révolutionnaires, qui rend la liberté aux otages, n’a 
pas produit les effets salutaires qu’on avait lieu d’abord <respérer. La 
cause est qu’on y a présenté en masse et tout de suite des résolutions 
qu’il fallait accorder' successivement, et avec une précaution d’autant 
mieux ménagée qu’elles étaient désirées plus vivement. 

Nous avons reçu votre lettre relative aux émigrés. Cet objet est de la 
plus haute importance pour les finances de la République et la tranquil- 
lité du pays. Nous allons nous en occuper sérieusement. 

L’épuration des autorités de ces pays, la nomination de citoyens 
probes et éclairés sont l’objet de notre attention. Nous méditons aussi 
plusieurs lois de bienfaisance propres à faire aimer le peuple français; 
elles seront rendues publiques incessamment. 

l'fcBKs, Fobtiez (de l’Oise). 

[ Arrb. nat. . F’* a8 , et D S i ,8 ( de eorretpnndawx det repréimlantii).] 
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(nf «ES REPRESENTANTS X L’ARuEe DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Utrecht, 8 germinal an iii-a8 mars tyg5. 

Citoyens collègues, ^ 

Nous sommes toujours ici dans le même état sous les rapports mili- 
taires. Tous les mouvements de troupes qui ont eu lieu depuis ma der- 
nière lettre n’ont eu d’autre objet que de compléter notre position et 
remplir rcsj)ace qu’occiqiaient les deux divisions de Sambre-et-Meuse 
que nous avons rendues è Jourdan. Tout est tranquille depuis Tarmis- 
tice avec les Prussiens ; mais ce temps n’est pas perdu pour l’armée : on 
s’occupe avec activité de tout ce qui peut contribuer à la rétablir d’une 
aussi longue et aussi fatigante campagne. 

Il est dans notre situation un objet qui présente les plus grands 
embarras, et qui, si l'on n’y apporte bientôt remède, nous conduira 
peut-être au résultat le plus fâcheux : c’est la non-circulation des assi- 
gnats. Si jusqu’à ce jour l’ordre n’a pas été troublé dans l’armée, nous 
le devons à l’excellent e.sprit de nos troupes et à leur confiance dans la 
(Convention nationale. 11 a été pris, à la vérité, dans un petit nombre 
dcî villes des arrêtés qui facilitent aux soldats l’acquisition des objets 
dont ils ont journellement besoin ; mais ils n’éprouv(;nl que des refus 
dans la majeure partie «lu pays, et ils sb voient r«;jelés avec dédain des 
boutiques et des auberges ob les soldats hollandais trouvent avec leur 
solde tout ce qu’ils veulent. Lt; mikontentement de ces braves gens 
n'est pas le plus grand inconvénient qui résulte de cet état de choses, 
(le n’est pas seulement au feu que les soldats français se distinguent de 
ceux des puissances coalisées : c’est par une discipline fondée sur la 
raison et sur le sentiment de leur supériorité et de leur gloire. Ils ne 
laissent pas échapper un murmure nu milieu de tant de privations, et, 
si quelquefois la nécessité leur arrache des représentations, c’est tou- 
jours avec modération et avec décence qu’ils s’expriment. Ce qu’il y a 
de plus fâcheu x , c’est que , darts un pays où les assignats n’ont pas cours , 
il nous est impossible de trouver à conclure des marchés avec celte 
monnaie, et que, d’un autre côté, on ne peut la stipuler en numéraire, 
puisque nous n’en avons pas. 

L’état actuel de ce pays, son gouvernement, les différentes opinions 
politiques qui le divisent méritent également de fixer votre attention. 
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Les Étals généraux n*ont pas même Tombre de 1 autorité qui leur 
serait nécessaire. Chacune de leurs décisions ne devient loi qu autant 
qu'elle est approuvée par Tes États particuliers de chaque province, et 
ensuite par chaque municipalité. II n'y a point de trésor commun , 
chaque province a sa caisse et se gouverne isolément et conformément 
à ses usages et à ses privilèges particuliers. Chaque ville un peu consi- 
dérable en fait autant de son côté. En un mot les Provinces-Unies ne 
présentent qu'une grande confédération de villes et de parties de terri- 
toires, qui manquent d’un lien commun. 

Celte mauvaise organisation est encore plus sensible dans les cir- 
constances actuelles. Les Etats généraux éprouvent dans leur marche 
deux oppositions. La première provient des partisans du Slathoudcr, 
dont le nombre est toujours considérable, et la seconde des partisans 
même du système révolutionnaire. Ceux-ci regardent les représentants 
actuellement en fonctions, tant aux États généraux que dans les Étals 
particuliers, comme n’étant pas revêtus de pouvoirs légaux, puisque 
leurs nominations ne sont point émanées du peuple. D’après cette opi- 
nion, ils demandent et provoquent par toutes sortes de moyens des 
assemblées populaires. Nous avons pensé que ces provocaiions n’entraienl 
ni dans nos intérêts ni dans vos vues, et nous les avons sévèrement 
réprimées. 

Vous voyez par là qu’il existe dans ce pays de grands germes de fer- 
mentation et de discordes, et que notre autorité est lu seule qui puisse 
les empêcher de se développer. 

tilCUAlU). 

[Ministèn* des affaires élningères: ConTsjmndumr de lUdlnmie^ vol. 586 . J 


LK MÊME AO COMITE DE SVLIJT 

Utrechtf Sgermimilan tmirs 

Citoyens collègues, 

Je viens de recevoir le décret de grande police rendu par la Conven- 
tion nationale le a de ce mois'* , et que vous m’avez expédié par un 

Voir plus haut, p. «39, le diVM, non du mai** dn fp^rminai an ni. , 
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counier extraordinaire ; je vais Tadresser, avec copie de votre lettre, à 
mes coU^^ês Aiquier, Cochon et Ramel, cpii sont à présent, le pre- 
mier à Amsterdam , et les deux autres en Zélande et à Bois-le-Duc. 

Nou^ avons eu connaissance hier matin de ce décret par les nouvelles 
publiques. Toute l’armée applaudit à la fermeté, à l’énergie que déploie 
la Convention nationale dans ce moment de crise et d’orage. Dévouée 
tout entière à< la représentation nationale , elle ne perdra jamais de vue 
que c’est de sa conservation que dépendent la liberté, la gloire et le 
bonheur du peuple français. Les lauriers dont elle est couverte lui 
rappellent à la fois ses triomphes et scs devoirs. 

Elle n’a pas versé tant de sang et bravé tant de dangers et de fatigues, 
pour voir d’un mil tranquille sa patrie déchirée par des factieux et des 
anarchistes, ou courbée de nouveau sous le joug de la royauté quelle 
a détruite. Comptez que, si jamais il était porté la moindre atteinte à 
la sûreté et à la liberté de la Conveiftion nationale, elle combattrait 
vos ennemis, les ennemis du peuple français, avec la même ardeur 
qu'elle a déployée contre les soldats des puissances coalisées. 

Signé : Ricuabd. 

[ Bulletin de la Conrention du 1 3 germinal au ni , et Moniteur, réimp. , t. XXIV, 
p. toi.] 


LE BEPRÉSENTAIVT DANS LE CALVADOS AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 8 germinal an ui-tiS mars 
(Citoyens collègues, 

Les progrès effrayants que font les Chouans dans le district de Vire 
et mémo dans celui de Falaise m’ont décidé d(î prendre le [ a 7 ] de ce 
mois un arrêté que je vous envoie*'^ Ces mesures seraient totalement 
infructueuses, si elles n’étaient appuyées d’une force capable d’en im- 
poser aux brigands. On m’a enlevé successivement tout ce que j’avais 
de cavalerie disponible dans ce département. Il me restait partie du 

C' Celarrt'té est joint; U est du 87 ventôse. Il a pour objet de rotenir le i6* reyimçntdc 
chasseun» dans la Soinc-Inférioure. 
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16”“ régiment de chasseurs, dans lequel j’ai confiance : on vient de lui 
donner ordre de se porter siu* Rouen et sur Orléans. Dans la position 
critique où se trouve ce département, j’ai cru devoir suspendre l’exécu- 
tion de cet ordre jusqu’à ce que je vous en eusse référé. J’attends votre 
décision, à laquelle je me conformerai exactement. 

Salut et fraternité. P.-A. Lozeaü. 

[Arch. nat., AF ii, 370. — De la inam de Loieau.\ 


LES REPRÉSENTANTS DANS LE BEC D’AMBEZ ET L\ DOUDOCNE 
AU _ COMITÉ DE SALL'T PCBLIC. 

A^ea, 8 (rermiml an in-nS mars i/.qô. (Eeçu !e G avril.) 

• 

[«rTreilhanI et fioussion transmettent au Coniilé copie d’une lettre des admî- 
nistratciu^ du district de Bordeaux sur IVxli'éme pénurie des subsistanres qu’il» 
éprouvent. Ils u’oiit plus que pour huit jours en l)lé et riz . k raison <le 7 ouces 
par individu. Les arrivages Sont arrêtés |)ar divers obstacles. Le lait de Tarrivage 
k Bordeaux de vingt vaiss<*au\ chaînés de denré»‘s n'est pas exact. L'administration 
demande trois mille quintaux de riz. Les représtnitauts du peuple n'oiil pas cru 
«levoir faii'e prendre dans les magasins nationaux, n'y étant [>as autorisés par la 
loi. Nécessité d’un prompt secours aux babitauls du district. ^ — Vrcli. nat., AF n, 
180. Analyse], 


LES REPUÉSENTAMS À L’ARMÉE DES !>\RÉNÉK< OCf^lDENTALES 
AU COMITE DE S\U T Pt HLIC. 

Sans lien (vers le 8 germinsH an mai's 1 79»). 

(Reçu le 5 a\ril.) 

[ représentants à l’armée des Pyrénéts occidentales font \insm m Coiuilé 
un mémoire du général en chef Moacej^‘\ qui pi'^Wnte les avantageai de détacher 
de la domtuatioii espagnole, sous la protection de la France, tout le pays jiisipi’à 
l’Kbre. 1 ari’éL^ du Comil»* y relatif et communiqué k l'aut<*ur ne lut laissent aucun 
doute k cet i^ard.t» — Ministère de. la g»i<îrre. Armcca drs PgrénéiiH. Analyse.] 


Le métneiix* de Monccy est joint : ë pagoH m^yii». 
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LK REPHKSKNTANT À CETTE, HAESEILLE, TOULON ET NICE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marsoilk, mm date (vers le 8 germinal an ni-s 8 mars 1795). 

(Riiçu le 7 avril.) 

[(rMarictU^ envoie l’étal de. l'arrivée des l)âlimeuts apportant du blé dans 
celte ville depuis le a 5 ventôse justju’au 8 germinal — Arch. naU.AFii, 399. 
Analyse. ] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAR 
ET t L'ARMÉE D’ITALIE \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Toulon, 8 germinal an in-ù H mars 

La nécessité de ne laisser aucun doute aux habitants de la commune 
de Toulon, A sa garnison, aux nombreux et utiles ouvriers employés 
dans son arsenal, sur la ferme résolution de la Convention nationale de 
maintenir le règne de la loi et de poursuivre avec sévérité tous les par- 
tisans du robespierrisme, nous a déterminés à exposer de nouveau vos 
principes, la volonté du peuple français sur son attachement à la 
liberté. 

|ja proclamation dont nous joignons trois exemplaires''^^ vous mettra 
à portée de juger si ces [irincipes sont conformes à ceux de la repré- 
sentation nationale. 

Nous iioiLs ilattons que l’Assemblée y reconnaîtra l’esprit qui anime 
tous ses membres. 

Signé : Le TotiRNEin (de la Manche), Guérin, Chambon. 

[ Itiillelin df la CuHiritlùm du 1 9 germjual au ui. ] 


•'i Colto pièce man<]uc. — Celle proclamation ne se trouve }>as dans le Bulletin. 
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, V 

:> |.GS M^S AD jCOMITJS DB SXtUT PjUBLIC. 

foulon, “S ^em^hial an iii-a8 mars 1 jg5. (Reçu le 7 avril.) 

^ » 

[f^Le l*o«rneur (de la Manche), Ghambon et Guérin adressent au Comité 
trois exemjdaires d’un arrêté qu'ils ont cru devoir prendre, le 5 du coimant, h 
Teffet de déjouer les manœuvres des malveillants qui répandent que leurs pré- 
décesseurs favorisaient les émig^rés. Invitent le Comité à soumettre cet arj*été à 
l'approbation delà Convention nationale, qui pèsera dans sa sagesse si elle ne doit 
pas proroger le délai accordé par la loi du a a nivôse |^et <pii est expiré depuis le 
1*' germinal) aux ouvriers et laboureurs sortis depuis le i*' mai 1798, pour 
rentrer en France. L'arrêté des représentants enjoint aux autorités de faii*e arrêter 
au tribunal criminel du dépailement du Var ceux rentrés après ledit délai.» — 
Arch. nat., AFii, 197. Analyse^*^] 


LE REPRESENTANT À L\VRMËE NAVALE DE LA MEDITERHANéE 
ET \ I/ARMÉE D'ITALIE AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Sam lieu (Toulon), 8 germinal an mars 

Citoyens collègues, 

Vous aurez sûrement partagé la joie que j’ai ressentie du retour du 
vaisseau le Sans-Culotte^'^ ,, qtie je vous annonçais par ma dernière dépêche. 
II parait, d après le compte qui m’a été rendu, qu’il a été séparé de 
l’escadre par une fausse interprétation d’un ordre donné verbalement. 
Cependant l’objet est assez majeur pour qu’il ne doive rester aucune 
incertitude à cet égard. En conséquence, la conduite du capitaine de ce 
vaisseau sera examinée par un jury militaire, tpie je vais établir confor- 
mément a la loi, à l’effet de rendre les faits constants, ainsi que ceux 
relatifs à la séparation du Mercure et au défaut (rexécution du signal 
fait à U Duquesne. 

La tenue à la mer de l’armée navale se Irouvanl pour le moment 
sans objet, vu la rentrée précipitée de l’ennemi dans les relâches do 
Livourne et de Gênes, la nécessité de rendre à l’armée d’Italie les 

En marge : t( Accuser iMlc^tion et doaner avi» du renvoi au Cornitc do législation.» 
Voir plu» loin, p. OHH. Voir plu» haut, p. *173. 
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ir<^e$ qui en avaien^lté disfraitcs^ un asse ;9 grand noBQd>i:^J^|||]^d||f 
à i>ord des vaisseaux, l|ur pour iâ pltipaîfl avaiént t»esdln 
réparations, telles sont les considérations qui in^nt 4é|ftdé a%ire 
rentrer rarmée en rade du Port-la-Montagne, pour la mettru h même de 
rassortir bientôt, si, comme je n*en doute pas, vous le jugez Iti^essaire, 
lorsque la division de Brest que vous m’annoncez aura eReotué sa 
réunion. 

Tout bien calculé, citoyens collègues, le résultat de TAigagement qui 
a eu lieu le 2 4 ventôse est entièrement au désavantage de l’ennemi. 
Sans les chances malheureuses qui ont concouru à nous enlever la 
victoire, elle eôt été complète. D’après les rapports qui m’ont été faits, 
il est constant que Yllluslre, qui avait été entièrement désemparé dans le 
combat, a coulé bas; les marins échappés. du Cemeur ont déclaré que 
le Ça-Ira avait subi le même sort; le Convoyeur est dans le plus mau- 
vais état à lavournc, ainsi que vous le verrez sur la pièce oflicielle que 
je joins ici (à moi adressée par La Chèze, consul de la République à 
Gènes). Le liedford et le Capitaine, qui les premiers ont attaqué nos 
vaisseaux, ont prodigieusement souRert. Je recevrai bientôt un détail sur 
leur situation ainsi que sur le sort de la Britannia , qu’on m’a assuré 
n’avoir paru dans aucune relâche. 

Je consacre mes veilles pour imprimer toute l’activité possible à la 
réparation de nos vaisseaux, qui au total est peu considérable. Le Ber- 
tvlckesien ce moment à la mâture, et j’ai lieu d’espérer que, sous deux 
décades, tous nos vaisseaux seront on état de reprendre la mer. 

Il vous sera facile, d’après cet aperçu, do comparer notre situation 
avec celle de l’ennemi. 

Au moyen de la prise du Berwich, nous ne perdons qu’un seul vaisseau , 
et, si le Ça-^lra a coulé, le Censeur est tellement désemparé qu’il sera 
impossible à l’ennemi d’en tirer pour le moment aucun parti. 

. Vous voyez qu’alors ils ne peuvent se targuer de ce succès apparent, 
(ju’ils ne doivent qu’à l’impossibilité ou se trouvait l’armée de la Répu- 
hliq UC de sortir du calme fâcheux où clic se trouvait. Car il me parait 
évident que les deux vaisseaux ennemis seraient tomhi^s en notre pou- 
voir; ils ont au total cinq vaisseaux cnliùremont dësempards et n’ont 
aucun moyen d** les réparer. 

J’écris par le mémo courrier aux consuls de la llépubliquc à Gènes 
et ù Livourne pour obtenir d’eux des détails circonstanciés de la situa- 

coimi SI auDT roiuc. — xii. 


aaTioaâta. 
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lion de l’ennemi , cl leur recomma'nder spécialement de procurer à 
nos blessés tous les secours qui dépendront d’eux, particulièrement 
dans l’hypotbèse où cette nation féroce prendrait le parti de les livrer 
à eùk-mémes. 

J’ai pris un arrêté (que je joins ici) pour former à terre un établis- 
sement destiné à recevoir les malades de l’escadre. Chaque vaisseau 
traitera les siens d’une manière plus suivie et plus économique. C’est 
au moins le résultat de l’expérience qui en a été faite tant à Brest qu’au 
golfe Juan. Je veillerai moi-méme a ce que cette mesure ail tout le 
succès que j’en attends. 

fl existe toujours dans cette commune , depuis l’époque où l’on s’y est 
permis des excès répréhensibles, une fermentation sourde, entretenue 
parla malveillance; mais, avec de la fermeté et la surveillance exacte 
qu’exigent les circonstances, nous parviendrons, j’espère, réduire les 
anarchistes à l’impossibilité de nuire. 

Vous imaginez bien qu’on a cherché à exaspérer les esprits au mo- 
ment de la rentrée de l’escadre ; mais les faits sont tellement palpables 
que les incrédules ne peuvent s’empêcher de convenir que l’ennemi est 
infiniment maltraité, et les esprits sont entièrement calmés sur ce 
point. 

Salut et fraternité. Sigiié : Le ToinxEia (de la Manche). 

[R(gistre de correspondance de Le Tourneur, collection Ltienne Charavay.] 


CO.MITÉ DE SALI T PLBLIC. 


Séance du g germinal an mar$ tygS. ^ ' 

1. Le Comité de salut public arrête (pie le citoyen 
longer, sera chargé de fournir chaque jour y pains de a 
l’asage particulier du Comité. 

BoittïR 




Arch. nât., AP ii, Zü, 
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2. Le Comitt5 de salut publie;"^ vu la pétition du citoyen Jean 
Lecomte, directeur en chef de rétablissement national dèBrlenne, de 
laquelle il résulte que, le 1 1 brumaire dernier, la coupe des différents 
cantons de bois nationaui et autres provenant d’émigrés ayant été 
en adjudication au directoire de Bar-sur-Aube , il s’est présenté à 
l’administration et a demandé que l’on insérât dans le cahier des 
charges que les adjudicatairc^s seraient tenus de laisser marquer et 
prendre dans les bois adjugés ceux qui pourraient être propres au parc 
ou atelier de caissons établi â Brienne, à charge par les administra- 
teurs dudit atelier de payer aux adjudicataires le prix desdits bois sur 
le pied et conformément à la loi; que sa demande, ayant été accueillie, 
devint l’objet de l’article i3 du cahier des charges; qu’à l’époque du 
1 1 brumaire la loi du maximum existait, d’où il résulte que les adju- 
dicataires assujettis au maximum par les clauses mêmes de l’adjudi- 
cation n’ont pas drt s’attendre à être payés autrement; que les bois ont 
été marqués en conséquence de l’adjudication; mais que, lorsqu’on s est 
présenté pour l’enlèvement, les citoyens Lavocat et consorts ont fait 
refus de les livrer au prix du maximum (|iii, alors même, n’élnit pas 
abrogé; considérant que la mauvaise foi des adjudicataires ne doit pas 
arrêter les travaux nationaux de Brienne; arrête que le directeur en 
chef de l’atelier de Brienne est autorisé à faire enlever des forêts dont 
il s’agit les bois qui ont été ou seront marqués conformément à l’adju- 
dication du 1 1 brumaire dernier, à charge par lui d’en payer au 
comptant la valeur aux adjudicataires sur le pied porté en l’adjudi- 
catioiî, c’est-à-dire au taux de la loi du maximum alors en vigueur, 
et sauf aUx adjudicataires à se pourvoir pour obtenir, s’il y a lieu, le 
surplus dû prix auquel ils prétendraient, se réservant le Comité de 
prononcer à cet égard ce «ju’il appartiendra. 

L\i*onTK, Roix, Maiiec, J.-A. Cheizé-Latouchk, 
Merlin (de Douai), J. -P, Cuazal^*L 

». Commission ayant exposé <jue les différents services dont 

elle dt #iargée pouvaient lui procurer les chevaux de trait cl de selle 
nécessaires k l’activité de ses opérations journalières et éviter par là une 


Ardl* mt, AF n, «O» — enregintré. 
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solde onéreuse aux intérêts de la République, le Comité de salut public 
arrête : 1' Que la 7"* Commission est autorisée à prendre pour son 
service intérieur sept clievaux de trait dans les écuries des remontes, 
transports et navigation intérieure, relais et messageries. — a” Ladite 
Commission est également autorisée à affecter au service de ses inspec- 
teurs et adjudants le nombre de chevaux nécessaires, qu’elle prendra 
• dans les dépôts de remonte et jusqu’à concurrence de six. — 3 " Ces 
chevaux seront compris dans les états de revues qui seront passés pour 
chaque service, et seront reçus en subsistance d’après lesdits états des 
revues. 

Laporte**’. 

i. [En vertu de ia loi du 6 ventôse, la Commission requiert les a<lministra- 
teurs du district d'Évreux, dëjtartement de l’Eure, de faire fournir jtar les cultiva- 
teui-s de leur arrondissement, aux pré{>osés du district de \'ersailles, la quantité 
de 900 quintaux d'orge et 3oo quintaux d’avoine pour semences. Lesage, 
J.-A. CaBEzé-LATOccHE**’, Merus (de Douai), Tali-ibn, Uecbell, Poercroy. — 
Arch. nat., AFu, 70, Non enregistré.] 

5 . e. Extrait du registre des délibérations de la Commission des approvi- 
sionnements de la Républitjue. Séance du .... an troisième delà République 
française une et indivisible. La Commission des approvisionnements, _ 
vu la pétition du citoyen Blondé, cultivateur à lloussy-sous-Sénart **’, 
district de Corbeii, tendant à obtenir des avoines pour ensemencer 
ses terres, qui ont été dévastées par la grêle, vu le certificat du district 
de Corbeii, qui atteste les faits ci-dessus énoncés, arrête ce qui suit : 
1* En vertu de la loi du 6 ventôse, la Commission requiert le citoyen 
Caille, cultivateur à Servon, canton de Lieusaint, district de Melun, de 
fournir sur-le-cfaamp au citoyen Blondé la quantité de 1 00 quintaux 
d’avoine, pour ensemencer ses terres. — 9' Le citoyen Caille demeure 
responsable de l’exécution de la présente réquisition, sous les peines 
portées par les lois. Le présent arrêté est soumis à l’approbation du 
Comité de salut public. Fait et arrêté à Paris, en la Commission, les 
jour, mois et an que dessus. Signé : Le commissaire, Le Païen.» — 

Arch. nat , AF ii , 3S. "" Non enreg^iitré. — Crcuzé-Laiutirho «l Taliien n’en- 
trèreat au Comité que U i5 germinal. -- Nom révolotionnatre de Bouany-xSaint* 
Antoine (Seine-etrObîe). ^ 
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Vu et approuvé par le Comité de aalut public, le' g*** germinal an in 
de la République une et indivisible. 

Roissy 

6. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Metternich, ci.* 
devant professeur à Mayence, se transportera auprès du citoyen 
Schreiber, inspecteur des mines, pour aider cet inspecteur dans scs 
travaux sur l’exploitation des mines de mercure du Palatinat, du pays 
de Trêves et autres d’entre Rhin et Moselle. Le payeur de l’armée de 
Rliin-nt-Moselle payera, chaque mois, nu citoyen Metternich la somme 
de h 00 livres. 

Recbkll*®'. 

7 . IjC Comité de salut public, vu son arrêté du 98 ventêse dernier^'"' 
sur le rapport de la Commission des armes et poudres, arrête : 1* Le 
citoyen Giroud, ingénieur des mines de la République, envoyé avec 
les représentants du peuple en mission aux Indes-Occidentales, et chargé 
de faire des collections aussi complètes que possible des productions 
fossiles de ces contrées, jouira de son traitement annuel de 3 , 000 livres 
fixé par notre arrêté du 1 8 messidor de Tan 11 dans le cas où il cesse- 
rait de remplir les fonctions de secrétaire auprès des représentants du 
peuple, pour se livrer entièrement aux travaux et recherches minéra- 
logiques. — 9° L’Agence 'des mines est autorisée à faire accompagner 
le citoyen Giroud par un élève des mines, dessinateur, à l’effet de suivre 
toutes les opérations que lui confiera cet ingénieur ou l’Agence des 
mines directement. — 3 ® Les appointements de cet élève seront annuel- 
lement de i,5oo livres, conformément à l’arrêté du 18 messidor der- 
nier. - — â® Les représentants du peuple en mission dans les Indcs- 
Occidentaics sont chargés de faire payer, mois par mois, le traitement 
ci-dessus à l’élève accompagnant le citoyen Giroud, et aussi mois par 
mois nu citoyen Giroud, dans le cas prévu pour lui dans l’article 1®® 
du présent arrêté. Lesdits ingénieur et élève jouiront aussi , pour sub- 
venir à leurs frais de voyages et courses minéralogiques, des indemnités 


Ardi. nal., AF 11,70. — Non ente- 
giitri. 

<*> Arch. nat.. AF 11,79. — Nonenre- 
gietré. 


*'') Voir plus haut, p. i 5 A, l'aiTéfai du 
Comité n* 8. 

<•) Voir t. XIV, p. 760. l’arrété du 
Comité n® 9. 
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attribuées pour cet objet aux ingénieurs et élèves en voyage par notre 
arrêté du 1 4 vendémiaire dernier Les représentants du peuple sont 
chargés de leur faire payer iesdites indemnités et autorisés à augmenter 
leurs appointements fixes et annacis, si les circonstances et les localités 
l'exigent. — 5® Le citoyen Giroud et l’élève des mines jouiront de ces 
appointements et indemnités jusqu’au moment de leur rentrée en 
France. — 6 ® Le citoyen Giroud, ou à son défaut l’élève des mines, 
entretiendra une correspondance suivie avec l’Agence des mines, et lui 
adressera les collections de substances fossiles qu’ils sont chargés de 
faire par notre arrêté du a 8 ventôse dernier. — 7 " L’Agence des mines 
est autorisée , au surplus , à rassembler et à confier au citoyen Giroud 
tous les livres et instruments qu’elle croira indispensables pour le service 
(les travaux de cet ingénieur. — 8 ® La Commission des armes et 
poudres et mines est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Fot'ncnov. J.-P. Chazai.'-'. 

9 

8 . Le Comité de salut public, vu l’arrêté du dé()artcn»ent de l’Ailier, 
en date du i5 pluviôse dernier, portant (]ue les citoyens Baptiste 
Lepiney et Jean-Denis Lefebvre, instructeurs des platincurs et canon- 
niers de la manufacture d’armes de Moulins, ayant nui par leur con- 
duite et leurs opinions aux progrès de cet établissement, et n’ayant 
pas rempli leurs engagements avec l’entrepreneur, seront renvoyés de 
ladite manufacture, et obligés de quitter la commune de Moulins dans 
le délai de huit jours, et payés par l’entrepreneur jusqu’à l’époque 
seulement de la notification dudit arnUé: vu la pétition de ces deux 
citoyens à la Convention nationale, par laquelle iis réclament contre les 
dispositions de cet arrêté , et demandent à être autorisés à retourner à 
Moubns pour y suivre l’exécution de leurs engagements avec l’entre- 
preneur devant les tribunaux, et pour y exercer leurs talents hors de la 
manufacture; ensemble le rapport de la Commission des armes et 
poudres sur cette pétition ; confirme l’arrêté susénoncé du département 
de i’Allier, en ce qui concerne le renvoi de la manufacture des citoyens 
Jean-Baptiste Lepiney et Jean-Denis Lefebvre; renvoie au Comité de 
sûreté générale la connaissance de la disposition de ce même arrêté 

W Voir t. XVII, p. a38, fBirélé n* 3o. - <’) Awb. n»t., AF 11, 79. — Non mre- 
(fUtré, 
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qui ordonne à ces citoyens de sortir de la commune de Moulins; renvoie 
également par devant les tribunaux compétents les réclamations de ces 
citoyens relatives à la non>exécution de leurs engagements avec l’entre- 
preneur; arrête qu’expédition du présent sera envoyée au Comité de 
sûreté générale, et pareillement à la Commission des armes et poudres, 
pour par elle (sir) veiller, en ce qui la concerne, à son exécution. 

J.-.P. Cha7.ai.(«. 

9. Le Comité de salut public, vu la pétition des entrepreneurs des 
chevaux d’urtillcric cl transports militaires, de laquelle il résulte qu’il 
s’exerce envers les charretiers des manœuvres tendant à paralyser 
très promptement le service, en ce qu’on les persuade qu’ils ne sont 
point engagés avec les entrepreneurs , que ce fait est arrivé en dernier 
lieu à Versailles et à Paris, pour quoi ils demandent à ce qu’il soit fait 
défense à tous entrepreneurs de voitures ou autres quelconques d’en- 
gajjer ni recevoir aucun charretier précédemment attaché aux chevaux 
d'artillerie et transports militaires, s’il n’est pourvu, d’un congé absolu 
de la part des entrepreneurs généraux ou de leurs préposés, arrête 
que tout charretier au service de l’artillerie et transports militaires est 
tenu de rester à son poste et fait défense à tous entrepreneurs de voi- 
tures ou autres quelconques d’engager ni recevoir aucun charretier 
attaché au service de l’artillerie et des transports militaires, s’il n’est 
pourvu d’un congé absolu des entrepreneurs généraux ou de leurs 
préposés. 

Lapobtb*®'. 

10 . (Vu la pétition du citoyen .Sicard, capitaine de dragons, la 7* Commission 
mettra deux chevaux de dragons à ta disposition de cet officier, et il lui sera 
|)ermi.s de les prendre dans les dépéts des lemontes de Paris ou de Versailles en 
les payant par forme de retenue sur ses appointements et sur le pied de l’estima- 
tion voulue par la loi. Lapobte. — Arch. nat., AF ii, 987. Non enr^tstré.] 

11 . Remplacement et indemnité aux officiers et sous-officiers du 99* régiment 
d'infanterie pour effets perdus dans une affaire avec les Espagnols. DoBOis-GaANcé. 
— Arrli. nat., AF 11, 988. Nm enre^utré.] 

Arch. nat., AFii, 916. — Nonmrt- Arch. nat.. AF 11,986. —Non enro- 

giotri gitiré. 
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■'12 à i% [Congés, Iféquisition, nomination de lieutenant., — Arch. nat., 
AF II, 3 18 , Non mregisiKfi,] 

20. [Le citoyen Lespinabse, général de division, commandant rartillerie à 
l’armée des Pyrénées occidentales, estaulorisé à prendra sa retraite. J.-P. Lacombb 

, (du Tara). — Arch. nat., AFii, 3i8. Non enreffistré, 

21. [Le citoyen Bncht, Suédois, capitaine d’infanterie légèra, destitué comme 
noble et comme étranger, est Réintégra et servira dans la i o" demi-brigade d'infan- 
terie. DüBois-CRANcé. — Arch, nat., AFii, 3i8. Non enroffisiré.\ 

22. [Le citoyen Darru, quartier-maître du 3* bataillon de Saone-et-Loire , fait 
prisonnier et rentré en France est autorisé à rester & Paris jiisqu’A ce que son 
bataillon soit revenu de captivité. Ddboi 8 -Gr.\ncé. — Arch. nat., AF ii. 3 i 8 . Ao» 
enr^istré, ] 

23. [Le lieutenant Rambert sera proposé pour une place do capitaine à la 
nomination par la Convention nationale. DtiBois-CRANcé. — Arch. nat., AF ii, 3i8. 
Non enregistré.] 

24. [La suspension du ci-devanl général de brigade Odon Laifllot Demara est 
Jpvée sans réintégration. DiBois-CRANcé F. Aubry, Laoortb, Fourcrov, Meruï? 
(de Douai), Reübell. — Arch. nat., AF ii, 3 i 8 . Non enregistré.] 

25. [Le citoyen Caire, chef de bataillon démissionnaire, sera réintégré et 
employé comme chef d’escadron des troupes légèi*es à clieval. F. Aubry, Laporte, 
Fourcrov, Merlh (de Douai), Rrubell. — Arch, nat., AFu, 3 i 8 Non îJirfgistré.] 

26. Le Comité de salut public, considérant qu’un décret de la 
Convention nationale lui a renvoyé, conjointement avec le Comité 
d instruction publique, les demandes des directeurs des imprimeries des 
femmes: considérant que, par une lettre du i " vendémiaire dernier, 
le Comité d’instruction publique a invité le Comité des inspecteurs a 
procurer du travail à cet établissement comme le seul encouragement 
quon puisse lui proposer; considérant que le Comité des finances, par 
son arrêté du 8 nivôse, a autorisé les diverses administrations civiles 
de faire donner une partie des ouvrages dont est chargée l’imprimerie 
des administrations nationales, mais qui, ne pouvant être exécutés, 
sont dans le cas d’étre donnés à d’autres imprimeurs; considérant 
enfin qu’il est juste de pourvoir au soutien d’un étàblissemont dont lui- 
même a reconnu rutilité par les diverses réquisitions qu’il a données 


La signature de Duliois-Graacé est blflée. 
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à plusieurs citoyennes pour y être admises, ai^te : 1” Lei^omitds des 
décrets et. d’ihspection sont invités, en ce qui les concerne, à donner 
de l’occupation à l’imprimerie des femmes. — ^ 9* Toutes les com> 
missions administratives et agences sont autorisées à fournir audit 
établissement, concurremment avec l’imprimerie des administrations 
nationales, les ouvrages d’imprimerie qui sont à leur disposition 

27. <nfja Commissim des armes et poudres au Comité de salut publie. 
Citoyens représentants, la Commission, d’après des vues d’économie 
et d’ordre , vous propose la suppression de l’atelier des Miramionnes 
et celle de l’atelier des baïonnettes cour du Manège, pour les réunir 
à celui supprimé des Carmes de la place Maubert, et, dans le cas où 
cette mesure obtiendrait votre approbation , elle vous propose encore 
d’ordonner la remise des deux établissements qu’il s’agit de supprimer 
’à la Commission des revenus nationaux. Le commissaire : Signé : Bsnk- 
ZKGii i>. — Approuvé par le Comité de salut public. 

Signé : FocRcnoY, J.-P. Cuazai., Merlin (de Douaf), 
Reobell, Laporte, A. Duhont, BoissïI®'. 

28 . navire danois Adélaïde et est déclaré neutre; il recevra une 

indemnité jwur sa cargaison. — Arcli. nat., AP 11, 189. Aon enregistré.^ •' 

29 . [Le citoyen Follic, employé civil, chargé des classes de la marine Ji 
Saumur, est promu au grade de sous-chef de 9* classe. — Arch. nat. , AP ii, 189. 
Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


le COMITE DE SALUT PUBLIC À BLAUX, REPRÉSENTANT DANS LA SOMME. 

Paris, g germinal an iii-ùq mars lygS. 

Tu nous dis de ne pas précipiter notre improbation sur les motifs 
qui t’ont forcé à puiser dans les magasins destinés à l’approvisionne- 

Arch. nat. , AF* 11,111. — Nm mre- Arch. nat. , AF* 11 , 1 37. — iVon enre- 

giitréo 
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ment de Paris Nous sommes bien persuadés que les circonstances 
t'ont forcé à prendre cette mesure extrême, mais noiis devons t’observer 
qu’elles ne sont pas moins urgentes ici, où nous n’avons pas de quoi 
vivre pour la journée. Nous t’invitons donc à ne plus disposer des grains 
ou farines qui nous sont destinés. La loi dit précisément que les repré- 
sentants ne pourront changer la destination des subsistances. 

Tu nous dis qu’on ne peut espérer des secours de Péronne et de 
Doullens, que tu y as envoyé des commissaires , que, s’ils ne te rappor- 
tent pas des secours, tu désespères. Il faut, avant de perdre toulè 
espérance, «avoir agi par soi-même, et c’est ce que nous t’invitons à 
faire. Transporte-toi sur les lieux , fais exécuter la loi , force les culti- 
vateurs à fournir ce qu’ils doivent, et tu trouveras les ressources sur 
lesquelles tu comptes et qui te sont nécessaires. 

Boissa, Marec, J.-P. Lacombe (du Tarn), Merlin (de Douai). 

[Arcb. nat.,T>S 1 , 8]. 

LE comité' de salut PUBLIC AU MEME. 

Paris, g germinal an ni - •19 mars 1 79.Î. 

Nous sommes informés que la commune d’Amiens est au moment 
d’éprouver toutes les horreurs de la famine. Le Comité t’invite, en con- 
séquence, de te concerter sur-le-champ avec tes collègues Froger’ et 
Laurent (du Bas-Rhin) pour lui porter les secours qu’exige sa mal- 
heureuse position et désigner deux ou trois districts voisins, qui concour- 
ront à son approvisionnement. Pour ne pas trop les charger de ré- 
quisitions, vous pourrez supprimer celles dont ils étaient déjà frappés, 
sans toutefois nuire à l’approvisionnement de Paris. 

Le Comité attend de votre zèle et de votre humanité que vous mettrez 
la pins grande célérité dans l’exécution des mesures propres à secourir 
la commune d’Amiens. 

Salut et fraternité. 

Boisst, i.'P. Lagombe (du Tarn), i.-P. Chazal, Marbg, 
Fodrcroy, Merlir (de Douai), A. Dumont. 

[Arch. nat., D S 1 , 8.] 


Voir pliu haut, fk. SAg. 
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3TO 


LE COMITE »E SALUT PUBLIC 

AUX REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAHBRE-ET-UEUSE. . 

Pam, g germinal an in-ug man iyg5. 

Nous avons reçu, chers collègues, votre lettre de La Haye* do 
39 ventAsc^'^, à laquelle était jointe celle que vous écrivait le général 
Ganier, de Flessingue. Des raisons politiques exigent que vous ayez 
toiyours une force imposante à l’ile de Walcheren pour tenir l'entrée 
de cette bouche de l’Escaut sur laquelle est Flessingue. Vous devez 
sentir que les Anglais feront les plus grands efforts pour s’en emparer»^ 
et, tant que nous ne serons pas les maîtres d’un fleuve qui peut rivaliser 
la Tamise, les conquêtes de la dernière campagne seront peu utiles. 
Nous pensons donc, chers collègues, qu’il est nécessaire de mettre l’ile 
de Walcheren dans le meilleur état de défense, et d’y tenir une force 
qui puisse la garder exclusivement, dans le cas où la Convention le 
déciderait ainsi. 

J.-P. Lacombe. 

( Ministère (Us la guerre; Armée du Kttrd. — De la mata de J.-P. Laeombe.] 


LE COMITÉ DE S\LUT PUBLIC 

À CAVAKiWC, REPRÉSEXTINT X L’ARMEE DE RIIIN-ET-MOSELLE. 

Paris, g gemiinal aniii-rig mars 

Le Comité a reçu, cher collègue, ta lettre du 39 ventôse et je 
m’empresse de te prévenir que Pichegru a ordre de se rendre ici, pour 
de suite aller à l'armée. 11 y sera sûrement sous dix jours, muni de 
toutes les instructions nécessaires à la campagne qui va s’ouvrir. 

Salut et fraternité. 

J.-P. Lacombe (du Tarn). 

[Areh. nat., AF 11, &i 3 .] 


Voir plus haut, p» i85. — Voir plus haut, p. ao6. 
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LE COMITI^ DE SALUT PUBLIC 

AUX RBPR^SE.NTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D'ITALIE. 

Parts, g germinal an ni- a g mars iyg5. 

Nous recevons, chers collègues, votre lettre du 1" de ce moisf**. Il 
a été écrit à la Commission des approvisionnements pour que les 
souliers qui vous manquent vous soient fournis. 

Il a été écrit au Comité de sûreté générale pour lui faire part de la 
dénonciation que vous faites des émigrés qui rentrent au Mont-Blanc. 
En attendant quU prenne des mesures, vous avez la haute police, et 
vous saurez en imposer à qui voudrait violer la loi. 

Il n'est pas possible, chers collègues, que nous vous fassions passer 
beaucoup de forces de la Vendée, parce qu’il faudra surveiller long- 
temps ce malheureux pays; mais, les troupes que l’on avait destinées 
pour «ne attaque en Toscane ayant été rendues à l’armée d’Italie, c’est 
au général en chef à les répandre comme il le juge convenable; au 
surplus, le général Kellermann se rendra incessamment à (ihamhéry 
et fera ses dispositions. 

J.-P. Lacombf. (du Tarn). 

[Arch. nat., AF 11, 9o3.J 


LE REPBÉSESTAXT DANS LA SOMME AU COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 

Amiens, g germinal an ni-'tg mars iygi>. 

Je vous prie, citoyens collègues, de prendre en ^p'ande considération 
le contenu de la lettre ci-jointe Suivant son contenu et ce que je 
vous ai marqué depuis le s du présent mois, jour par joiu*, la disette 
est extrême : il n’a été délivré hier et aujourd’hui du pain d’orge, set^e 
et hisaille qu’aux citoyens ouvriers et indigents d’Amiens à rakon de 
six onces par tête et par jour; iis ont vu sans murmure partir hier d'ici 
deux voitures de farine pour Paris. Je n’ose espérer pour demain et les 
jours suivants le même léger secours que ci-devant ; j’en invoque de 


(*) Voir plu» haut, p. Ce-Jte l«tlpe nVt pt» jomte. 
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plus fort de votre part, sans quoi Amiens et les communes de son 
district seront en butte aux horreurs de la famine. 

Salut et fraternité. l^gné : BtAOx. 

[Arch. nat , D S i. 9. — Retire de emretponianee de Blaux.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME 

ET UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS VOISINS DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

AtnienK, g germinal an ui-sg mars l'jgS. 

Weus implorons, citoyens collègues, votre humanité et votre justice 
en faveur de la ville d’Amiens. Ses habitants en général ont les plus 
grands droits ù la bienveillance du gouvernement. La constance et la 
patience avec laquelle ils endurent la faim depuis trois décades méritent 
qu’enfin vous veniez à leur secours. Réduits tantôt à quatre, quel- 
quefois à six onces de pain , ils n’ont pas laissé échapper la moindre 
plainte. Ne serait-il pas possible de leur assigner un district qui ne fût 
frappé d’aucune réquisition que celles que vous feriez en leur faveur? 
Ne serait-il pas possible de leur abandonner le district de Montdidier, 
qui pourrait, je pense, sullire à leurs besoins. Nous pensons que ce 
serait le moyen le plus puissant et le plus simple de venir à leur 
secours et de récompenser leur civisme. 

Salut et fraternité. 

; Blaux, L. Froger. 

[Ardb. nsL , D S 1 , 9. — Regietro de eorreepondauee de Riaux.] 


LE» REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBREHST-MEUSE 
ET UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE RHIN-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cologne, g germinal an ni~'jg mars l'jgS. 

Nous nous sommes rendus, chers collègues, à Utrecht, de là à 
La Haye, puis à Amsterdam, oîi se sont trouvés nos collègues pour 
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l’e.\écution des arrêtés qu’avaient commandés aux représentants près les 
armées de la Moselle et de Sambre-et-Meuse des circonstances impé- 
Tieuses qui nécessitaient un concert entre les représentants et les 
^néraux des trois armées, et nous sommes de suite revenus à Cologne, 
d’où Féraud part pour se rendre devant Mayence et de suite à Paris, 
où il compte arriver sous très peu de jours. 

Mais, en attendant qu’il vous fasse par lui-même un rapport détaillé, 
nous avons cru devoir vous instruire que le mouvement réclamé par les 
représentants et les généraux de l’armée de Khin-et-Moselle s’est déjà 
presque entièrement exécuté , que les deux divisions Morlot et Lefebvre 
sont rentrées dans la bgne de l’armée de Sambre-et-Meuse, que l’armée 
du Nord occupe les positions avantageuses de ces divisions , que par cet 
ordre le blocus de Luxembourg est parfaitement couvert, ainsi que la 
gauebe de l’armée devant Mayence appuyée sur la Nahe, où une forte 
observation va être établie. L’armée de Sambre-et-Meuse fournit 
encore une division de douze bataillons, d’un général de division et de 
deux généraux de brigade et au besoin deux régiments de cavalerie 
pour renforcer la ligne devant Mayence et faciliter à l’armée de hbin- 
et-Moselle un mouvement sur sa droite et vers les places fortes du haut 
et moyen Rbin, vers lesquelles il parait que l’ennemi a des desseins. 
Ainsi donc nous avons lieu d’espérer que les tentatives de l’ennemi 
seront illusoires, surtout s’il arrive à l’ai'mée de Rhin-et-Moselle quel- 
ques renforts de l’intérieur pour augmenter ses forces sur sa droite. Il 
parait que ce sera dans cette partie que se frapperont les' grands coups 
durant cette campagne, ainsi que devant Mayence, seul et unique 
boulevard qui reste à l’Empire. 

En pariant des mouvements militaires, nous devons aussi parler des 
armées. Partout où nous sommes passés les témoignages les plus 
flatteurs noos ont été rendus parles habitants sur la conduite et la dû* 
ciplme de nos frères d’armes; pas une seule plainte ne nous a été faite; 
une voix unanime leur a rendu cette justice, qu’ils se comportent mieux 
que leurs propres enfants. Hs ont forcé l’estime et l’amitié dans les 
pays qu’ils ont vaincus, et vous jugerez comme noos que c’est la plus 
brillante victoire qu’ils aient encore remportée. Quant à leur esprit 
républicain et à leur dévoumnent à la Convention nationale, il e.st égal 
partout, il est sans bornes, et si des scélérats cherchent dans l’intérieur 
à avilir et à dissoudre les travaux de la Convention, les héros qui ont 
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su tettassef tous les ennemis du dehors sauront aussi écraser ces 
montres et faire de leurs corps un rempart knpénétrabie à tous les 
repfrekentants du peuple français, et, d’après tout ce que nous avons vu, ^ 
nous pouvons garantir que, si la liberté pouvait être comprimée dans 
le sein de notre patrie, la liberté serait à l’instant même revivifiée par 
le Courage des armées. Nous pouvons garantir qu’à la voix de la Con- 
vention nul effort ne sera impossible aux braves, nul obstacle, nul 
revers ne seront capables d’arrêter ou refroidir l’énergie de leur âme, 
leur amour pour la représentation nationale et la ferme résolution 
d’assurer le triomphe de la République , une , indivisible et démocra- 
tique. 

Nous vous parlerons également des subsistances, fourrages et appro- 
visionnements nécessaires à la consommation de l’armée. La Hollande 
nous a offert de grandes ressources par les réquisitions qui ont été déjà 
faites par nos collègues , et si les assurances qu’ils nous ont données sont 
remplies, l’armée de Sambre-ct-Meuse sortira enfin de cet état pénible 
dans lequel elle a vécu si longtemps. Nous avons stimulé les arrivages 
suspendus par le débordement des eaux et la force des inondations, ét, 
en quittant le pays, nous avons emporté la certitude d’une grande 
embarcation {*«c), qui se dirige vers les points désignés par les repré- 
sentants et le général en chef de celte armée. 

Ijes mouvements de j’armée de Sambre-et-Mcuse et la difficulté des 
transports ont commandé également que l’on se servit, pour assurer la 
subsistance, surtout aux troupes qui s’étendront depuis Ândernach 
jusqu’à Bingcn , des rivières de Sarre et Moselle , et l’on s’occupe des 
moyens de retirer de leur navi^'ation les plus grands avantages. Il vous 
sera rendu compte dans quelques jours des mesures qui ont été prise.s ; 
mais vous sentez (ju’il est instant que de votre côté vous donniez des 
Oldres positifs pour organiser un service des transports militaires, 
depuis ces rivières jusqu’aux points de consommation, et encore un 
nouveau service entre Meuse et Moselle, afin d’assurer la circulation 
des subsistances, avoines et fourrages qui nous viennent de la Hol- 
lande, et nous vous invitons de le faire sans aucun délai, puisque la 
majeure partie des troupes est déjà en position. 

Voilà, chers collègues, un abrégé de notre voyage et de nos efforts 
communs; nous espérons que ces résultats porteront dans vos âmes 
quelque adoucissement aux peines et aux inquiétudes que doivent vous 
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donner nécessairement les manœuvres de la malveillance et du crime, 
tre bon état des <K>urageux ^défenseurs qui composent les trois armées 
du Nord» Sambre-^>Meuse et Rhin-et-Moselie asurera la conservation 
des pajp} ÈÊmaaS» par dles aux armes de la République. 

SaM et fraternité. 

JODBERT, TaLOT, J. FbRAOI). 
[Ministère de la guerre; Armée de Sttmbre-et-Meutp.\ 


LE REPRESENTANT DANS LA SEINE-INFERIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen, g germinal an iii-ng mars i']g^>- 

[Duport transmet une pétition des concieiges «H portii^rs des porti*8 de Rouen. 
Iis demandent le pain et la viande, comme tons les gardiens de la côte. eJe vous 
invite à prendre en considération leure besoins.’) — Arch. nal., I) îI 1, 17.J 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE S.ALUT PUBLIC. 

Sans lieu, g germinal an iii-'ig mars l’/gli. 

Nous ne pouvons nous dissimuler, chers coliè(;u(‘s, que noos avons 
été vivement affectés de voir que notre collègue Pomme a été oublié 
dans le décret qui proroge les pouvoirs de quel(|uesHms de ceux qui 
ont été chargés de la pacification de la Vendée il méritait d’autant 
moins une pareille exception, qu’il s’est, comme nous vous en avons 
instruit, porté avec zèle et de son ^é à nous seconder dans des cir- 
constances infiniment délicates et qui, dans le principe, ne se mon- 
traient pas sous un aspect riant. Ce qui augmente notre étonnement, 
c’est que tel qui s*^ tenu toujours à l’écart, et qui ne s’est pas contenté 
de blâmer et de contredire tontes nos opérations, se. trouve en même 


Voir pluft liant, p. le décret du ^ germinal an iit. 
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temps chargé de les continuer avec nous, malgré le danger cfail petA 
y avoir à envoyer dans un pays encore ombrageux des hommes qoi'^ 
sont loin d*en avoir acquis la conGance^^^ « 

Quoi quTl en soit, nous aimons à croire que vous cet 

oubli, et que vous vous empresserez de donner à notre collègue PSchme 
ce témoignage d’estime et de satisfaction, seule récompense de 
l’homme de bien. 

Forcés de nous transporter à Rennes pour assister aux conférences 
avec les chefs des Chouans, à l’exception de notre collègue LoGicial, 
qui marche avec la colonne de Beaupuy, nous nous trouvons dans la 
nécessité de l’inviter à prendre en main, pendant notre absence, les 
rênes de l’administration de Nantes, qui ne peut, un seul instant, 
demeurer sans représentant. Quelque compliquée que soit celte admi- 
nistration, nous sommes sûrs qu’il s’en acquittera avec le zèle et l’intel- 
ligence qu(3 nous lui connaissons, et c’est dans cette conviction intime 
que nous avons pris , en conséquence, l’arrôté que vous trouverez ci-joint. 

Slfrné : Jahv, Loiticul, Guauxon. 

[Lifficiai, Correspondance, publiée par M. (Jesbron.j 


LE nEI»IU:SKINTA\T DANS LA MARNE ET I/AIBE 
Al) COMITÉ DE SALI T l>l BLIC. 

Sfim lieu, 9 germinal an mars 

Citoyens collègues, 

Je vous envoie deux exemplaires, l’un pour vous et l’autre que je 
vous prie de faire passer au Comité militaire, d’un arrêté^^^ que j’ai été 
obligé de primdre hier pour me procurer les moyens nécessaires à 
l’effet d’activer et faire accélérer l’exécution de la proclamation du *jJi 
du mois dernier, concernant les subsistances et les réquisitions en tous 
genres; je me suis empressé à vous en envoyer un exemplaire. Un 

Len repré^mtauU donl l«« pouvoirs no savon» au(|uel d'entro eux il est fait ici 
ttvaiimt été prorogés par rot arrêté élai|nLt allusion. 

Ruelle, Dornier, Bollet et Bésard. Nous Cet arrêté n est pas ^nt. 

côntri n* salüt pobuc* — xxi. ^5 

«lATtoSAtK. 
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véhicule bien important que je crois devoir ajouter à cette précaution 
est une adresse aux citoyens des deux départements de l’Aube et de la 
Marne, que je vous ferai parvenir dès qu’elle sera sortie de sous presse. 
Avec cet ensemble, vu les épurations des autorités constituées faites 
depuis avant-hier, j’espère complètement ramener le calme et faire 
aller toutes les parties de manière à pouvoir attendre tranquillement 
les secours que de la part du gouvernement vous me faites espérer par 
votre lettre du a 5 ventôse dernier**^ que je n’ai cependant reçue que 
le j du pourant. 

Salut et fraternité. Albkbt. 

[Arclï. naf., I) S i, o. — De la main d*Alberf,] 


LE .MÊME Ai:.\ COMITÉS DE LEGISLATION ET DE .sÛiETÉ (;kNKK\LE. 

Sam lieu, g germinal an iij~ug mars ijgH- 
Citoyens collègues. 

Ce n’est qu’avant-hier que j’ai pu parvenir à achever l’épuration des 
principales autorités constituées dans le département de la Marne, après 
les avoir épurées dans l’Aube. Je m’empresse de mettre sous vos yeux 
les arréUfs divers que j’ai pris à ce sujet. Je n’ai ni conservé, ni déplacé, 
ni replacé aucun citoyen sans y avoir été déterminé par des motifs 
également puissants, vérifiés avec soin et appliqués avec sollicitude. 
Aussi ai-je la consolation de voir le peuple satisfait , la grande majorité 
contente et les administrations s’activer pour autant que les circon- 
stances peuvent le permettre. Je désire fort que vous trouviez le tout 
aussi bien que je n’ai cessé d’avoir l’intention d'y parvenir. 

Salut et fraternité. 

(Arcb. naL . 1) S i,.5. — Df h main d'.Mhtr!. j 


Voir plu» haut, p. 7&. 
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UN DES REPRÉSENTANTS À LURHÉE DE BHIN-ET-MOSELUS 
AU COMITE DE SALÜT PLBilC. 

Au quartier général d'Oheringelheim^ g germinal an ///- 
a g mars ijg5. 

J arrive de Coblentz, chers collègues, d’où je vous ai fait passer 
de mes observations sur l’état de la rive du Rhin depuis l^layehce 
jusqu’à l’eiïibouchure de la Moselle. Je vous ai instruits en mémo temps 
du mouvement de l’armée de Sambre-et-Meuse sur notre gauche. 
Notre position est parfaitement bonne dans cette partie; et, pour observer 
l’ennemi à l’embouchure de la Lahn, le général Marceau occupera 
le camp retranché delà Chartreuse devant Coblentz. Ce camp, appuyé 
sur la Moselle, est d’un accès extrêmement difficile du côté du Rhin. 
Les ouvrages dos Prussiens y sont entiers et nous serviront avec 
quelques changements. 

Il ne me reste qu’à faire établir un second camp d’observation entre 
Mayence et Mannheim. Je lavais demandé au général Michaud; mais 
il craint qu’en dégarnissant les rives du Rhin, l’espionnage de l’ennemi 
ne fôt plus facile. Ce motif ne doit plus nous arrêter. Si le général 
Pichegru n’arrive pas au premier jour, je ferai détacher des rives du 
Rhin six mille hommes d’infanterie et deux ou trois régiments de troupes 
à cheval pour former un camp d’observation. Nous prendrions les 
moyens de paraître à l’ennemi plus forts que nous ne serons. S’il tentait 
un passage, il serait aisé de renforcer ce petit corps d’année et d’arrêter 
remiemi ou de couper ses communications. Je ne pense pas qu’il soit 
prêt de longtemps; j’espère que nous aurons l’avantage de le prévenir. 

J’ai donné les ordres les plus pressants pour la construction des 
équipages de bateaux; mais cet ouvrage sera long. Il manque une 
infinité de hai|uets, et les matériaux ne sont pas rassemblés. Nous 
pourrons employer des bateaux de commerce pour le pont qui est des- 
tiné pour Strasbourg. On m’a assuré que la rivière de l’Ill nous en 
fournirait pour un équipage. Je les ferai mettre eu réquisition. On s’y 
est pris un peu tard pour cet objet. 

Vous avez raison de vous plaindre, chers collègues, des conseils de 
guerre dont vous avez reçu les jirucès-verbaux. Vous pourrez être sôrs 
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que je m’y opposerai plus vivement encore, et que je ne consentirai 
qu’on en tienne à l’avenir que lorsque je serai certain que le général 
aura déterminément pris son parti, et qu’il ne voudra consulter les 
autres généraux que pour connaître leur opinion et pour distribuer 
avec discernement les divers commandements. 

Les ouvrages devant Mayence s’avancent. J’ai trouvé le moyen 
d’avoir des travailleurs en faisant conduire au bivouac les baillis et les 
maires des communes qui se refusent à fournir leur contingent. 

Salut et fraternité. 

(iAVAtCNAC. 

[Ministère de la guenv; Amûe de Rhin-et-Moselle.] 


LE VÊME AU COMITÉ DE SALUT l>UBLIC. 

Au qumiier général d^Obmngelheim, g germinal an iii- 
3 g mars JygS- 

J’ai reçu, chers collègues, avec la lettre que vous venez de m’adresser 
par un courrier extraor^naire, des exemplaires du Hxilletin de la (ion- 
vmtion nationale, séance du 1" germinal dans leijuel est rapporté le 
décret de grande police pour assurer la garantie de la sûreté publique , 
du gouvernement républicain et de la représentation nationale. Cette 
mesure grande, sublime, digne des représentants du premier peuple 
du monde, était indispensable pour ravir aux ennemis de la Révolution 
l’espoir de dissoudre la Convention nationale. Ils sauront maintenant 
que, s’ils ont assez d’audace et de scélératesse pour attenter à la liberté, 
pour l’opprimer au sein de Paris, elle ira exercer ailleurs l’autorité 
suprême que le peuple lui a confiée; que leur triomphe ne durera qu’un 
instant; qu’au joug odieux de la royauté, si l’on essayait de relever le 
trône, la Convention opposerait la puissance du peuple, qui l’écraserait^ 
une seconde fois. 

L’armée auprès de laquelle la Convention m’a envoyé partage ses 
principes, son horreor pour toute autre autorité qui ne serait pas celle 
du peuple. Les malvediants mêmes n’ont pas tenté d’y essayer leurs 


Voir |das iurat, j». «89. 
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horribles manœuvres. Le crime la respecte ; il tremble devant elle, comme 
devant la vertu qui a fixé son séjour au milieu de son camp et dans ses 
baraques. Que la Convention wit toujours inébranlable, qu'elle se 
tienne serrée comme nos bataillons dans le combat. Je vous réponds de 
l'armée, et, si malheureusement quelqu'un des cas prévus par l'ar- 
ticle i8 arrivait, le décret de la Convention, le dévouement des 
soldats et le mien pour elle nous prescrivent la marche que nous aurons 
à tenir. 

Notre collègue F'éraud est absent. Vous connaissez assez ses prin- 
cipes pour croire qu’il partage nos sentiments communs. 

Salut et fraternité. 

Cavaicnao. 

IMinisU're de la giioiw, Armée île îlhin-et-MoneUe, cl ïiullelm (le la Convention 
du 1 S germinal au ni.] 


LE aEPRÉSENTATiT 

DANS LA SAÔNE-ET-LOtRE , L’AIS, LA LOIRE ET LA LOZERE 
A LA COSVENTIOS NATIONALE. 

Lyon, y germinal an in-sy mars ijyS. 

Citoyens collègues. 

Au moment où l’on apprit à Lyon que des mouvements menaçaient 
la Convention nationale, une lueur civique et bien légitime s’empara 
de tous les esprits. Les autorités constituées et un grand nombre de 
citoyens se présentèrent à moi. «Représentant, me dirent-ils, la Répu- 
blique est en danger; la Convention nationale, notre unique espoir, est 
menacée; nos bras sont à elle; ordonnez, et nous allons la délivrer de 
tous ses ennemis; c’est de nos corps que nous lui ferons un rempart.» 
Je reçus en votre nom , citoyens collègues , ces offres avec reconnaissance ; 
je les invitai au calme et h la tranquillité, jusqu’à ce que nous eussions 
reçu des nouvelles ultérieures. Je joins à la présente l’expression de 
leurs sentiments, consignée dans une adresse qu’ils me prient de vous 
transmettre'’'. Elle serait couverte de la signature de tous les citoyens de 


On trouvoro celte «tlresw* daasi le JoHrnnl de» Débat» et de» Dkrei»^ n* 9 a « . 
p. a«6-a97. 
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cette grande commune, si timpatiencc qu’i}§ ont de vous la faire con- 
naître n y mettait obstacle, la Convention nationale verra sans doute 
avec plaisir qu’elle a ici de véritables amis et de zélés défenseurs.* Les 
expressions des Lyonnais ne sont ni mendiées, ni commandées : c’est le 
premier mouvement et le vœu spontané des citoyens. Je voudrais que la 
Convention nationale tout entière eût été témoin de ce saint enthou- 
siasme ; il m’a arraché des larmes de joie. Avec de pareils hommes on 
pourra toujours dire : Vive la République! 

Signé : Borel. 

[Journal des Débals et des Déct'els, n* 99a, p. 995. | 


ÜV DES UEPnKSENTlNTS À L'VDMÉB DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Figuières, g germinal an iii-ag mars Jygli. 

J’ai reçu il y a trois jours, citoyens collègues, votre lettre du aq ven- 
tôse à laquelle était jointe celle venant d’Espagne à l’adresse du citoyen 
Bourgoing. J’envoyai hier l’adjudant général Roquesante auprès du 
général espagnol sous le prétexte d’une mission militaire; j’attends 
aujourd’hui son retour, et demain je vous rendrai compte du résultat de 
cette démarche en vous renvoyant votre autre courrier. 

liocpii.LEAi' (de Fontenay). 

[Arch. nat., AFiu, 61. — De la main de Umipilkau {de Fouleuaÿ).] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Figuière, g germinal an iii~ag mars i'jg5. 

J’ai reçu hier, citoyens coliques, votre lettre du 3o ventôse en ré- 
ponse à celle que je vous avais écrite le si du môme mois. Le résultat 
de cette letU'e est des plus affligeants, puisqu’il nous réduit à une défen- 


î*' Voir plus haut, 180. — Voir plus haut, p, aao. 
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sive que je regarde cotise dés'astreuse ^ar l'impossibilité de tenir 
pendant l’été les positions que nous occupdns, ce qui entraînera infailli- 
blement la perte des avantages remportés dans la dernière campagne. 

Goupilleau (de Fontenay). 

[Arch. liai., AFiii, 61. — De la main de Goupilleau (de Fonlenay).] 


I.E nEPnKSEXTANT D\AS LES BOl}CIIES-i)U-nnô?iE ET LE VIR 
ET DANS LES PORTS DE LA MEDITERRANÉE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Marseillfi, g getminal an m-ag man ijg^. 

(îiloyens collègues, 

Les conspirateurs s’entendent d’un bout de la République à l’autre, 
et, lorsque les scélérats s’agitaient à Paris et menaçaient ouvertement la 
représentation nationale, ils comptaient que tout le Midi était en 
combustion. En effet, les mesures avaient été prises de manière que le 
succès du crime paraissait presque infaillible. Le foyer de la conspi- 
ration n’avait pas été cette fois établi à Marseille, où une surveillance 
active de la part des représentants du peuple et des autorités constituées 
rendait un grand rassemblement impossible. 

Toulon offrait plus de ressources et un plus vaste champ à l’intrigue. 
Dans cette commune, il n’y a presque pas de citoyens; la majeure 
partie des propriétés appartient à la nation. La garnison, animée en 
générai du plus mauvais esprit, était dirigée par des chefs, créatures 
pour la plupart de Robespierre, et par conséquent dévoués à ses suc- 
cesseurs. Le commandant de la place était un vieillard sans caractère, 
incapable du bien comme du mal. 

L’arsenal, dont tous les chefs ne sont pas purs, renfermait 
13,000 ouvriers, hommes faciles à égarer, parmi lesquels il se trouve 
même plusieurs individus couverts de crimes. 

L’expédition de Corse servait de prétexte aux malveillants qui, depuis 
quatre mois, venaient de toutes les parties du Midi se réfugier dans le 
port de Toulon, où ils étaient tolérés et trouvaient même une sorte de 
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protection. Le départ l’ewldre, qui^vait ^menei; avec elle les 
troupes destinée^ou^^^tpédition, leÉT donnü|it la c^fiance qu’ils 
auraient champ lil^è^et que rien ne pourrait s’opposer à leurs 
dessebs.^ 

Hci^usement, notre collègue Le Tourneur sortit avec la flotte seule, 
et laissa dans la lade les vaisseaux de transport, où nous avons pris la 
brave garnison, qui, par sa conduite sage et sa bonne contenance, a dé* 
concerté les factieux et rompu toutes leurs mesures. 

Je vous le dis à regret, citoyens collègues, mais je vous dois toute la 
vérité: c’est dans la force armée que se trouvaient les chefs du complot. 
Ce sont des soldats qui, le 90 ventôse, ont porté les premierfMioups 
aux victimes; ce sont des soldats qui ont insulté vos collègues et dirigé 
l’attroupement qui so portait contre eux; cc sont des chefs de la force 
armée et des soldats corrompus par eux qm, de concert avec les égor- 
geurs connus du Midi, vomissaient dans les lieux publics, dans les 
cafés et au spectacle , des horreurs contre la Convention nationale , qui 
calomniaient les représentants du peuple et les désignaient aux poi- 
gnards. Leur éloignement a bientôt ramené le calme dans Toulon. Ils 
ont entraîné avec eux cette horde de brigands qui, depuis longtemps, 
ne vivent que de meurtres et de pillage ; tuais nous avons pris des me- 
sures pour que cette peste publique n’infecte pas l’armée, en les recom- 
mandant à la vigilance de nos collègues et des généraux. 

Au reste, citoyens collègues, vous apprendrez avec autant de satis- 
faction que j’en éprouve à vous l’annoncer que cette horrible conspiraUon 
a été déjouée, sans qu’il y ait eu d’autre sang répandu que celui que 
les scélérats ont fait couler. 

Le départ de mon collègue Cadroy m’a fait revenir à Marseille, que 
j’ar trouvée tranquille et animée d’un bon esprit. Le commerce se relève 
insensiblement; les hommes industrieux se rassurent et sortent de leur 
apathie; la Bourse est fréquentée. Elle présente un spctacle animé, qui 
réjouit tous ceux qui aiment sincèrement leur patrie. Toutes les spécu- 
lations se portent vers les subsistances; c’est le siqet éternel de nos 
conférences avec les négociants honnêtes qui ont échappé à la fureur 
des proscriptions. Nos exhortations n’ont pas été infructoe.ases : déjà des 
marchés sont conclus de toutes parts, et il ne s’est passé guère de 
jours que nous ne voyions entrer dans le port de Marseille des bâti- 
ments chargés de grains que Tiodustrie marseillaise y fait aflluer. Vous 
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trouvem^i-joinl^ taU|^ qui i;onWÇr:^e« (^puw le «5 veotôse 
jusqu’au 8 ge^iull, nous avons reçu.^^jB l^intaux de blé, sans 
compter le rû, l’orge et l’avoine dont nous sommes aussi Ibondamment 
pourvus. Nous avons l’espoir bien fondé que les arrivage^, au lieu de 
se ralentir, prendront au contraire une nouvelle activité. Âili^ l’attente 
des contre-révolutionnaires sera trompée, et le peuple, qulls voudraient 
voir réduit à la famine, aura sa subsistance, en dépit de.s efforts qu’ils 
font pour empêcher que l’abondance ne reparaisse, en semant la 
terreur et le découragement parmi ceux qui se livrent à cet utile com- 
merce. 

lâhlut, respect et fraternité. J. Ma«irtte. 

[Arch. nnt. , C, .'t37.| 


. LK KEI'niiSENTANT DANS I.KS BOrCHKS-DU-RHÛNK ET I.E VAB 
À I.A CONVENTION NATIONALE 

Marseillfi, 9 (fcrminal an ///-;? 9 mars 179 5 . 

Pendant «{ue mes collègues Mariette et Cfaambon marchaient sur les 
abîmes et bravaient les poignards pour défendre l’humanité contre la 
rage de quelques cannibales qui avaient soif du sang de leurs frères à 
Toulon, je prenais des mesures dans la commune de Marseille pour 
arrêter et prévenir la communication du crime. Les bons citoyens 
m’avisaient que les scélérats de Toulon correspondaient avec les scélérats 
de Marseille, que dans certains quartiers les Jacobins et les Monta- 
gnards annonçaient audacieusement le retour de leur empire*, que 
tous les fusils distribués avant le 9 thermidor étaient dans les mains 
des brigands, pourvus de munitions et de tambours, que les rassem- 
blements se multipliaient. La tat' demi-brigade, en guerre presque 
ouverte avec les braves bataillons des Gravilliers, de Loir-et-Cher et 
do Nyons, alarmait la tranquillité publique. Des provocations jour- 
nalières inquiétaient la police en aigrissant les esprits ; le commerce 


•'» l.e llvUrtin de la CoHvntiùii ne dit pw 4 qui relie lettre est «dressée. Mois il est 
probable que à la (Àonvcnlion. 
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éprouvait des tiraiffements; Je n’ai plus balancé. Dans la même nuit, 
les principaux chefs des complots désireux signalés par l’indignation 
publique ont été mis en état d’arrestation; les citoyens, sur mon invi- 
tation, ont déposé leurs armes, qui seront bientôt rendues aux véri- 
tables amis de la patrie. 

Les autorités constituées ont été renouvelées au milieu des accla- 
matians du peuple; la 1 -ï 1' demi-brigade a été envoyée à la Ciotat, et 
remplacée par l’excellent bataillon de la Charente. 

Les bons effets de ces opérations, vigoureuses sans doute, mais 
indispensables , ne sont pas douteux. La discipline est entièrement ré- 
tablie; la sAreté publique n’est plus compromise;. les buveurs de sang 
portent leurs rugissements dans les forêts, où nous leur donnons aussi 
la chasse; la confiance est rétablie, et le courage des bons citoyens 
promet le triomphe de la justice et de la République. Les arrivages ont 
repris toute leur rapidité; la moisson la plus abondante se continue 
sur la rade de Marseille. La récolte, depuis le !"■ germinal, est évaluée 
à plus de A O millions. Le Grec, le Génois, l’Algérien, le Tunisien et 
particulièrement Mahomet Drays, Turc de Tunis, apportent tous les 
jours des blés et autres comestibles. Mais, ce qu’il y a de plus heureux, 
les négociants de Marseille que la terreur comprimait encore, parce 
qu’ils voyaient sans cesse à leurs côtés leurs dénonciateurs, leurs spo- 
liateurs, leurs assasins, essayent leur crédit et leurs moyens. Leur cor- 
respondance s’active et, sous peu, c’est à eux que nous devrons tous 
nos approvisionnements. 

Des bâtiments génois ont amené quelques passagers français. Des 
voix impies ont rappelé avec enthousiasme la scène horrible de Toulon : 
«-Puisque la mer n’a pas englouti ces revenants, ont-ils crié, coupons- 
les en morceaux ! » Ces monstres ont frénn en vain. Le peuple sage de 
Marseille a respecté la loi et respecte l’humanité. J’ai pris des rensei- 
gnements positifs : les passagers français sont des artisans, des ouvriers 
parmi lesquels on compte cinq femmes , ou nourrices, ou près d’accou- 
cher. Tous se disent avoir été retenus par des vents contraires et par 
la crainte de la flotte anglaise. Ils sont déposés dans une maison de 
sûreté, et tous ceux qui arriveront le seront de m^e. C’est à vous à 
prononcer sur leur sort. Voilà comment nous protégeôhs les émigrés. 
Quand la loi parle, nous la faisons exécuter; qipand elle se tait, nous 
proposons les cas puthmliers au Corps législatif; mais, en attendant sa 



395 


1 39 1795.] REPRÉSENTANTS EN MllfelON. 

décision , Bous protégeons les hommes contre ia faréur et contre la bar- 
barie. 

Nous avons vu avec plaisir que le calme n’a point été troublé dans 
MarseiUe? et la contenance ferme de cette importante commune en a 
imposé aux méchants qui cherchaient des complices et préparaient des 
mouvements dans les campagnes environnantes et surtout à Âix. 

L’ordre règne dans le département des Bouches-du-Rhône; Arias 
seul s’agite encore contre la loi , la justice et surtout l’égalité. Ne Vous 
y trompez pas, citoyens collègues, le terrorisme s’y associe avec le roya- 
lisme , et ce n’est qu’à la prudence , également forte et surveillante de 
Bergeron, commandant de ia place, que nous devons la compression 
des ennemis de la République, qui travaillent dans cette commune au 
rétablissement de l’anarchie pour arriver à la tyrannie. Quelqu’un a dit 
dans votre sein que les rassemblements de la (.rau et de la Camargue 
sont composés de bergers. Certes , c’est prendre les loups pour des 
agneaux , et vous penserez comme moi quand vous saurez que ces pré- 
tendus bergers sont armés de toutes armes, qu’ils ont des munitions, 
des tambours et une grosse cloche pour le rappel général, qu’ils se 
promènent le sabre à la main dans la commune d’Arle:. , qu’ils effraient 
les citoyens paisibles, qu’ils crient : Vwenl les Jacobins et la Montagne! 
\ ous les jugerez en apprenant que ce sont ces mômes Iwrgers qui ont 
incendié le magasin de fourrages à Tarascon. 

Nous vous devons la vérité, nous vous la dirons toujours, et en 
môme temps nous travaillerons sans relâche pour le bonheur du 
peuple, pour la chute de tous les tyranneaux, pour le maintien de la 
loi efde la justice. 

J’étais resté seul à Marseille jusqu’à ce jour, Guérin n’a fait que 
passer : il est à Toulon avec Chambon. Mariette est revenu hier. Je pars 
demain pour la Convention. 

Salut et fraternité. Signé : Cadroy. 


\ Bulletin de la Contention du 16 germinal an iti.] 
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UN DES BEPR^SENTANrS À L’ARMEE DES ALPES ET DTTALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice y g germinal an ni-ùg mars i^gS. (Reçu le 8 avril.) 

Citoyens collègues, 

Le décret de la Convention nationale du 1'' germinal a rasséréné 
l’âme des patriotes. Mon collègue Beffroy s’empresse de lui donner 
auprès de l’armée et des puissances amies de in République française 
une publicité solennelle. Le délabrement de ma santé m’a empéché de 
partir aussitôt l’expiration de ma mission , mais si j’ai été privé de con- 
courir à un décret qui honore la Convention , il me sera doux d’étre le 
témoin de l’empressement avec lequel il sera reçu par l’armée. J’ai dô 
cesser toutes fonctions auprès d’elle, je ne connais que les lois émanées 
de la représentation nationale, je m’y suis conformé, mais je me féli- 
citerai toujours de propager les dispositions énergiques et salutaires de 
la loi qui vient d’assurer le bonheur du peuple, la répression du crime, 
la sûreté des personnes et des propriétés, l’affermissement en un mot 
de la République une et indivisible. 

Salut et fraternité. Turubau. 

f Arch. nat., AFu, aSa, et BuUelmde In ('.onvmiîon nnliMmlf‘ du ai germinal 
an III. — De la main de Turreau.] 


UN DES REPRÉSENTANT-S \ L'ARNÉe D'ITALIE 
AU COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 

Du quartier général à Nice, g germinal an tii-ag mars l’/gH- 

Je viens, chers collègues, de donner à l’impression le décret de la 
Convention nationale en date du 1'' germinal. Je le ferai publier avec 
toute la célérité et la solennité qu’il exige. J’assisterai moi-méme à sa 
publication dans la gamison de Nice, et je le ferai passer ce soir èi 
Cènes et à Florence, car je sois empressé do répapdre et de partager la 
gloire dont la Convention vient de se couvrir en assurant sur des bases 
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inébranlables la libértë de la France et le gouvernement répubUcain. 
Quelques bons citoyens, présents à l’ouverture du paquet, ont été saisis 
d’un saint enthousiasme en entendant ce décret, que le temps n’effacera 
point des fastes de l’histoire, et ont jugé spontanément de le maintenir 
aux dépens de tout ce qu’ils ont de plus cher. Turreau, qui est retenu 
ici pour raison de santé, est aussi fâché que moi de n’y avoir point 
concouru. Ne m’aidant plus de son autorité, il m’aidera, comme il l’a 
fait depuis l’expiration de ses pouvoirs, de tous ses autres moyens pour 
déjouer les projets des brigands, qui ont encore dans cette armée 
quelques xélés partisans en grade, qui ne jouiront pas longtemps du 
fruit de leur féroce ambition. 

Je vous prie, chers collègues, d’assurer la Convention nationale de 
l’ardeur avec laquelle je conduirais à son secours la colonne républi- 
caine appelée à ce devoir par le décret du 1" germinal, si la France 
avait le malheur de se trouver dans la circonstance critique qui y est 
prévue et que je regarde comme impossible. 

Salut et fraternité. J L.-E. Beffboy. 

[Arcli. nat., G, 337, et Bulletin de la ConeeiUion nationale du ao germiual 
an ni.l 


LE 4Ü COMITÉ DE SALCT PUBLIC. 

Nice, g grnniml an m-sg mars lygd. (Reçu le 10 avril.) 

[(rBeffroy adresse Tétai «les servie*» du citoyen François Andréossy, capitaine 
d'artillerir, dinxleur des é<{uipages des |>ont 8 de l'armée, dont le général en chef 
fait 1 «« plus grand ck^c, et copie de Tan-été qui Ta promu à la premû^re place «le 
clief de kiitaillon qui vîupiera dons son arm*?. 1.0 repn^sc^ntant est {leranadé que le 
Goinib- le projmsera pour une des premmres places de clicf de bataillon dans sou 
anne à la nomination «le b Convention.'" — Arch. nat., AF 11, aSa. Analyse.] 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du to germinal an iii-So mars tygS Cl 

1 . [Oi'dre de laisser passer librement une voilure de charbon de bois, deslinà; 
])onr la manufacture de |)orcelaines de Sèvres. J.-A. CaEuzé-LATOiicHE, Reibeli., 
MsRLrs (de Douai), Lesage, Tallien. — Arch. nat., AF n, (ig. Non enreffistré.] 

2 . Sur la pétition du district de Bernay, tendant à faire rapporter 
I arrêté du 19 ventôse dernier**', le Comité de salut public, consi- 
dérant que Télat de disette à laquelle on prétend que ce district est 
réduit doit être constaté d’une manière authentique et appuyée de 
preuves justificatives, qu’il importe aussi de connaître bien positi- 
vement l’état des subsistances du district de Lisieux, arrête : 1" Les 
articles t" et 5 de l’arrêté du 19 ventôse dernier sont rapportés. ' — 
.0® Le représentant du peuple Bernier, en mission dans le département 
de l’Eure, fera constater l’état des subsistances dans les districts de 
Lisieux et de Bernay, et pourra statuer définitivement sur la nécessité 
et la possibilité de compléter la fourniture des H, 000 quintaux prescrits 
par l’arrêté du 1 9 ventôse dernier. — 3 " L’administration du district 
de Bernay est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera envoyé 
au représentant du peuple Bernier et à la Commission des approvi- 
sionnements. 

Boissv **1 

3 . lie Comité de salut public, vu la délibération des administrateurs 

du district de Douai, du 3 de ce mois, énonç-ani qu’un achat de 

3o,ouo quintaux de graiol est consommé dans la Hollande» pour 

rappro\isiorin<!mcot de ce district, sous la (Condition d’en rendre pa- 
reille quantité dans le terme de trois à quatre mois, mais que cette 
denrée de première nécessité ne peut être emportée de ce pays stins 

W Le regirtee du Cmnité ne relate, à eette date, aucun «rrélé. - - Voir l. XX, 

p. 75*, l'arrête n" (i. — Aieh. nat., AF 11. 7S. — Mon tnmpttrf. , 
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Tautonsation expresse du gouvertiement français et sans les fonds né- 
cessaires au parfait payement desdits 3 0,000 quintaux- de grains, 
arrête : i"* Les administrateurs du district de Douai sont autorisés à 
extraire de la Hollande les 3 o,ooo quintaux de grains quils y ont 
achetés et à les importer dans l’intérieur de la République. — a" Ils 
rétabliront en Hollande la même quantité de grains dans l’espace de 
quatre mois au plus h dater du présent arrêté. — 3 ® Les représentants 
du peuple près les armées du Nord et de Sambre-et-Mcuse sont 
invités à prendre les mesures nécessaires pour l’exécution du présent 
arrêté. — A® 11 n’y a pas lieu à délibérer sur le surplus de la demande 
des administrateurs de Douai. 

Boïssy^^I 

A. Vu par le (iOmité de salut public la délibération prise par le 
Comité de marine, le â8 nivôse dernier, relative à ranjuisillon des 
domaines et forges d’Allevard. situés dans le district de (irenoble et 
appartenant au citoyen Paulin Barrai, portant qu’attendu l’importance 
ei Putilité de ces domaines et forges pour rétablissement d'une fonderie 
de canons pour l’usage de la marine, il était d’avis • 1® que l’acqui- 
sition en soit faite pour le compte de la nation; 9® qu’il était dii une 
indemnité au citoyen Barrai pour les pertes et les frais résultant de 
rincertllude où il se trouve depuis huit ans que le gouvernement a 
entamé cette négociation sans pouvoir ni conclure avec le gouvernement 
ni traiter avec (b^s particuliers pour l’acquit de ses dettes; vu la délibé- 
ration prise le a 9 ventôse par le (loinité des finances, section des do- 
maines, sur les inconvénients qu’entraînerait cette acquisition, et ouï 
le rapport de ses commissaires, les Lornités de salut public et des 
finances, section des domaines, après s’èfre concertés avec le Comité de 
marine, qui a nqqmrté, le fi de ce mois, son arrêté du 98 nivôse, consi- 
dérant : 1® que le nombre des fonderies de canons, actuellement en 
. activité pour te servietMie la République, ?uflit pour les besoins des 
années de terre et de mer; 9® que, la valeur des domaines et for{fes 
d’AIlevaid ayant été estimée en 1 ySfi par un commissaire du gouver- 
nement ii la somme «le 9,1 5 o,ooo livres, le prix actuel de cette acqui- 
sition serait très considérable indépendamment des constructions en 

Ardi. n«t., AF ii, 7A. — Ao» wreipêtré. 
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bàtiooüBnts et chemins qu’il faudrait faire pour l’établissement proposé; 
8* que le lystème des régies est plus onéreux à la République que les 
fournitures par entreprise; */»” enfin que convertir en canons toute la 
mine de fer d’AUevard , ce serait nuire essentiellement à l’activité d’en- 
viron 3 O forges d’acier existant à Rives, dans le district de Grenoble ,^ef^ 
qui fournissent de l’acier pour les fabriques d’armes et pour les besoins 
de l’agriculture, arrêtent ce qui suit : 1“ Il ne sera donné aucune suite 
à l’acquisition pour le compte de la République des domaines et forges 
d’Allevard, projetée et même commencée par l’ancien gouvernement 
dès l’année 1786, suspendue et reprise plusieurs fois sous les trois 
Assemblées nationales. — 9" Le citoyen Paulin Barrai , propriétaire des- 
dites forges et dépendances , est libre dès à présent d’en disposer à ^< 4 ,* 
gré. — 3 ® Pour indemniser le citoyen Barrai des dépenses que lui 
a occasionnées cette négociation et des perles résultant de l’impesr .. 
sibilitéoù il a été, depuis huit ans que celte négociation est entamée, 
de pouvoir aliéner une partie de ses propriétés d’Allevard pour acquit- 
ter ses dettes, il Jui est accordé une somme de 5 (),ooo livres. — 
4 " Ladite somme seca imputée sur celle de i5o,ooo livres qâ fiil 
payée au citoyen Barrai par le Trésor public, le sfi février 
acompte du prix des forges et domaines d’Albnard, qu’il devait 
échanger avec l’ancien gouvernement, de manière que le citoyen Barrai . 
n’aura plus à rembourser au Trésor public ou à compenser avee ipi 
créances directes avec la nation »pe la somme de 1 00,000 livres aVec 
intérêts à courir dès ce jour. — 5 ® L’opposition formée par l’agent 
du Trésor public, le 3 mars 1791» pour le remboursement de celte 
somme de 1 5 0,0 00 livres tant au payement de la liquidation de 
la finance de l’office de président do citoyen Barrai, montant à 
1 o 5 ,ooo livres, qiî’à la vente de ses autres biens et propriétés, demeure 
restreinte à la sonune de 100,000 livres sur la bquidation dudit office. 
Les arrérages d’intérêts échus jusqu’à ce jour loi en seront payés. 

J.-P. CiiAZAi., Fodrcroy, Mbrun (de Douai), 
Marec, Reuuell, Laporte, A. Dumont, 
JuiitiEN-DuHois, président, Rouzet, seeré- 
• taire, Fourmy, Forestier, Engerban, Co- 

BEHFOSTIÉR^'*. 

Arch. nal., AFii, ai 6. — Aon enregitij'd 
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5 . [Le citoyen Samyon , aide de camp du général liesse, est autorisé i prendre' ^ 
deux chevaux dans les dépôts, à la charge d’en payer le prix. Laporte, Mcatifl 
(de Douai). — Arch. nat. , AF n, 985. Non enregistré,] 

6 i 8. [Congés et nomination de lieutenant. — Arch. nat., AFii, 3 18. Non 
mregktré,] 

9 . [ Le citoyen Demeaux est nommé commissaire des guerres et sera employé 
dans la 17' division. Dusois-CRANcé. — Arch. nat, AF 11, 3 18. Non enregisiri,] 

10 . (Le citoyen Gustine (Robert -Gaspard), aide de camp de l’ex-général 
Gnstine , sera proposé pour la première compagnie de cavalerie vacante. F. Acbry, 
Trkilharo, Rabalt, Laporte, Foorcroy. — Ai-ch. nat, AFii, 3 18. Non enre- 


11. [Le citoyen Perrin, lieutenant, est confiimé dans son poste d’aide de camp 
dii^énÀ*al Avril. Dlbois-Crancé, F. Adbry, J.-P. Lacombe (du Tarn), Laporte, 
Lksaob, J.‘P. Ghazal. — Arch. nat., AFn, 3i8. Non enregtstré,] 

12. [Le lieutenant Tremolet est confirmé dans la grade de chef d’escadron, 
aucjus} ^ a été nommé par arrêté du représentant Duroy. Du rois -Grange, 
F. Aobbv,' Merlin (de Douai), Foirgroy, Brbard, Marbc. — Arch. nat, AF 11 , 

' enregistré.] 

13. [IjC citoyen Saignes, adjudant général chef de bataillon , sera nommé chef 
debrmde. Dubois-Crance, F. Aubry, Treilhard, Rabait, Laporte, Fourcroy. — 
Arch. rat, AF II, 3 18 . Non enregistré,] 

IA. [Jean-François Perret, ci-devant agent national et directeur de la ci-devant 
Monnaie de la commune de Lyon , est en réquisition pour venir sur-le-champ à 
Paris pour rendre ses comptes h la Trésorerie nationale. Boissy. — Arch. nat , 
AT II, 3 18 . Non cnr^istré.] 

15. [Le citoyen Peyredieu, ex-adjudant général , pourra être proposé pour une 
place de capitaine (l’infanterie. Dübois-Crance. — Arch. nat., AFii, 3 18 . Non 
enregistré,] 

16. [Le citoyen Henry-Louis Roustan, enseigne non entretenu, est promu au 
grade de lieutenant de vaisseau. — Arch. nat, AF* 11 , 189 . Non enr^fistré.] 

17. [Le lieulenaut de vaisseau Ermangard, deslilué par mesure de sAreté gé- 
nérale, est rétabli dans son grade et rappdé de scs appointements. — Arch. nat., 
AF* Il , 189 . Non enregistré.] 

18. [Le navire suédois la Christine est déclaré neutre; une indemnité sera payée 
au capitaine yiour déviation et retard. — Arch. nat, AF*ii, 189 . Non enregistré.] 

COMITÉ db salut public. — BX1. a6 


RATtOVAtt. 
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19 . [Le citoyen Scherer, chef des bui'eaax civils de la marine, se rendra k Dun- 
kerque pour être employé sur la flotte commandée par le contre-amiral Van 
Stal^l. — Arclï. nat, AF*ii, 189. Non enregistré.] 

20 . [L'enseigne Lagarde, prisonnier de guerre en Angleterre, sera échangé 
contre le lieutenant des troii[>es de la marine anglaise Arcliibald Campbell. — 
Arch. nat, AF*ii, 139. Non enregistré.] 

21. [Le citoyen Iæ Tellier, ci-devant chef de la légion de la garde nationale au 
Havre ^ »sl mis en réquisition pour servir dans les bureaux de la Commission de 
la marine et des colonies à Paris. — Arch. nat. , AF* 11 , 1 39. Non enregistré.] 

[ Le gendarme maritime Pinchou , destitué el arrêté , est réintégré dans sa 
place avec rappel de son traitement. — Arch. nat., AF* 11, 189. Non enregistré.] 

23 . Le Comité de salut public, d’après le rapport de la Commission 
de la marine et des colonies, arrête : 1” Il sera alloué 10 livres par 
jour aux agents chargés de la conduite jusqu’à Cherbourg des élèves 
qui, conformément aux lois des 1 1 et 26 nivôse dernier, relatives aux 
écoles de navigation et de canonnage maritime, ont été inscrits dans 
les districts de Paris, de Bourg-l’Égalité et de Franciade'*l — â" Le 
déficit qui se trouve parmi les jeunes gens du district de Franciade 
sera complété avec l’excédent qu’ont fourni les sections de Paris.—— 
3 " Conformément à l’article 8 de la loi du 1 1 nivôse dernier, les élèves 
des districts de Paris, de Bourg 4 ’Egalilé cl de Franciade recevront 
par chaque jour de marche, à raison de cinq lieues, la somme de 
3 O sols de conduite attribuée aux soldats d’infanterie par la loi du 
2 thermidor dernier. La Commission de la marine et des colonies est 
chargée de donner les ordres nécessaires pour l’exécution du présent 
arrêté 

2 A. Le Comité de salut public arrête ; t'' que les lois relatives aux 
quarantaines établies dans tous les ports de la République seront 
exécutées avec la même rigueur qu’elles l’étaient précédemment; 
* 2 "* que tout bâtiment quelconque .sans distinction sera assujetti à ces 
mêmes loi.s et aux dispositions que les conservateurs de santé jugeront 
convenables de prendre pour le bien de la République. La Commission 

Bourg-la-Beiiie et Arch. nat., AF *11, 139. — Nkn enre^lré» 
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de la marine et des colonies est chargée de donner les oi'dres néces- 
saires pour faire exécuter le présent arrêté 

25. Le Comité de salut public arrête que les arrêtés des 8 et 
il 3 .brumaire relatifs à la pêche du hareng sont applicables à la 
pêche du maquereau, charge la Commission de marine et colonies de 
donner des ordres en conséquence!*). 




REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LK COMITÉ DK IÆ(;iSL^TION \ CiUULKS DKLICROIV, 
UEKHKSENTANT D\NS L\ SEINE-ET-OISE ET \A SElNE-INFElUEUttK, 

Paris ^ 10 (jermiml an iii-tio mars 

Nous avons reni, citoyen collèfjue, lexpédition que tu as fait passer 
au Comité de ton arrête du 4 pluviôse dernier, relatif aux terroristes de 
la commune de Poissy. 

Tes principes et ta conduite dans cette circonstance ne peuvent, en 
effrayant les coupables, que ranimer la confiance du bon peuple en ses 
représentants, et le rattacher à un gouvernement qu’il n'aurait pas 
cessé de bénir, s’il avait été fondé sur la justice et rimmanité. 

Nous t’accusons, en môme temps, réception de ton arreté du 
‘J 3 ventôse portant acceptation de la démission du citoyen Ledillau de 
la place de secrétaire {rrcllier de la commune d’Etampes et nomination 
du citoyen Pelfîil h ladite place. 

Salut et fralernité. Gamb\cérks. 

f Arch. nal., Dm, 334*. J 


Arcli. nal. , AF*n, 189. — Non en- 1/am'UMlii 8,quinüU8availcchappô, 

re^ntré, sc trouvera dans l(* supplëmcnt. Nous avons 

Arch, not., AF^ii, iSy. — Aon en» publié celui du a 3 , t. XVIll, p. ia 3 , 
regiitré* n* 55 , 

36. 
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lÆ COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AU.\ REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE DE SAMBRE-ET-MEUSE , À COLOGNE. 

Pm-ts, 10 germinal an iii- 3 o mars iy<) 3 . 

Citoyens collègues, 

Nous vous adressons copie d’une Ictire que nous venons de recevoir 
des chargés de pouvoirs des nouveaux Etals généraux, avec les niponses 
provisoires que nous avons cru devoir leur faire (‘I Mettez-vous au fait 
et en état de leur répondre définitivement suivant ce qu’exigeront la 
justice et les intérêts de la République française. Nous soupçonnons 
d’avance que les besoins de l’armée, qui ne soulfrent aucun retard, ont 
déterminé les mesures dont on se plaint. D’après vos explications nous 
répondrons en connaissance de cause. 

Salut et fraternité. Siéyès. 

[Ministère des affaires étrangères; Corrriponduncf de Hollaiiidr, vol. 58(*. — 

De la main de 5 téyèx.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SVMBUE-ET-MEdSE 
AU COMITÉ DE SVLtT PUBI.ir;. 

Bruxelles, 10 germinal an ni- 3 o mars 
Citoyens collègues, 

Nous avons reçu votre lettre du 4 du courant'^', i-l de suite nous 
avons pris un arrêté qui suspend provisoireniciit la vente des biens des 
émigrés, qui commençait à s’efiectu» r. Nous nous sommes ensuite 
occupés de la grande question s’il peut y avoir des émigrés dans un 
pays conquis; et, en rendant hommage comme vous au principe qu’il 
ne peut y avoir véritablement d’émigrés que ceut qui ne rentrent point 
dans le délai de la loi, à compter du jour du décret de réunion, nous 

11 y a, en effet, joint à cette lettfe une letln* d<» filai nte de Meyer el J. Bliow^ 
ministres plénijjotOBÜaircs de fa République baUve. Mous n'a tons, à relie date* 

aucune fellre du Comité sur ret objet. 
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avons néanmoins pensé qu’il serait dangereux pour ia sûreté publique 
de généraliser la mesure et de laisser rentrer tous les absents indis- 
tinctement. Nous avons regardé comme favorables les cultivateurs, 
les négociants, les artisans, les banquiers; ceux-là pourront rentrer de 
suite, et de plein droit, en vertu de l’arrété qm' interviendra. 

Mais quant aux prêtres, aux nobles, aux membres des anciens États, 
ils seront tenus de présenter des pétitions individuelles , sur lesquelles 
il sera statué d’après les circonstances. Voilà notre premier projet. 
Notre collègue Portiez (de l’Oise) est parti pour le communiquer à nos 
collègues d’entre Meuse et Rhin, afin qu’il y ait de l’unité et de l’en- 
semble dans les mesures à prendre à cet égard dans les deux pays 
conquis. 

Vous vous êtes mal à propos effrayes de la dénonciation que vous a 
faite le magistrat d’Anvers. 11 nous avait écrit précédemment pour le 
même objet; et c’est parce que nous n’avons pas voulu accueillir scs 
allégations mensongères qu’il a eu recours à vous. La vérité est qu’on 
n’a placé quelques soldats malades dans les maisons particulières que 
parce que les hôpitaux étaient pleins; que ces soldats ne sont atteints 
d’aucune maladie épidémique, et (|ue cette prétendue contagion, dont 
on vous a fait un tableau si effrayant, loin de menacer et de compro- 
mettre la vie des Anversois, du reste des Belges et des deux armées, 
n’a fait périr encore aucun citoyen, puis(|u’clle n’est qu’une chimère 
inventée par l’égoïsme et le peu d’intérêt qu’inspirent les braves défen- 
seurs de la patrie, afin de se soustraire à une hospitalité momentanée. 
Défiez-vous de toutes ces dénonciations dirigées par l’intrigue, et qui ne 
tendent qu’à nous ravir la confiance dont nous avons besoin pour remplir 
notre mission avec succès. 

Salut et fraternité. Pénès, J. Le Feiivbe (de Nantes). 

P.S. — Vous nous écrivez, par votre lettre du 5 de faire autant de 
dépêches qu’il y a de divisions et de subdivisions dans votre Comité, et 
d’envoyer à chacune les objets qui la concernent. Nous vous observons 
qu’il vaut beaucoup mieux que ce travail se fasse chez vous par des 
commis dont le temps est moins précieux que le nôtre. Les objets qui 
nous passent sous les yeux sont multipliés à l’infini, et nous serions 


Voip liaut, [>. 
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embarrassés la plupart du temps pour les renvoyer aux divisions com- 
pétentes dont nous ne connaissons pas d’ailleurs le système. 

[Areh. nat., AF ii. îi 35, et DSS, ii5 (Refflslrr de eorrespondance).] 


r\ DES REPBÉSE^TA^TS À L’ARMÉE DU >ORD K\ HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ihrerht, 10 gemmai an 111-80 mars 17,9-^. 

Citoyens collègues, 

J’ai reçu voire lettre du G germinal '■’ et les rapports de Barthélemy 
qui s’y trouvaient joints. Nous ferons usage des dilléreuts renseigne- 
ments qu’ils renferment quand le moment en sera venu. Mon opinion 
sur la prétendue neutralité du duché d’Oldenbourg, c’est qu’il n’appar- 
tient qu’au gouvernement danois , que l’on dit propriétaire de ce duché, 
de la réclamer, et dans ce cas encore nous aurions à lui opposer l’oc- 
cupation de ce territoire par les troupes de nos ennemis. 11 résulte de 
tout cela que rien ne peut empêcher de nous porter sur ce pays, si la 
suite de nos opérations l’exige, sauf à nous y conduire autrement qu’en 
pays conquis, si le Danemark le réclame. 

Nous sommes toujours tranquilles de ce côté , et nos opérations mili- 
taires ne consistent, pour ce moment, qu’en mouvement de troupes. 
Indépendamment de deux divisions «jue nou.s avons rendues à l’armée 
de Sambre-et-Meuse, nous allons mettre Jourdan à même de disposer 
d’une troisième en faisant occuper Niraègue par nos troupes. Rien n’est 
plus important que de se mettre en mesure du côté du Rhin et surtout 
de Mayence. Nous ne négligerons rien pour faciliter à l’armée de Sambre- 
et-Meuse les moyens de s’étendre le plus (ju’il sera possible par sa 
droite. 

Ouant à l’armée du Nord, dans la position où elle se trouve il lui 
serait bien dilHcile d’agir activement. Los Prussiens , après s’étre portés 
sur Wesel, ont successivement remplacé toutes les troupes autri- 
chiennes, anglaises, banovriennes et brunswickoises qui défendaient le 
passage de l’Ëms, et aujourd’hui elles forment le cordon jusqu’à 


Nous n’avons pa.s retti» lettre. 
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Ëmden, de manière que nous n’ayons plus d’autres troupes devant .nous 
et que les autres se sont retirées derrière. Les Prussiens ont à peu près 
aujourd’hui les mêmes forces que nous. Cependant nous serons supé- 
rieurs quand toutes les troupes que nous avons seront en position, et 
nous pourrons au besoin nous aider d’une partie de la gauche de l’armée 
de Sambre-et-Meuse. Ainsi nous serons prêts à tout événement. 

La haine des partis continue de fermenter violemment en Hollande, 
et je ne doute pas qu’ils n’en vinssent bientôt aux mains, s’ils n’étaient 
contenus par notre présence. La conduite des Hollandais n notre égard 
est toujours la même, et tout m’annonce que vous aurez bien de la peine 
h en obtenir les indemnités qui nous sont si léfptimement dues. Ils ne 
veulent pas même faire à leur gouvernement les sacriiiccs nécessaires 
pour l’administration et la défense du pays. Iis se bornent à payer par 
de stériles éloges l’inconcevable discipline de nos troupes, et ils leur 
refusent les choses les plus nécessaires à la vie et ne veulent point 
entendre parler de nos assignats, à quelque prix que ce soit. 11 s’en faut 
bien qu’ils nous aient fait le tiers des fournitures qu’ils nous avaient 
d’abord promises. Il est parmi eux quelques hommes sages et vérita- 
blement estimables, mais ils sont en petit nombre, et presque tous, à la 
vue des principes et de la conduite de la plupart de leurs compatriotes, 
ne prévoient que des malheurs pour leur pays et se disposent à le 
quitter pour passer en France. 

La reconnaissance de l’indépendance de la Hollande n’avancera pas 
nos affaires. 11 importe surtout que vous ne fassiez un pareil acte qu’en 
l’accompagnant de toutes les conditions qui peuvent nous être utiles. 
Les sentiments généreux sont inconnus dans ce pays, et n’y sont regardés 
que comme des idées abstraites et philosophiques. L’argent est le pre- 
mier principe de toutes les actions, et la crainte et l’intérêt sont les 
seuls mobiles qui soient ici à votre disposition. 

Il est triste pour moi de n’avoir à vous dire que des vérités aussi peu 
satisfaisantes, mais enfin il est de mon devoir de vous les faire con- 
naître. Je dois ajouter qu’il est infiniment difficile de faire un traité 
avec le gouvernement actuel des Provinces-Unies. Ce gouvernement 
n’existe point par le choix du peuple : il n’est que provisoire. Il parait, 
d’après tout ce que j’entends dire ici, que l’intention générale est de le 
remplacer incessamment par une Convention chargée de faire une 
constitution pour la Hollande. Vous sentez aisément jusqu’où cela peut 
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mener dans un pays 011 les opinions et les intérêts sont extrêmement 
divergeants. 

Nous devons nous attendre au moins pour notre compte que traité 
que la Convention nationale avait conclu ne tiendra, quand le gouver- 
nement actuel aura cessé ses fonctions, qu^autaiit que nous serons tou- 
jours en mesure d en exiger l’exécution. Au surplus j’exécute exactement 
ce que vous nous avez prescrit relativement à la conduite à tenir avec 
les Hollandais, et je me borne, ainsi que mes collègues, à maintenir 
l’ordre et la paix dans le pays, sans émettre mon opinion sur son sort 
ultérieur. 

Il serait bien important que vous prissiez promptement une réso- 
lution sur le projet d’arrêté que nous vous avons bût passer relati- 
vement au service des places de la Belgique et de leur distribution 
entre les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. Tout est à cet égard 
dans un désordi*e qu’il importe d’arrêter, et qui ne peut cesser (jue par 
une prompte décision de votre part. 

lllCHARD. 

[Ministère des affaires étrangères; Conrspondance do llollamlOf vol. 586. j 


r> DES REPRÉSENTANTS 

À L'ARMÉE DES COTES DE BREST ET DE CHERROl R(; 

AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vannes^ 10 genniml an iii-So tnars i 7,90. (Reçu le 9 av^il*) 

[rBruë accuse réception de ta lettre du Comité du 8 dt^ ce niois'^\à taqadle^ii 
jointe celle des administrateurs du district à la Commission des a|)provisionnemeià|. 
Ne cesse de s'occuper des subsistances et d'activer le zèle des adniimstniteors 
des préposés militaires pour qu'ils acbèient de gré k gré des grains partout où Hs 
en trouveront. Le discrédit des assignats rend les apprvivisionnaneats presque 
impossibles. Attend l'issue des entrevues de ses collègues, qui sont à Rennes avec 
les chefs des Chouans. Si la pacification s'établit, la confiance dans les assignats 
renaîtra; alors on pourra faire des achats. Dans le cas contraire, on sera obligé 
d’employer la force [lour réduire les campagnes , ce qui les irritera encore. Jusqu'il 
cette détermination, l'exécution des féc]ni8iiions est suspendue.^ — Arch. nal., 
AF II, 370. Analyse.] 


tu Nous n'avons pas cette lettre. 
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^ un" des REPRÉSENTAISTS À'^R^IÉE DE L’OtfMT 

AU COMITÉ DE SALDT PIIBCIC. 

Saint- lMmbert^'\ 10 germinal an iij— 3 o mars iyg 5 . 

Chers collègues, 

Je vous ai dit plus d’une fois que je me défiais des ennemis de la 
République, même lorsqu’ils signaient leur soumission à ses lois. Mon 
opinion, qui pouvait être fausse, sans qu’on eût le droit de m’imputer 
une mauvaise intention , se trouve fondée sur l’expérience que j’avais 
acquise en faisant depuis six mois la guerre aux Vendéens et aux 
Chouans. Je ne parle pas de M. Charette, dont je crois la rentrée sin~ 
cère, mais d’une partie des chefs des Chouans, qui n’ont profité de 
l'amnistie et de la suspension d’armes que pour grossir leurs bandes, 
augmenter leurs munitions et leui's armements. Les différents rapports 
officiels qui me sont faits me prouvent qu’ils sont profondément scé- 
lérats. Leur position dans le pays de la chouannerie est inquiétante ; 
j’en écris d’une manière pressante à mes collègues à Nantes et à 
Rennes. 

Hier, je me suis rendu à midi au camp du Breuil, qui a été levé 
cette nuit pour se porter à Saint-Lambert . A la chute du jour, hier, 
j’ai assemblé les chefs de corps. Le général divisionnaire Calfin y était. 
Je leur expliquai le vmu de la Convention nationale et celui des repré- 
sentants du peuple en mission près l’armée. Je leur ai dit qu’ils ne mar- 
chaient dans la Vendée que pour arracher à la tyrannie de Stofflet les 
habitants paisibles et égarés de ces contrées. 

A 3 lieurc.s du matin, nous sommes. partis sur trois colonnes pour 
nous portera Saint-Lambert. Celle do gauche passait par Rablay, celle 
de droite par Saint-Aubin, la colonne du centre, avec laquelle je mar- 
chais, par le pont Barré. L’état actuel des eaux du Layon a rendu nulles 
toutes les précautions que nous avions prises pour préparer nos ponts. 
La colonne de droite, que commandait l’adjudant générai Bardon, qui 
avait avec lui cent hussards du 1 1"" commandés par le chef d’escadron 
Ratcau, a passé le Layon à la nage, et, lorsqu’un volontaire ou un cava- 
lier avait pris le pied sur la rive vendéenne, il criait : Vire la Hépubliqur! 
et chargeait sur-le-champ les brigands, üne fusillade assez vive nous 

Sttinl-Laml»orl-dii“L«ll«> ( Maine -el-Loire). 
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blessa d’abord quelques personnes; mais parla suite, et avant d’arriver 
au point où la jonction devait se faire, Rateau a été tué par deux 
tirailleurs brigands, que ses Hussards tuèrent à leur tour. 

La colonne de gauche a passé et arrivé sans obstacle ; celle du centre 
n’a été arrêtée un instant que par la difficulté des ponts pour la cava- 
lerie. J’ai passé à pied avec les grenadiers sur quelques planches que 
le désir de franchir rendait faciles, et, prêt ù entrer h Saint-Lam- 
bert, j’ai eu la douleur d’apprendre que Bardon venait d’être tué. J’ai 
redescendu pi'omptement pour presser la confection du pont, et je me 
suis porté avec la cavalerie sur le terrain où nos trois colonnes allaient 
se réunir. Bardon avait reçu une balle dans le bas-ventre: il pardon- 
mit au brigand et l’engageait « ae rendre, lorsqu’il a reçu un coup de 
baïonnette qui lui a donné la mort. Je n’ui pu sur-le-champ de bataille 
refuser quelques larmes à la perte de ces deux braves ollicicrs , adorant 
leur patrie, amis de la discipline et parfaitement dévoués aux succès 
de la République. C’est pour elle qu’ils sont morts , c’est pour la faire 
chérir que dans leurs marches ils ne frappaient que les royalistes écu- 
raant de rage et rassuraient les habitants qu’ils ne trouvaient point 
armés, lis ont péri en portant la paix avec l’appareil de la force. Nous 
n’avons qu’eux à regretter dans cette journée. Sept à huit soldats ont 
été blessés légèrement ; vingt brigands ont été tués; trois chevaux pria 
avec équipages et pistolets. Une femme de Saint-Lambert, qui fuyait et 
que j’ai contribué à faire rester tranquillement dans sa maison, nous a 
dit que ce poste était de ùoo hommes, mais qu’il avait ordre d’éva- 
cuer à notre approche. 

Je ne pourrai suivre cette colonne jusqu’à (Jbemiilé, où elle doit se 
rendre demain et faire sa jonction avec celle de Concourson. Je suis 
forcé de rentrer à Angers , parce que les Chouans qui font cause com- 
mune avec Stofflet rendent ma présence nécessaire .sur la rive droite 
et exigent la plus grande activité dans la correspondance avec les repré- 
sentants près les armées et les généraux. 

A l’instant, mon collègue .Menuau m’appelle à Doué; je m’y rendrai 
dans la nuit prochaine; je vous instruirai du résultat de ce voyage préci- 
pité, dont j’ignore actudlement la cause. 

Salut et fraternité. 

(.Ministère de b guerre; Armée de l’Oueal], 


BézisD. 
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LE REPRESENTA!\T A LA ROCHELLE, ROCIIEFORT, BORDEAUX ET BAYONNE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Ilocheforty îo (Terminal an uiSo mars jyyS. 

Et moi aussi , citoyens collègues , je la signe , cette proclamation sacrée : 
La France est républtcame^^^! Ennemi des dominateurs et des esclaves, 
quel autre gouvernement pourrais-je adopter? Mon cœur était d’ac- 
cord avec les vôtres et, comme vous, je vouais au mépris les hommes 
vils et téméraires qui osent accuser la Convention de vouloir rétablir la 
royauté. Soyez calmes: que la vertu se réunisse, et le vice tremblera. 
C’est rhabitude de la domination qui a fait sa force; elle s’est accrue 
par la ffiiblessc des hommes vertueux et fortifiée par la terreur. 

Les t(‘mps sont changés : la vertu est sortie enfin d’un sommeil 
lélhargicpie. Le crime doit s’endormira son tour, pour ne se réveiller 
jamais : tel est le vœu des habitants des départements que je parcours, 
l(‘l est l(‘ va*u de toute la France. 

Salut et fraternité. Blutrl, 

I Arcli. nal., (À, — De la main de l\luleL\ 

t 


LE UKAIE Ai: COAIITÉ DE SALUT PIRLIC. 

Rnrheforl, le îü (yetmtnal an m-’So mars l'/go. 

(He<;ii le 6 avril.) 

[ frBItilei annonce au (iomilé qifil n'a reçu qu'aiijourd’hui sa lettre du ai ven- 
tôse reinlive aux subsistances de l’tle <rAix^*\ qifil se fait rendre compte de sa 
situation et , quoiqu'il n ait rien à sa disposition , il fera son possible pour rem- 
plir fWîS vues. S'occupera de la jxklaniation de la commune du Bois, île de Ré, 
recommandée par le Comité, ainsi que du renvoi de celle du citoyen Debesté, de 


Dans la si^anrc de la Convention na- 
tionale du 9 1 ventô»e an ni , a la suite d'uno 
motion de Boissy d'Anféas en vue de com- 
primer te royalisme , Reiibell fit un discours 
oii il ailirma que la Convention était et 
serait toujours républicaine. Toute TAs- 


sembiée se leva pour applaudir cette décla- 
ration (Jmi'nal dfiê DèhaU et det Décrets, 
te 899, p. 3 o 3 ). Cest sans doute à cette 
manifestation que Biutel fait allusion dans 
sa le.ttn». 

Nous n'avons pas celte lettre. 
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la Rochelle, à qui il fera rendre justice. Il annonce en outre quil presse la 
fabrication du biscuit, trop i^tardée par le défaut du bois de chauffage, et [il prie] 
les Agences de la marine et des viyres d aller en avant et de venir à tout instant lui 
désigner les obstacles qu'ils rencontrent afin de les lever.'' — Arch. nat., AF ii, 
3 oo. Analyse.] 


LE EEPRÉSE^TA^T DANS LA CORREZE ET LA DORDOGNE 
tu COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Ejrcideuü, lo germinal an lu— 3 o mars 

(Reçu le 10 avril.) 

[ffChauvier expose que fadministration du département de la Dordogne vient *le 
lui envoyer un de ses membres pour lui communiquer un arrête pris îi Bayonne 
le i8 ventAse dernier par ses collègues Baudot et Chaud i*on>Roussau, qui met en 
récfuisilion 180 voilures à bœufs pour le service de l'arinée des Pyrénéîs occi- 
dentales et poiu* le consulter siu* son exécution. N'a point arrêté Icnét; fait des 
observations sur le sen ice que font déjà les bouviers ; nécessiti^ de donner à l'admi- 
nistration du département une décision prompte et po.ûtive , à laquelle il îm' confor- 
mera. Joint un exemplaire de cet arrêté.'*''« — Arch. nat., AF n, Aïo. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L’VRAIÉK DES P> RENÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PI HLIC. 

10 germinal an iii — 3o mars 

(Reçu le 8 avril.) 

Je vous ai annoncé, par une lettre écrite d^Agen, citoyens collègues, 
que fadministration du département du Lot m'avait invité, pressé, au 
nom du salut public, de me rendre dans le district de (iourdon, où 
éclatait une insurrection fanatique, et que cette administration fondait 
sa délibération sur ce qu'ayant été en mission dans ce département , il 
y a quinze mois, jV jouissais d'une confiance qui faisait présumer 
d'avance aux bons citoyens que j'y ramènerai l'ordre et la tranquillité. 
Je vous ai mandé que je n'avais pas cru devoir balancer à me porter 
au centre même des mouvements, après avoir indiqué aux administra- 

Oî Cet exemplaire n’eal joint. - Hameau de fa commune de Vf onsempron (LoU 
el-(iaronne). 
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leurs du département du Lot, par correspondance , les mesures préli- 
minaires qu’il y avait à prendre. 11 m’avait paru , par le procès-verbal 
du district, que les autorités constituées de Gourdon, l’administration du 
district elle-même avaient perdu cette confiance nécessaire pour rame- 
ner au respect dê à la loi une multitude égarée. Ma première mesure 
fut de faire envoyer à Gourdon par le département deux de ses mem- 
bres connus et estimés de tous les administrés; la seconde, d’y faire 
publier une proclamation courte , claire et contenant les vrais prin- 
cipes; la troisième, d’introduire tout autre moyen, toute autre arme 
que le langage de la fraternité et de la raison. Tout était en fermenta- 
tion à l’arrivée des commissaires ; ils annoncèrent celle d’un représen- 
tant du peuple, et dès lors quelques espérances calmèrent l’irritation 
des esprits. Il n’y avait pas de temps à perdre. Le sang n’cùl pas 
lardé h couler. 

J’arrivai à Gourdon peu après les commissaires du département; je 
trouvai sur mon passage toutes les églises ouvertes, toutes les cloches 
en mouvement, toutes les femmes abandonnant leurs ménages et cou- 
rant s’exciter les unes les autres à l’insurrection. Les hommes les lais- 
saient faire, ce qui ne devait pas rassurer sur leurs intentions. Je 
jetai, sur mon passage, quelques paroles qui ralentirent ce zèle fana- 
tique , et je commençai à croire que j’aurais à combattre l’erreur de 
l’esprit plus que la pcn'ersilé du cœur. 

Je fus reçu à Gourdoo comme le sont toujours et partout les repré- 
sentants du peuple amis de la justice. .Après m’être instruit des causes, 
de la nature, du caractère et des circonstances de l’insurrection, j’ai 
rassemblé les citoyens de la commune et des communes environnantes; 
il y en était venu de très loin ; je les ai entretenus de leurs droits, de 
leurs devoirs, de leurs véritables intérêts, des suites que pouvait 
entraîner après elle la fermentation qui troublait le département d'u 
Lot, et qui jetait l’alarme dans les départements voisins. Une séance de 
trois heures avant midi produisit des effets qui passèrent mon espé- 
rance. Une autre séance a suffi, le soir, pour porter la conviction dans 
les esprits et la persuasion dans les cœurs. Ensuite j’ai entendu par- 
ticulièrement les citoyens et citoyennes, tant de la ville que de la cam- 
pagne, et j’ai la satisfaction de vous annoncer que le calme est solide- 
ment rétabli et l’orage si heureusement conjuré que je n’en crains pas 
le retour. 
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li n’y a pas de doute que le bon peuple du département du Lot ne 
servit, sans s’en douter, quelques royalistes dissémines sur le territoire 
de ce département , secrets instigateurs des troubles dont il s’agit. Us 
seront signalés ^et poursuivis. 

Il, est encore moins douteax que l’attachement à la Révolution est 
dans tous les cœurs et que les plus exaspérés n’avaient pas la volonté 
de violer la loi. 

Pour la plupart des citoyens et des citoyennes , le culte était le pré- 
téxle. Le vrai motif de leurs mouvements était de secouer le joug de la 
terineur qui pesait encore sur eux et d’obtenir le remplacement de quel- 
ques fonctionnaires publics. 

La tranquillité a été rétablie sans l’intervenlion d’aucun acte de sévé- 
rité j sans aucune composition avec la loi; la persuasion a tout fait. 
Le triomphe de l’autorité est complet. 

Le compte détaillé des mouvements qui viennent d'avoir lieu dans le 
district de Gourdon, les arrêtés que j’ai pris, toutes les pièces qui peu- 
vent éclairer le gouvernement seront env<»yés au Gomité de sAreté 
générale par les commissaires que j’ai laissés à Gourdon. J’ose me 
flatter d’avance de l’approbation de la Convention nationale. 

J’ai laissé tous les citoyens contents et sincèrement dévoués à la Con- 
vention. Ils seront en garde contre la malveillance qui s’agite dans les 
départements du Midi , comme autour de vous. 

Après avoir tout vu, tout entendu, sondé les cœurs et calculé la 
puissance des préjugés, je suis convaincu qu’il est urgent d’ordonner 
la vente des églises qui ne seront pas nécessain^s pour des éta- 
blissements publics, à commencer par les communes où il n’y a qu’une 
église. Il faut convertir ces propriétés nationales en propriétés particu- 
lières, car le principe ne doit jamais être violé. Aussi n’ai-je voulu 
consentir à aucune concession provisoire ni à aucun bail à ferme. L® 
loi doit régner sans faiblesse de la part de ceux qui la font exécuterais 
églises, les temples sont des propriétés nationales, mais qui ne peàteiit 
être vendus qu’en vertu d’un décret. Le salut public le demande à la 
Convention nationale. 

La contagion a gagné la partie du département du Lot-et-^drumé 
limitrophe de celui du Lot, mais avec de.s caracti;rcs moins àlajrôtantlt. 
En terminant ma lettre, je vais entendre les députations de jirnicÉiht 
communes ; il y a ici quelques ci-devant curés soumis à la loi;|^ qdè,;. 
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j’employerai utilement ^ur faire cesser ces rassemblements et cet‘ 
abandon du ti^avail des champs. 

Je finirai cette lettre , citoyens collègues , en vous faisant part de la 
bonne conduite du citoyen Gamel, capitaine de sapeurs de l’arm^ des 
Pyrénées occidentales en résidence à Gourdon pour le départ des v^on- 
taires revenus chez eux par congé ou pour cause de maladie. Aù mo- 
ment où les autorités constituées se sont présentées pour dissiper un 
attroupement menaçant, il s’est placé devant elles avec son sergent, 
pour les défendre; il a déclaré qu’il mourrait pour les magistrats, niais 
qu’il ne frapperait personne ; il a tenu parole , quoique assaillf" de 
Coups de pierre ; son courage et sa patience ont prévenu l’effusion (fe 

. ... 

Salut et fraternité. Paoanel. 

P.-S. — Vous voudrez bien passer copie collationnée de cette lettre 
au Comité de sûreté générale. 

I Arch. nat., AF ii, — Drl» main dr Pngnnrl.] 


UM DKS BEI*nKSK>TA>TS \ EVARMÉE DES I'VRKAÉES OCCIDENTALES 
, Al) COMITÉ DE S.ALCT DÜIILIC. 

Bayonne, io frcnninal an ni-3o mars 
( Reçu le i a avril. ) 

I (rCbaudron-Rniissaii accuse rCccplion de t’envoi de la loi do grande police du 
i" germinal, l'a communiquée au général en chef. L'armée, que les malveillants 
cliercbaieut on vain à agiter, est dans les meilleurs principes: l'on ponn-ait compter 
sur elle, s’il fallait en envoyer une colonne pour di'fendre la représentation 
nationale. • — Arch. nat.. AF ii. Analyse. | 


'■ A 

LE REPRÉSENTANT DANS LA HALTE-MARNE À LA CONVENTION NATIONALE. 


Chaumont, lo germinal an tii-So mars 
Citoyens collègues, 

l^yé par vous dans le département de la Haute*Marne, je me 
siids|endu à Chaumont, chef-lieu, le a 5 pluviôse dernier; et, à quel- 


A 
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(}ues véyages près dans les autres districts, doux objets principaux m’y 
ont occupé, les subsistances et l’organisation des autorités constituées. 
. AvaAl de me déterminer sur l’un ou l’autre de ces objets, il m’a fallu 
prendre des renseignements certains pour m’assurer de la justice de 
més, opérations. 

Sur le premier objet, j’ai fait procéder à un recensement général 
des gfains dans chaque district ; cette opération , les résultats qu’il 
m’en â fallu tirer ensuite , m’ont pris un assez long temps pendant 
le^el je n’ai pas perdu de vue l’organisation, des autorités, ni négligé 
uni infinité d’objets particuliers et généraux. Je joins à la présente 
^arrêté que j’ai cru devoir prendre sur les subsistances. Je crois qu’il 
' est important qu’il soit connu du Comité de salut public. 

Pour airiver au second objet, je me suis entouré de bons citoyens, 
de ceux qui m’ont paru, après un examen réfléchi, attachés de cœur 
aux<|>rincipcs du véritable républicanisme et à la (Convention natio- 
nale, qui les met en pratique et les fera triompher; des citoyens 
également ennemis de la tyrannie et du terrorisme sont voisins et sont 
alliés plus fortement peut-être qu’on ne le pense. D’après plusieurs con- 
férences avec ces amis de l’ordre, d’après des dénonciations graves 
contre quelques personnages en place , fauteurs ou agents du système 
sanguinaire que votre justice, votre amour pour le peuple français vous 
font poursuivre, d’après même des conversations particulières avec 
plusieurs des membres inculpés, j’ai organisé les autorités constitués 
de la manière indiquée au tableau ci-joint. 

Autant la masse entière des citoyens a applaudi à cette opération , 
parce quelle lui rend véritablement sa liberté, que cinq ou six intri- 
gants lui avaient ravie depuis longtemps, autant ils étaient satisfaits de 
voir à la place de ces intrigants, ou d’autres fonctionnaires incapables 
ou paresseux, des citoyens probes, vertueux, zélés, recommandables 
enfin par leur civisme et leur capacité ; autant quelques membres des- 
titués ont-ils crié à l’injustice et fait inutilement des efforts pour trouver 
des protecteurs dans le peuple, qu’ils gouvernaient despotiquement 
avant mon arrivée , qu’ils cherchaient à pousser dans des excès dont il 
a su se garantir, en lui prêchant ouvertement l’athéisme, arme chérie 
des Hébert et des Ghaumette, en l’excitant h faire passer à la Conven- 
tion nationale une adresse infâme , dans le goâl de celles qüe vous 
proscriviez, et qui étaient si audacieusement accueillies ensujtè par ce 



417 


f 3 o MARS 1795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

ramas de conspirateurs et d’intrigants cjui , sous le nom de société, vous 
rivalisaient et cherchaient à se mettre à la place de l’autorité légitime. 

Le peuple ici s’est encore garanti; il a résisté aux sollicitations, aux 
insinuations perfides de ces intrigants, qui voulaient le porter à me 
forcer h les remettre dans les places qu’ils n’auraient jamais dû exercer. 
On lui a parlé de ses droits ; on a voulu lui faire croire que c’était les 
violer que de le débarrasser de fonctionnaires oppresseurs, et de les 
remplacer par de bons citoyens ses amis. Il a rejeté ces attaques, et je 
suis plus que jamais convaincu de son attachement aux principes, de fa 
soumission aux lois et de son respect pour la représentation nationale. 

Signé : Pkpin. 

[ Hulletin de la Convention du 1 9 germinal an m. j 

LE MÊME '\ LV CONVENTION NATIONALE. 

Chaumomt^ io (Terminal an m-So 7nars 

I ffIV[)in fait passer un exemplaire d(î sa Itdlre el do la proclamation qu'il a cru 
devoir fain? dans le dé[)ai’lenient de la Haute-Marne pour v maintenir l'esprit 
public, qui y est généralement bon. Transmet son arrêté du 7 geiininal pour la 
réorganisation des autorités constituées du département de la Haule-Marne, et 
celui du /i germinal relatif aux subsistances ' — Arch. nat. , AF ii. 160. Ana- 

lyse.] 

UN DES KEPnÉSENTANTS V 1/ ARMÉE DE lUIlN-ET-MOSELLE 
Ai: COMITÉ DE SALLT PI BLIC. 

Colofrne, quartier ff/hiéf^al de Varmée de Sambre-el-Meuse ^ 
to gennitial an m- 3 o înars 
(Reçu le 4 avril.) 

Chers collègues, 

En arrivant à (]ologne aujourd’hui, 10 germinal, j’ai lu dans le Bul- 
letin mon remplacement que j’avais demandé depuis bien long- 

En marge : «t Toute» ces pièces ren- placéji, le 3 o ventAse an iii, par Rivatul. 

voyées au Comité de sûreté générale, r» dau» leur mission à l’armée de Rliin-et- 

<•) Féraud et Neveu avaient été rem- Moselle. Voir plus haut, p. a 18. 

a? 


COMITÉ DK SALUT PUOLIti. XXI. 


mraiMSMB IIATIOH4LB. 
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temps el que me commaïulail le réiablissement do ma santé un tant soit 
peu fatiguée par la campagne d’hiver. 

Aussi partis-je de suite pour aller finir de régler mon bureau à 
Ober-Ulm et remettre à mon collègue Cavaignac tous les registres el 
papiers relatifs à notre mission. 

J’en partirai après cinq ou si.\ jours de repos pour me rendre dans 
le sein de la Convention nationale, où je désire rentrer avec d’autant 
plus d’ardeur qu’elle se trouve menacée, que j’ai lié mon existence à la 
sienne et à celle de tous mes collègues, et que j’ai juré une guerre 
éternelle aux royalistes et aux anarchistes. Jepars content, puisque j’ai 
vu l’ennemi chassé au delà du Rhin , et que je viens de coopérer avec 
mes collègues à ce qu’il ne le repasse plus , puisijue j’emporte la cer- 
titude que Luxembourg ne sera pas débloqué . que la position devant 
Mayence ne sera point .abandonnée . et qutî les deux terribles boulevards 
appartiendront bientôt à la Républi<[ue. 

Salut et fraternité. J. Kkraid. 

[ Arch. nat.. AK 11. | 


LK HEPUKSENTWT VLX KOMIEIUES la CUKI /.OT et de l>0>T-DE VAl!\ 

Al COMITÉ DE SALIT l'LIil.lC. 

Au Creuzot, 10 (renniml an iii-So mars tjyyo. 

Citoyens collègues. 

Une tournée de vingt-quatre jours m’a mis à |)ortée, parla visit»; 
générale que j’ai faite de tous les fourneaux , de connaître leur véri- 
table situation. 

Le tableau ci-joint vous fera voir, au premier coup d’o*il , nos res- 
sources actuelles, celles à espérer et les obstacles sans nombre (jui 
entravent cette fabrication. 

Par l’effet des réquisitions qui ont pesé sur le département de la 
Haute-Saône , il se trouve presque sans foiu'ragcs cl sans moyens de 
transport, ce qui a plongé dans la stagnation la plus funeste les four- 
neaux destinés à alimenter la fonderie dutireuzot. J’ai fait et ferai tout 
ce (pii dépendra de moi pour leur n-doniier l’activité qu’ils n’auraient 
jamais du perdre; mais je «Toi's ne pas atb'indrc le but ipie je me pro- 
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pose, si l’on ne prend les mesures nécessaires pour approvisionner les 
maîtres de forges et fourneaux en foin et avoine dont ce département 
est totalement dépourvu. 

Vous verrez, par les deux arrêtés ci-inclus dans le premier la 
quantité de fonte que j’ai cru devoir disposer pour cette fonderie , sans 
arrêter en rien la fabrication des fers ; le second pour l’approvisionne- 
ment annuel. 

Conformément à votre lettre du 2 4 du mois dernier je me rends à 
Autun , pour visiter l’atelier d’armes portatives et la fonderie d’Olinet : 
je vous en rendrai leur compte ainsi qu’à la Commission. 

Salut et fraternité. 

Sigflé : Noël PoïKiTK. 

[ Arch. liai. , AD xvin". 56 . — Compte rendu par Noël Pointe.] 


LN DES IlEPRÉSENTANTS Al \ AllMKES DES ALPES ET D'ITALIE 
AU COMITE DE SALIT PLBLIC. 

Ati quartier ifénéral à ('Àamhéry, 

10 frermiîial an iii-fio mars J 7,9 5 . 

(Reçu le 7 avril.) 

I rCassauyès donne le résultat de ses découvertes dans les districts de Carouge 
et Annecy, (ju'il a parcourus, beaucoup d’émigrés l'entrent par Genève, une grande 
partie se. rend è Lyon ; ils portent des quantités considérables de taux assignats 
qu’ils mettent facilement en circulation. Mo\ens qu’ils emploient sans difficulté 
pour s’introduire sur ce territoire et dans le Mont-Blanc. Discrédit dans les biens 
nationaux (|u'ils font mettre. Manieuvres des prêtres réfractaires, qui trouvent pareil- 
lement les moyens île rentrer et d'avoir de sûrs et secrets asiles chez les habitants 
des campagnes. Il s’est concerté avec notre résident général à Genève et diverses 
autorités constitmWs pour déjouer ces dangeivuses intrigues. A réuni les membres 
destitués dans les autorités constituées avec ceux qui les ont remplacés; il est par- 
venu à concilier les deux partis qu’ils formaient, à les faire fraterniser ensemble 
dans un repas où l’on a juré d’oublier jusqu’au mol de U^rrorisnie. Les membres 
suspendus de la Société populaire y rentreront d’après l’arrêté qu’il a pris sur le 
vœu unanime.^ — Andi. nat,, AFii, 189. Analyse 


On les trouvera dans le Cottipie rendu 
do Noël Pointe, n"' et AG. 

Nous n’avons pas relie li*ltre. 


En niarjjo : fr Renvoyer cette lettre 
an Loniité do surc'té générale.» — Voir 
plus loin, p. 689. 


37. 
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UN DES HEI’HÉSESTANTS \ UHRMÉK DES I'YKKNÉES OUIEN'i' VUES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

.4m quarliet' géiéral de Ftgutèt'es, 10 germmd 
an iii-3o mars i~g3. 

Je vous ai prévenus , citoyens collègues , par ma dépêche d’hier que , 
sous le prétexte d’une mission militaire, nous avons envoyé l’adjudant 
général Roquesante auprès du général espagnol. En nous déterminant 
à cette démarche nous étions persuadés qu’on ne manquerait pas d(> 
lui parler de paix ; il avait ordre de ne répondre que d’une manière 
générale en donnant cependant à entendre au général espagnol que la 
République était disposée à recevoir les ouvertures de négociations qui 
pourraient lui être faites de la part de l’Espagne. 

Roquesante était aussi chargé de plusieurs lettres pour des prison- 
niers français en Espagne. Parmi ces lettres, il y en avait une du 
citoyen Bourgoing en réponse à celle que vous m’avez envov ée ici pour 
lui remettre de la part d’Ocaritz, ancien char<;é d’aflaires de l’Espagne 
en France. 

En lisant la lettre d’Ocaritz , vous vous seriîz convaincus, comme nous, 
qu’elle avait été concertée avec le ministre d’Alcudia. l,es vœux particuliers 
d’Ocaritz pour la paix, l’espèce d’engagement qu’il prend dans sa lettre 
de transmettre à son gouvernement les propositions de négociations 
qui pourraient être faites , nous ont paru annoncer les désirs du ministre 
pour la paix. Nous avons pensé que le citoyen Bourgoing pouvait indi- 
viduellement manifester les mêmes vœux qu’Ocaritz et qu’il était utile 
de profiter de cette circonstance que le ministère espagnol ne manquera 
probablement pas de saisir de son c6té pour provoquer les ouvertures 
s’il désire réellement la paix. Je vous envoie copie de la réponse de 
Bourgoing que le général espagnol a dû envoyer sur-le-champ à 
Madrid. 

Roquesante nous a rapporté que le général , ainsi que les officiers 
qui l’entourent, prononcent hautement leur opinion contre l’Angle- 
terre et particulièrement contre Pitt, ce qui me confirme dans la per- 


Voir plus haut, p. 890. — Cette pièce manque. 
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siiasion où je suis que , dans !e cas d’une paix avec l’Espagne , elle serait 
bientôt suivie d’un traité d’alliance; peut-être même l’Espagne en ferait- 
elle la proposition en traitant de la paix. 

Roquosantc, qui adresse à notre collègue Rcubell tous les détails de 
sa conversation , nous a dit encore que quelques officiers espagnols qui 
l’avaient connu autrefois en Espagne lui ont témoigné de l’étonnement 
de le voir employé dans l’armée, et même de ce qu’il n’a pas été enve- 
loppé dans les proscriptions qui ont précédé le 9 thermidor. 11 nous a 
assuré ({uc cette circonstance pouvait produire un bon effet sur l’esprit 
du {{ouverneinent espagnol, qui demeurerait convaincu que le nôtre, 
rendu à la justice, ne connaissait que deux classes de citoyens, les bons 
et les mauvais, sans avoir égard ni à leur nom ni au rang qu’ils tenaient 
avant la Révolution. 

Enfin l’opinion de Roquesante est qu’il est possible , même à pré- 
sumer, que sous douze jours il viendra un fondé de pouvoirs delà part 
de l’Espagne. Puisse cet espoir se réaliser ! Et en revoyant les in- 
structions que vous m’avez transmises et les observations que nous vous 
avons faites , mettez-nous dans le cas de lever promptement les diffi- 
cultés ([ui pourraient retarder la conclusion d’une paix si utile et si 
nécessaire. 

(iuiipiLLËAU (de Fontenay). 

P.-S. En r<5fléchissant sur les moyens de presser l’Espagne à se 
df'cider, j’ai pensé qu’il serait bon de lui persuader que notre dessein , 
si la guerre se continuait , est d’envahir la Catalogne et de nous diriger 
sur Barcelone. Notre flotte de Toulon est dans ce moment dans la sta- 
gnation : si on la faisait venir en tout ou partie dans la baie de Rosas, 
ce mouvement produirait peut-être un bon effet. C’est au Comité à 
mûrir cette idée. 

I Arcli. nal., AF m, 61. — De la main de Goupilleau [de Fonlenay).] 



m 


REPRKSENTANTS EN MISSION, 


[*^0 MARS 1795.] 


UN DES REPnÉSENTANTS \ I/ARMKE DMTALIE 

AU comité de saut public. 

Qmrtiet' général à Nice y 1 0 germinal an iiiSo mars 1 jgl). 

J’ai pris, citoyens collègues, d’après votre invitation tous les moyens 
possibles d’obtenir des renseignements sur le citoyen Borde , dénoncia- 
teur de Villar. Je n’ai pu encore savoir ce que fut ce Borde, qui paraît 
inconnu h tous les citoyens honnêtes de Gênes et de Nice; s’il m’en 
arrive, je vous en informerai. Je vous observe aujourd’hui que, jusqu’à 
présent, tout porte en faveur de Villar, et que vous devez extrêmement 
vous défier de toutes ces dénonciations (jui sont porté(‘s directement au 
Comité de salut public, lorsque le dénonciateur a des moyims rappro- 
chés de aSo lieues de les faire valoir. Je surveillerai, vous pouvez y 
compter ; mais je crois que les projets désorganisateurs sont encori' 
dans la tête de quelques hommes, et je serai autant en garde contre 
les dénonciateurs que contre les intrigues diplomatiques des agents de. 
la République. 

Le ministre chargé du département des affaires étrangères en Tos- 
cane nous a consultés, sur l’envoi de M. Denegr\, ancien consul de Tos- 
cane, a Nice, pour savoir si rien ne s’oppose a son retour. Après avoir 
pris des renseignements sur le compte de cet agent de la Toscane, 
nous lui avons mandé qu’il pouvait le renvoyer. 

Salut et fraternité. L.-K. Bei froy. 

I Ministère des affaires étrangères; Correspondanrr dv (rntrx, vol. jOti, T. ‘itfi.j 


LE MÊME \V COMITÉ DE SALI T PI RLIC . 

Nice, 10 germinal an ni- 3 o nuits 
(Reçu le 9 avril.) 

La malveillance, chers collègues, n’a cessé de répandre, depuis plu- 
sieurs mois, que l’armée d’Italie était ravagée par une épidémie des plus 
mortelles. 

to L’en-tèl#ï iœptiméc de cette iettrc h)<'.nfaiNarjre , «iircé» H gloire aux ar- 

porte : «rLil^Tté, »^fjalité, justice, huiDa- mé^ê franruise^.v 
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Les papiers publics ont r( 5 pété ces bruits avec une sorte d’afîecta- 
tion , et ont beaucoup contribu «5 à augmenter la frayeur déjà trop forte 
des Génois. Mon premier soin, en arrivant ici, a été de m’informer de 
la vérité des faits. 

Je vous apprends avec une joie extrême que, si la rigueurdela saison 
et rencomliremcnt momentané et forcé des hôpitaux ont pu donner 
lieu un instant à ces bruits fâcheux, les soins (pi’a pris mon collègue 
Turreau en parcourant tous les hospices de la droite ont pleinement 
triomphé de tous les obstacles. Il a pris les mesures les plus actives 
[)our opérer le désencombrement, multiplier les hôpitaux et procurer 
aux soldats et aux malades tous les secours dont ils pourraient avoir 
besoin. Le succès le plus heun^ux a été le fruit dr*s peines de mon col- 
lègue, et je puis vous attester (jue depuis un mois les maladies ont 
diminué de moitié, que la mortalité est à peine sensible, et que nombre 
des défenseurs de la patrie retournent chaque jour à leur drapeau. Il 
conviendrait que la Convention fil publier ces vérités consolantes, et 
réduise» enfin au silence les malveillants qui prennent tant de plaisir à 
exagérer les maux d’une armée qui bientôt ne fera plus parler d’elle 
que par des victoires. 

Les résultats de celte décade sont extrênnnnent satisfaisants : pen- 
dant quatre jours, sur 1.730 malades il n’y a pas un mort; je me suis 
occupé pour mon compte des mesures de police et de prc»preté qui doi- 
vent assainir l’air que la négligence et l'ignorance laissent vicier partout 
autour de nos armées, et j’espèn* que bientôt les citoyens, militaires 
on non, seront convaincus qu’il dépend souvent d’eux de se garantir 
d(‘s maladies qui les détruisent. 

L.~K. lUa FRo\ . 

[ Arcb. liât, , AF ii, ‘JiT»'!. | 


LE MÊME \{ COMITÉ DE SALUT PUBUC. 

Nice, 10 frenniml an m-iio mars 
(lleçu le 9 avril.) 

[ rr|b*fli*oy fait passer rnjiie de ranx'lé de ce j<an% qui niot en réquisition penna- 
n<*nlc pour le service <!<* la Coitinitssion des représentants du peuple le eonnnis- 
sniiT nnlonnateur des guerres liCroux.'» — Arcli. uat., AF ii, ‘laa. Analyse. | 
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comite.de salut public. 


Séance du 1 1 ffermmal an in-S 1 imn , 7 . 9.7 (-). 

1 . Le Comité de salut public, vu son arrêté du 1 8 du mois dernier 
qui charge la Commission des armes et poudres de recevoir en dépôt 
les caisses contenant ia,366 livres i4 onces de mercure expédiées de 
Landau, le 1 1 , parle citoyen Clément; informé que les établissements 
d’instruction publique les plus importants manquent de cette matière, 
devenue nécessaire comme instrument d’expérience sur les fluides élas- 
tiques et qu’il n’était pas possible de se procurer avant l’entrée des 
troupes dans le Palatinat; arrête ce qui suit : La Commission des armes 
et poudres est autorisée à remettre la quantité de 4,5 5 o livres de mer- 
cure provenant dudit envoi aux établissements d’instruction publique 
ci-après, savoir : au Muséum d’histoire naturelle, i,ooo livres; à l’É- 
cole centrale des travaux publics pour les laboratoires des trois institu- 
teurs et le cabinet de physique, i,90o; à la même école pour les vingt 
laboratoires d’élèves, i,ooo; à l’Ecole de santé, 3oo; à l’Agence des 
mines, 3oo, à chacune des écoles centrales ijui doivent être éUiblies à 

Paris suivant le décret du dernier 50 livres, ce qui fait pour 

)e> cinq 7 do livres; en tout comme ci-dessus 4,550 livres. Expédition 
du présent arrêté sera envoyée à la Commission des armes et poudres 
et aux établissements y dénommés. 

FoüHcaoY 


2. [La démission proposée par le citoyen lîiflaiilt, de la place d'agent des pon- 
dre» , h laifiielle il a été nommé par arrêté du 8 pluviôse dernier est acceptée. Le 
citoyen Itiffault est autorisé à retourner sans délai « Tours, pour y reprendre l'exer- 


Lo ro|;i^lrt; ne relate, à celte date, 
Durun arrêté. 

Voir l. XX, p. 735, Tairêlé du 
Comité n" ih. 

Il sajpt du décret du 7 ventôse 
an 111 , porlant éUiblissem ’nl d eroies cen- 
trales pour l'enscn/piement de» 8cicnces , de#» 


lettre', et des arts, à raison d*une érole par 
lialùUnt». 

Arch. nat., AF 11, 79. — De la main 
fie Non «nregiêtré. Le même ar- 

rêté #w* trouve, avec. ({uei<[ues différences 
de* dotait, dans 70, . 

Voir t. XIX, p. 710, rarrêlé n** iS, 
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cice des fonctions de conunissaire des poudt'es. Fodrcroy. — Arch. nat. , AFu , 9 1 7. 
Non snr^ùtrA] 

3. Le Comité de salut public, sur le rapport qui lui a été fait par 
le représentant du peuple en surveillance à Meudon , considérant qu’il 
importe de donner toute l’activitt^ possible au décombrement et répara- 
tion à faire à l’établissement de Meudon , d’utiliser les matériaux res- 
tants et d’établir pour le payement des ouvriers qui ont été employés 
depuis le a G ventôse jusqu’à ce jour, et qui le seront jusqu’à la fin des 
travaux, une comptabilité exacte et réfguliàre, arrête ; 1 ” La Commis- 
sion des travaux publics est autorisée à acquitter, sur les fonds qui sont à 
sa disposition, toutes les dépenses d’ouvriers, frais de décombrement 
et de réparations qui ont été et seront nécessités à l’établissement de 
Meudon, par l’incendie du 96 ventôse dernier. — a" Les réparations 
à faire seront soumises à l’approbation du Comité de salut public, qui 
prononcera d’après les plans et devis estimatifs qui lui seront présen- 
tés. — 3° Aucun payement, soit d’ouvriers, soit de construction, ne 
sera ordonnancé que sur des états vérifiés par le citoyen Le Comte, 
architecte de l’établissement, et visés par les membres du commissariat 
des épreuves. — 4“ Lorsque le décombrement et les réparations se- 
ront terminés, tous les bois, fers, plombs et matériaux restants seront 
constatés par des états exacts, certifiés par Le Comte, architecte, et 
visés par les membres du commissariat des épreuves et réunis de suite 
à la disposition de la Commission des travaux publics pour être em- 
ployés suivant les besoins de la Ilépublique. — 5" Le représentant du 
peuple en surveillance à Meudon demeure chargé de surveiller l’exé- 
cution du présent airêté. 

Foorcboy ti), 

4. liC Comité de salut public, sur le compte qui lui a été rendu, par 
le représentant du peuple en surveillance à Meudon , du courage et du 
dévouement du citoyen Vannier, capitaine des pompiers, qui, en tra- 
vaillant, le aG ventôse dernier, à éteindre l’incendie de Meudon, a eu 
une forte contusion à la tête par l’effet d’une chute de vingt à vingt-trois 
pieds de haut, arrête qu’il sera accordé au citoyen Vannier, capitaine 
des pompiers, demeurant à Paris, rue delà Jussienne, à titre d’indem- 

Ait. h. nat, AFii, aao. — AVm enrefpttré 
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nité, une somme de loo livres, qui lui sera pay^eparle commissariat 
des épreuves sur les fonds qui sont à sa disposition. 

Foüiicroa 

5. [Une somme de 5oo livres est accordée au citoyen Aul’ray, pompier, père 
de quatre enfants en bas Age, qui a eu la jambe cassée en deux endroits ()ar Té- 
boulement d*un pan de muraille, en travaillant le 96 venlAse dernier h éteindre 
Pincendie de Meudon. Foircroa. — Arch. nat., AFii, vao. Non enreifistré,] 

G. Sur le rapport de la Commission des travaux publies du 5 };er- 
rainal an iii, le Comité de salut public approuve Tarrété du représentant 
du peuple Charles Delacroix, du 1 1 nivôse dernier, concernant Tou- 
verlure d’une rue pour communiquer du parc d’artillerie de Tarsenal de 
Meulan à la rivière, lequel sera exécuté suivant sa forme f*t teneur. 

J.-l\ (iuAZAL “ . 

7 . Sur le rapport de la 7* (lommi.ssion. et examen fait des [)ièces((ni 
V sont annexées, le Comité de salut public arrête : i*' La 7" (]om- 
mission est autorisée a ord(mnancer au profit df‘s cultivat<nirs du dis- 
trict de Sézanne, que concerne ce rapport, la somme de 3(),/i*>7 livres 
13 sols 10 deniei's, pour le montant des indemnités (|u'ils réclament. 
— 3/ Attendu que leur chargement en grains pour li*s armées de la 
Moselle td des Ardennes n’a pas été complet par la faute du citoyen 
Alphonse, directeur des subsistances mililair(‘s, à (;baloiis-sur-Marne, 
qui, après avoir requis le convoi dont ces cultivateurs ont été chargés, 
n’a pas donné les ordres nécessaires pour effectuer ce chargement; qm*, 
par cette négligence ou cette malveillance, c»^ convoi a fait loA lieues 
a vide, tant au détriment de la République, qui a perdu les étapes 
et payé inutilement les loyers de chevaux vi <)e voitures, qu’à celui de 
ragriculture qui a été privée de ses ressources dans le temps le plus 
précieux de l’année; la 7” Commission se concertera avec celle des 
approvisionnements et sufisistances pour poursuivre le citoyen Alphonse 
et le faire condamner à la restitution et au versement dans la caisse 
publique des sommes que la République se trouve forcée d’allouer aux 
agriculteurs du district de Sézanne et dont la dépense tombe en pun^ 

Arcli. nal., AFn. aiu). -- Nm in- * \rch. nat., AF 11, aas. — • Non en- 

regUiré. 
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perte pour la nalion. — 3“ La 7 * Commission rendra compte au 
Comité des mesures qu’elle aura prises pour faire effectuer le payement 
des 3 (),/i3 7 livres 13 sols 10 deniers, alloués à titre d’indemnité aux 
cultivateurs du district de Sézanne , et du résultat des poursuites qu’elle 
aura dirigées contre le citoyen Alphonse, agent des subsistances. 

Lai>orte**\ 

8. I Bcmplacemunt d’eflets pei'dus par le sous-officier Betzinger. dans l’aiTaire 
de Mons. le 3o avril 1793. DuBois-Gauiri. — Arch. nat., AFii, 288. Non enre- 
ffixlrc.J 

9. [Béqnisition. — Areli. nat., AF 11, ,‘li8. Non care^strc.] 

10. 1 1.8 Commission dus travaux publics est autorisée h employer le ritoycn 
Dupnty, rommc dessinateur géographe, aupW» de l’ingénieur en chef du dépar- 
tement du Mont-Terrible. — Arch. nat., AFii, 3i8. Non enreffixfré.j 

11. j Réquisition de quatorze citoyens pour travailler dans divers ateliers de sai- 
jaHie. — Arch. nat., AF* 11 , i3!j'. Non rnregklré. | 

12. [Congé de trois mois au citoyen Desouches, secrétaire du citoyen Viilaret. 
général de rarmëtt navale. — Arch. nat., APn, idq. Non enreffktré.] 

13. Il sera fait au dépôt de la guerre, pour chacune des six armées 
du Nord, Sanihre-et-Meiise, Alpes et Italie, Pyrénées orientales, Pyré- 
nées <(ccidentah*s, une carte détaillée sur l’échelle d’une ligne pour cent 
toises. Ces cartes seront par triples, (ihacune de ces cartes comprendra 
le territoire occupé actuellement par l’armée correspondante; elle aura 
de plus une largeur de vingt-cinq lieues en avant sur l’ennemi, et plus, 
ainsi qu’il a été prescrit. Deux de ces cartes resteront au cabinet topo- 
{jraphique ; la troisième sera envoyée au général ou chef de l’état-major 
de l’armée; il y sera joint des papiers huilés pour recevoir le tracé de 
chaque mouvement, lequel, arrivé au bureau topographique, donnera 
précisément les nouvelles positions, les cartes étant faites sur le même 
point. 

j.-P. Lacombe (du Tarn)'-*. 

1 A. Le (lomité de salut public arrête que la Commission du mouve- 
ment des armées de terre donnera ordre à deux divisions de gendar- 

Arch. tial., AF 11, aSf». - AVm en- Ministère de la guerre; Corresptm- 

rpgintrê» douce ffmérnlo. — Non enrêfnieti'é. 
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merie de l’armée de Rhin-et-Moselle , dont l’une est commandée, par le 
chef de brigade de Naÿer, de se rendre à Fontainebleau, où elles*ceste- 
ront jusqu’à nouvel ordre. 

J.-P. Lagombb (du Tarn), Marec, J.-P. (ùiazai., 
Reubell, DuBois-CRANcé, .Merun (de Douai) 

15. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : 1 " Les généraux 
en chef veilleront scrupuleusement à ce que les chefs de l’état-major 
de l’armée qu’ils commandent envoient exactement au cabinet topo- 
graphique du Comité de salut public : i"les rapports décadaires dont 
les modèles ont été envoyés, lesquels sont relatifs aux opérations des 
armées françaises et ennemies; 9 ” les plans topographiques desditos 
opérations; 3“ une copie des ordres généraux, des marches, campe- 
ments. attaques, retraites, etc. , des armées françaises. Le cabinet topo- 
graphique est autorisé à correspondre direcl»“ment avec les généraux en 
chef et les chefs d’état-major ou autres pour se procurer les renseigne- 
ments dont il pourrait avoir besoin , et cette correspondance ne pourra 
porter sur le courant des opérations militaires actuelles, mais sciile- 
nient sur l’arriéré. 

Sifrné : J.-P. Lacombe (du Tarn), Boissv, A. Dumost. Dubois- 
Crancé, Rkobbll, Siéyès, J.-P. Chazai,'*'*'. 
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LB COltITÉ DE SAEI T l’I.BLIC 
Ai:X BEPBÉSEXTAÎVTS E.X HOLLANDE, * LA HAVE, 

Paris, 1 1 get'fninal an iii-Si mars 

Nous vous avons promis, chers collègues, par notre lettre du 5 ger- 
minal*’', de vous communiquer le résultat des délibérations du Comité sur 
le parti définitif à prendre relativement à la Hollande. Les délibérations 

MinisUre de ia fjaerre; Arméfi. dff MinisU^rc d^, fa [jiiorre; 

Rhin^t-Mofeîle. — Delà de Lcicoif*htt fiance Krénêrale, - ■ Hffpie. Non enre^itrê. 
(du Tarn). Non p me feutré, Voir» jdm haut» p. .So6. 
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ont prises, quittées, reprises, interrompues de nouveau par le grand 
intérêt de chaque jour. Enfln on y est revenu la nuit dernière, et il a 
été 'arrêté de proposerais envoyés bataves, comme articles fondamentaux 
à signer sans autre délai, ies cinq articles dont nous joignons ici 
copie Ils roulent entièrement sur les questions des limites et celles 
des indemnités. La discussion du Comité s’est portée ensuite sur les 
^mesures à prendre dans le cas où nos propositions essuyeraient encore 
un refus, où, ce qui revient au même, des lenteurs dont on ignore la 
fin. (iar. pour le dire en passant, sachez qu’on ne nous a encore rien 
répondu sur la quotité de l’indemnité demandée. 

Les mesures ù prendre en cas de refus , les voici en peu de mots : 
Pichegru était présent à la délibération , et c’est presque en totalité son 
avis que nous avons suivi. 

L’impossibilité de garder la totalité des Provinces-ünies nous for- 
cerait de reprendre le lonj' du Leck une bonne position militaire, tant 
contre ies Hollandais que contre les Prussiens, ou avoir de plus une 
bonne garnison à Dordrecht, à Fiessingue, etc. 

Avant de retirer les troupes en deçà du Leck, il faudrait évacuer les 
pays qu’on se disposerait à abandonner de tous les objets possibles de 
marine, d’artillerie, chevaux et approvisionnements, les mettre à l’abri 
dans le pays en deçà du U'aal que nous voulons conserver. On n’oubliera 
pas surtout de bien approvisionner les places de Dordrecht, Fiessingue, 
Gorcuni, Arnhem, llhenen etNimèjjue. 

Après quoi nous nous tiendrons sur la défensive, et, pendant ce 
temps-Ià, nous nous occuperions à organiser les pays conquis réunis à la 
France. 

Nous désirons infiniment à n’êtrc pas réduits à cette extrémité. Nous 
croyons même que . mieux instruits et plus attentifs à leurs véritables 
intérêts, les patriotes bataves ne persisteront pas à rejeter des conditions 
d’où dépend et leur existence et le sort de leur pays. En effet, s’ils ne 
veulent pas être témoins de l’entrée des Prussiens et d’une contre-révo- 
lution stalhoudérienne, comment font-ils des difficultés? Nous allons 
les mettre demain, sans autre délai, dans la nécessité de s’expliquer 
définitivement par oui ou non. Nous avons dû vous prévenir de nos dé- 


l'> Celle copie u’csl Jln^ jolnlc. Voir, plu* loin, un nulro arrêté du t6 germinal, sur 
le môme objet. 
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terminations, même dans le cas de refus, afin que vous fussiez sur vos 
gardes. 

Encore une fois, nos vœux bien sincères, bien ardents sont pour 
qu’ils acceptent. Dès lors ils deviendront chez eux les maîtres de faire 
tout ce qu’ils voudront; nous les aiderons de toutes nos forces; nous 
marcherons ensemble contre l’ennemi commun, et le traité d’alliance 
et celui de commerce pourront être bientôt signés , à la satisfaction des 
deux Républiques. 

Nous avons pensé de plus, chers collègues, que, si nous étions obli- 
gés, par un refus obstiné, à proposer au parti des moyens de signer, 
vous vous entendrez pour charger plus particulièrement notre collègue 
Richard de les diriger suivant les intérêts de la France. 

Salut et fraternité. Siévi;s. 

[Ministère des affaii^es étrangères; Covre^pondame de Hollande, vol. 586. 

— De la main de Siéyèa. ] 

LE REPRESENTANT DANS LE LOIR-ET-CHEH Al COMITE DE SALI T PURLIC. 

Bloûy lit germinal an niSi tmrs 1790. (Hern le 5 avril.) 

[-I^ureoceot (ran.smet sa proclamation aux adinioistrcs de a* département, 
relativement au.x troubles qui s'y manifestent journellement, ayant pour prt*tc\te 
la liberté du culte . Annonœ qu’il a ordonné, comme le seul moyen propixî a ar- 
rêter ces insurn^tions , aux agents nationaux des différents distrieta de vemlre 
sans délai les ci-devant églises et de se conformer , à cet effet , au mode prescrit 
pour la vente des domaines nationaux — ArHi. nat., AF 11 . 180 . Analyse.] 


LE REPRÉaSKNTANT EN CONGE Î>ANS I^AVEARON 
At PRÉSIDENT DE LA CO>YE>TION NATIONALE. 

L’Hermitaffp-soHs-Ppnw ( Ttit-n), 

1 1 fjerminal an lu-Si man * 7 . 9 »^. 

♦ 

Je t’adresse sous ce pli les trois premiers épis de seigle qui tombent 
sous ma main en par courant monhérilage. Si tu les présentes à la Con- 
vention nationale, les égoïstes apprendront à MMlessaisir plus aisément 


piiV#» iuar»<|iu* 


Kii marge : fflbnoop» au (".timiiédr suret* générale.^ 
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de leurs denrées, puisque les productions de la troisième année sont là 
qui vont démonétiser celle de la dernière récolte, La coalition calculera 
s’il fait bon d’attaquer un pays ou le courage est soutenu par la nature; 
les turbulents et les royalistes verront qu’ils peuvent changer leurs bat- 
teries, puisque voici les nouvelles moissons qui viennent déjà détruire 
leur système d’alarme et de famine. 

Vive la République! Lacombk^^I 

[Arclï. liât., (1, 337 .] 

lÆ RKPBÉSENTANT DANS LA MOSELLE ET LA MEIÎRTHK 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

M(i:, 7 7 irfrmimdan ui-th mars (Reçu le 5 avril.) 

[ frMazade exp(»sc la position cruelle des représentants en mission, guettés par 
toutes les autorités . <|ui ne demandent la l'eprésentation nationale que pour en faire 
la griffe approbative de leui's mesures. Se plaint de l'autorite municipale de Nancy 
et de (cell(‘dej Metz, Déüiils sur la commune de Metz, relatifs k la distribution de 
4 onces rie pain , <lan 8 le moment où cette opération devenait le prétexte d'un mou- 
vement, et sur raugmentation de io sols par livre. Danger de cumuler (lans un 
jour deux [lareilles mesures. Proposition d’un arrêté pour cette taxe par cette 
comnmni*. à la({uelle il a rtfpondu par la question pi'éaiabie. Augmentation excessive 
du quintal de fronKml et auti'es grains, qui occasionne la perte de 70,000 livres 
par d«lcade. Prie de lui accorder (jm*b|ues moyens. Ix; marché fait avec Zacharias 
<lerf devient illusoire, les administrateurs des subsistances de l'armée du Rhin 
s’étant emparés de ses achats. Lh somme de 5o(),ooo livres, avancée à la com- 
mune, reste dans les mains de THébren sans espoirdo retour. Prie d’ordonner h la 
(iOin mission des approvisionnements, en lui renvoyant celte lettre, de s'occuper sans 
délai du sort de cette commune inforlumMî.- - Arch. nal., AFii, i65. Analyse.] 


LES IlEDRÉSENTANTS A L'ARMEE DE SAMBRK-ET-MEIISE 
AU COMITE DE SALI T PUBLIC. 

Cologne, 1 1 germinal an iii-St mars t'jgS. 

Il n’exisle point, chors collègues, do tribunal militaire auprès de 
l’armée de Sainbre-i-t-Meuse. C’est en vain (|u’ou y attend depuis très 

<’) Josoph Laromlx; (de (l 'i Rcrraiital) il recevra nne mission pour 

l’Aveyron ) ovait olilenn un fon({<‘ de (jiintre la réparalion des route.. Voir plus loin, 
décades, le »A ventôse an ni. Ilieiilctt n et'lle dote. 
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longtemps celui de l’armée des Ardennes, qui avait reçu ordre de s*y 
rendre : il n’y a pas paru, et ses membres, nous assure-t-on, refusent 
d’accepter. Quoi qu’il en soit, la discipline militaire en souffre beaucoup. 
Un grand ncMnbre de prisonniers languissent et attendent qu’un tribu- 
nal prononce sur leur sort. On ne peut plus retarder la formation de 
ce tribunal sans les plus graves inconvénients. Nous vous prions en con- 
séquence de prendre en grande considération la demande très pressante 
que nous vous faisons, et provoquer de la Convention nationale la no- 
mination des membres qui doivent comjtoser le tribunal militaire aux 
termes de l’article 4 du titre 7 de la loi du 3 pluviôse an 11. 

Salut et fraternité. 

Talot, JOOUKIIT. 

[Ministère de la guerre; .In/iée de Samhre-el-Meunr. | 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE RHIN-BT-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUILIC. 

Au quartier general (fOhmngelheim, 

1 1 germituil an iii~ 3 i mars (Reçu le 7 avril.) 

[rCavaignac représente que les agents ou employés des adiiiinislralions mili- 
taires qui habitent Strasboui^. s'étant plaints à Merlin et à lui de ce que la muni- 
cipalité les avait compris dans la taxe de remplacement du service de la garde na- 
tionale. iisjugèrent leur demande juste, vu qu'ils faisaient un service actif militaire. 
En conséquence, ils ordonnèrent que les seuls agents sédentaires dont les appoin- 
tements .s'élèveraient à 3uo livres par mois subiraient la taxe, ('.omme la munici- 
plité a persisté dans sa délibération qui les y assujelit tous, il prie le Comité de 
prononcer sur cette question. U joint nue affiche de la municipalité sur le service 
et la taxe de remplacement «le la garde nationale.- — Arch. nat., AFu, 160 . 
Analyse ' . j 


'' Voir plus loin, p. 6X7, la répons»} du «Jomilé. 
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COMITÉ I)K SALUT PUBLIC. 


'Séance du j a germinal an avril lygO 

1., lié Comité de salut public, sur les observations de divers comités 
des secdoas de Paris, que le terme fixé par son arrêté du S de ce 
inois^^^ pour la distribution du pain à domicile ne leur laisse pas le 
temps suffisant pour prendre les mesures nécessaires pour son exécution, 
arrête que ledit arrêté est provisoirement suspendu. 

' Boiss\, Merlin (de Douai), Foürcroy, J.-P. Lacombk 

(du Tarn). Mauec, J.-P. Chazal, Bréard'^^ 

:2, [ Approbation de f arrêté de la Commission des approvisionnements qui re- 
quiert le district de Charlies, département d’Eure-et-Loir, de faire fournir par les 
cultivateurs de sou ressort aux ccunmissaires du district de Bellème 3 , 000 quintaux 
d’orge pour semences. Boiksy. — Arcli. nat. , AF n, 73 . Non cnreffùtré,] 

3. f IjC citoyen Valein est promu au grade de général <le brigade et il ira le plus 
têt possible prendn» le commandement de l’arlilierie des côtes de Brest et Clier- 
liourg. H sera remplacé «laiis le commandement de l’école de Douai par le citoyen 
Tbéodoixî Durlubic; , sans pri^'udice à la destination de ce dernier aux Pyrénées 
occidentales. J.-P. Lu:omre (du Tarn). — Arch. nat., AFii, ao4. Non enreffiiflré,] 

4, j ciloy<Mi Galle , i lief de brigade d’artillerie commandant l’école de CliAlons , 
SC rendra sans délai a Cherbourg pour y remplir les fonctions de directeur de l’ar- 
ülierie. J*-P. Lacombk (du Tarn). — Arcb. nat, AFii, Non envegistri.] 

3, Le Comité de salut public et le Comité militaire de la Convention 
nationale, réunis, arrêtent ; La Commission des armes et poudres est 
chargée de faire enlever dans le plus court délai et transporter hors de 
Paris dans les magasins militaires toutes les piques et autres armes 


Le Wgbtro du Corai ne ivlale, a cette dale, aucun arrêté, - Voir plus haut, 
p. $57, l’orrélé n® 9, Arcli. nat., AF 11, 69. — Non c/ircgûtré. 

COMITii l)K SA LÛT PUaLIC. — AXI. 


iliritiwr.niK matiohaui. 
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existantes à la Maison commune. Me certifiera les Comités de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

J.-P. Chazal, Mbbun (deThionville), Fbéroh, J.-A. PiNiKRES, 
Merlin (de Douai), Marec, Bernard, Varlet, Laporte, 
CbÂTBAONBCF-RaNDON, DuBOIS-CRANCé'”. 

6. [ffLes Comités de salut public et des finances , réunis , autorisent ta Commis- 
sion des armes k accorder une avance au citoyen Lentlireau , pour exploiter les fon- 
deries de Moufins.') J.-P, Chazal. — Arch. nat. , AF 11, 416. Non mreffûlré. ] 

7. «La Commission rapporte que le citoyen Phelippon, eàtith 
preneur d’une manufacture de tabac au Gros-Caillou , demande qifil 
lui soit confié cinquante ou soixante prisonniers de guerre, pour sup- 
pléer au défaut d’ouvriers dont il ne peut se passer. La Commission 
pense que cette demande est fondée, d’après les facilités accordées parla 
loi à ces individus de se livrer à leur industrie, et elle observe que, si 
le Comité accède, elle remédiera à l’inconvénient que pourrait présenter 
le voisinage de Paris , en plaçant ces prisonniers dans un local particu- 
lier, et en les mettant sous la surveillance du Comité civil de la sec- 
tion des Invalides et sous la responsabilité du citoyen Phelippon r>. — 
Accordé. 

DoBOIS-CRANCé^**. 

i 

8. Le Comité de salut publie arrête : 1 " La quantité d’un million' 
pesant de fer propre aux travaux de l’agriculture,, existant dans leo sa# 
gasins de la commune de Moisdon, district de Chêteaubriant, est mise 
à la disposition des représentants du peuple délégués près l’armée des 
Côtes de Brest et de Cherbourg. — a” I.,esdits représentants du peuple 
feront l’échange de cette quantité de fer contre des grains et traiteront 
de gré à gré avec les agriculteurs. — 3” Les fp'ains provenant de ces 
échanges seront destinés à l’approvisionnement de ladite armée des 
Côtes de Brest et de Cherboui^. — 4" Expédition du présent arrêté sera 
envoyée à la Commission des approvisionnements. 

Boissv 

Arch. naL, AFn, ai 6, — la tnain ik Chazal. — Afon mre^intri. -- Arch. 
nat., AF ii, 23 ü. — Nan Arch. nat, AFii, aSa. — Nan enregiitfié. 
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9. [Deux chevaux à ibuniir des dépôts de la République au citoyen Lavais chef 
du bataillon de la 109* demi-brigade, à charge d*en jioyer le prix. Dubois- 
Gbanck. — Arch. nal. AF 11, «85. Non enreffiHlré,\ 

10 il 16. [Indemnités, pour perte d'eflets, k divers militaires. DuBoia-Caâifcé. 
— An%|lt., AF 11 , ‘i88. Non enreffiitré.] 

î 7. ïiC Comité de salut public, sur la demande des représentants du 
peuplé envoyés par la Convention nationale dans les Indes-Orientalés, 
arrête que la 7 ** Commission fera mettre à la disposition des représen- 
tants du peuple la quantité de vingt selles avec leurs assortiments 
caDi||lets, savoir : huit selles de maître, pour Tusage personnel des 
représentants, et douze autres h Tusage des personnes attachées à la 
Commission. 

Lai»orte^*^ 

18 à 20. I R<H}uisi lions. — Arch. nal., AFii, Il 18. Non enreffktré,\ 

21. [Dfîstitution et arrestation provisoire du capitaine Dusautoir, du 8*^ bataillon 
du Calvados, et renvoi au ConiiU' de snieU» générale des pièces le concenianl. 
l)iiBois-CRâ?iCK. — Arch. nat. , AFii, 3 18. Non enre^iHtré,\ 

22. [I^e citoyen Opine! , membre du conseil du département delà Côte-d’Or, 
ex-commissaire des guerres, sera inscrit au !>ureau des miseignements pour une 
nouvelle organisation. Dcboih-Crwck. — Arch. nat.. AF 11 , 3t8. Non enroffhirê,] 

93. [Le citoyen Geoffroy, gendarme, doit être réintégré dans son bataillon au 

C qui lui aurait appartenu par ancienneté de service, s'il n’eut pas été destitué. 
— Ai-ch. nat., AFii, 3 18. Non enrrffhfrv. | • 

24. [Le gYmdarme Geoffroy, qui offre de rendre sa pension de retraite, pour 
tHivî employé, sera inscrit pour être proposé. Dr Bois-CR\Nr.K, — Arch. nat., AF ii, 
3 1 8. Non enregistre, | 

25. \\j& citoyen Lagrave, ancien commissaire ordonnateur des guerres , pourra 
être inscrit, s’il n’y a pas de note contraire, pour iHre employé dans la nouvelle 
organisation. Diibois-Cranc^. — Arch, nat., AFn, 3 18. Non enregistré,] 

26. [Le citoyen Terrier, ci-<lcvant commandant de bataillon, relournera à l’ar- 
mée de Sambre-el-Meiisc pour reprendre le service de son grade, en qualité d’ad- 
joint, jus(]u’Â la pn^mière vacance. Dcbois-CranciI. — Arch. nat., AF 11, 3 1 8. Ab» 
enregistré, J * 

Arch. nat*. AF 11, 289. — Non enregistré, 

s8. 



436 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [i" avril 1795 .] 

27. [Le ciloyea Baudesson, chef de brigade d'artillerie, aura sa susjieiisioii 
levée et sera admis à la retraite. J.-P. Lacombe (du Tarn), F. Aubry, Mrruv (de 
Douai), FoüRCRor, Bréard. — Areli. nal., AF ii, 3i8. ^'on enr(^isiré,] 

28. [Le citoyen Gollinet, commissaîn' des guerres, destitué en brumaire au ii, 
estréint^ré dans ses fonctions. DiiBois-GRANCK. — Arch. nal., AFii, 3i8. Non 
tnreffiêtrè,] 

29. * [Le citoyen Chaumai est nommé aide de canij) du général de brigade Macoi*s, 
employé i Texpédition d’outre-mer. F. Aibr\, J.-P. Luîombk i^du Tarn). Lu»ortk, 
Lesage, BRéARO. — Arch. nat., AF ii, 3i8. Non cnrr//i.s/ré. | 

30. [Le lieutenant de vaisseau de la marine anglaise Wood est autorisé à 
l'entrer dans son pays avec son domestique n»'gre, et à s'embarquer sur le navir<» 
pariemeutaire le Bec, tjui sera à sa disposition à Porl-Malo. — Airli. nal., AP ii, 
189 . Non enregistré.] 

31. [William Graham. méHlecin, et Amiré Htmd, chirurgien, qui ont accom- 
pagné le général (J'Haro lorsqu'il fut bh‘ssé et pris au siège de Totdoii, s<*ronl 
libres <le se rendre dans leur patrie par bâtiment neutre. - \rcli. ual.. AF^ii. 
tSq. VoM enreffistré.] 

32. [ Le général de brigade Lahavette est promu on grade de général de division : 
il se rendra sur le champ k l'arnnk; des AIjhs et d'Ilalii* pour y commander en 
chef rartîllerie. J.-P. Lacombk (du 'Farn i. — Ministère de la guerre: Armw dea 
Alpes et d* Italie, De la main de J, -P, I.acombe, | 
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MISSIO> D’I.SOftK, (iARMEH (l)K SAIXTES) KT FIIKIIA?V<iER 
POIR t*.\PFROYI.SIO%NtllK>f J)K PARIS 

(Àmvention natimuile, $émm du i.*? germinal an avril 17,95. 

Le membre qui parlait au nom du Comité de saiui public, lorsque 
la fouie a inondé le lieu de ses séances, contifiiie son rapport Il 


Cétait Bojj»My d'An^-jîos {Mmùtfiuy. rèioip. . t. X\V, p. iiT»). 
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propose un projet de décret auquel on fait quelques amendements, et 
Ion ajoute de nouveaux articles. Aprfs quelques débats, il est défini^ 
livement adopté ainsi qu’il suit : 

R 1 ® Il sera tiré dans toutes les sections de Paris une force armée de 
cinquante hommes par section. 

R 3 ® A cet effet, les compagnies se réuniront demain pour faire 
l’élection des citoyens qui doivent la former, d’après le mode qui sera 
déterminé par le (iOmité de la guerre. 

R 3® Cette force armée sera destinée à protéger, dans les environs de 
Paris, l’arrivage des grains destinés à son approvisionnement. 

« A® Elle sera aux ordres des représentants qui y sont envoyés pour 
cet effet, 

R 5® Les représentants du peuple Isoré, Garnier (de Saintes) et 
Frémanger seront adjoints aux représentants déjà nommés. 

R 6® La Convention nationale, se reposant avec confiance sur le zèle 
(le tous les bons citoyens des départements, décrète que les représen- 
tants du peuple inviteront au besoin la garde nationale des lieux ou 
ils pass(*rofit à s(* réunir aux détachements de» la garde nationale de 
Paris pour favoriser l’arrivage des subsistances destinées à pourvoir aux 
besoins de leurs frères de cette grande commune. « 

L’impression du rapport est décrétée. 


MISSION DE BAUnAS ET DK MEIU.IN (dK TIIIONVILLe) 

PRÈS DU OKNKRAi. lUCIIEGUÜ. 

Con venlion nationale y même séance^ 

La Convention nationale décrète que le général Pichegru est nommé 
ji l’instant général en chef de la garde nationale parisienne, tant que 
durera le péril actuel, et que les représentants du peuple Barras et 
Merlin (de Thionville) lui sont adjoints^*^. 


Voir jiliis loin to d«'‘rrot citi i5 |;oriïiinal an ni. 
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LB COMITK DK LEGISLATION 

À ALBEDT, IIEPHÉSENTANT DANS L’AUBE ET DANS LA MAHNK. 

Paris, 13 gmitiml an iii-i'’ avril 17 . 9 »^- 
(Jiloycn collègue. 

Nous avons reçu la lettre du -jg ventôse dernier en réponse è la 
nôtre du <) du même mois*'* et les copies de celles du citoyen Legale 
et de l’agent national relatives au citoyen Margueré. Le (iomilé va faire 
usage des renseignements que tu lui donnes. 

Cambacéiiks , prA.. Vicnkiion. 

[.4reh. nat., AA.Sj.] 


LE COMITÉ DE SALIT PI BLIC 

AUX BEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DK CHERBOURG 

Paris, 13 germinal an 11 1-1*’ avril l’/gH. 

Nous vous envoyons, chers collègues, la copie d’un avis que nous 
recevons d’Angleterre. Il parait qu’on se dispose à faire une descente 
sur nos côtes. Nous vous prions de dire au général Hoche de faire ses 
dispositions en conséquence. 11 n’y a pas d(! temps à perdre, et vous 
sentez que le Comité de salut public ne peut lui dicter aucune dispo- 
sition : il se borne à lui laisser toute latitude; mais il faut que nous 
soyons fréquemment instruits de ce qui se passe. 

Salut et fraternité. 

J.-l*. Lacoaibb (du Tarn). 

[ Arch. nat., AF n, 380.] 


(0 i> 0 |. rcUo Ictiir (iroir t. XX, p. h’j » ), pouRfuoi Ü t»»il dcutiliMA Iw menibm du 

i(* Cninilé de ié|pdalioa lui dcmaodait irihuiiHt de Nogenl-mir-Soinc. 
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LE REPRESENTANT DANS L’AISNE AU COHITE DE SALUT PUBLIC. 

I/tm, ta germinal ■ an m-i" avril IJQÜ. 

[trHouricr-Eioy transmet son arrêté du 9 5 vcntAsc, qui met en réquisition un 
employé des charrois, le eitoyen Jean-Baptiste Guillard, fds dela dtoyenne Nicole 
Charpentier, qui, restée seule avec ce seul fils et pro])riétaire d’un lahonr de 
deux charrues, n’a pu faire par l’aitsence de ce jeune homme cultiver ses terres 
l’année dernière et celte année”. — Airh. nat. , AP ii, 160. Analyse], 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEtNE-INFÉRIKÜRE AU COMITÉ DE SALUT PMtLIC. 

San» lieu, 1 a gmninal an ni-i" avril i’jQÜ. 

(Reçu le 8 avril.) 

Il m’a été donné, citoyens collègues, plusieurs pétitions semblables 
à celle que je joins à la présente'*^. Jusqu’à présent je n’ai rien voulu 
décider, ou du moins je ne me suis pas cru assez autorisé pour prononcer 
favorablement. Cependant je crois qu’il en est quelques-unes, telle que 
la ci-dessus, qui méritent considération. Veuillez m’indiquer la marche 
que j’ai à suivre, et faites-moi passer le plus tôt que vous pourrez la 
détermination que vous prendrez sur celle-ci. 

I Arch. mil.. 1 ) ,S 1 . 17. — Itrffixtre de correxpondunce de DujwrI. ) 


LES REPRÉSENTANTS AUV COTES DE BREST ET DE LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

liresi, ta germinal an m-i“ avril tjgS. 

Nous vous dépéchons, citoyens collègues, un courrier extraordinaire 
pour vous annoncer l’arrivée , dans la rade de l’île de Batz ou port de 
RoscolT, d’un commissaire anglais envoyé par l’amirauté de Londres 
pour traiter de l’échange des prisonniers et établir pour cet effet un 


P) Celte pièce manque. 
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cartel entre deux nations. Aussitôt que nous avons ôtô instruits de 
son arrivée, nous nous sommes décidés à le faire passer directement à 
Paris; nous avons pris à cet égard l’arrété que vous trouverez ci-joint, 
sous la date du 8 du courant. L’oificier que nous avions envoyé vers ce 
commissaire pour l’accompagner et le surveiller dans sa route ét'iit 
chaîné de iKW dépêches à ce sujet; mais, nous ayant fait savoir, lors de 
son anivéa à l'fle de Batz, que les instructions de ce commissaire ne lui 
permettaient pas de se rendre auprès de vous, nous avons cru devoir 
lui écrire pour lui demander s’il voulait qu’on vous prévint par courrier 
extraorijlQiaire de son arrivée, des motifs de sa mission, ainsi que du 
contenu en ses instructions, et attendre son retour. Sa réponse, dont 
vous trouverez la traduction également ci-joinle, vous fera connaîlre 
qu’il attendra ce retour, elle renferme aussi l’abrégé de ses instructions 
dont je vous annonce n’avoir pas eu le temps de donner copie enlièn*. 
Quand vous aurez pris lecture de tout, vous consulterez votre prudence 
ordinaire sur les mesures que vous croirez devoir prendre. Nous vous 
observons cependant de retarder le moins qu’il sera possible votre 
réponse; car, malgré que nous ayons donné des ordres pour surveiller 
exactement et ce commissaire et l’équipage du sloop qui l’a amené, il 
ne faut pas le laisser séjourner longtemps sur nos côtes, (lomim* on 
assure que l’Anglais auquel nous avons h faire est un homme très lin 
et très délié, nous devons vous prévenir que, quelle que soit la personne 
que vous chargerez de négocier avec lui, si vous croyiez devoir prendre 
ce parti, il faut que les instructions que vous lui donnerez soient 
claires, précises et prévoient tous les cas, afin d'éviter des retards et 
l’envoi de nouveaux courriers'*'. 

Amitié, salut et fraternité. 

J.-N. Topsbvt. Julicfi-Krancois P,ausnk-(]haui>zau\. 

[Areli. liai., AF 11, 298. ) 

Ce con)inii>5aire aBijUih it'apiieiait cri'Alrirt doMf»riai\at)ii«»nrRi)t au% reprtVen- 

Eden. La traduction de sa demande «ii\ lanls larrivéi* re commissaire, 7 (jerrni- 

repré«enUnt8 p<ïtir enlaoier Jea négocia- n«l, et PaiTété des représcmtanlsdu H ger- 

tioiis en vue de férhange des prisonniers, mmal sur mesures è prendrt? {)endunt le 

datée du 3 i mars 1795, est jointe » la séjour du sloop à Tîle de BaU. Voir plus 

lettre deTopsent et d« Paliwne-Cihampeaux, * loin larrAté du Comité do salut ptililir du 
ainsi qu'une loitre do l'agent national du vs. gcrmiiiai surrotto affaire. 
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LKS MÉIMES AU COMITK DE SALÜT ^|}BUC. 

Brest, î •? (rerminal an amnl (lîeçu le 5 avril.) 

Nous profitons, citoyens collègues, Hu courrier cxtr^Minairc que 
nous vous dépêchons pour vous donner connaissance, tant 4t^|Pétat de 
Tannée navale que de celui de^ constructions, dont il est possible que 
vous ne soyez pas suffisamment instruits. 

Nous avons actuellement en rade de Brest lo vaisseaux, (ïbtil un de 
1 18 canons et q de 7/1. Huit sont en bon état; lo neuvième, ainsi que 
la Montafpie, de 1 1 8 canons, peuvent être réparés sur rade. Nous a\ons 
également en rade 3 frégates, dont vaisseaux rasés, qui sous peu 
seront prêts à mettre a la voile; le troisième n'a besoin d’autre répa- 
ration que de celle de la rechange de son grand mât; on s’en occupe, 
et sons peu cette frégate sera en état de prendre toute mission. 

De tous les vaisseaux qui sont dans le port, ou qui doivent y entrer 
incessamment, leur mise en rade après réparation ne pourra s’opérer 
que de la manière suivante : 

Le BfMutahIe dans quinze jours; 

IiM/c.îv/;/rfrc («t les Droits dv rimnme dans un mois. 

Le Bvmlutionmiire ne peut être réparé quant à présent. Il reslor.i 
néanmoins dans le bassin pour boucher quelques voies d’eau qui don- 
nent des craintes sur ce vaisseau, quoique désarmé. 

liC Ternblr prendra dans le bassin la plase que le Bérolutionnaire 
aura quittée. Ce vaisseau ainsi que le Caton et le Gasparin ne peuvent 
être prêts h mettre en rade avant trois mois. 

Quant è ceux qui, quoiqu’on rade, seront néanmoins obligés d’entrer 
dans le bassin , le Trajan et VEole pourront être réparés et prêts sous un 
mois et demi à compter de l’époque de leur entrée dans le port. 

Le Tourrille, V Entreprenant , VAudarietur et [le] Le Peletier seront 
(du moins on le présume) trois grands mois, a compter du jour de 
leur entrée dans le bassin. * 

Nous ne vous parlons point du Téméraire : vous savez dans quel état 
il est, nous vous en avons instruit, et vous n’avez pas perdu de vue 
qu’on le répare à Port-Malo pour se rendre à Brest, où on sera obligé 
de le refondre à peu près en entier. 
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Le Brutus, vaisseau rasé, les frégates la Proiterplm , ritnurfj^ote et la 
Tamise, maintenant en armement, pourront mettre en rade sous un 
mois. 

Lt Charente, la Dana^, la Bellone, la lUsolue, la IMcieuse, ctlaSar- 
reillante ne peuvent être prêtes que dans deux mois et demi. 

Nous ne pouvons fixer l’époque à laquelle X Amazone et V Emeraude 
pourront être réparées. 

La frégate la BfgfnMe, nous étant annoncée de Port-Malo comme 
prête à sortir, en donne une de plus sur laquelle on peut compter. 

De l’état ci-dessus, il résulte, citoyens collègues, en supposant toute- 
fois que vous n’ordonniez aucune mission particulière et éloignée, que 
pour composer votre armée navale, pour la campagne prochaine, vous 
ne pourrez obtenir du port de Brest, dans le courant de messidor, que 
vingt-six vaisseaux de ligne, dont quatre à trois ponts et douze è quatorze 
frégates et vaisseaux rasés. Vous observerez encore que dans ce nombre 
de vaisseaux de ligne sont compris les trois sortis hier d’après vos 
ordres, sous le commandement de Doré, pour aller en croisière. Comme 
vous connaissez mieux que nous ce que les 'autres ports de la Répu- 
blique pourront vous fournir, vous calculerez là-dessus vos opéititions. 
Nous ne connaissons pas encore l’étal des constructions de Roche- 
fort cl de Lorient. 

Quant à celles de Brest , nous devons vous dire avec franchise que 
vous ne pouvez pas compter, pour la campagne prochaine, sur aucun 
des vaisseaux en chantier. Ces vérités sont très alRigeantes , nous en 
convenons, mais nous ae devons pas vous les laisser ignorer. Notre 
position est une suite naturelle des malheurs qui ont accompagné la 
dernière sortie de nos forces navales et des pertes irréparables qui en 
ont été les suites. 

Dans cet état de choses, nous avon.s pensé qu’il conviendrait que 
vous donnassiez des ordres à Rocheforl pour presser l’ouvrage des 
constructions, en portant la majeure partie des ouvriers sur les plus 
avancées, sans néanmoins abandonner totaioment les autres, afin que 
si on ne peiA obtenir leur totalité, on puisse au moins jouir d'une 
partie le plus promptement possible. 

Nous avons déjà prévenu le port de Jjorieul que nous donnerions 
les mêmes ordres. 

Nous joignons ici le rapport de l’ingénieur Salé, relatif aux vaisseaux 
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le Terrible et le M<^e$tumx Le mode qu’il propose pour cheviller et 
clouer, afin de relier promptement et sûrement ces deux bâtiments de 
guerre , nous a paru devoir être adopté comme le plus expéditif et le 
seu^ qui dans ce moment puisse être employé ; noos avons en consé- 
quence, provisoirement et après avoir vu par nous-mêmes, pris l’arrété 
dont vous trouverez copie ci-jointe. 

Pour vous mettre è lieu de juger de l’effet du cuivre sur les vais- 
seaux doublés en cuivre et chevillés en fer, nous remettons au courrier, 
porteur de nos dépêches-, une boite contenant quelques clous provenant 
du Majettueux^^K 

Le convoi de Rocbefort est arrivé avec partie de celui de la Manche; 
le surplus de ce dernier convoi est ù l’ile de Batz et on l’attend d’un 
moment à l’aulre. 

L’agent maritime nous a prévenus qu’il a retenu à Lorient un bâti- 
ment chargé de quatre mille quintaux de grains venant de Rocbefort, 
destinés pour Brest. Ce changement de destination ne fait qu’ajouter à 
la disette des subsistances où nous nous trouvons, et nous vous réitéron.s 
combien il est instant d’employer tous les moyens de venir à notre 
secours. 

Nos ennemis n’ignoreiit pas nos besoins en vivres et munitions de 
toute espèce. Instruits que nous les tirons tant de la Manche que du 
golfe de Gascogne, I ils] calculent l’instant où lèvent permet à nos convois 
de se mettre en route et font alors sortir de leurs ports les plus voisins 
de nos eûtes des divisions qui viennent croiser sous Penmarch, dans la 
partie du Sud, où sont les sept Iles, dans la partie du Nord et de là à 
i’Ile de Batz, de sorte qu’ils se trouvent toujours ù ces stations avant le 
passage et l’arrivée de nos convois dans ces parages. De là il arrive que 
ces convois sont souvent interceptés, chassés, pris, forcés de se jeter 
an plein ou do relâcher, quand ils le peuvent, dans les ports les plus 

voisins, ce qui nous prive sous tous les rapports de très pressés 

qu’ils nous apportent. 

Le moyen de parer à ces inconvénients serait d’autoriser les repré- 
sentants du peuple en mission à Brest de se concerter avec le général 
qui commande les forces navales pour faire sortir quelques vaisseaux de 

Ce rapport n’eat pas joint, non plus Il y a ici un inot rendu illisible par 

<|ue rarrété annoncé peu après. l'appfïsition dû cachet du ministère do la 

Cette Mlp n’est pas jointe. marine. 
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guerre et quelques frégates, qu'ils auraient soin de tenir toujours prêts 
î\ mettre à la voile à la pcemiêrc apparence de temps propice pour le 
départ et l’arrivée de nos convois. Ils enverraient ces vaissr'aux croiser 
sur les lieux de leur passage, afin d’y prévenir nos ennemis, ou de les 
combattre et de les chasser s’ils s’y trouvaient. On préviendrait le 
commandant de l’escorte, avant son départ, du lieu oii le convoi se serait 
rassemblé, et, à ce moyen, le convoyeur et les convoyés, instruit.s, 
feraient route avec sécurité et parviendraient pins promptement et plus 
sûrement à leur destination. 

Vous sentez, citoyens collègues, que si, pour obtenir la permission 
défaire sortir ces vaisseaux protecteurs de nos convois, toutes les fois 
qu’on en aurait besoin , il fallait vous dépêcher un courrier extraordinaire 
et attendre son retour, il arriverait encore ce qui uiallieureuscment a eu 
lieu plus d’une fois le convoi serait pris ou dispersé avant que nos 
vaisseaux fussent en état de mettre dehors, et possible i‘sl que, lorsque 
la permission de sortir arriverait, b; vent ne permit pas d’efl'ectner cette 
sortie. 

En fait de marine tout dépend de saisir l’à propos, et, si vous manquez 
l’occasion , elle ne se retrouve plus. C’est par ce seul motif, et non dans 
le dessein d’augmenter les pouvoirs qui nous sont confiés ou de nous 
immiscer dans lus secrets du gouvernement , que nous soumettons à vos 
rédexions cette proposition. En la mettant .sous vos yeux nous avons 
fait notre devoir. Vous la prendrez au surplus dans telle considération 
que vous croirez bon être. 

Nous terminons la présente, citoyens collègues, en joignant ici, au 
nombre de huit, des arrêtés que nous avons pris depuis notré dernier 
envoi '' : ceux relatifs au commissaire angdais font partie de ce nombre : 
leur contenu vous instruira des motifs qui nous ont déterminés à les 
prendre. 

Amitié, salut et fraternité. 

J.-N. Topskxt, J.-Fr. Paiassk-Chxmi’Raiix. 

[Ministère de ta marine; BB“ |. 


Ce* arn'lé* ne sont pm joinU. 
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LES BEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST AU COHITE DE SALUT PUBLIC. 

Cholet, la germinal an iii-i" avril ijgS. 

Le 5 courant, les colonnes républicaines sont entrées dans la Vendée, 
partie dite d’Anjou , occupée par Stofflet. Elles ont parcouru les com- 
munes de Cerizay, Bressuire, (ihàtillon, Maulevrier et Gbolet, où 
l’avant-garde est arrivée h 7 heures du soir pour se porter aujourd’hui 
sur Mortagne. Nous n’avons pu rencontrer sur notre route l’ennemi, (jiii 
fuyait de toutes parts, et il ne s’est pas brûlé une amorce. 

Nous apprenons par le général Caffîn , qui commande la division du 
Brcuil, qu’il est entré hier à Chemillé, qu’au passage du Layon il a 
perdu seulement deux bra\es républicains, que nous regrettons amère- 
ment: ce sont r<idjud.tnt général Bardon,et Bateau, chef d’escadron 
du 1 1* régiment de liussards. G’est la seule perle qu’il ait faite. 

La colonne commandée par te général divisionnaire Bcaupui a dû 
arriver hier à Beaupréau; nous sommes tous inquiets à ce sujet. 

Nous avons reçu aujourd’hui à a heures du matin, par un ullicier 
de Stodlct, la lettre dont nous vous envoyons copie , ainsi que la réponse 
que nous avons concertée avec le général Canclau-x^'l Soyez bien 
assurés, chers collègues, que, malgré le désir sincère que nous avons 
de la paix , nous ne compromettons ni la dignité nationale ni les inté- 
rêts de la République. 

Ce que vous apprendrez encore avec plus de satisfaction, c’est que 
Stofflet n’a pu parvenir à faire le rassemblement qu’il s’était proposé, 
que tous les habitants de ces malheureuises contrées ne respirent 
qu'après la paix et la tranquillité que la (Convention nationale veut leur 
procurer. 

Vous pouvez pour cette fois dire que la Vendée entière est rentrée 
dans le sein «le la République , puisque les troupes républicaines en 
occupent le cœur et les principaux points, que nous n’abandonnerons 
pas. 

Salut et fraternité. Dobnier, MoatssoN. 


Aucuno de ces [tiiVes nVî^t joiiilo. 
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P.~S. Nous vous annonçons encore avec plaisir que nous avons vu 
beaucoup de grains non battus, beaucoup de foin et des bestiaux en 
assez bonne quantité. 

P.-S. Nous écrivons une pareille lettre à la Convention. 

[ Ministère de la guerre ; A nttée de l’Ouest , et Arcli. nal.,C337. — Le premier 
jmt-seriptmu est de la main de Doruier. ] 


LK BBI'KIÎSKNTANT À ROCIIEBOBT, BORDEAUX ET B^YO^^E 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, 1 a germinal an ni-t*'’ avril 1 jgi). 

[ "Blntd fait [usser un arrête (pi’il a pris tendant à modiGer une cono'ssiun 
d’huile et de coton faite par la Commission des approvisionnements do l'hospice 
général de Rochefort*'’.* Arch. nat. , AF 11, 971. Analyse.] 


UN DES REPHÊSEXTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 

SainirSébaslien, la germinal an m-t‘' attril 171^ < 5 . 

(Reçu le 1 9 avril.) 

Citoyens collègues. 

Je m’empresse de vous apprendre l’agréable nouvelle, si longtemps 
désirée, de l’entrée de notre convoi, qui s’est effectuée aujourd’hui dans 
les ports du Passage et de Saint-Sébastien. Nos craintes et nos alarmes 
sont enCn dissipées, la joie et l’allégresse vont leur succéder, le cou- 
rage des soldats républicains sera secondé, les subsistances de toutes 
espèces vont leur donner la force , et la victoire ne tardera pas à seconder 
leurs efforts. 

En marge de i’analy»c ; Comité mesures prisMpar le ropresentant Blulul.s 
de salut public ne peut qu'approuver les — L'arrôld est joint. • 
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Si l’année des Pyrénées occidentales a mérité, par ses triomphes cl 
ses succès, de partager la gloire des autres armées victorieuses de la 
République, elle a droit à l’admiration et à la reconnaissance par la ré- 
signation ,' la patience et le dévouement dont elle a donné des preuves 
constantes pendant les vingt jours de privation de subsistances. Je 
vais la quitter, cette bonne et vertueuse armée, avec le regret de ne 
pouvoir dans la campagne prochaine partager ses travaux çt sa gloire, 
mais bien dédommagé par la consolante certitude que ses subsistances 
sont assurées et qu’elle ne sera plus désormais en proie aux besoins. 
V'^otre sollicitude et votre sage prévoyance en sont les garants. 

L’arrivée du convoi a frappé les Espagnols autant qu’une défaite 
qu’ils auraient éprouvée; leur jactance a cessé, et leur désespoir con- 
traste agréablement avec la joie et la jubilation de nos braves frères 
d’armes. 

J’attends l’arrivée de mes collègues Bo et Picqué'", avec impatience, 
pour me rendre au sein de la Convention partager ses dangers et sa 
gloire. 

Respect et fraternité. Delcher. 

I Minislèiv <le la guerre ; Armée des Pyrénées. — De la iiuûn de Delclwr. j 


LE REPRÉSENTANT À I.ANÜAU AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

fjandau, m gci'minal an ni-i" avril tygü. 

(Ueru le 8 avril.) 

I (tBccker écrit que la détresse est exti-éme depuis le ao du mois dernier à 
l'égard des subsistances. Il a été forcé d’employer des mesures qui lui ont répugné. 
Si on ne vient à son secours, il ne (wut calculer les suites funestes qui en résul- 
teraient. Nos braves défenseui's ont manqué de pain pndanl deux et trois jours; 
leur patience a son terme. Joint une lettre du générai Vacliot, qui fera juger de 
leur situation. Manœuvres infâmes des fournisseurs , arrestation de quelques-uns ^ 
Arch. nat., AF ii, 160. Analyse.] 


I'> Voir l. XX , p. 797. — Eu marge : «tRenvoyé à la 4' division et au représentant 
Creuzé-La touche. » 
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LE MÊME À. CONVENTION NATIONALE. 

Landau, ta germinal an ut- 1" avril fjgS. 

[ 1» Becker demai^e le prompt rapport de la pétition de trois communes situées 
au boid du Rhin, qui sont sur le point d'élre englouties par ce fleuve, et qu’on, 
peut conserver à peu de frais.’) — Arcli. mt. , AF ii, 160. Analyse'*’. 


LE BEI'RÉSENTAAT l)\\S IA CÙTE-D’OR \ IA CONVENTION N\TION\LE. 

, Dijon, ta germinal an U 1-1" arril tjtjü. 

Dijon a été une des communes de la Républi([ue les plus comprimées 
par le régime de la Terreur. Notre collègue (lalès y avait rappelé Tordre 
par des mesures à la fois sages et vigoureuses. Mais à peine fut-il 
parti pour Besançon qu’on vit renaître Taudace des anciens tyran.s 
et la stupeur des amis de la liberté. 

Les meneurs n’avaient plus leur foyer jacobite ; mais ils fondaient 
leurs espérances sur les compagnies d’arlilleric attachées ans si\ 
bataillons de la garde nationale. Calés en avait ordonné Tépuralion. 
Des hommes destitués de fonctions publiques, des hommes qui ne 
connaissaient ni ordre ni discipline avaient été désignés pour être 
remplacés; mais il régnait parmi les canonniers un esprit de corps 
si actif, si soutenu, qu’ils étaient parvenus à traverser l’exécution de 
cette mesure. 

Je m’aperçus que le mode d’épuration , malgré les précautions sages 
dont Calés avait accompagné son arrêté, contribuait à exaspérer les 
passions et les haines. 

Je me déterminai à licencier les compagnies de canonniers; et, par 
le même arrêté, j’ordonnai leur réorganisation, ainsi que celle de Tcn- 
tière garde nationale ^ 

Cette mesure me parut réunir le tri[de avantagit d’assurer <1 la garde 


En marfTf» : if Renvoyé le 3o (i^rminal 
par la Convention au ComtU» de «ilui 
public^ qui Ta iNïnvojé à la i" division.» 
Il nV a pas trace de ci» renvoi dans lo 


procèii-vorlial de la séance de la Conven- 
tion du 00 fp*rmtiUi( au iii. 

Cet arrêté, en date du a8 venliise 
an III, se trouve joint à reltc lettre. * 
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nationale de Dijon toute la latitude nécessaire peur ne conserver ou 
admettre dans ses compagnies d’artilleurs que des homfties à la fois 
propres à ce service et dignes de la confiance publique , de ne donner 
à aucun dos canonniers actuels le désagrément d’une ai^lusion directe, 
de tout subordonner h de nouveaux choix, qui, en flattant ce^x qui en 
seraient l’objet, ne pourraient être réputés humiliants pour ceux qui 
ne s’y trouveraient pas compris. 

Les anciens canonniers, ainsi quêtons les citoyens qui se sentiraient 
les dispositions et la force qu’exige le service de l’artillerie, étaient 
appelés à s’inscrire pour la nouvelle organisation. En cas que le nombre 
des citoyens inscrits ne fêt pas assez considérable pour assurer une 
grande latitude aux ciioiv qui devaient s’ensuivre, chaque bataillon était 
invité d’y ajouter par simple désignation une liste supplétive. 

Lea gardes nationaux ne se rendirent qu’en petit nombre aux assem- 
blées, et très peu osèrent s’inscrire. C’était l’elfet des intrigues et des 
menaces des terroristes, <jui mirent tout en œuvre pour faire échouer 
mon projet. 

Je fis de nouveau convoquer les bataillons, en leur annonçant que 
je me rendrais successivement dans leurs assemblées. Alors presque 
tous les citovens se rendirent aux lieux de leur réunion, et il fut con- 
venu que je ferais parmi eux un choix réfléchi. 

Peu de jours après, je présentai à chacun des bataillons la liste des 
citoyens qui devaient former les nouvelles compagnies de canonniers. 
Dans chacune de ces listes se trouvait environ la moitié des anciens; 
mais piusieui'8 de ces derniers refusèrent, par esprit de corps et de coali- 
tion. Je les remplaçai par d’autres citoyens, et les listes furent géné- 
ralement approuvées. 

Je n’éprouvai de difficultés que dans la section de la Halle, où je 
ne pus me rendre que de nuit, ayant employé le reste de la journée 
h parcourir les autres sections. Les scélérats profitèrent des ténèbres 
pour exciter du trouble dans l’assemblée; ils se permirent les plus indé- 
centes vociférations. Un d’eux osa même dire à voix basse que j’étais 
bien placé j)our recevoir un coup de fusiL — Ce n est pas un fusil quil nous 
faut, répondit un autre, mais il faut lui appliquer un bon coup de couteau , 
lorsqu il sortira, si nous pouvons le faire sans être aperçus^ Plusieurs per- 
sonnes entendirent ces infAmes propos, mais n’en reconnurent pas les 
auteurs. 


^9 


OOMITK nR «ALIJT PrilLIC. XXÎ. 


tMriiiMriitr KiTtnitAtr. 
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Il est inutile de vous faire observer que la plupart des vociférateurs 
étaient des hommes égarés par des insinuations perfides et par les 
vapeurs du vin. 

Je fis ajourner l’assemblée. 

Un ancien canonnier, nommé Alardet, me fut dénoncé le lendemain 
comme ayant figuré parmi les auteurs du trouble. Je le fis arrêter et 
traduire devant la police correctionnelle; je désire qu’il soit reconnu 
innocent. Les autres et les plus coupables sont restés ignorés, grâce 
aux ombres de la nuit. 

Les factieux s’agitèrent en tous sens pour préparer de nouveaux 
troubles dans la séance prorogée de la même section. Ils voulurent 
engager tous les anciens canonniers à s’y porter en masse. On annon- 
çait que j’y courrais des dangers. Des citoyens bien intentionnés, mais 
faibles et timides , me conseillaient de n’y aller qu’avec une force armée. 
Je m’y rendis seul avec mon secrétaire. La section fut calme et majes- 
tueuse. Elle désavoua les perturbateurs de sa précédente séance. Ceux- 
ci n’osèrent point se montrer; iis furent comme ces oiseaux sinistres, 
vivant de sang et de cadavres, qui cherchent audacieusement leur 
pâture dans les ténèbres et se cachent au premier aspect de la lumière. 

Les nouveaux artilleurs sont organisés dans toutes les sections. Ce 
travail était impérieusement commandé par le besoin d’assurer l’ordre 
et le repos public dans la commune de Dijon. Si je n’en avais pas déjà 
été suflisamment convaincu, je l’aurais été par les mouvements, les 
séductions, les menaces et les manrruvres en tous genres qu’on a pra- 
tiqués pour me forcer à revenir sur mes pas. 

Comme l’on suit partout le système de calomnier les mesures les 
plus salutaires, on vous dira .peut-être que les nouvelles compagnies 
sont composée» d’aristocrates. Ce sera une imposture. Par un article 
de mon arrêté concernant la réorganisatiou de la garde nationde, et 
dont je vous transmets ci-joint un exemplaire, j’avais expressément 
invité les sections à ne faire tomber leurn choir sur aucun mâwiâà jiq tM 
été noté de terrorisme ou de ny alisme par l’opinion psddiqm, et à ne les 
diriger que sur de bons citoyens connus pour n avoir pmusis dévié des grands 
principes de. liberté, de predfité, de justice et d'humanité; je me suis scru- 
puleusement attaché à cette base, en procédant au choix des nouveaux 
canonniers, et je défie qu’on cite parmi eux un homme qui ait passé 
pour royaliste. 



[ AVBa 1795.J REPRÉSENTANTS EN MISSION. 451 

Je porte dans mon âme avec (stc) la haine la plus prononcée, la plus 
vigoureuse, et contre les tyrans couronnés et contre les tyrans à bonnet 
rouge, et je mourrai avec cette passion des vrais républicains. 

Salut et fraternité. 

Mailhe. 

[Ai*ch. liât, (/, 337 . J 


m DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, îü germinal an amil ijyo- (Reçu le 10 avril.) 

I rrProjran fait passer au Comité des pièces, au nombre <le cinq, que lui a reitiis<*s 
le général de brigade IjCgrand, cbdevant employé dans celte armée, et qu’il 
présent*» h Tapinii de sa demande m réintégration flans ses fonctions, — Arcb. 
ual., AF 11, ‘<(io. — Anal}se'‘^| 


LE RBPRÉSENTVNT DANS LE (i\RD ET L’HERAULT AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Béziers, la germinal an in- airtl îjffo- (Reçu le 1 1 avril.) 

[ Cii*oi-Pour.ol annonc*? qu’une insunection vient d’avoir lieu dans lu commune 
de IiU<|ève, sous le prétexte *le la ()énurie des subsistances: on Pattribue aux 
TertvrtêSm. Le tocsin n été sonné par les factieux , qui ont rassemblé le peuple et 
sont parvenus à Tégarer au point de renlratner au magasin des fourrages et à la 
commune. I-æs magistrats, malgré leurs cffortH, ont été obligi^ de condescendre 
aux demandes de la multitude sur les prix et qualité du pain. U* citoyen Sala ville, 
commissaire des guêtres , a été frappé en voulant défendre rapproche des maga- 
sins de fourrages. üirot-Pouaol vient d’envoyer d<»s forces et va se rendre demain 
sur les lieux ; il faille plus grand éloge du patriotisme des liabitants. t) — Arch. 
liai,, AF U, 197. Analyse^’^l 




En tnarjjc : «f Renvoyé à la i”* divi- 
sion d. 

En mor|][o : «r Renvoyé au Comité de 


srtreté [générale r>. — On trouvera plus 
loin, 0 la date du d 3 germinal, la réponse 
du Comité de solut public. 
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' LE REPRJSSBNTANT 

À L’ARMÉE NAVALE DE LA MÉDITERRANÉE ET À L'XRHÉE DÜTALIB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Port-la~Mmtagne (Toulon), la germinal aniii-i'^'^ avril ijffS. 

(Reçu le 10 avril.) 

Citoyens collègues, 

Je n’ai rien négligé jusqu’ici pour me procurer des renseignements 
sur la situation de l’armée navale anglaise et je vous al transmis tous 
ceux que j’ai pu recueillir. Quoique aucun des détails dont je vous ai 
fait part ne soit ofüciel, tous s’accordent à nous faire présumer que lu 
perte de l’ennemi est considérable; vous en jugerez par le compte ipii 
vient de m’être adressé; il me parait digne de foi, et je m’empresse de 
vous en donner connaissance. 

V'^ous trouverez cette pièce ci-jointe sous le n" 1 ”. 

Les divers arrêtés contenus dans ma dépêche portent avec eux leurs 
motifs, et je pense que vous les approuverez. 

Je n’épargne ni soin ni encouragements pour hâter les travaux du 
pont; j’ai à me louer de l’activité qu’on y met, et dans peu nous serons 
en état de reprendre une attitude imposante. En attendant que l’armée 
navale puisse reprendre la mer, j’ai cru devoir ordonner qu’une divi- 
sion de six vaisseaux, deux frégates et deux corvettes se tint prête à 
appareiller au premier ordre. 

Cette disposition a pour objet de seconder, s’il est néccs.saire, l’arrivée 
de la division de Brest, qui nous donnera probablement quelques avis 
sur sa position et c’est alors que nous agirons suivant les circonstances;, 
mon arrêté à cet égard est compris sous le n" 3. 

La tranquiUité publique parait rétabb'c dans ce port; on connaît 
ma fermeté; on a confiance dans ma justice, et j’emploirai courageuse- 
ment l’un cl l’autre pour préserver ce point important des secousses 
anarchiques. 

Salut et fraternité. Lk Toummbur ( de la Manche). 

Cotte pièftî DMoqiie, aiiui quv In picce n" a. Soûle la pièce n* ü c«t jointe. 



m 
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P.S. — Il est important que vous jetiez les yeux sur mon arrêté n* 3 , 
ainsi que sur les pièces qui l’ont motivé : vous y verrez qu’un agitateur 
s’est permis les propos les plus contre-révolutionnaires, qui auraient dA 
être sévèrement réprimés par le jury. Quoiqu’il ait cru devoir pro- 
noncer que les intentions de cet individu n’étaient pas crimineUes, U 
était de mon devoir de ne pas souffrir qu’un tel personnage exerçât un 
emploi salarié par la République. En conséquence, je l’ai destitué et 
fait mettre en état d’arrestation comme suspect. 

Le Todbnedb. 

I Ministère de la marine, RR' K 5 . | 


t V DES BBrBÉSENTANTS \ L’ARMKE D’ITALIE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, ta germinal an iii-i" avril tygiK 

La lâcheté d’un oliieier du A* bataillon de Vaucluse, citoyens coll**- 
gues, nous avait fait éprouver, le A germinal, un petit échec : l’ennemi 
nous avait fait quinze prisonniers et s’était emparé d’un petit poste. 
Nos défenseurs l’en ont chassé le lendemain, de manière à le faire 
ressouvenir qu’un avantage sur les soldats de la liberté' n’est jamais que 
passager.. 

L’officier, indigne de sa place, est en jugement; il sera puni. L’en- 
nemi, au nombre de 3oo, était aussi parvenu, après une vigoureuse 
résistance de notre part, à s’emparer du petit poste délia Madonna délia 
Fenestra, défendu seulement par 1 (> hommes : le lendemain nos défen- 
seurs l’en ont expulsé et lui ont prouvé qu’ils n’avaient pas besoin 
d’être â 3oo contre 1 6 pour vaincre, et qu’un soldat français sait battre 
deux des leurs. 

Je viens d’apprendre que nos troupes ont attaqué le col de Trapa , 
où l’ennemi s’était retranché; le soldat français a fait son devoir : il a 
vaincu, U s’est emparé des retranchements, l’ennemi n’a pu trouver de 
salut que dans la fuite. 

Ces succès paraîtraient peu importants, comparés à ceux auxquels la 
valeur républicaine nous a habitués, s’ils ne prouvaient pas les dispo- 
sitions de l’armée d’Italie â soutenir partout la gloire des armes fran- 
çaises ; mais il n’est pas indifférent aux amis de la liberté do savoir que 
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l’armée française ne craint pas plus le nombre au commencement qu’au 
milieu de la campagne. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple, L.-£. fiErrnor. 

P.~S. — Des lettres de Livourne, que je reçois à l’instant, et qui sont 
olTicielles marquent que lu flotte anglaise a été extrêmement maltraitée ; 
7 de ses vaisseaux sont absolument écrasés, entre autres le Cottragetix, 
qui n’a plus ni proue, ni poupe, ni mât, ni figure de vaisseau. Un 
vaisseau anglais de 76 canons a échoué dans le golfe de la Magra à 
la vue d’un de nos envoyés». Le Cetueur et le Ça ira ne peuvent être 
d’aucun secours h l’ennemi, puisqu’ils ne peuvent pas être radoubés, ni 
servir en aucune manière. Quarante Français, prisonniers sur un de ces 
vaisseaux qui sont arrivés aujourd’hui , ont confirmé ces faits. Nos blessés 
sont rentrés dans le territoire de Gênes et se louent beaucoup des Génois . 
qui les ont très bien reçus, traités et soignés. On désire beaucoup, à 
Livourne et à Gênes, que notre escadre rejoigne promptement l’Anglais. 
On est persuadé que l’Anglais serait entièrement vain<‘u, si on l’atta- 
quait dans sa situation actuelle. 

[AitIi. nal. , .4F ii, aoti. — ljPpo»l-»rriplttm ni de Ui mnlit de Jteffroy.\ 


COMITÉ DE SALI T PI BLIC. 


Séance du 1 3 germinal an ui-â avni 

1 . I l‘our subvooir aux frais «lu voyage «lu citoyen Mettcroicli, chargé par i’arr^ 
du Comité du 9 de ce mois'*’ d'aider le citoyen Schreiber «lan» ses travaux sur l’ex- 
ploitation des mines dans le ci-devant Palatinat, le pays de Trêves, etc. , il lui sera 
dâivré sur la Trésorerie nationale un mandai de la sonune de six cents livres, qui 
sera prise snr Ie.s fonds mis par décret 4 la disposition du Comité. Remit , Maskc , 
Mesm (de Douai), J.-?. Camt. Lacoasi; (du Tarn), Stevioi, Focacaov. — 
Arch. naL, AF 11. 3 a. Nm mngtitré.] 

"> Le r^istre du Comilé de saint pn- Iroir plus bout, p. 373, rarrété du 

bik ne rehle. h ceUc <lak'. aucun sn^ (limité n* 6 . 
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2. Les Comités de salut pubrlic et des Gnances, réunis, arrêtent que, 
sur les fonds mis par la Convention nationale à la disposition du Co- 
mité de salut public, il sera, par la Trésorerie nationale, tenu à la dis- 
position de ce dernier Comité une somme de quinze cent mille livres 
en numéraire pour payement de subsistances, laquelle sera acquittée 
sur les mandats du Comité de salut public. 

Mahec, J.-P. Cbazal, Thibault, A. Dumont, Roissy, 
J. Poisson, Mbrun (de Douai), Rbubeu, Gail- 
lard, Humbert, Laportk, Dubois-Crancé 

3. I La Commisaion des approvisionnements est autorisée h requérir le district 
de CbAtcaudun de faire fournir, par les rultivateui*s de son ressort, aux c^jmiuis- 
saires dra districts du Mans et de la Flèche quinze cents quintaux d'or{re pour 
semences, fioissr, Merlin (de Douai), Marec, Draois-CRANcé, Laporte, Siéyès. — 
Arch. nat., AF ii, 7 ^. .A’om oureffiHlré.] 

4. Le Comité de salut public, considérant l’importance de faire 
entrer dans l’instruction des élèves de l’École centrale des travaux 
publics lu connaissance des matières minérales qui c.Yistent dans l’é- 
tendue de la République et de diriger leurs recherches vers l’emploi 
que leurs propriétés les rendraient susceptibles de recevoir dans les dif- 
férents arts , arrête: 1 ' Les ingénieurs des mines recueilleront dans 
leurs tournées un échantillon de chaque espèce de terres, pierres, 
gangues et minerais exploités ou non exploités, et autres objets qu’ils 
jugeront propres à enrichir l’histoire naturelle minérale et en étendre 
les applications. — a" Ces échantillons, de volume suffisant, autant 
qu’il sera possible, pour fournir la matière de quelques essais, seront 
adressés au directeur de l’Ecole centrale des travaux publics, avec une 
note indicative des lieux où ils auront été pris, de leur position et autres 
circonstances qui leur paraîtront dignes de remarque. — 3" La Com- 
mission des armes, poudres et mines est chargée de l’exécution du pi'é- 
sent arrêté. 

Fourgboy 

« 

5 et 6 . [La Trésorerie nationale tiendra è la disposition du citoyen Collet, qui 
a fait les fonctions de commissaire des guerres près TEcole de Mars, une somme 

Arch. nat., AF 11, 3 â. — Non enre- Arrii. nat., AFii, 79. — De la 

ginh*é, nutin de Foutrrotj. Non 
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de^<cinqu|»lte milié Üvres pour le mettro 4 mt^nie de payer le restant des dispenses 
de ^blissement, et , sur cetle tK>mme , il reti^»dra huit cen|^ livres pour se rem- 
boumr des appotûtements d'un eorÉ^tnis pendant les li*ois derniers mois. Foiircrov. — 
Arclî. mtl., AI^iu 199. Non vnreffistré.] 

7 . [Le citoyen Collet fera acquitter au citoyen Louis, qui a fourni des pompes 
à l'École de Mars, pour solde et entier payement, la somme de cinquante-neuf 
mille trois cent douze livres onze sols trois deniers, faisant avec celle de vingt 
mille livres qu’il a reçue, soixante-dix-neuf mille trois cent douze livres onze 
sols trois deniers, h laquelle a tUé i*églé l'état de ses fournitures. Foi rcrov. — 
Ai*ch. nat, AFii, 199. Non onrcifistrê,] 

8. Le Comitëde salut public, vu : t*’ son arreté du (J nivôse dernier 
qui charge l’Agence des subsistances de Paris de donner des ordres 
pour la sortie du pain nécessaire à la subsistance des ouvriers de la 
poudrerie de Vincennes ; 3” celui du 1 9 ventôse qui charge les 
agents nationaux des districts de faire fournir des magasins militaires 
les farines, grains ou pain nécessaires à la subsistances des ouvriers 
des fabriques de l’Agence des poudres; 3 " le rapport de la (Com- 
mission des armes et poudres du 1 o germinal , qui annonce l’impossi- 
bilité où se trouve le district de Bourg-l’Egalité d’exécuter cette der- 
nière mesure relativement à la poudrerie de Vincennes; arrête que 
l’Agence des subsistances continuera de fournir le, pain ou la farine 
n('*cessaire pour la subsistance des ouvriers de la* poudrerie de Vin- 
cennes, conformément à rarrété du 6 nivôse. Toute disposition con- 
traire au présent arrêté est rapportée. La Commission des armes et pou- 
dres et celle des approvisionnements sont chargées de l’exécution du 
présent arrêté, chacune en ce qui la concerne. 

FoiflOBOY 

9 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la (Commission 
des travaux publics, arrête que cetle Comiiiis.sion demeure autorisée à 
faire curer les rigoles, saignées et aqueducs des plaines de Vélisy, 
Viiiacoublay, du Pelit-Bicêlre et des Brujères de Sèvres, qui arnèneiit 
les eaux de ces plaines dans les étangs de Bel- Air et de Fonceaux, les- 
quels fournissent de l’eau aux maisons de Meudon et de Bellcvue. Elle 

Voir l. XIX. p. joi , FarH^é n* i 3 . Arcb, nat», AF 11, «17. — Non mr§- 

Voir U XX, p. 753, rarrétë a* 1 j. gwiré. 
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demeure encore autorisée à ' faire Iconrtniire les eassis et ^ne^ux 
indispensables, ^omme aiwsi à dé^u^vm objets qui*géneraieist les 
construction nouvelles. Enfin elle demàirc autorisée à ^employer à 
tous CCS ouvrages jusqu’à la somme de 13,000 livres, qui sera prise 
sur les fonde mis à la disposition de cette Commission, qui est chargée 
de l’exécution du présent arrêté. 

Foubgboi 

10. [Arrêté invitant les représentants «lu jieuple en surveillance à Mendon et 
la Commission des armes et poudres h prendre les moyens les plus prompts pour 
faire fabriquer dans les forges cent mille carcasses de boulets incendiaires en fer 
coulé, et fixant les proportions et ilimeosions de ces boulets. FoiiBcsor. — Arcli. nat., 
AF II , ‘lao. Non euregUtrè,] 


11. Vu les pièces, le Comité arrête la destitution d'OIi va de ses 
fonctions d’interprète. 

DüBois-CnA]«cÉ 


12 è 14. I Indemnités ))our perles d’eflels militaires. DoBois-CnAscé. — Arcb. 
nat., AF ii. aSH. A ow onregislré, ] 

Is'i oi 16. fCoiijjé ol nfquisition. — Arch. nal. , AFii, 3i8. Non mregisiré,] 

17. I Ist' ciloyen Sorbier, adjudant général sus|>endii, est réinlégi'é dans son 
grade de chef de baUiillon et promu au grade de chef de brigade pour prendre le 
conuiumdement du 3* nÇgimenl d’artillerie légère J.-B. Laconbe (du Tarn). — 
Arcb. nat.. AF 11 , 3i8. Non enregistré, J 

18. [Le ci-devant capitaine Bulger est réintégré dans ses fonctions. Dieors- 
CnANcé. — Arcb’. nal. , AF ii , 3 1 8. Non enregistre, J 


Arch. naf., AF ii, aao. — Non wi- 
reifiêtre, 

Arch. nat., AFii, a3o. — Delà 
main de Duhoie^Craneê, Non enregiitré. 
Les «piècesT» consistent en un rapport de 
la 9 * Commission portant que rexa^ration 
et e les moyens moraux d’Oliva ne lui per- 
mettent pas de continuer plus longtemps 
les fonctions essenüeilos dont il était 
chargé. Gomme preuve, la Commission rap- 
porte cette phrase d’une lettre d'Oliva: 
«Le même jour il est venu chez moi un 
citoyon et une citoyenne me demander 
té je pouvais faciliter le mariage de sa fiÜo. 


Je lui ai dit que je n'étais pas municipal 
et que je n'avais aucun pouvoir. Alors on 
m'a dit qu'elle était enceinte d'un prison- 
nier de guerre ; enragé que j’ai été de ce que 
nous avons parlé, je lui ai dit que c'était 
un déshonorateur de la République et que 
j'aurais souhaité d’avoir engrosse père et 
mère, jusqu'aux animaux de la maison... 
La Commission craint que ce citoyen 
n'alarme les habitants du pays, s'il leur 
tient le même langage que celui qu'il tient 
k la Commission dans ses rapports, et pro- 
|)08e de le destitue^ de sos fonctions d'in- 
terprèle. 
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19 . [Le citoyen Baudouin, employé dans les transports miiitairés, est auto* 

risé à se rendre chez lui pour cultiver ses terres. — Arch. nat., AP 11, 119. Non 
enregistré. ] , 

20. Traité en vertu de l'autorisatiott spéciale du Comité de salut 
publie de la Convention nationale, et sous sa ralijieation , entre le citoyen 
Pierre La Bussière, demeurant à Paris, et les membres composant la 7 “ Com- 
nàssion, ces derniers stipulant pour le compte de la République fran- 
çaise. Je, Pierre La Bussière, promets et m’engage, sous les peines 
de droit, à fournir à la 7 * Commission exécutive une quantité fixe 
de deux mille chevaux de remonte, propres au service de la cava- 
lerie, dragons, chasseurs et hussards dans l’espace de six mois, à 
pai'tir du jour de la date du présent acte, è la charge par moi, La Bus- 
sière, de me conformer aux conditions stipulées ci-après : 1 “ Le soumis- 
sionnaire s’engage à fournir pour le service des remontes de la cava- 
lerie deux mille chevauxd’ici à six mois, pour chaque arme et par tiers. — 
a.* Les chevaux seront hongres ou juments , à courte queue et à tous 
crins, de l’âge de A à 8 ans, mais le moins possible au-dessous de ô ans; 
ils auront la taille prescrite par l’article 3 du litre 3 du règlement du 
1 5 février 1 793 (v. st.) sur les remontes, dont il sera joint un extrait, 
qui sera remis au soumissionnaire et aux inspecteurs chargés des récep- 
tions. — 3® Tous les chevaux seront achetés à forfait, sans aucun 
droit de commission quelconque, ni frais autres que ceux expliqués 
ci-après. — A" Le prix alloué au soumissionnaire est de 3,Aoo’* assi- 
gnats, par tête de cheval, sans distinction d’armes, pour tous les chevaux 
qui seront achetés en pays conquis et dans la Hollande. — 5* Les 
chevaux seront reçus dans la place de Volewijk après les écluses d’Edcn, 
dans les formes prescrites pour les règlements , en présence des com- 
missaires des guerres et de deux experts vétérinaires ; ceux refusés res- 
teront au compte du soumissionnaire sa ns qu’il puisse prétendre aucune 
indemnité. — G* Les réceptions de chevaux se feront 3 4 heures après 
leur arrivée dans la place citée ci-dessus, sur l’avis que le soumission- 
naire ou ses préposés en donneront aux agents chargés des récep- 
tions. — 7 ® Le soumissionnaire pourra porter ses adhats jusqu’à dix 
mille chevaux : ils seront reçus et admis pour le compte de la Répu- 
blique aux mêmes clauses et c.onditions des deux mille. — 8 ® 11 sera 
dressé des proeès-verhaux de réception et contrées de signalement des 
chevaux dans les formes prescrites, et le payement des livraisons qu’il 
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fora lui sera compté sur le vu des procès-verbaux revêtus des fomudités 
exigées par le commissaire général de Tarméc. — 9* Il sera accordé au 
soumissionnaire une avance de 3 00,0 00 livres en assignats, imputable 
sur lafourniture de deux mille chevaux , et retenue sur les dernières livrai- 
sons qu’il fera. — 1 0* Il sera lait, aussitôt après l’acceptation du présent 
acte, les fonds nécessaires au payement dans la caisse du payeur delà 
guerre à Bruxelles. — 1 1" fl est bien convenu que le soumissionnaire 
ne pourra point faire d’acquisition dans les provinces de la ci-devant 
Bretagne et Normandie. — 1 9" Au moyen des articles constriuts ci- 
dessus par les deux parties contractantes, le soumissionnaire s’oblige, 
consent et s’engage envers la 7*Commission exécutive à payer un crédit 
de 00,000 livres, en inscription sur le grand-livre, si la fourniture de 
9,000 chevaux n’est pas eOectuée. — i 3 * Il est bien entendu que, s’il 
venait à être pris des chevaux, il en serait tenu compte au soumission- 
naire sur le pied du prix stipulé par l’article 4 , à la charge par le sou- 
missionnaire de constater les prises par procès-verbaux des officiers 
publics des lieux où les prises auront été faites. — 1 k" Aussitôt que 
les chevaux seront sur le territoire des pays conquis, et passé les avant- 
postes, ils seront au compte de la République pour la subsistance; ii 
sera dressé des procès-verbaux par les commissaires des guerres des 
places où les chevaux sont entrés. — 1 5 ° Il est formellement stipulé 
que, dans le cas où le soumissionnaire serait arrêté dans sa fourniture 
par une cause majeure légalement constatée et confirmée par des 
représentants du peuple, le présent traité sera de nul effet, de même 
que la 7* Commission s’oblige envers le soumissionnaire à garantir 
l’exécution du présent acte et à l’assurer par tous les moyens qui sont 
en son pouvoir. — Vu, approuvé et^ccepté le présent traité par nous, 
membres composant la 7’ Commission exécutive, pour avoir sa pleine 
et entière exécution, en vertu d’une autorisation spéciale du Comité de 
salut public de la Convention nationale, à nous donnée par écrit dans 
la séance du 7 de ce mois, laquelle est restée déposée dans nos ar- 
chives. Fait en directoire le 8 germinal, l’an ai de la République une 
et indivisible. — : Gbvain , Mobeadx. d — Vu et approuvé par le 

Comité de salut public, le i 3 germinal an .ai de la République fran- 
çâise une et indivisible*'). 


Arcli. nat. AF* lu t tp. — Non 
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âl. [Le citoyea Duvidia, n^fociant à Bordeaux, est autorisé à expédier de l'Iie 
de Ré cinq cents tonneaux de sel pour le Havre et Rouen. — Ministère de la 
marine; BB’ 81. Non enregistré.] 

23. Le Comité de salut public, vu le rapport des inspecteurs des 
bâtiments du Palais national, considérant,, d’une part, l’insuffisance 
absolue du local actuellement occupé par la division de la marine et 
des colonies, considérant, de l’autre, la possibilité d’ajouter à ce local 
les deux pièces immédiatement contiguës en prolongeant les bureaux 
de la division de la guerre jusque dans le local occupé par la section 
dite des comptes décadaires inclusivement, laquelle section serait trans- 
portée dans un emplacement déjà disposé au a"” étage au-dessus du 
bureau des archives, considérant enfin que toutes ces dispositions peu- 
vent aisément s’effectuer en ménageant aux représentants du peuple 
attachés à la division de la guerre deux pièces dans les entresols et des 
communications intérieures pour aboutir commodément et sans détour 
au Comité de salut public, arrête que les arrangements ci-dessus seront 
mis sans retard à exécution, que pour cet effet les bureaux des comptes 
décadaires et ceux de la guerre effectueront, pour ce qui les concerne 
respectivement, leur changement de local, et que les employés ou gar- 
çons de bureaux logés dans l’étendue de ces emplacements les évacue- 
ront sans délai. Les inspecteurs des bâtiments du Palais national sont 
chargés de donner les ordres nécessaires pour l’exécution du présent 
arrêté'*'. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

MISSION DE BOISSET D4IIS LE Dép4RTKMENT Dt HiiÔNE ET NOTRES. 

Convention nationale, séance du i3 ffenniruil an ni .‘i avril 

La Convention nationale décrète, sur le rapport de son (iomiUl de 
sûreté générale, que le représentant du peuple Boisset est envoyé en 


ApcIi. nat.» AP*ii, — Non mrêgiêtré. 
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mission dans le département du Rhône et autres confiés à la surveil- 
lance du représentant du peuple Borel<‘), pour remplacer le représen- 
tant du peuple Richaud dont les pouvoirs sont expirés, il est revêtu 
des mêmes pouvoirs que les autres représentants du peuple' en mission 
dans les départements. 


DKCneT KT DÉBAT SUR LES KEPRÉSEIKTANTS EN MISSION. 

' Convention nationale , même séance. 

Un membre propose que le Comité de sûreté générale fasse à la Con- 
vention nationale un rapport sur les représentants du peuple en mission 
qui. revêtus de pouvoirs illimités, en auraient abusé pour verser le 
sang innocent. 

Un autre membre demande qu’on en fasse également un sur ceux 
qui ont déprédé la fortune publique ou les fortunes particulières. 

Un autre membre demande qu'avant de faire uii rapport sur ces 
délits, il faut faire une loi qui détermine les peines qui doivent y être 
appliquées. 

Toutes CCS propositions sont renvoyées au Comité de sûreté géné- 
rale. 


Même séance, soir. 

La discussion sur le rapport du décret relatif à l’examen de la con- 
duite des représentants envoyés en mission est reprise. Plusieurs mem- 
bres parient sur cette question, et l’Assemblée, ayant rapporté ce décret, 
passe à l’ordre du jour sur toutes les propositions y insérées, motivé 
sur la loi du 8 brumaire dernier 


Borel avait été envoyé dans la Sa6nc« 
et-Loire , TAin , la Loire et la Lotère, par 
décret du aS plnviéae an ut. Voir t XX , 
p. 3ao. 

Dtps le procéa*yerbal de la Conven- 


tion, p. i55, on a imprimé par erreur 
au lieu do ÜtcAaud. 

Cette lot du S brumaire an ni fixait 
la procédure à Tégard d'un représentant 
du peuple dénoncé. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS 
AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAHBRE-ET-MEUSE , À UTRECHT. 

Paris, i3 germinal an in~a avril 

• Nous vous annonçons, chers collègues, que les espérances des en- 
nemis sont encore déjouées. Depuis quelque temps toutes les corres- 
pondances étrangères annonçaient qu’il y aurait un mouvement dans 
PariSb La pénurie factice des subsistances en était le prétexte, le roya- 
lisme levait audacieusement la tête; mais la Convention nationale, ferme 
à son poste, épiait le moment où elle pouvait [frapper] sur les instiga- 
teurs, et c’est hier qu’elle fa fait. 

Hier, plusieurs sections sont venues k la barre pour faire une péti- 
tion relative aux subsistances. Tandis qu’elles y étaient, une foule égarée, 
au mépris delà loi et du respect dû à la représentation nationale, viola 
le lieu de ses séances et par le mouvement la foule rencoignant les 
représentants dans leurs bancs et se mêlèrent entre eux Mais au signal 
Aeraâiement, à la générale battue , tous les bons citoyens se portèrent 
en masse autour de la Convention. L’ordre fut rétabli dans le lieu des 
séances, et la tranquillité publique maintenue dans Paris. 

Les quatre représentants du peuple, dont le procès depuis longtemps 
était un sujet de désordre , ont été condamnés à la déportation •-*. lia 
Convention nationale a fait mettre en étal d’arrestation , au château de 
Ham, les représentants Cboudieu, Foussedoire, liuguet, Léonard 
Bourdon, Ruamps et Châles. 

Amar et Duhem ont été arrêtés. 

Maintenez la tranquillité dans vos armées; elle n’a pas été un moment 
troublée ici : l’attitude ferme de la Convention nationale en a imposé 
a tous les malveillants ; tous les instigateurs du royalisme et du teno- 
risme seront recherchés avec soin, et les autorités constituées en seront 
puises. 

Nous vous envoyons les lois qui ont été rendues â cet égard et la 
proclamation qui a été faite. 

Observez avec soin le mouvement des armées qui sont devant vous : 
nous avons lieu de croire que c’était un mouvement combiné, et il serait 

T(*\liict. — rrélRimt btrhn, Collut-A'Hi’riioiii ist Vidicr. ■ 
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possible que l’ennemi eût voulu le faire correspondre avec les mouve> 
ments extérieurs. L’ensemble est rompu * nous avons déjbué le pre> 
mier, et nous nous reposons sur vous pour déjouer les derniers. 

Le général en chef Pichegru a été nommé commandant en chef de 
la force armée de Paris, tant que durerait ce mouvement; dans qud- 
([ues jours il va se rendre à l’armée du Rhin. 

Nous vous prions de faire mettre notre lettre à l’ordre de l’armée. 

Sifpié : J.-P. Ghazal, J.-P. Lagombk (du Tarn), Mebun 
( de Douai), Maaec, Reobbll, DvBois-GBAWé , 

SiÉVKS. 

f (!<• In (fiiorre: Armépx tin \or(l el de Sambrr-vl-MrHiie. — (miiù 


I.E COMITÉ l)F. SALUT TUBLIC 
Vi:X KKl'BÉSEfHTAXTS À L’AUMÉE DE KIIIX-ET-MOSELLE. 

Paris, iii germinal an in-ti atril > 

Le Pichegru ayant ëté momentanément nommé comman- 

dant de la force armée de Paris, nous vous engageons à nommer pro- 
visoirement un commandant par intérim; nous pensons que le général 
Kléber peut remplir vos vues à cet égard, el nous lui écrivons pour 
qu’il se rende à l’armée, pour peu que sa santé le lui permette. Il est 
instant de se mettre en garde contre les mouvements de l’ennemi, qui 
cherchera sans doute à faire coïncider ses mouvements extérieurs avec 
ceux qu’il a cherché à fomenter dons l’intérieur. 

Le générai Pichegru joindra l’armée sous peu de jours. 

Salut et fraternité. 

J.-P. Lacombk (du Tarn). 

[Arcli. nal. ♦ AFii, -mit. — Ik ta mahi de Lncombe»\ 


L'original de cette lellro se trouve 
dans la Cotreipondance générale^ mois in- 
complet : on a déchiré une partie de la 
page , tans doute pour dérober les signa- 
tures, dont il ne reste plus que celle de 
J.-P. Ijacomlie, qui a signé en margc.llno 


lettre semblable fui adressée |Mir le Comité 
de sailli public aux représentants à l'armée 
des Alpes et d'Italie, comme l'indique une 
analyse avec citations guillemetées qu'on 
trouvera dans le catalogue Gharevay do 
186a, p. 79, n* H. 
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>’ y, * , ' ^ ' ' 

LE RBPRl^NTiAi: A|^ LA SONNE .AU COMITIÎ »B SALUT PUBLIB. 

Amiengj germinal an ///-a avnl 

J’ai reçu, oifoyens collègues, les 1 1 et 1 a du présent moi» vos deux 
letti^ da 9 î’our satisfaire à vos volontés exprimées dans celles que j’ai 
reçue le 1 1, j’w envoyé à l’instant à mes collègues Laurent (du Bàs- 
:Rhin) etFroger les deux lettres do Comité qui leur étaient destiQées, 
et les ai invj^ à se réunir è moi pour concerter ensemble «ir les. 
. secomf^à ajpporter à la commune d’Amiens, qui a envoyé un courrier 
porteur, de ces lettres pour découvrir où est notre collègue Laurent et 
lui remettre celles pour lui , et à notre collègue Froger celles à aoiL. 
qdresse. J’attends le retour de ce courrier, qui doit m’apporter l’avis du 
jour et heure auxquels nos collègues arriveront ici, ce qui m’empêche 
de me rendre à Péronne, au désir de votre seconde lettre du 9 de ce 
moût. Ma présence, d’ailleurs, y serait inutile pour en procurer du grain 
.à 4miens , car je sais qu’il y a des ordres et des commissaires de la part 
du Comité de salut public et de mon collègue Laurent pour presser 
,,T(HiIèvement des grains au fur et à mesure qu’il en est de prêts et leur 
..j^nduite à Paris; je ne pourrais donc en faire prendre pour Amiens 
qu’en me battant contre ces autorités, plus fortes que la mienne. Cepen- 
dant, sans désobéir aux ordres du Comité dt; salut public et h ceux de 
notre collègue Laurent, l’administration du district devrait faire passer 
à Amiens les grains qui en avaient été requis pour cette commune, qui 
étaient déjà censés être délivrés, lors de ces ordres postérieurs aux 
échéances des délivrances qui avaient dû être faites. Je le marque à cotte 
administration. 

La disette est toujours extrême ici, les ressources pour Amiens ayant 
été empêchées par les réquisitions de toute espèce qui ont frappé les 
communes qui avaient été touchées de réquisitions pour Amiens, mais 
j’en espère de ma conférence avec mes collègues Laurent et Froger. 

[ Arch. nat , D S 1 , 9. — Regitln de cormpondoHCe de ülatuc. ] 

,/f 

Voir plus haut, p. 877 «t ,176. 
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DN OK^ ^pPRésENTA|ITA AUX ARMÉES MU KOR^Vf^DE «AmIMt-MEUSB 

. l MERLIS ( DE DOUAI ) , :• 1*.,. 

MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

S 

%*uxelleSy 1 3 germinal an ni-s avril , 


Après uo voyage entremêlé de plusieurs événements filobeui) je sois 
arrivé kl, mon cher Merlin, le 8 de ce mois. J’ai voulu ô1»aerver pen- 
dant (|ttislques jours notre position dans la ville de Bruines. £n der- 
mère analyse, je peux airirmer que tout va au plus mal. Je m%scii|Mldaiïs ^ 
ce moitieat-ci de réfléchir et combiner les moyens de relever poids 
étf gouvernement, qui est complètement tombé. Très incessan^ènl, je 
te le prouverai, ainsi qu’à nos collègues du Comité de salut ptibTîe el ' 
des finances. Le temps des illusions est passé, ou, aux yeux dToii 
Memme sage et actif, il n’aurait jamais dû exister. Le discrédit Se' éos 
assignats y est porté au point le plus insultant et le plus injurieux {tour t 
la République française. Tu en jugeras en apprenant qu’une fermenté^ 
tfon assez vive règne dans ce moment à Bruxelles, parce qu’un des dé^ ^ 
fenseurs de la République, voyant qu’on voulait exiger de lui 5o livrfei * ^ 
pour une seule tige de poireau (que l’on vend a liards en numéraire), « 
s’est emparé de ce légume en abandonnant un assignat de lo sols au 
vendeur. 

Tôt» ces maux ne m’épouvantent pas, parce que je les crois suscep- 
tibles de remède, je t’en entretiendrai très prochainement; mais ce que 
je crois très important de te dire, c’est què, la mission de Portiez (de 
l’Oise) expirant, il est indispensable de le remplacer par un homme qui, 
comme lui, soit actif, éclairé et voulant le bien. Rappelle-toi que nous 
sommes ici dans le pays conquis en deçà de la Meuse, chargés de la 
même besogne, dont sont chargés tous les Comités de la Convention, 
et cependant nous ne sommes que trois, dont un encore est souvent 
obligé de s’absenter. 

En adjoignant à moi et à mon collègue Pérès, dont le zèle, l’activité 
et les lumières me paraissent avoir seuls soutenu depuis sa mission l’or- 
gMllsatiaii quelconque qui est établie ici, en adjoignant, dis-je, un col- 


l^^niarge, de la main de Merlin (de Douai): e Relations extériftures, 3* section. 
coiffé sa sAtoT rcauc. — xxi. ^ 3o 


kTlOMAU. 
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lègue tel que je te le demande, je crois que nous pourrions faire le bien 
des deux pays, et comjne je me sens bien dégagé de toute affection 
particulière, excepté relie du bien public, je n’hésiterai pas à t’indiquer, 
entre autres de mes collègues, Saladin (delà Somme) ou Rouzet (de la 
Haute-Garonne). Dans cette première partie, qui m’a paru la plus pres- 
sante, voilà mon devoir rempli. Je satisfais maintenant une affection 
bien douce, celle de t’embrasser. 

J. Ls Febyse (de la Loire-Inférieure). 

[Arch. nat. , F‘*. ay.] 


LES HBPnÉSENTANTS AUX ARMEES DU JiOR» ET l)E SAMBRÉ-ET-MEUSK 
AU COMITÉ DE SÛRETÉ GÉ>KBVI.E. 

Brvxellm, tS germinal an iii-a avril 

Vous êtes saisis, chers collègues, de l’affaire concernant les anciens 
administrateurs de Mons. Vivement sollicites par eux de leur rendre la 
justice qu’ils réclament, nous vous invitons à prononcer le plus t6t qu’il 
vous sera possible sur cette affaire, ou de nous la renvoyer pour l’exa- 
miner et la terminer. Nous attendons votre réponse. Le citoyen Oelecloy 
est rapporteur de cette affaire. 

Signé : PerLs, J. Le FEBVRB(de Nantes). 

[Areh. nat., D.S 3, 1 15. — Regulre da roii-ettfioiulanre <lrs re]irégentmlii.\ 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRB-ET-MSUSB 
Al! COMITÉ DE SALUT PI BLIC. 

Au quartier général à Cologne, i8 germinal a» in-a avril t'JgS. 

Les dépêches que nous venons de recevoir, chers ctdlègnes, de nos 
collègues de l’armée du Rhin-et-Moseile , nous annoncent que cette 
armée s’attend à être attaquée vers le y de ce mois , tant aux environs 
de Coblenfz que devant Mayence, et d.inB la paitie supérieure- du 
Rhin, où l’ennemi compte sur là pénurie d’approvisionnements dans 
nos places. Celte circonstance avait d’abord fait entrevoir quelques difli- 
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eultës dans i’exëcution de votre arrêté du h germinal relatif au blocus 
de Luxembourg. Mais nous avons considéré que cette disposition pou> 
vait tenir à des mesures générales qu’il serait peut-être dangereux de 
contrarier. Nous avons, en conséquence, arrêté que la marche des 
troupes qui se portent vers Luxembourg se continuerait, et, pour se- 
courir l’armée de Moselle-et-Rhin, nous avons, ainsi que le désirent nos 
collègues Féraud et Gavaignac, déterminé de faire partir sur la Nahc 
une nouvelle division complète. Ce çorps sera à portée d’agir dans le 
cas oii l’ennemi déboucherait devant Mayence. En outre toute l’armée 
de Sambre-et-Meuse va encore appuyer à sa droite vers Goblentz et la 
.Moselle, de sorte qu’il ne restera à la gauche de Cologne qu’une seule 
division. 

Vous sentez, chers collègues, que ces mesures nécessitent, de la part 
de l’armée du Nord, un mouvement combiné. Nous écrivons à nos col- 
lègues pour les inviter à faire étendre l’aile droite jusqu’à Hombourg 
près de Meurs. 

Nous sommes toujours dans l’expectative des subsistances et des 
fourrages qui doivent nous arriver de la Hollande ; nous ne pouvons 
vous peindre la situation effrayante où nous plonge le retard de ces 
.secours. 

Salut et rraternité. JoenKur, Tai.ot''-'. 

( Minislèi'u de la guerin; Arméex du ?iord et de Sambre-<‘t-Meiisc.] 


r.E HEI'ttÉSKNTVNT nA\S LA SEINE-HSrÉBIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dieppe, iSfferminal an iii-a avril iy<)5. 

(Reçu le 1 1 avril.) 

[•rÜuport adivssc une pëiilion de cinq communes de ce déprlcmcnt, qui sni- 
liciteat la mise en ré({uisition du fils dn citoyen Pierre Castelet, seul maréchal 
dans le canlou, i\ qui il deviènl indispensable, ne pouvant à lui seul subvenir à 
l'ouvmgc pour la cultuiH; de ces cinq communes. « — Arcli. nat., AF 11, t 65 . Ana- 
lyse. J 


t't Voir plus haut, p. sSs, Tarrélén” 35. -- En léle de cotte lettre: «A placer, 
répondu le ai (prininai. J.-l*. LAcoms.n 
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UN ÇES nSPnÉSENT.iNTS AUX POKTS DE LA MANCHE ET DE I/OGKAN 
1 AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

y; * M' 

! Jt(P Htuire, 1 3 germinal an ni— î avril lygo. 
i Chers collègues, 

Je vous remets ci-inclus quatre pièces concernant une demande 
d’échange, déjà adressée à la Commission de la marine et des colonies, 
par le citoyen Rodrigue, sous-chef des bureaux civils, chargé au Havre 
du détail des fonds, revues et hôpitaux de la murine. 

Il s’agit du citoyen Edme Rodrigue, son frère, prisonnier à Grenade 
en Espagne, à échanger contre un Espagnol de même grade, prisonnier 
à la Rochelle. 

Si cette opération est dans l’ordre des choses possibles, je vous prie 
instamment, citoyens collègues, d’accéder au vœu du citoyen Rodrigue. 

Cet administrateur précieux par ses talents, sa conduite et ses ser- 
vices, réunit tous les titres à la bienveillance du gouvernement. En 
accordant à son frère une liberté qui lui permettra, ainsi qu’il se le 
propose, de se consacrer de nouveau à la défense de la République, 
vous procurerez à une famille estimable une satisfaction qu’il me sera 
bien agréable d’avoir concouru à lui faire obtenir. 

Signé : P.-B. Boissieu. 

[Arch. nat., AF 11, 229. — Copie.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LA MAYENNE ET \ L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CilKRBUURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laval, 1 3 germinal anin-a avril lygS. 

J’écrivis, citoyens collègues, le to de ce mois, une circulaire à 
toutes les administrations du département de la Mayenne, pour avoir 
des renseignements sur leur situation politique et sur ce que j’aurais à 
faire pour l’amiMiorer. 


Ce.H pièces »ont joiataf* 
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La réponse du disirict de Craon me parvient la première; je vous 
en envoie copie. J’en userai de même à l’égard des autres, à ft^r et me- 
sure de réception pour que vous soyez instruits de la grandeur Üu mal 
et que vous puissiez m’aider à le faire disparaître. ^ ' ' « 

Ce qui m’inquiète, c’est l’aveu des administrateuii, que Ton âè peuf 
rien espérer, en l’état, de la plupart des communes villageoises et de 
leurs autorités constituées. 

Ils en donnent pour cause et l’affluence des Chouans, et la prétendue 
pacification, et la facilité qu’elle a procurée à ces bandes de se recruter: 
c’est ce qui me ramène toujours à ma première idée , qu’il nous faut une 
augmentation de troupes. Vous le jugerez ainsi, sans doute, par la lec- 
ture de cette pièce, qui mérite votre attention, jusques et y compris 
la fin. 

Je reviens à mu vieille et perpétuelle réclamation , qu’il nous faut des 
troupes. 

Le général Duhesme m’a, il est vrai, annoncé que le général Hoche 
lui renvoie enfin le même nombre dont il avait mis sa division à décou- 
vert. Mais ce nombre n’était pas sufflsant. Il le sera encore moins au- 
jourd’hui que les Chouans se trouvent en force sur tous les points. 

J’ai fait prendre des informations sur cette orgie où la cocarde na- 
tionale avait été foulée, et sur les causes pour lesquelles on avait vu 
plusieurs grenadiers sans ce signe républicain. 

Les grenadiers du bataillon ci-devant Aunis ont été rassemblés; ils 
ont protesté que l’orgie ne pouvait concerner que trois d’entre eux, 
qu’ils surveillaient eux-mémes depuis quelque temps, sans avoir acquis 
des preuves, et en ce qui concernait ceux de leurs camarades qui 
avaient paru sans cocarde, cela provenait de ce que l’Agence de l’équi- 
pement ne leur en fournissait point, et que, leur solde étant insuffisante 
à leurs nombreux besoins , ils n’étaient pas à même d’en acheter. 

Ce qui m’a satisfait davantage a été leur demande par acclamation 
d’être conduits à l’ennemi, qu’ils répondraient là aux dénonciations par 
le feu et la baïonnette. 

J’ignore si le commandant de Château-Gontier répondra si bien à 
l’inculpation qui lui est faite dans la lettre dont je vous envoie copie 
Mais, comme c’est un objet qui appartient plus particulièrement à vous. 


Cotte oopio «’ost pas jointe. 
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qui i’.ivcz nommé et au général en chef Hoche, à qui vous avez donné 
tonte latitude de confiance en celte partie, je reviens à d’autres détails. 

Nos braves frères d’arthes sont en un état réel de soulTrance et de 
misère dans cette division. 

La pénurie des subsistances détermina mon collègue Boursault à 
diminuer de quatre onces la ration en pain de chaque soldat, et à dé- 
clarer aussi qu’au lieu de légumes chaque soldat recevrait un sol de 
plus par jour. 

Cette réduction n’aurait été supportable que pour un cas d’urgence 
de deux ou trois journées. Le long temps de sa durée rend cette mesure 
meurtrière et l’occasion de plusieurs désertions. 

Il est impossible d’avoir des soldats, si on les traite comme des ana- 
chorètes. 

Je voulais rendre à ces braves militaires les quatre onces de pain et 
les légumes qui leur sont dus : la pénurie des magasins s’y est opposée. 

Je vous avais mandé de forcer la Commission à effectuer des appro- 
visionnements : elle n’en a rien fait. 

Indépendamment de t’insuflisance dans la nourriture, le soldat est 
dans un état de délabrement dans scs babils qui avoisine la nudité. Ce 
qui est plus intolérable encore, c’est d’étre sans souliers. Je vous en ai 
aussi donné avis, et l’Agence ne s’est point exécutée. 

J’ai bien pris aussi, de mon côté, le parti d’écrire une circulaire à 
toutes les administrations de district pour activer l’exécution de la loi 
du 1 k ventôse an ii , et forcer chaque ouvrier cordonnier de fournir 
deux paires de souliers par décade. Mais cette mesure ne peut sutlire, à 
cause de la rareté des ouvriers et des matières, et encore à raison de ce 
que les Chouans sont maîtres de la plupart des communes. Il faut donc 
que vous donniez des ordres pour que l’on vienne efficacement à notre 
secours sur ce point essentiel. 

La misère, mes chers collègues, est souvent une mauvaise conseil- 
lère; elle est de plus, dans presque toutes les occurrences, un très mé- 
chant instrument; on fait rarement, de bon coeur, le bien avec clic. 

Le gouvernement veut-il avoir de bons soldats, des soldats forts, 
vigoureux, pleins d’énergie et de républicanisme f II faut qu’il les nour- 
risse et les mette au dessus des premiers besoins. 

La division qui est dans ce d^artement ne réclame hautement que 
sa ration entière de pain et des soidiers. Mettez-Vous à même de la ra- 
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tUfaire, et vous apprendrez, dès qu’eUe sera en force, que les Chouans 
tremblent et fuient devant elle. 

Mais jusqu’alors les soldats seront sans beaucoup de courage. Les 
Chouans continueront leurs tentatives de séduction et d’attaque. Prene||. 
citoyens collègues, tous les moyens qui sont en votre pouvoir pour 
changer cet état de choses et faire fournir aux troupes les subsistances 
et les souliers que je vous ai demandés. 

Vive la République ! Salut et fraternité. 

Bauuban. 

Ratnadd , secrétaire. 

P.-S. Il m’arrive à l’instant deux lettres^" de la part de l’agent na- 
tional du district d’Evron. Elles nous instruisent de l’état des choses 
dans ce district. 

[Ministère de ta guerre: Armée des Côtes de Brest et de Cherbourff.] 


LF. UEPRÉSENTANT DANS L’INDRE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, i3 genniml an iii-s avril ijgS. (Reçu le ii avril.) 

I (rPnchoIie Irausmet son arrêté de ce jour, portant que i’arrété pris à Oriéans, le 
a piuvièse dernier, par le représentant du peuple Porcher, relatif à la réquisition 
de grains donnée è la commune de Tours sur le to'ritoire de Ciiinon, sera exécuté 
sans dâai, nonobstant tout arrêté ou toute loi qui auraient pu y paraître con- 
traires.n — Arch. nat., AFii, 180. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT À LA ROCHELLE, ROCUEFORT, BORDEAUX ET BAYONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Hochelle, 1 3 germinal an ni-a avril t jgS. (Reçu le ab avril.) 

[ irBlutd transmet son arrêté de ce jour, portant qu’il sera sursis snrde-champ à 
la coupe du bois nommé La Garde^ux-Vaiets, situé dans la commune de Croix- 


0 ) Ges lettres sont jointes. 
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Chapeau, et appartenant «{ citoyen lïaronard, qui' se trouverait dénué de toute 
jressource: que la partie abattue sera travaillée el «nhivée sans délai — Arch. 
^Iiat,, ÀP II, 180, et AFii, 174. Analyse.] » 


BR DES nim^SENTANTS À L’AEMÉK DES PYEENÉES OCCIDENTALES 
. ^ • Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

germinal an iit-ù avril tjgS- (Reçu 1 o j 3 avril.) 

[ffChaudroQ-Roussau a nommé, par son arrêté du 1 3 o^ernnnol. à la place (rin> 
apc^eiif de tous les établissements militaires el dépôts de 1 armée le citoyen Ln- 
vergne, national du district de Tonneins, ex-général de l’étal-major de 
4 '«rmée cwn^ûdée par Canclaux. Grands avantages de ce choix. Le Goniité i ap- 
Soumet des idées sur les fonctions de cette place et sa nécessiti'* pour 
décbai^r i^tat-major de l’armée, déjà trop surchargé, de la surveillance desdits 

établissements «r Je me suis sérieusement occupé des hôpitaux et dépôts de 

céovalescence, mesure qui m’a parfaitement réussi rannce dernière à l’armée des 
Pyrénées orientales; mais il n’est fias inutile de vous dire que la manière dont est 
traité le soldat dans les hôpitaux d^oûte et le défenseur actuel (sic) elles témoins 
du pën de soins qu’on leur donne. Je sens qu’il est bien dinicile qu’il ne se com- 
mette point d’abus, attendu la gi^ande quantité de m^dades , ta p4^nurie d’infirmiers, 
de médecins et de chirurgiens , presque tous morts : mais le gouveraenient doit , par 
cda même, faire les plus grands efforts pour diminuer le nombre dra malades et 
s’occuper de l’armée des Pyrénées occidentales. Salut et fraternité. Sigiié ; Ciuii- 
droX'Roossai.^ — Arch. nat., AF ii, a 63 . Analyse, axH! pai'ties textuelles, j 


m DES REPBESENTANTS À L ARMEE DK RHIN-KT-MOSEU.E 
AD COMITÉ DE SALUT PIBIJC. 

Au quartier général d'Oberingelheim^ 
i 3 germinal an avril (Re^ju le 1 1 avril.) 

Je reçois chaque jour, chers collègues, des demandes de la part des 
habitants du pays conquis, qui sont passés sur Pautre rive du Rhin, 
pour rentrer dans leurs foyers. Il y a quelque femps que nous avions 
pris, nos collègues Meriin,Féraud et moi, un arrêté relatif à cet objet. 
Mais de paissantes considérations avaient aiTêté notre collègue Féraud, 
qui s’était chargé de le faire mettre à exécution. Ortains de ces habi- 
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tants, qui étaient reati^s alf moyen <fe passepoils sèrpm k i’ambasiu-- 
dcur de fc Républiquèlk Bflle , s’dlaicnt plu à répandre ^ns le pays 
Autrichiens en force allaient passer iè Rhin, que Luxembourg iflati 
être débloqué, et que les Français étaient décidés h battre en retraite. 
Iis ont toc^ fiait pour discréditer nos assignats, ai^ point que,fOus no% 
yeux même, on les refuse. C’est ce qui nous a empéenéi je permettre la 
rentrée des habitants du Palatinat. Tout ce qui pouttait psfler en leur 
faveur serait la nécessité de cultiver les terres. Aloi^ I9 permission^ 
devrait se iKirner à la classe des laboureurs. C’est à voj|it»è jugera tbeiu'^ 
collègues, si cette permission doit leur être accordée et à provoquer 
cet effet un décret de la Convention nationale. Je ne dois pas ^ous dis** ^ 
simuler que, dans un moment où nous préparons les moyeial^ d’attaque, 
et où l’ennemi en prépare aussi doson côté, il est à craindre qu^d n’itiUK^ 
duise, au moyen de cette rentrée, des espions pour lui readlHs compta 
de nos forces et de nos différentes dispositions. Peut-être jugeréxrvoua 
que la sûreté de l’armée doit l’emporter momentanément sur toup les 
motifs de clémence qui parlent en faveur d’hommes dont la plupart ne 
s’enfuient que par la terreur qui précède toujours la marche de l’arpiêe. 

Salut et fraternité. 

(Iwaignac. 

[ Arrli. nat. , AF ii , a'17. j 


LE REPRÉSENTANT DANS LE RliONK, LA LOIRE, L’AIN ET L’ISÈRE 
AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Lyon, germinal an rihu avril ijyS. (Reçu le 7 avril.) 

[(^Richaud transmet, en son nom et au nom de ses collègues, un arrêté du 9 du 
courant pour faire {myer aux citoyens Desvernay père et liis, chargés par la Com- 
mission du commerce de recevoir et de faire passer à Orléans des savons pour le 
compte de la Républi(pie, la somme de ^7,079 livres par eux avancée, et pour 
foire suivre h ces savons leur destination ; invite le Coiiiité à faire cesser les en- 
traves que la versatilité des ordres de la Commission apporte à Li circulation des 
denrées. Il — Arch. nat, AF ii, 197. Analyse ] 


En mar/|[e ; «Renvoyé à U A* division.» Voir plus loin, p, 688. 
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[ a AVRIL 1 795.] 


U: REPRÉSENTANT 

À L’ARMÉE NAVALE DE 'LA MEDITERRANÉE ET À L’ARMÉE D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pori-la-Moniagne (Toulon), i3 germinal an ///-a avril 1 

Je reçois à l’instant, citoyens collègues, la dépêche en date du 
6 germinal adressée, par un courrier extraordinaire, aux représentants 
dupeuplepn^s l’armée d’Italie^i). Vous avez vu, par les comptes successifs 
que je vous ai rendus, que j’avais prévenu vos desseins sur les disposi- 
tions que vous me recommandez. Toutes les troupes distraites de l’ar- 
mée d’Italie pour faire partie de l’expédition maritime ont été dé- 
barquées et doivent, en ce moment, être rendues à leur destination. 
Nous n’avons gardé que les forces sullisantes pour la garde dé cette 
place importante. 

Je fais passer de suite à mes collègues près l’armée d’Italie la dé- 
pêche qui leur est destinée. 

Lb Todrnel'r (de la Manche). 

( Arch. nat. , AF 11 , acô. 1 

LE MÊME AU COMITE DE .SALUT PUBLIC. 

San$ lieu (Toulon), i3 germinal an iii-a airil 
Citoyens collègues, 

Je vous annonce avec plaisir que la division de six vaisseaux, trois 
frégates et une corvette, conunandée par le contre-amiral Renaudin, 
vient de mouiller dans ce port. 

Voici le précis du compte qui m’a été rendu par cet officier. 

Ayant été contrarié par des vents très orageux du S. 0. et 0. S. 0. 

. pendant trois semaines dans l’Océan, il a passé enfin le détroit de 
Gibraltar, et, le suriendemain de son entrée dans la Méditerranée, 
un coup de vent d’ . . démâta le vaisseau le S t Mai de son mât de 
misaine et de son grand mât de hune. 

Voir plos haut, p. 336. — Un mot ÜUatble. 
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Le 10 genninal, par le parage du cap Gr^z,il a rencontré un vaia^ 
Beau de guerre espagnol, auquel il donna chasse. Le calme et les cba^ 
loupes qu’on y envoya de terre pour le secourir le dégagèrent, quoiqu’il 
ait reçu plusieurs volées de dilTérenls vaisseaux de la division. 

Ce général, auquel je viens de parler, m'a rapporté qu’il y avait à 
bord de sa division environ mille malades, que ses vaisseaux n’ont 
point de câbles, et qu’ils manquent entièrement de cordages et filins 
nécessaires au gréement desdits vaisseaux. 

Il a fait , dans sa traversée de Brest à Toulon , dix prises espagnoles 
et anglaises, lesquelles ont été expédiées partie pour les ports de 
l’Océan et d’eux d’elles pour les côtes de Provence, chargées de blé. 

Vous voyez, citoyens collègues, que nos besoins sont grands et nos 
ressources peu étendues. Je vais faire examiner de suite la situation des 
vaisseaux de cette division, et activer les réparations, autant qu’il sera 

Je vous adressai , par mon couriier du jour d’hier, la pièce ci-jointe^'^ 
mais comme cette dépêche vous sera remise par un courrier extraordi- 
naire, j'ai pensé devoir avancer l’instant où ces détails vous parvien- 
dront. 

Salut et fraternité. Siffné : Le Toubneur (de la Manche). 

[Registre de correspondance de Le Tourneur, collection Étienne Charavay.] 



I.K m£mE au comité DK .SAI.UT PUBLIC. 

Sans lieu (Toulon), i 3 geimiml an ui-ü avril tjgS. 

Citoyens collègues, 

Je vous ai adressé, par le courrier que vous me renvoya extraordi- 
nairement, mon acceptation delà mission dont la Convention nationale 
m’a honoré pour les Indes-Orientales et vous priais de me tracer la 
marche que j’avais à suivre. 

Votre silence sur ce point me fait présumer que vous êtes dans l’in- 
tention de me laisser à Toulon jusqu’au moment où l'expédition pour 


f’î Aucune pièce n'est jointe* — Voir t. XX, p. hht. 
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les Indes aura lieu. Je dois vous observer, à cet égard, que, malgré le 
zèle que je mettrai toujours à seconder les vues de la Convention, les 
fatigues que j’éprouve depuis longtemps, et notamment ici, exigent né- 
cessairement un intervalle pour prendre quelque repos, avant le grand 
voyage que je dois entreprendre. 

J’espère que vous pèserez cette observation , et que vous voudrez bien 
m’instruire de votre décision à cet égard. En attendant, comptez que 
je resterai ferme à mon poste, malgré toutes les épines dont il est 
semé. 

Salut et fraternité. Signé ; Le Toubneub (de la Manche). 

[Registre de correspondance de Le Tourneur, collection Étienne Cliaravay.] 


LE MÊME AU COMtTE DE SÊRETÉ RENÉRALE. 

Sons lieu (Toulon), 1 3 germinal an in-a airil ijgS. 

Sur l’avis que j’ai reçu , de mes collègues è Marseille, des rassemble- 
ments séditieux qui se formaient dans plusieurs communes des départe- 
ments du Var et des Bonebes-du-Khône , et notamment dans la com- 
mune de Castellet, district de Toulon, où ils avaient envoyé un 
détachement peu nombreux pour s’emparer des coupables qui leur 
avaient été désignés, je n’ai pas balancé à m’y transporter moi-même 
à la tête de cinquante chasseurs à cheval , bien convaincu qu’en pa- 
reille circonstance il est infiniment dangereux d’employer des moyens 
insuffisants, qui compromettent la force publique. Le commandant du 
détachement envoyé par nos collègues me faisait pressentir ses justes 
alarmes à cet égard. Mon entrée, à l’arrivée de la nuit, en a imposé aux 
malveillants. Dix-huit d’entre eux, qui avaient été désignés, ont été arrêtés 
et transférés à Marseille, où mes collègues seront plus à portée que moi 
de prononcer sur leur sort d’après les renseignements qu’ils doivent 
avoir sur leur compte. Malheureusement les grands coupables contre 
lesquels le Comité a lancé depuis longtonps des mandats d’arrêt se sont 
soustraits jusqu’ici à nobre vigHance, mais les mesures rigoureuses sont 
prises pour s’en assurer. Je vous annonce avec plaisir que ma présence 
a maintenu l’ordre « et que tout s’est passé sani coup férir. 
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Ces rassembiements criminels paraissent se multiplier sensiblement 
depuis quelque temps; des hommes pervers se répandent dans les cam- 
pagnes et changent souvent de lieu pour échapper à la surveiUance. 

Je ferai pour mon compte tout ce qui dépendra de moi pour d^ouer 
leurs complots liberticides. La plupart de ces personnages se disent 
patriotes opprimés, et vous savez comment. Il est instant que le gouver- 
nement prenne des mesures promptes et sévères pour empêcher les 
progrès de ces rébellions partielles. 

Je joins ici les divers arrêtés que j*ai pris dans celte circonstance, et 
j’espère que vous en approuverez les dispositions. 

11 existe toujours dans cette place importante un levain de fermen- 
tation , suite nécessaire de ce qui se passe au dehors ; cependant la 
grande majorité des citoyens est dans les principes. Notre surveillance 
et la fermeté qui doit caractériser les représentants du peuple feront 
le reste. 

Salut et fraternité. - Signé : Lr Tourneur (de la Manche). 

[Ri^isüv de correspondance de l^e Tourneur, collecüon Étienne Cbaravay.J 


UN DES .REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE D'ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

. Nice, i3 germinal an in~ù avril tygS. (Reçu le i 4 avril.) 

I ffRefiroy annonce que les gendarmes et cavaliers qui escortent les fonds des- 
tinés il cette armée réclament journellement une indemnité pour leurs frais de 
route, qui sont exorbitants et auxquels ils ne peuvent satisfaire avec leur solde. Il 
n’a pas cru devoir la fixer; il invite le Comité à lui adresser un arrêté i ce sujet: 
joint une lettre du payeur général de l'armée à ce relative.» — Arch. nat. , AFii , 
gSa. Analyse 

En mirn^ : «A placer. » 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 4 germinal an iii-S avril 1 750 . 

1. Le Comité de salut public, après s’étre fait représenter les reçus 
des iirraisons faites par l’association des artistes musiciens des chants 
et hymnes patriotiques destinés aux armées de terre et de mer, pour 
lesquels ledit Comité s’est abonné par arrêté du a 1 messidor lesdits 
reçus constatant que la livraison du troisième trimestre est remplie, 
arrête que, pour faire opérer celles du quatrième et dernier trimestre, 
il sera , en conséquence dudit arrêté du a 1 messidor, délivré au citoyen 
Sarrette, fondé de pouvoir de ladite association, un mandat de la 
somme de quinze mille cinq cents douze livres dix sols, ({ui sera prise 
sur le fonds de dix millions mis par décret à la disposition du Comité 

„ de salut public. , 

Mermî» (de Douai) 

2. Le Comité de salut public arrête que la Commission des trans- 
ports. postes et messageries tiendra à la disposition des rejiré-sea- 
tants du peuple Frémanger et Froger, chargés de l’appruvisionneraeut 
de Paris, six chevaux de selle harnachés, qti’elie fera placer sans 
délai, savoir trois à Senlis, et trois à Montdidier. 

Mbsu» (de Douai ^ ^ 

5 ' 

' V/"* , 'k 

3. Le Comité de salut public ^ sur la demande du Comité 
contenue dans sa lettre du lo de ce mois, autorise le citoyen Jacob, 
commissaire des guerre», employé à Perpignan, à se rendre A Paris 

Voir t» XV, p« rarrété du A. Druuifr, CsAtAL, AfiiifG, Bsviit4*i 

a* Lacoüm (du ï«rn ), dauâ AF ii, Bt* 

W Apch. Mt,, AF II, 67* îl ^ 1» nm î’») ArcL nat, AF n, M. ta 

itttre minute, «ignée : (de Douai), main dp Merlin {de Demi), 
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et^ séjc^urner tout le temps qui lui sera nécessaire pottr^'!M|rvî^ller 
l’impression |^n ouvrage relatif i 1^ compilation des lois mijitairel. 

è ' ' . 

“ ^ Mbrun (de Douai) 

‘ 1 

• „ Le Comité de salut public, considérant qu’ayant jugé ù propos 
de réorganiser d’une manière plus utile le Conseil de commerce étaUi 
le l A vendémiaire et l’ayant appelé près de lui le i4 ventôse der- 
nier, 4bous le nom de bureau du commerce, il convient de lui donner 
tous les moyens de puiser les renseignements utiles à sou installation et 
au commerce de la République, arrête : i* Tous mémoires, avis, dé- 
cisions et lois précédemment rendus sur le commerce, et qui le ^ront 
dans la suHe, seront rassemblés et déposés dans le même local où est le 
bureau de commerce. — a* Le citoyen Vallée , membre dudit bureau 
de commerce, sera chargé de rassembler et conserver Icsdits mémoires, 
avis, décisions et lois, et en conséquence sera nommé garde desdites ar- 
chères. — 3® Ledit garde des archives sera autorisé à retirer des lieux 
où ils peuvent être lesdits mémoires et lois. — 4® Le dépôt desdites 
archives sera établi dans le local qu’occupe le bureau de commerce, 
rue Neuve des Capucines, n® i a. — 5® La garde desdites archives sera 
logéo'dans le même local. 

Roissy 

s 

5. « Extrait itt registre des délibérations de la Commission des appnm- 
, simmements de la B^uhliipte. Séance du 'j germinal an m. — La Com- 
mission, vu la pétition du citoyen Bernard Nieuwenhuisen, cultivateur, 
demeurant à Epinay-sous-Sénar, district de Corbeii, tendant à ob- 
tenir des avoines pour ensemencer ses terres, qui ont été dévastées par 
lu grêle; vu le ccrtilicat du district de Corbeii, qui atteste les faits ci- 
^erâafténoncés; arrête : t® En vertu de la loi du 6 ventôse, la Com- 
nriisioii requiert le citoyen Caille, commune de Servigny, canton de 
Ueusaint, district de Melun, de fournir sur-le-champ, au citoyen Ber- 
nard Mieuwenhuisen la quantité de quatre-vingt-dix quintaux d’avoine 
pour ensemencer ses terres. — a® Le citoyen Caille demeure r^pon- 
snld* de l’exécution de la présente réquisition , sous les peines portées 

* W Arclu'^Mt AFii, 6t. Arrb. ntt., AF ii, tS. — No» enre^ 

(•» Voir t XVII, p. t3o, l'.rrélé n® 7. 
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par les lois. — 3 ® Le présent arrêté est soumis à {approbation du Co- 
mité de salut public. — r Fait et arrêté en la Commission, les jour, mois 
et an que dessn^^^igi^é : le commissaire, Lk Païen, h — Vu et approuvé 
parle Comité de salu^>ublic, le lA germinal an 111 de la République 
une et indivisible, y 

4 Roissy 

6. [Le Cémilé de salut public et [celui] des finances anêtenl que, sur les fonds 
rois à la disposition de la Comroission des approvisionnements, il sera fait au district 
de Rouen une avance, à titre de prêt, de quatre niiilions en assignats, pour achats 
de grains chea Tllranger ; sur ces quatie millions, trois millions sont spécialement 
afleclés à la oonmiune de Rouen. Roissy, Marec. A. Dimont. Merlin (de Douai), 
Delamarre, DoBois-GaANcé, Vernier, Jouannot, Laporte, J.-P. Chazal. — Arch. 
naU, AF ii, jt. Non emregisiri.] 

7 . [Sur la quantité de 5,895 qiiintauv de blc, qui reste à expédkf du port du 
Havre pour odiu de Brest, il sera mis sur-le-champ h ia disposition de la com- 
mune de Rouen la quantité de 0,396 quintaux. Roissy. — Arch. nat., AFii, 78. 
Non emg/htri.] 

8. [Autorisation d'expédier diverses marctiand’ises par narire neutre el avec 
destination simulée. Boissy. — Arch. nat. , AF 11 , 78. Non enrtgwiré. ] 

9 à 11 . [Autorisations d’exporter, Boissr. — Arch. nat, AFii, 77 et 7%. Nm 

enrfgistré, ] 

lâ. [Réquisition de voituriers, chevaux et voifttrc4» pour être employés aux 
travaux de la route de Chauny , sous les ordres de ringénieur en chef cbat]^ de les 
diriger. J.-P. Chaz al. — ArcL nat , AF n , 80. Non mregiitri, ] 

13 . Le Comité de salut public arrête : « " que ies officiers qui éisj^nt 
attachés aux compagnies de grenadiers, lorsqu’elles ont été détacbOs de 
leurs corps pour composer des bataillons de ^nadiers, n’ayaiiit |K>int * 
cessé de concourir pour leur avancement dans leurs corps m^ectifs, 
ne pourront prétendre à d’autres grades, lorsque les comptl^kl de 
grenadiers rentreront dans leurs corps, qu'à ceux auxquels iis dut droit, 
soit par leur ancienneté de service ou le choix, sans égard à edui qu’ilt 
auront pu occuper pendant le temps qu’ils ont été détaché, mèpa» dans^ 
l’état-major des bataillons de grenadiers ; 9” que ceux desdits officiera 


Arch. nat., AFii, 70. — Non ênrigùtré. 
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qui ouràient été indAmcnt remplacés ou privéi^ d*on emploi auquel leur 
ancienneté dé service leur aurait donné droit adresseroot ïeun récla- 
mations à la Oommission des armées* de terre, qui soumettra à 
l'examen du Comité do salut public pour y être s|fÿué; 3 ’ quà Tégard 
des officiers de l’état-major de ces mêmes bataillonlrde grenadiers, qui.' 
n’étaient attachés à aucun corps avant leur nomination à cet mnploi,*' 
ou qui, tenant à' des corps, n’étaient point gradés, ils feront passer dans 
le plus bref délai à la Commission des armées de terre un état exact de 
leurs nom, prénoms, âge, lieu de naissance, profession avant d’entrer 
dans l’étaLmilitairc , les emplois par lesquels ils auront pÉné, le détail 
de leurs services, leur capacité, leur patriotisme et leur conduite morale 
et politique. Ces états devront être certifiés par les conseila^’adminis- 
tration des corps auxquels ils sont attachés et par les officiers généraux 
sous lesquels ils auront servi. La Commission transmettra lesdits étals 
au Comité de salut public, qui décidera si les réclamants sont sus- 
ceptibles. d’être proposés à la Convention nationale pour être |]ro|nus 
par elle i des emplois à sa nomination. 

Dcbois-Cbanck!*'. ' 


14. Comité, inslniit de la capacité du citoyen Philippe Iloujot», canonnier 
volontaire au 8* régiment d'artillerie , i »* c»m|Hignie , dans l'art de i’aéroslalion , le 
recju'ièrt de se- rentlie h Meadon , pour (Mrc admis dans la compagnie des aéro- 
stiers. MiBEC, FocacBOT. — ,4rch. nat., AFii, aao. .Von etire^sfré.] 

15 . Le Comité de salut public arrête, en interprétation des articles 
a et 3 de la loi du afi pluviêse dernier, ([u’une somme de vingt livres 
parité sera déduite sur l’indemnité relative à chaque grade, à l’égard 
des gBadarmes non montés qui ne se seraient pas procuré de chevaux 
dans 1» délai fixé par la loi du a a juillet 1791 (v. s.). 

. Dcbois-Cb.^bcé®. 


" 16 . Le Comité de salut public arrête: 1" que, dans les lieux où 
les geadarmes ne pourranl se procurer des fourrages à leur compte, 
les municipalités sont autorisées à passer des marchés au rabais pour 


AÉii, ao4. — /Vou en~ 

rtffitiré. 


Arcli. nat., AF 11,. aaà. — Non m 


3i 


ooMiriM •uirr roiuc. — mi. 


twmuMttt «ATiomit. 
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la fourniture nécessaire à chaque brigade; 9 ” que b portion de solde 
des gendarmes applidnble aux fourrages sera employée à racqiiittemcnt 
desdits marchés; 3” que dans le cas où le prix du marché excéderait 
ladite portion de solde le trésor public tiendra compte de l’excédent; 
4” enfîn que la Commission des armées de (erre est autorisée à régler, 
tous les trois mois, le compte de ces fourrages, et à délivrer des or- 
donnances pour acquitter les fournitures qui auront été faites. 

I)i Bois-CnAscé''*. 

17. La 7 “* Commission, se trouvant encore chargée des ateliers de 
eonstrucUons et réparations de caissons et voitures, et le citoyen Lan- 
chère ayant pris, aux termes de son marché, tous les chevaux qüi y 
étaient attachés, le Comité de salut public arrête que la 7 " Com- 
mission fera choisir dans les chevaux de réforme ceux à refaire, et en 
état d’être attachés au service des parcs et ateliers de constructions et 
réparations dont elle est chargée, et ce, jusqu’à concurrence des besoins 
connus, tant en chevaux de trait qu’en chevaux de selle. La 7 ” Com- 
mission en formera un état pour être approuvé par le (Comité de salut 
public. 

Lapohtb 

18. jLa suspension du dief de brigade Coyailet est levin;; il est autorisé à 
prendre sa retraite. Ddbois-Cbasc^, F. Aiiaav. CiiniACKaKs. Menus (de Douai), 
J.-P. CuAZAL, Latobte. — Aicli. liât., AF ii, 3t8. A<>»i rnreffixlré.j 

19. f lje citoyen Dupré est autorisé à rcjirendro sts fonctions auprès du l’eceveiir 
du dieirirt de Dieppe, en donnant sa démission'’^. Dcbois-Cbascb. — Aixb. 
nat., AF H, 3 18 . JVtm enr^ittré.] 

20 et 21. [Congés. — Areh. nat., AF ii, 3i8. Aon enrt^tré.] 

22. Le Comité de salut public arrête ce qui suit :,Vu l’urgence des 
besoins extraordinaires des vivres à l’armée des Pyrénées occidentales, 
lesdeux départements de la Charente et de la Charente-Inférieure, faisant 

Arch. nst., AP fl, 99%. ~ Aon « 1 - du 1 5 germinal, au miniilèrc de i* guerre. 

rt'^iêtré, ùifTBitpandmee géHhale, 

^*5 Apch. iiAt,» AF 11, — Nmi en- On ne dît pa« de qadkî place Dttpré 

regiëtré. Cet arrêté» ne retretivc* à h date avait k donner «a démission. 
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partie actuellement de l’armée de l’Ouest, sont compris à dater de ce 
jour dans celle des Pyrénées occidentales. 

J. -P. Lacohbe (du Tarn)*'\ 

23. Sur le rapport de la 'y'"° Commission , constatant l’empressement 
qu’elle a mis à soulager le trésor public en réformant les employés que 
l’exécution du marché Lanchère et Gerfbeer rendait superflus dans ses 
bureaux, le Comité de salut public arrête: i" que, conformément au 
décret rendu le a 9 nivôse en faveur des employés de l’ancienne Com- 
mission des approvisionnements, ceux de la Commission des transports 
supprimés par l’effet du marché Lanchère et Cerlbeer jouiront de trois 
mois d’appointements, à compter du 1* germinal, et sur le pied de leur 
traitement de ventôse. — a" A cet effet, ces employés supprimés seront 
portés sur des états séparés, et ils seront payés de mois en mois. — 
3* Ils seront tenus de fournir chaque mois une déclaration signée d’eux, 
portant qu’ils n’ont obtenu aucune autre place. — 4® Ils cesseront d’être 
payés, si , avant l’expiration des trois mois, iis sont employés dans une 
autre administration. — 5® La 7“' Commission est chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Lai’ohte, Relbf.i.l, Mkrun (de Douai), J.-P. Ch.azal, 
J.-P. Lacombe (du Tarn), Mabec, Foibcroa®. 

24. Bases arrêtées par le Comité de salut public et proposées pour 
servir au traité d’alliance entre les deux Républiques française et ba- 
tave: 1" Reconnaissance solennelle de la République batave comme 
puissance libre et indépendante. — Alliance offensive et défensive 
entre les deux républiques. — 3" Faculté ôtée à chacune des deux puis- 
sances de conclure un traité de paix sans le concours de l’autre. — 4” La 
République batave fournira pour la défense commune, pendant cette 
campagne, 1 a vaisseaux de ligne et 18 frégates. Ces forces seront aug- 
mentées, s’il y a lieu, pour la campagne prochaine. — 5® Pendant la 
guerre, les forces bataves de terre et de mer destinées à agir contre 
l’ennemi seront sous les ordres des généraux français. — 6” La Ré- 
publique française restitue dès à présent à la République batave tout le 


Ministère de J« (juerre; Cun'espftth- 
danCB — Nm 


Miniatèro do lit (jucrre; Coireêpoth- 
datteo fféné'tdn» — Non enreffUtf^, 
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territoire qu'elle a conquis et qu’elle occupe dans les pays appartenant 
ci-devant aux Provincçs-Unies qui sont situées au delà du Rhin et du 
Waal. — 7° Les pays situés en deçà du Waal et du Rhin , sauf l’exception 
portée dans l’article suivant, resteront occupés militairement par la Ré- 
publique française jusqu’à ce que leur état définitif soit réglé à la paix. — 
8° Sont exceptés les places et territoires qui suivent, savoir : Maestrioht, 
Venloo, Breda, Berg-op-Zoom et le reste do pays, depuis celte dernière 
place jusqu^u marquisat d’Anvers, enfin les pays qui forment les deux 
rives du Houdt, savoir à droite les lies de Sudbeweland et deWalchercn , 
et à gauche la Flandre hollandaise , ces places et territoires devant 
rester dans la possession française jusqu’à ce que leur sort suive défini- 
tivement celui de la Belgique. — 9" La République française conti- 
nuera à occuper militairement jusqu’à la paix . dans les pays restitués , les 
places fortes qu’il lui paraîtra utile de garder pour la défense du 
pays. — 10“ La navigation du Rhin, de la Meuse, de l’Escaut et de 
toutes leurs branches jusqu’à la mer sera libre aux deux nations. — 
1 1" Il sera payé par la République batave à la République française la 
valeur des frais de la guerre que celle-ci a eu à soutenir contre la pre- 
mière. La République batave pourra se racheter de celte dette, en 
offrant une indemnité équivalente, qui sera fixée et stipulée à l’amiable 
entre les deux républiques. Il sera payé sans retard un premier acompte, 
lequel ne peut être moindre de ao millions de florins en espèces son- 
nantes ou en bonnes lettres de change sur France ou sur pays neutres. — 
Arrêté au Comité de salut public, b* th germinal l’an iii de la Répu- 
blique française. 

Mabec, Meiilin (de Douai), Rcibkm, SiKrLs, Düjiois-Cranck, 
J.-P. Lacombe (du Tarn), A. Dcmost, Boissa, La Pobtb, 
J.-P. Chazai,, Focbcroy-’I 


niCRET RELATIF AU DES MEMBRES OU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, décret du iù germinal an ni-3 ami 1 jgfi. 

[Décret portant que fe Comité de saint public aura désormais quatre membres 
de pins. — Ce décret ne se trouve pas dans le procès-verbal de la Convention; 
Mais nous en connaissons l'existence par i’arrété du Comité de salut puUic du 

Ministère des stbires étrangères; CirraftiHflanai' de UMamle, vot. 587, ielhi ifi. 
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la germinal an m, n* 1 (voir plus loin, p. 6 o 3 ), et auBsi par le Moniteur^ 
réimpr. , t. XXIV , p. 1 89* On ÿ lit : ftlîomy : Malgré tout le zèle des membres du 
Comité de salut public, iis ne peuvent suffire aux occupations dont ils sont char* 
gés ; ils vous proposent, eu conséquence, de leur adjoindre quatre nouveaux mem- 
bras , et de décréter que la nomination de demain sera de sept. — Cette proposition 
est décrétée. i>] 


REPKÉSENTANTS EN MISSION. . 


MISSION DE BLANOUI, EAYOLLB, PBRIÈS ET JOSEPH LACOMBE 
l'OüU LA RÉPARATION DES ROUTES (*). 

Onmnlinn m'ioiïak, séance du là irerminal an iii-S atrril 

La (lüiivoiiliuii nalioiiuic, api-ès avoir entendu ses Comités de salut 
public et des travaux publics, décrète que les représentants du peuple 
lllanqul**^ Fayolle*^*, Périès**^ et Joseph Lacombe® se rendront dans 


1.4» décret relatif à cette mission ne 
se trouve pas dans le procès-verbal de la 
("onvention, mais seulement dans la Col- 
}i»clwn de» décret» rendu» par la 

Convention nationale (impr. Baudouin, in-8). 
(.'Vst le Comité de salut public qui, sur les 
réclamations des représentanis en mission 
Dubois de Bellegarde et Hriez, avait, par 
une lettre du ii6 ventésc an 111, soumis au 
Comité des travaux publics l'idée dVn- 
voyer un r(»|)réseiitaat aux fruntière.s du 
Nord pour s'y occuper de la réparation des 
routes. Comité des travaux publics fui 
d’avis d’en envoyer trois, an au Nord, un 
aux Alpes, un aux Pyrénées (séance du 
9 germinal an 111) et, le ti, il proposa, 
[tour cette mission, trois de ses membres, 
Blanqui, Fayolle et Fériés. (Voir le regbtrc 
de ses délibérations, Arcli. nat., AF* 11, 
36 .) Il est probable que le Comité de salut 
public proposa un quatrième représentant, 
puisque la Convention nomma en outre 
Joseph Lacombe. 

Jean*Domi nique Blanqui , né k Drap 
(Alpes-Maritimes), le a6 avril 1767, ma- 
nufacturier en cuirs, député des Alpes- 
Maritimes à la Convention nationale, un 


des 7,*) Girondins décrétés d'arrestation, 
membre du Conseil des Cinq-Cents en 
l’an IV , sous-préfet de Puget-Théniers pon- 
dant toute la durée du Consulat et de PEm- 
pire, mort à Paris, le 3 i mai i\i*Sû.{DicL 
de» parlementaire» , par Kobert et Cougny. ) 

Jean-Hayiuond Fayolle, né à Saint- 
Paul-les-Bomans (Dréme), le â 3 décem- 
bre 1766, receveur des contributions à 
Romans, oBicier municipal de celte ville, 
président du directoire de ce district, accu- 
sateur public du département, député de la 
Drume à la Convention , un des 75 Giron- 
dins décrétés d'arrestation, membre du 
Conseil des Cinq-Cents eu l'an iv et en 
l'an V, juge au tribunal d'appel de Grenoble , 
puis k la cour impéritie et k la cour royale, 
mort à Grenoble le ,7 mai i8ai. (A. Ro- 
rba.s, Biofrraphie» du Dauphiné.) 

Jacques Périès, né à Gastelnaudary 
le s 9 novemlire 1736, procureur syndic du 
district de Castclnaudiry , député de l'Aude 
k la Convention nationale , un des 78 Gi- 
rondins dccrélés d'arrestation, membre du 
Conseil des Gînq-Cenis en l'an iv. Nous 
ignorons la date de sa mort. 

Joseph-Henri Lacombe, né à SainU. 
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les dépariemenis qui leur seront indiqués par le Comité des travaux 
publics pour y surveiller et activer, d’après les instructions du même 
Comité, la réparation des routes, spécialement de celles qui sont le plus 
nécessaires au senice des armées. 


[Dans sa séance du 8 floréal an iii, le Comité des travaux publics pmcéda à la 
lépartition des départements entre ces quatre représentants. On lit dans son re- 
gistre ; ffün membre propose une formule des pouvoirs à délivrer par le Comité 
aux représentants du peuple délégués pour la restauration des routes et qui dé- 
termine d'une manière authentique et précise rarrondissemeut attribué à chacun 
d eux. Elle est ainsi conçue : 

<rLe Comité des travaux publics, en exécution du décret de la Convention na- 
tionale de 1 4 germinal dernier, qui le charge de fixer les arrondissements qui 
doivent être attribués aux représentants du peuple Périès , Fayolle, Riauqui et 
Joseph Lacombe pour la réparation des routes, arrête (jue lesdits orrondissc- 
meiils sont comme dans les tableaux suivants : 



Fayolle. . 


Meuse. 

(Jard. 

Moselle. 

1 Basses-Al|)es. 

Meurlhe. 

1 Alpes-Maritimes. 

Bas-Rhin. 

j Var. 

\osges. 

1 Bouches-dii-Rbône. 

Haute-Marne. 

\ Vauclnse. 


1 lléi’ault. 

Ain. 

1 Tarn. 

Mont-Blanc. 

\ Aude. 

Isère. 

J. Lacondjo . . ( Pyrénées-OrienUiles. 

Drôme. 

i Aveyron. 

Haules-Alpes. 

1 Lozère. 

Ardèche. 

\ Ariège. 


'fElle est adoptée par le Comité.^ (Arch. nat., AF* n. 34.) | 


LE COMITÉ DE sOrETE GENERALE 
À DUPORT, REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INFERIEURE. 

Paris, 16 germinal an ni -S avril îjgS. 

. Une lettre que nous venons de recevoir de l’administralion du dis- 
trict de Rouen nous apprend, citoyen collègue, que tu es informé des 

Anton in (Tarn), le 16 juin 1761, juge de civil de Toulouse, mort à Toulouse le 
paix à Saint-Antonm , député de PAveyron 4 janvier 1 81 s. (Dictionnaire dee parlement 
h la Convention , juge suppléant au tribunal tairei» ) 
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troubles qui se sont élevés dans la commune d’OHval , peu distanU: de 
celle d’Eltx^f, qui en est le chef-lfcfS. Nous connaissons trop ton zèle 
pour ne pas être persuadés que tu as mis tout en usage pour rétablir 
i’ol^re dans cette contrée et pour faire punir ceux qui se sont permis 
de couper l’arbre de la liberté, en supposant qu’il ait été possible de 
les découvrir. Nous écrivons par cet ordinaire aux administrateurs du 
distrq;t de Rouen, et nous les invitons à faire faire à ce sujet toutes les 
infonbations nécessaires. De ton côté nous te prions de nous instruire 
de tout ce qui sera venu à ta connaissance et du résultat des mesures 
que tu auras jugé à propos de prendre. 

Salut et fraternité. Calks, Aieiis. 

[Arcli. nal., I), S i, 17. J 


I,E REPnKSENTANT DANS LA .SOMME .AL COMITÉ l)E .SALLT PLBLIC. 

Amiens, i4 germinal an ni, A midi -3 avril lygo. 

Je suis ù la maison commune en costume, citoyens collègues. J’ai été 
forcé de m’y rendre, parce qu’une foule de citoyens des deux sexes est 
venue me dire qu’ils avaient arrêté une voiture de 4 6 quintaux de farine , 
accompagnée d’une lèttre de voiture pour Paris, et m’ont dit qu’ils ne 
pilleraient pas les farines, mais qu’ils exigeaient que ces farines leur 
soient distribuées, vu qu’ils jeûnaient depuis longtemps, et qu’il ne leur 
était distribué que trois onces de pain par tête pour leur nourriture de 
ce jour. J’ai péroré le peuple, il l’a été par les citoyens maire et agent 
national de la commune, au milieu des cris de citoyens et citoyennes. La 
force armée a été requise et accordée, mais elle est insuffisante, n’étant 
que de 4oo hommes contre une commune de 4o,ooo Ames. En voulant 
éviter un plus grand crime, les farines ont été accordées, et nonobstant 
ce, les citoyens se portent au corps de garde, en enlèvent les armes, 
maltraitent la garde et battent la générale sur la caisse qu’ils ont enlevée. 

Il n’est arrivé hier à la halle que six quintaux de grains; cette cir- 
constance m’a forcé de prendre 96 quintaux d’orges qui étaient au ma- 
gasin civil, et^” qui en tout n’a fourni que io 4 quintaux devant fournir 

Sic* n fjiat sans cloute lire : ce qui* < . 

. % 
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trois onces de pain h chaque 4)uvrier et nécessiteux seulement, et rien « 
aux autres citoyens, ce.qui se pratique depuis plusieurs jours. 

Les districts qui doivent fournir aux réquisitions podf Amiens n’y 
ont pas fourni les arriérés et ne fournissent rien depuis plusieurs jours; 
mes ordres intimés à ceux d’Abbeville, Péronne et Doullens ne m’ont 
procuré que des réponses que les subsistances leur manquaient; celui 
de Péronne ^’a écrit, le 1 1 de ce mois, qu’il m’adressait l’arrété du à 
du présent et copie de son arrêté du 6 ; il ne médit rien de plus, sinon 
que cet arrêté porte une nouvelle réquisition de vingt mille quintaux 
de grains; 

Il ne m’a probablement envoyé ces deux arrêtés que pour me prouver 
qu’fl ne peut envoyer de grains à Amiens qu’après qu’il aura rempli les 
mesures dictées par l’arrêté du Comité du 4 et fourni les vingt mille 
quintaux de grains requis par celui du 6 et ceux requis précédemment 
pot>r Paris. Ces deux arrêtés sont vraisemblablement arrivés dans les 
districts d’Abbeville et Doullens; je sais qu’il lest dans celui de Mont- 
didier. Tous ces districts ne fourniront rien à Amiens qu’aprês avoir 
employé les mesures et fourni les grains requis pour Paris. 

J’attendais nos collègues Laurent (du Bas-Rhin) et Froger pour me 
concerter avec eux au désir de votre arrêté du 9 du présent mois ‘*U(ue 
J’ai reçu le 1 1 à 7 heures du soir, avec les deux destinés pour eux; je 
les leur ai envoyé, à l’instant par un courrier extraordinaire, et joint une 
lettre pour chacun d’eux pour les inviter a venir le plus promptement 
possible pour nous concerter. Ce courrier n’est pas encolre de retour, 
parce qu’il n’a peut-être pas trouvé notre coliègae Laurcmi à Péronne. 

Le général Laubadère m’a commimu|iié hier une lettre que notre 
collègue Froger lui a écrite le 1 2, par laquelle il lui marque qu’il part 
pour Paris, d’oii il ne reviendra que le 19 do ce mois, ce qui empêche 
rcxécution des ordres portés en vôtres arrêté du y. 

Les délibérations des municipaux et administrateurs du district de 
cette commune sont interrompues par les clameurs des femmes et en- 
fants qui sont dans la salle; la force armée est ei| activité sans violence, 
qui ne vaincrait pas étant trop faible; aucune autnrité n’est respectée; 
le commandant temporaire a été maltraité en pérorant; un officier de 
la garde nationale, à son po.ste au corps de ganle, y est maUfaité. 

<») Voir plus huut, fl. 378, la iHlre du fonlanaat Mtr» 
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Malheureusement je n’ose espérer <{u’it arrivera du grain aujourd’hui , 
ni les jours suivants, qui sont fétAs par les citoyens des campagnes. 

Je suié/o>^cé, citoyens collègues, de vous dépêcher un courrier extra- 
ordinaire pour vous instruire de tout ce qui se passe 

[Arrli. nal., D, 8 i, 8.] 

4 

LES ItEPnKSENTANTS \(!X AlIMKES OU NORD ET DE SAMBRE-ET-HEIISE 
Ali COMITÉ DE SALUT PUllLIC. 

Brujrelles, iù "ermiml an ni- S avnl 

I fflVrôs el liC Feliviv (de Nanlet») font {iasser copie de rapproiiation qulis ont 
donnée à la délivrance de deux cents livres petur frais de roule k chacun des trois 
élèves de TÉcole de sanlé^*'.* . — Arch. nat, AF ii, n 43 . | 


If^ UKS nKPnÉSKNT.WTS Aül ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-KT-MEUSE 
\U COMITÉ DE SAU T PUBLIC. 

Liègp, i â (revmiml an in -3 «mV 17,90. 

.fé 

fffRolierjot [mande que| les principales alunièi'cs tlii voisinage de Liège 
étaient abandonnées depuis un an, par les frt^uentes l'i^iiisitions , les vexations 
et le défaut de |)ayemeni des agents de la République exercefes (stc) sur les propfié- 
taires de ces établissiments. Le i^préseutant Robeijot vient de ranimer le courage 
de ces derniers en leur promettant un plus juste traitement. Avantages énormes 
que les alunières vont i présent donner, et qui en piésenteraient encore doublemciÜ 
si tous les maîtres étaient assurés d*uiie prompte réunion des pays conquis poiip 
se troiuw dis|)en8és de |)ayer les ouvriers, comme ils le font, en argent. Les mi^^ 
moires que Ton poun*ait avoir pour perfectionner l'alun mieux que les Anglais 
seront utilement envoyés au citoyen Pacot, abbé de Floue, homme désintéressé et 
très instruit dans cet art ; ci-joint est une note détaillée des procédés employés ^ 
Liège pour C(dte fabrication.'} — Arch. nat.. AF 11, a 35 . Analyse.] 


Cette lettre de Blaiix est sans signa- 
ture. n commença le même jour une se- 
conde lettre au Comité de salut public, et il 
la termina le i 5 . Voir plus loin. 


Ces élèves étaient envoyés â TÉcole 
de Paris par les arrondissements belges, et 
cela en vertu du décret de la Convention 
du so fructidor an 11. 
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REPRfôENTANTS EN MISSION. 


[3 AVpib 1^5.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMOaE-JT-MEUSE 

' «T. 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général à Cologne, iâ germinal an m-S avril lygo. 

Je suis arrivé ici aujourd’hui, chers collègues; demain le (juartier 
général se rend à Bonn. L’armée a fait un grand mouvement sur sa 
droite. Outre les a5,ooo hommes qui se rendent devant LuxemSaurg, 
deux fortes divisions se portent au delà de la Moselle : Tune prendra 
sition sur le Rhin, la droite à Bingen et la gauche à Coblentz; l’autre 
se mettra en bataille sur la Nabe, afin de prendre l’ennemi en fianc^ s’il 
s’avisait de déboucher par Mayence pour attaquer l’armée du Rhin. Deux 
autres divisions occuperont la ligne d’Andernach à (loblentz, les 
hauteurs de la chartreuse en arrière de Coblentz et la plaine de Neu- 
wied. Enfin trois autres divisions avec une forte réserve de cavalerie 
seront placées entre Bonn et Bieberich. 

Cette ligne est fort étendue, et je n’étais point d’avis que l’armée 
dépassât le poste de Coblentz : i" parce que les armées du Rhin et de 
la Moselle devaient suffire pour occuper tout le Palatinat; s" à cause 
de la difficulté de faire vivre ses troupes sur la Nahe; 3" parce que ces 
divisions, en cas d’attaque, peuvent se trouver séparées de l’armée. 

Mais il parait qu’on s’est déterminé à ce parti d’après le compte qui 
a été rendu par notre collègue Féraud, suivant lequel les armées du 
Rhin et de la Moselle sont non seulement hors d’dtat d’entreprendre 
aucune opération, mais même de se défendre, ce qui a véritablement 
lieu de surprendre, car je sais que nos deux armées sont fortes de plus 
de deux cents bataillons et de cent cinquante escadrons. 

Au surplus tous les rapports disent que les Autrichiens portent toutes 
leurs forces vers Mayence, et c’est bien fait de suivre leur mouvement , 
mais il faut observer, d’un autre côté, que la sûreté de notre gauche re- 
pose absolument sur la supposition que les Prussiens n’entreprendront 
rien. On y compte; mais s’il arrivait quelques incidents qui ^puissent 
faire prévoir la rupture des négociations, il importe que vous nous en 
donniez avis sur-le-champ. 

L’état des subsistances de l’armée est très alaimant; rien n’est rentré 
depuis mon départ; les cent mille quintaux qui devaient venir de^ la 



f3ArtiL''i7{)1>.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 491 

V 

Hollande ne sont point arrivés, et les réquisitions étaient suspendues 
dans la Belgi^e. Je viens de lire la correspondance de Hollande : il 
est impossibte 'de se dissimuler que les États généraux nous jouent et 
que, loin de vouloir rien fournir, iis s’opposent secrètement à toute espèce 
d’expédition pour l’armée. On se comporte envers eux avec trop de 
'faiblesse. Gomment a-t-on pu souffrir, par exemple, l’insolent décret qui 
défendUotM fem de mort de recevoir nos assignats, même dans les mar- 
chés die g^é à gré? N’est-ce pas là un véritable acte d’hostilité? Pourquoi 
neiit^t-ii impuni ? De là le discrédit incroyable de nos assignats dans 
tods les pays conquis, au point qu’ils ont perdu toute leur valeur. Je 
lierais d’avis que l’on imposât sur la Hollande une contribution de cent 
milHqnii en numéraire : ils ne répareraient pas encore le mal qu’ils nous 
ont fait par leur inconcevable décret. 

Nous avons cependant des ressources connues, mais elles ne fèmé- 
dient pas à la disette horrible que nous éprouvons, parce que rien n’a 
été mis à la place de ce qui a été consommé depuis un mois. 

Je reviens aux opérations militaires. Je vous exhorte à envoyer sur-le- 
champ Pichegru à son poste; je crains qu’il n’y soit pas rendu à temps. 
(]eux qui commandent les armées du Rhin et de la Moselle ne parais- 
sent pas assez décidés, même pour se défendre, et il serait très mal- 
heureux pour nous de commencer la campagne par un revers. Quant 
à ce qui nous concerne, je vous proteste .que nous nous battrons vi- 
goureusement; c’est sur quoi vous pouvez compter. Je ne doute pas 
que Pichegru en fasse autant. Kléber n’est point encore arrivé; c’est 
lui qu’il fallait potfr commander le corps devant Luxembourg; il a été 
six ans en garnison dans cette place, il la connaît parfaitement, et ses 
connaissances auraient pu être très utiles. 

Talot est parti pour sc rendre vers Luxembourg, et Joubert retourne 
à Aix-la-Chapelle. 

Salut et fraternité. Gruirr. 

1 Ministère de la guci-re; Armén du Nord et de Saïubn-et-Meuse.] 

» 

A C 4 ït endroit f entre lc8 lino alors en pourperlcrs de traliison aver 

main inconmic a écrit: ir Pichegru était ('londé.^ 
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[3 AVBII, 1795 .] 


LE REPnÉSENTANT DANS L'ORNE ET LA SARTRE 

À LACOMBE SAINT-MICHEL, MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Chartres, là germinal an iu~B avril 

Par les pièces ci-jointes, mon cher collègue, que je crois essentielles 
(le t’adresser, tu verras que les Chouans ne sont rien moins que dans 
do bonnes dispositions, et combien le général Hoche a eu tort de faire 
lever les cantonnements qui mettaient à couvert le département de la 
Sartbe. 

Tu verras aussi qu’en rassemblant autour de lui toutes les troupes 
pour les réduire, ainsi que je te -l’ai remarqué (sir) depuis longtemps, 
à la réalité [il a] inspiré de la méfiance aux chefs des Chouans et les a 
empêchés de se rendre à Rennes, ainsi qu’il était convenu. 

Je t’assure, mon cher collègue, que la conduite de ce général me 
devient de plus en plus suspecte; car jusqu’à présent je n’ai reconnu 
de sa part ni aucun ordre ni aucune disposition qui ne tende qu’à fa- 
voriser la chouannerie et leurs odieux brigandages. Il est temps enfin, 
mon cher collègue, que nous ne soyons plus les dupes des ignorants 
et des ambitieux, et que la République ne soit plus servie que par des 
hommes éclairés, loyaux et qui mettent toute leur gloire, non pas dans 
la puissance et l’éclat de leur généralat, mais en procurant promptement 
la paix à leur pays. 

Tu communiqueras les pièces que je t’adresse'*' au Comité, qui avisera 
avec toi, dans sa sagesse, ce qu’il convient de faire; mais tu ne peux 
douter un instant qu’il ne soit nécessaire de déterminer Hoche à agir 
enfin efficacement contre les Chouans, qui chaque jour font bien des 
ennemis à la République, ou à quitter son généralat, qui jusqu’à présent 
n’a pas valu un Chouan de moins à la République et lui en a fait par 
milliers au contraire en leur assurant l’impunité. 

Salut et attachement, mon cher colUègue. 

Du Bois ou Bais. 

[Ministère de la guerre; Armie dr» CMn de Rmt et de Cherbourg. — De la 

main de Du Bm du Hai$. ] 

Ces pièeet ne hodI pas jointe». . 
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LK RBPB^SENTANT 

" DANS LE LOIIIET, LE LOIR-BT-CHEU ET L’INDRE-ET-LOIRE 
AU COMITl^ DE SaUT PUBLIC. 

ISeuvillCf là germinal an in-3 avril ijg5. 

(Reçu le 8 avril.) 

I fr Porcher transmet son ari*été qui met en état de détention le maire de la 
commune deGe]7nain^'\ pour avoir annoncé bantementà Padministration du district 
de Neuville qu'il ne ferait pas exécuter la réquisition dont cette commune était 
frappé^, et s'étre permis des pei*6onnaIités conti'e les membres de ladite admiois- 
tratiom Envoi de cette affaire à l'accusateur public du tribunal criminel du dépat- 
tement du Loiret pour faire juger le prévenu. Le représentant détaille les faits dans 
les considérants de cet arrêté, et démonire la nécessité d'en imposer aux fonction- 
naii'es publics par cet exemple. — Arch. nat., AF 11, 180. Analyse 


UN DES REPRÉSENT.^NTS AUX PORTS DK LA MANCHE ET DE L'OCEAN 
AU COMITE DE S^LUT PUBLIC. 

IjC Haire^ lù germinal an iii-3 atrril tygo. 

(Reçu le 6 avril.) 

[Deux lettres de Boissier : i"* «rli expose qu'h son arrivée en ce port . il s'est fait 
rendi'C un compte exact de ce qui a été ortlonné relativement aux écoles de navi- 
gation et de Texécution que ces itrdres ont i^ue. Il se plaint de ce que la Com- 
mission de la marine et des colonies et surtout ceHe des approvisionnements 
n'ont pas donné à cette importante institution tous les soins que la loi du 1 1 nivôse 
dernier leur prescrivait d'y apporter, et notamment de ce que la Commission de 
la nuirine a négligé jusqu'à présent d'adresser les instructions indiquées par la der- 
nière partie de l'article lô de cette loi. Q suppléera, provisoirement, A cet oubli 
pour l’école près laquelle il se trouve. Pénurie absolue d’elfets d'habillement pour 
les âèves, uigence absolue que le Comité donne les ordres les plus précis à la 
Commission des approvisionnements de faire fournir de suite les objets dont il 
donne la noie. H s’occupe de la fomation d’un règlement pour la conduite per- 
sonndle et pour diriger provisoirement les occupations de a 5 o élèves, déjà 
arrivés. Leur nombre doit s'élever jusqu'à fiao. »? — Ardi. nat., AF 11, 3 oo. 

Sainl-Gcrmain-sur-lndre (Indre-ct- En marge; tr Renvoyé â la &"*• di- 

Loire). vision.T» 
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Analyse. — ü'" <rli transmet au Comité le résultat des comptes que lui a rendus le 
commandant des armes relativement aux quatre bâtiments de guerre (une frégate 
et trois corvettes) acÿiellemenf en armement en ce port, et celui des conférences 
qu'il a eues avec le commandant de ces bâtiments, dont aucun n'a de canons. 
Impossibilité de s’occuj)er des accessoires de rarlUlei*ie de la frégate la Spariiaie, 
dont la Commission de la marine annonce l'envoi par deux lettres. Quant aux cor- 
vettes, il annonce que les officiers civils et militaires, désespérant de recevoir 1 ar- 
tillerie qui lui est destinée, lui ont déclaré qu'ils se proposaient de les charger de 
bois de constructions pour Brest et les y envoyer comme flûtes. Diverses obser- 
vations sur ce parti; attend les décisions du Comité. Sou avis est qu'il doit em- 
ployer les moyens les plus efficaces pour faire armer de canons , sans délai . 
quatre bâtiments, avant qu'ils prennent la mer. Si la Spartiate no sort pas du 
Havre sous un mois, die sera obligée d’attendie les grosses cau.\ du mois do 
messidor.^ — Arch. nat., AF n, 3oo. Analyse.] 


LES REI»RÉSENTA!STS AUX COTES DE BREST ET DE LORIENT 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest f tà germinal an ni-S avril 

(Reçu le 1 1 avril.) 

Nous vous avions marqué, citoyens collègues, par nos précédentes 
dépêches que nous comptions sur les fers et cuirs dont nous pouvions 
disposer sans nuire au senice delà marine, pour les échanger contre 
les grains de toutes espèces dont nous manquons; mais cette ressource, 
qui noos eût donné au moins vingt-quatre mille quintaux, nous est en- 
levée par l’arrêté ci-joint pris par nos collègues Faure et Tréhouarl le 
â5 ventôse dernier, dont noua venons à l’instant d’avoir connaissance 

Gomme les districts auxquels cet arrêté accorde des fers n’ont point 
encore fourni la preuve de la livraison totale du produit des réquisitions 
dont ils sont frappés, cet arrêté n’a point en, quant à présent, d’exécution. 

Vous sentez que, privés de cette ressource, noire position devient 
plus critique; c’est vous en dire assez. 

Nous vous joignons, citoyens collègues, l’expédition d’une déclaration 
h nous faite par le citoyen Magendie nous y donnons d’autant moins 

' Cet arrêté n'ftst pa# joint. Une note marginale infliqno qu'cll#*» fuirnl 

Celle ééclaratioji n'eat pa» jaiale h la tonie» deux ï’onvoyéfh au Comité de sûreté 
lettre de Boi»»îcr, nonpitiaqiieia suivante* générale. « 
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de créance quelle est vague et qu'eiie ne porte sur aucune preuve. 
Nous joignons également ici une autre déclaration faite par-devant nous, 
le 9 du courant, par un pilote côtier du vaisseau le Ifeslor. Vous y verrez 
que les Chouans ne s’endorment pas et profitent de notre loyauté pour 
diminuer nos forces tant de terre que de mer, et la désertion jour- 
nalièrè des militaires et marins en est la preuve. Nous sommes à la 
poursuite des embaucheurs, et nous avons déjà mis la main sur une 
femme qu on accuse de faire ce métier. 

Nous vous envoyons également copie de douze arrêtés par nous pris 
depuis notre dernier envoi 
Amitié, salut et fralcrnilé. 

J.-N, Topsknt, Palasnk Cii\Mrîc\r\. 

( Arcli. liât., AF n, M70.] 


LK RKPRKSËNTANT . 

DANS LA MAYKNNK ET À L\ARMËE DKS CÔTES DE IIREST ET DE CHERROIRG 
AU COMITÉ DE SALCT PUBLIC. 

fMvaly lU germinal an iii-S avril lygo. 

(Reçu le 8 avril.) 


I f'Ilaiidran mande ijiic sn mission expiiv le 39 du piésenl mois. Le (ioinilé est 
prié de demander h la (Convention son l'emplacemetit ou une prolongation de 
jMMivoirs.» — Arch. iiat., AF ii, î8o. Analyse 


0 ) On trouvera un résumé de ces duiuc 
orrétés dans une analyse de la lettre de 
Topsent et Palasne-Cbanipeaux, (|ui est 
dans le même carton AF 11, 370. 

En marge : « Il faut voir s’il a été en- 
voyé sur la proposition du Comité de salut 
public ou sur la demande du Comité de 
sRreté générale. Dans ce cas , écrire à ce Co- 
mité et h Baudran.ry — «plie décret ci-joint, 


du M() nivô'^e, n’cnoncc ps sur la propo- 
sition de quel Comité le représentant du 
peuple Haudrana été envoyé en mission.^ — 
«P Écrit que sa mission n’est pas bornée à la 
surveillance du département de la Mayenne 
et s’étend à l’armée des Côtes de Brest et 
de Cherbourg, et que, sous ce rapport, sa 
durée est de six mois. a 3 germinal, n — 
Voir plus loin, à cotte date. 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 

J» 

AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Saumur, là germinal an ni -3 avril 
(Reçu le 8 avril.) 

[tt Menuau transmet une pétition à lui adi^sée par les officiers municipaux de 
Blois, qui exposent que les r^uisitions ont tdlement désapprovîsionné les marchés 
d’orge et fèves qu’on ne peut ensemencer; ils demandent à être autorisés à prendre 
pour cet objet ce qu’il conviendra dans le grenier national de leur commune. 
Aurait répondu à cette réclamation sans le décret «lu 7 ventôse dernier, (jui fixe la 
destination des subsistances. Demande une prompte solution. ■» — Ai cli. nul. , 11 , 

174. Analyse.] 


LE MEME A LA CO.WEVTIO.V >\TIOAALK. 

Saumur, là genninal an in-3 avril ijg!)* 

Je m^empresse de vous faire part de la conduite généreuaa du 
22® régiment d'infanterie légère.Vous verrez, par la quittance du paÿèur 
de Tarniée, que les braves militaires qui composent ce régiment ont fait 
don d’une somme de iA 5 livres 17 sols 6 deniers, qui leur rtefçnait 
pour supplément de pain, etc., au profil des patriotes delà 
Voilà l’esprit républicain, voilà comment agit celui qui aime son pay^,"^ 
et je ne doute pas que cette action louable n’ait votre approbation et 
n’obtienne la mention honorable qu’elle mérite. 

(Bulletin de la Convention do 19 germinal an iii.) 


LE REPRÉSENTAIT À ROGHfiFQRT, LA ROCHELLE, BORDEAUX ET RAYONNE^ 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rochsforl, là germinal an iu-3 avril ijgS, 

^ , (Roço le 10 avril.) * 

[Deux lettres de Blutel : i* «r II transmet copie d’une lettre adressée par J. Nério , 
pf^ident du conseil et capitaine dans TarmÀ catholique et royale du ciinton de 
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Kochefort au commandant de celte place, et que ce dernier vient de lui commu- 
niquer. Celte lettre, qui n'efÿ autre chose qu'une dialrî^, lut est parvenue sous 
bande avec un cachet en pain très piquë et timbrée 5û Roèhefort, et plus bas 
d'une antre écriture : Charente. 11 présume que cette ^lettre a été mise ^ns une 
boite des environs de Rochefort-sur-Loire, département de Maine-et-Loire. — Dans 
un voyage qu'il fit hier h La Rochelle pour affaires particulièi^es, il a trouvé dans 
quelques compagnies de canonniers de la garnison beaucoup d'insubordination- 
Deux citoyens dignes de foi l'ont assuré avoir entendu dire par un de ces volon- 
taires: ff Basic, maintenant nous savons tous compter: nous ne doutons plus que 
huit et demi et huit et demi font dix-sept» et que dans un cabaret ils ont chanté une 
chanson très royaliste, qu'ils ont tous de l'argent et font des dépenses an-dessus de 
leur fortune connue et de leur paie. A arrêté avec le général de sépara deux de 
ces compagnies, portant les noms de i** et de 9 * compagnies de Marat, et d'en en- 
voyer une à l’île de Ré, l'autre è Rochefort, où l'esprit public est bon ét ferme. — 
Arcli. nat. , AF 11 , 270. Analyse — a* rrll dénonce un vice d'oiganisalion dans 
les compagnies de canonniei's destinées pour les Indes. Aucune d'elfes n'est au 
complet^ R en est qui n'ont que i5, 90 , aS et 3o hommes; cependant les officiers 
et sous-officiers sont ioujoui*s au complet, ce qui offre un vide dans le service et 
une différence très considérable dans les vivim Fermentation parmi ces canonniera, 
qui disent qu'il existe un décret qui défend de changer d’armes , qu'ils sont troupes 
de terre, ét non de mer, et que, dans tous les cas , étant canonniers, iis n'embar- 
qiiaieut que sous ce titre et pour ce service, et non pour celui de fusiliers. An- 
nonce avoir écrit au (iomité, section de police générale, et laisse au Comité h 
prendre les mesures convenables.^ — Arch. nat., AF ii, 3oo. Analyse.] 


" Î)KS nEPttKSENTXNTS A l/ARMEE DES PYnÉNEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ tû germinal an iii—S avril (Reçu le i 5 avril.) 

ir 

Avant de parcourir les différentes branches de l’administration mili- 
taire, je me suis attaché, citoyens collègues, aux transports et aux 
moyenl^de surveillance des troupes et des établissements militaires 
ea arrière de l’armée. Sans entrer dans do plus grands détails 
l’il ce qui concerne les transports en général, je me bornerai à vous 
dire qu’il n’y en a point par terre; vous connaissez comme moi la 
source où vous pouvez puiser la plus grande partie des objets qui lui 
manquent. 


En marge: ifLeUro renvoyée au Comité de eérelé générale.» 


COHITK DE 8 AI.VT PCBUC. Ml. 


3a 



498 , * «EPStoTANTSt EN ^SION. [3 AVRIL 1795 .] 

Grâce à l^€<js|^en^^ nation^ jàl âà 4yM!&ïoi de justice qu’elle o|)- 
serve , la Vendre estjedevenue ^|i^isir«l(peupl(le de citoyens. Plusieurs 
corps de troupes^ y soo^encore nécessaires pour contenir les malveillants 
et réprimer fë brigéraage de quelques scélérats dont le crime est l’élé- 
ment. L’appareil de plusieurs armées me paraît n’y être plus indispen- 
sable. 

Voilà une source où vous pouvez |)uiser des chevaux, des mulets 
et des chariots pour les vivres, les hôpitaux, le magasin général de 
l’artillerie de l’armée occidentale 

Vous tSaez en main le timon du gouvernement; vous connaissez 
queS^annle a le plus besoin de secours et celles que vous devez activer 
oa.,«rein^ stationnaires. L’armée des Pyrénées occidentales doit-elle 
ôt.rftt»r. iy4*n\ pée à l’immobilité? — Non, je ne le crois pas. Donc, elle . 
‘a.^;>) îts sur l’excédent de la Vendée, parce qu’elle a des besoins . 

exti^càl^ en moyens de transports , en vivres et en fourrages ; elle y a ,, 
^.4o^reits, parce que, dût-elle rester sur la défensive, elle ne possède 
' , point de quoi subvenir à ses besoins journaliers, parce que, si vous la 
laip|sez'sur la défensive, ce sera laissera l’Espagne le temps de respirer, 
>'./4*1iiî|lbutnuler de nouvelles forces vers les Pyrénées-Orientales, et qu’en 
activant celle-ci , vous obligerez l’Espagne à détourner ses regards de 
dessus sa marine , ce qui est pour nous d’un intérêt majeur, et que si vous 
la rendez stationnaire, vous la mettez dans la nécessité de rétrograder. 

Parmi les projets de campagne pour l’armée des Pyrénées occiden- 
tales, deux me paraissent mériter votre attention. Le premier est le 
siège de Pampelune, le second une continuité d’opérations sur la 
droite, vers Bilbao. Ce dernier me paraît préférable, l’Espagnol ne s’y 
attend point ; on détruirait sur la Deva et à l’embouchure de qqel^ueA ' 
autres rivières les établissements qui alimentent les armées espagntdtit 
tant de terre que de mer, on s’assurerait des vivres avec plus de fadid; 
que par terre, et on trouverait moins de résistance que vers Pampdi^, * 
Ce pays n’a pas connu encore la fjuerre; mais, quelle que soitTopmioK, 
des généraux et du Comité, il me paraît prouvé qu’il faut Ajouter aux 
moyens de transports, do vivres, de fourrages en nous donnant les 
deux Charentes ***, et d’bommes («ic) pour l’armée des Pyrénées occiden- 

(’> Il veut palier de l'améc des Pyrénées ticcidentaies. — <*' Voir plus haut, p. iSa, 
l’airété n* sa. ' 
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' ’ C ^ V * ^ ^ 

talps, et qu’on ne ièat*iât«ii plu^ d*i$cpnomie et de 

plvmptitade que dan# ia^Vfqijjjfe ^ 

Vous pèserez, citoyens coÜègues, les considérations, et vous ne tar- 
derez pas à venir è notre secours et à me fair/<i^n4trflr, ainsi qii’auz 
nouveaux collègues que j’attends, votre décision. 

Salut et fraternité. 

Cbauoron-Rouss^o. 


l\~S. — Le convoi de Bordeaux, si longtemps désiré, est entre hier 
dans les ports du Passage et de Saint-Sébastien au gramHlonncment 
des Espagnols, dont l’espoir trompé les rend aussi caj^bte ^ s’ils 
eussent perdu une bataille. ^ 

La joie ' et l’espoir renaissent parmi nos troupes, et^ i^|adie 
diminne de malignité. ^ t 

Au moyeu de la ([uantité de riz que j’ai fait acheter dans^ ^j^rts 
de Bordeaux, Bayonne et Saint-Sébastien, jointe au convoi , n^ÉRÉ^oiH. 
des subsistances pour un mois et demi. 


Chaudron-Roosséc. 




— Je vous adresse ci-joint létal exact de la situation 
larmée des Pyr<^nées occidentales, dans lequel j*eulre dans les plus 
grands détails^*^ 

I Ministère de la guerre; Anném d(»s Ptjrèm&i, — Do la mùn de Chaudron- 

H(m 9 sau, J 


Û |«l»HmiliNTA!HT D\^iS LES HAlITKS-PYRKiSKKS ET LES BASSES-P\«ISNIÎES 
AU COMITÉ DE LÉOlSLYTiON. 

^ Pm, iâ germinal m in -3 avril IJ g 5 . 

\ 

Je vous envoie, citoyens collègues, un mémoire, qui m’a été remis 
|)ar le commissaire national près le tribunal du district de Pau, sur les 
abus des nombreuses demandes en rescision de ventes sous le prétexte 
de lésion. Un ancien usage autorisait ici l’exercice de ces actions pendant 


Cette pièce nW pas jointe* 


32 . 
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trente années. Les difficultés de connaître lés prix convenus à une époque 
aussi éloignée, l’espoir d’obtenir des transactions favorables de la 
crainte que les acquéreurs ont d’une mauvaise expertise, l’ignorance de 
la plupart des experts et, quelquefois, la cupidité qui porte un certain 
nombre d’hommes qui font métier d’élre estimateurs à favoriser les 
rescisions pour que le nombre s’en multiplie, toutes ces causes, secon- 
dées par les mauvais conseils des praticiens, ont donné naissance à une 
multitude de procès, qui inquiètent presque tous les citoyens sur leurs 
propriétés. Je ne vous indique pas le moyen do remédier à ces abus; 
vous le trouverez sans doute en rapprochant le tableau de ce qui se 
passe ici de celui de la situation des autres districts sur lesquels vous 
pouvez avoir des renseignements; mais je pense qu’une loi, dont les dis- 
posiüons se rapprocheraient de la proposition faite par le mémoire du 
commissaire national, éviterait de grands abus et contribuerait à la 
tranquillité publique et particulière. 

Le représentant du peuple , Augustin Izoard. 

[Arch. nat. , AA 5o. — De In inain d’itoard. j 


LE REPRiSENTAM À LANDAl! AU COMITÉ WE SALUT PUBUC. 

Ijandau, 1 à germinal an iii-S atril (Reçu le 10 avril.) 

Citoyens collègues, 

Je vous préviens que ma mission expire aujourd’hui , les trois mois 
étant écoulés '*1 

La réparation de la brèche est fort avancée , et sera probaUetnent 
achevée lorsque la Convention aura décrété l’envoi d’un de nos collègues 
pour me remplacer. 

Ouant aux réparations des maisons civiles de nos frères de Landau, 
la Commission que j’ai nommée s’occupe sans relâche de l’arrivage do 
tous les matériaux nécessaires , ce qui n’a pu avoir lieu que faiblement 
jusqu’à présent, à raison des chemins, qui étaient détestables. 


<•) En effet, te dérretqoi awil enToyé Beeler en e«t du i3 niv6M> «n tu. Voir 

t. XlX.p. «39. 
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J’ai fait tout le bien que mon devoir et Tamour de la patrie m*ont 
inspirés; les subsistances surtout ^nt constamment fait Tobjet de ma 
plus vive sollicitude ; j*ai été assez heureux pour assurer jusqu’à présent 
le service tant de cette place que des divisions de l’armée qui l’avoi- 
sinent, quoique réduit depuis longtemps aux expédients, cette place, 
sur laquelle ces divisions tirent sans cesse, n’ayant reçu aucun secours 
des départements, ni de la Commission des approvisionnements. 

Je vous invite de proposer aussitôt à la Convention un de nos col- 
lègues pour me remplacer, et qu’elle en décrète de suite l’envoi. Je 
l’attends. 


[ Arch. naL, AF ii, i<>o. j 


Joseph Becxbr. 


LE HEPBÉSENTANT AL POHT DE TOULON 
AL (X)MITK DE SALUT PUBLIC. 

Moulins, iâ ffenntnal an iii S avril (Reçu le 8 avril.) 

[frRruucl fait passer son ari'été de ce jour, par lequel il autorise le courrier 
national Motli<*v, que le Comité lui avait donné pour accéléi^r sa marche, à re- 
tourner il Paris. 11 observe que Tindemnité d'usage et les frais de retour à Paris 
sont dus à ce citoyen. Moyens de prendre les mesures les plus promptes et les plus 
efficaces pour itîlever le service des postes, qui périclite au point que sous peu 
/toute communication sera interrompue par le défaut de la ciixulaüon des malles 
>l des coiirriei-s des dé|»échcs.?) — Arch. iiat., AF ii, 189 . Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS LA LOIRE, LA HAUTE-LOIRE ET L’ARDECHE 
U; COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Commune-d* Armes (Saint-Etienne), 
fferminal an ni-3 avril ijÿ5. (Reçu le 9 avril.) 

[irPalrin transmet son arrêté du t4 germinal, qui charge plusieurs élèves des 
mines, sous la direction de l’inspecteur général dans celte partie» de lever le plan 
des environs de la Commune-d’Armes et pays voisins où se trouvent des mines de 
houille , pour détermiuei* les lieux où l’on prendra des galeries d’écoulement où 



503 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ 3 avru 1 796 .] 

placer des inachiDes k vapear afin d'entreprendre ces travaux: détails sur ceux k 
faire; l'essovirces immenses et inépuisables qu'offre le canal de Gisors; [»ertes in- 
calculables que la natiofi éprouverait en ne le faisant pas achever. I^e blé, qui se 
vendait aSo livres leboissejiu de 5 o livres, a obtenu hier et avant-hier une dimi- 
nution de 4 o livres: il s’est vendu aujourcriiui aïo et même aof); le seigle, 
170 livres, le tout poids de i 4 onces, ce qui réduit ce boisseau 4 kl] livres 3 / 4 , 
poids de marc. — Arch, nat., AF ii, 197. Analyse.] 


LE HEPRÉSE>TANT 

DANS LA DRÔME, l/ARDECHE, LE VALCLÜSE,LA LOZERE ET L'AVEVRON 
Ai: COMrTÉ DE SALUT l»l RLIC. 

Valence, ià gemhuil an iu-3 avril ijgo. (Ileçu le 10 avrîL) 

[ffJean De Bry transmet son arrêté portant que le citoyen Daiiinde, adjudant 
de la gai'de nationale, faisant les fonctions d’adjudant de la [dace de Valence, 
jouira, à compter du 1" de ce mois, fin traitement attaché a cet emploi, sur le ph*d 
d’adjudant de 3 * classe.’) — AirJi. nat., AFii, 4 10.) 


LE REPRÉSENTANT DANS L'ffÉRAl LT ET LE OARD 
AU COMITÉ DE SALI T PI RLIC, 

Ij)iève, ià germinal an jii-3 avril (Reçu le i 3 avril.) 

[ ^Girot-Pouzol transmet copie d’une lettre des administrateurs du district do 
Saint-Hippolyie, en date du 6 germinal, aux rept*égentanU prés Fjnuée des 
Pyrénées orientales. Elle annonce que le commandant de la place de Saint- 
Hippolyte, fréquentant des fiartisaus du terrorisme, a dit publiquement, dans un 
moment où le pain est excessivement cher, qtte la Cammtim a eu tort de permttre 
les cultes , et . en parlant au lieutenant-colonel de la garde nationale, qu*m bd enlè- 
vera bientôt ses épauleites peut les donner aus nobles. Danger de laisser oet homme 
en place; horreur qu'il insfiire; fa provisoirement destitué. Qud [larii définitif 
faul-il prendre ‘N — Arch. nat., AF 11, An. .Analyse.] 
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ON DES REPIIÉ8ENTANTS K L’ARMÉE DES I’YRÉNÉES OnfENTALKS ' 

\ AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Fiffuières, ih gmniml an ni-,'} uwil (Beçu le i 4 avril.) 

[ «Deibrcl Iransmet son arrôW de ce jour , qui ordonne au payeur général de celte 
année de lui compter dix mille livres pour les frais de sa mission, n — Arch. nat. , 
AF II, aCo. Aiialyse‘‘>. j 


COMITI<: DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i T) germinal an tn-à avril 


1. Le Comité de salut public arrête : i* Que Tordre du travail 
réglé par Tnrrété du ui) fructidor de Tan 11 est provisoirement main-*- 
tenu'^'. — -j" Los quatre nouveaux membres nommés en exécution d», 
décret du 1 4 de ce raois'^' seront attachés à Tune des cinq divisions du 
Comité'^'. — 3“ La première division'^’ sera composée des citoyens 
Lacombe (du Tarn) , Aubry et Gillot; la deuxième des citoyens Bréard , 
Maroc et Lesage; la troisième*'*, des citoyens Ghazal, Fourcroy et 
Laporte; la quatrième**', des citoyens Roux,(]reuzé-LaloucbeetTalIicn; 
la cinquième*'-’', des citoyens Merlin (de Douai), Siéyès, Reubell et Cam- 
bacérès. Les trois premiers seront chargés de la partie des relations 
extérieures, et le quatrième de la section des hôpitaux et de celle de la 
correspondance avec les représentants du peuple. — 4“ Le président 
du (iomité aura sous sa surveillance les bureaux du secrétariat général 
des dépêches, des pétitions, des renvois et des comptes décadaires. Il 


En marge : «rUenvoyé au ComiU^ des 
inspecteurs de le salie, n 

Voir t XVI, p. 5a4, lairéli^ n* i. 
Voir plus haut, p. ASA. 

Sur ces décisions du (iomilé, voir 
aussi t. XX, p. 659 , farrétë du i5 von* 
tôse an iii, n"* i. 


Guerre. 

Marine et colonies, 
f’î Armes et poudres. 
Approvisionnements. 

Diplomatie, correspondance avec les 
représentants en mission, hôpitaux mili- 
taires. 
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» 

ouvrinl la correspondance et en ordonnera le d^'pôt dans les différentes 
divisions dè Comité, et il tiendra la inàln À l’exécution de tous les rè- 
^ements de,|)olice 'intécieoiN». — 5“ Le citoyen Cambacérès a été 
nommé président et le citoyen Chnzal, secrétaire. 

Cambacérès, Rodx, Merlin (de Douai), Tallien, Maiiec,’ 
^ aJ.-A. Creuzé-Latodcue , Laporte, Lesaoe (d’Eurp*el*- 

2. [La muplcipalité de Stains est tenue Je reslitiier siir-tc-chain|) au ci^aa 
Doiiraei'c les trois fusils par elle pris dans la maison qu'il orrupc dans ladite 
commune. Boissr. — Areli. nat. , AF n. 90. Aon (•urepxiré. | 

3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Le citoyen Barthélemy, ambassadeur 
de la République française auprès les cantons helvéti({ues , est autorisé 
à délivrer un passeport au citoyen Buss, conseiller de commi^ce du roi 
de Prusse à BAle, pour se rendre à Paris et y traiter des affaires qui 
intéressent le gouvernement. 

Boissï 

4. Sur le rapport de la CommÊssion des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ° Le comité civil de la section du 
Jardin-des-Plantes est chargé de faire délivrer aux ouvriers employés 
dans la verrerie de Paris, près la Gare, le pain comme aux autres ha- 
bitants de la section. — a" Afin de prévenir tout abus dans cette li- 
vraison, ledit comité fera les dispositions nécessaires pour s’assurer du 
nombre d’ouvriers qui sont occupés dans ladite manufacture et, d’après 
les renseignements qu’il se sera procurés à cet égard , il délivrera h 
chaque chef de famille une carte pour pouvoir s’approvisiomter chez le 
boulanger qui lui sera indiqué. — 3” La Commission des approvision- 
nements est chargée de transmettre le préseut arrêté au comité civil 

de la section du Jardin-des-PlanU's cl de veiller à son exécution. 

« 

Boissy 


Arcli. nat.» AF «S. - - W Arch. nat, AF ii, 54 pi Miniatèrp dt»» ofTaires «étran- 
gère»; Corretp(mda$m dfi Pru»§e. — Non onrogttiré, Arch. nat, AF ii, 69. — Non 
eni0p$ifé. 
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5. Sur le rapffôrt de 1» GômiDission des îpprovisionnemMts, le Co- 
mité de salut puUic, floundérant les bœufs rassemblés, en vertu de 
son arrél<5 du 8 messidor dans lei%hlNrdltis de pour y être em- 
ployés aux transports des approvisionnements de cette commune^ y 
^^occasionnent une consommation de fourragèi^uii est impossible de 
Bot|toair plus longtemps, sans compromettre cette partie des^ubsis- 
^W^es dal^s toute Tétendue de la dix-septième dlmon; c^jpidérant, 
d’aiileui$, que ces bestiaux, peu habitués au gençi^ iravaiTltiique} on 
les destine, ne pourront rendre que de faibles ^ri^iees, que les foui ' 
rages secs, d ailleurs, seule nourriture qu’ils reçoivenf, les exposent à 
un dépérissement cerUnin , arrête ce qui suit : 11 ne sera laissé dans 

la dix-se[ttième division militaire, et dans les départements qui four- 
nissent à rapprovisionnemeni de Paris, que la quantité de bœufs abso- 
lument nécessaire à Texploitution et débardage du bois , dont la quantité 
demeure provisoirement fixée à seize cents, lesquels seront répartis, 
d’après les ordres du représentant du peuple Robin, en mission pour 
ces exploitations. — q** La (commission des transports se concertera 
sur-le-champ avec la quatrième section de l’Agence des subsistances 
générales pour la disposition du surplus des bœufs rassemblés. — 
.*1” Le triage des bœufs sera divisé en trois glasses. La première com- 
prendra tous ceux qui seront propres a l’agriculture et qui devront être 
rendus aux travaux dont ils ont été tirés, (les bœufs seront renvoyés , 
dans le plus bref délai, à la diligence de la Commission, dans les dé- 
partements qui les ont fournis, et ils seront répartis entre eux dans la 
proportion du nombre que chacun a donné. Ils y seront vendus au 
proül de la République, et il sera dressé procès-verbal de ces ventes, 
pour la décharge de la Commission des transports. La deuxième com- 
prendra tous ceux susceptibles d’être abattus pour la boucherie, et ces 
bœuTs «eront remis sur-le-champ à la disposition de la quatrième sec- 
tion de l’Agence des subsistances générales, sur estimation préalable à 
dire d’experts, dont il sera dressé procès-verbal. La troisième com- 
prendra tous ceux qu’il sera nécessaire de renvoyer aux engrais avant 
de pouvoir être abattus, pour être également remis à ladite quatrième 
section des subsistances générales, sur estimation, comme il est dit ci- 
dessus. — à** La Commission des transports et la quatrième «section de 


Nous n'avon» pe» , à cotte date , dVrété »ur cet objet. 
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l’Agence des subsistances généra^les, réunies, prendront sur-lc-champ 
les mesures les plus promptes pour l’exécution des dispositions ci- 
dessus et le prompt dépa/t des bœufs pour leur destination , et il en sera 
rendu compte successivement au (loinité de salut public. 

Boissy, Merlin (de Douai), Reübrll, Laporte, 
• J.- P. Ghazal, Marbc, FoürcroyI*1- 

6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public arrête : 1* Le district de Civray, département 
de la Vienne, est tenu d’effectuer, sans aucun retard, la réquisition 
de 19,000 quintaux en grains faite sur lui, les 7 et 98 frimaire, en 
faveur du district d’Aubusson. — 9" Les administrateurs et logent na- 
tional du district de Civray activeront les livraisons de ladite i-éiiuisition 
partons les moyens que la loi met dans leurs mains, la feront protéger 
par la force armée, s’il en est besoin, et seront individuellement et col- 
lectivement responsables des entraves ijn’ellc pourrait éprouver. — 
3° La même responsabilité pèsera , soit sur les autorités constituées et 
agents nationaux dont les communes devront fournir leur contingent, 
dans la susdite réquisition, soit sur les autorités constituées et agents 
nationaux de communes sur le territoire desquelles passeront les grains 
requis pour être conduits dans le district d’Aubusson. — U" Le repré- 
sentant du peuple, délégué dans le département de lu Ilautc-Vicnnc, 
est invité à surveiller la prompte exécution des mesures insérées au 
présent arrêté , et à user, s’il en est besoin , de tous les pouvoirs dont la 
(ionvenlion nationale l’a investi. 

Boissv®. 


7 . [La Commission des approvisionnements prendra toutes Ira mesures néces- 
saires pour que les blés fournis par la maison Ros-si, de Gènes, soient exætement 
payés. Boissv. — Arch. nat. , AF n, 77. Aon enriginirti. j 

8 et y. [Autorisation d'expédier. Boissv. — An ii. nat.. AF 11, 77. Sm enre- 
gistré.] 

10 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes , arrête : 1 " Les arsenaux , fonderies , forgtfs , manufactures et aie- 

<•) Areh. nat., AF 11, 6ÿ. — Na» «ws- ffùlri. Cet arrêté a été renouvelé à ta date 
■É gûtri. da «I , où il est ai|pié ; Caioxi-Ltioocas , 

?» Areb. nat., AF 11, 7a. — Nm mre- Txlubs, Hàtsc, Roox, Rnnsi,i. 
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liera d’armes, poudreries efsalpétreri*^ quijecevaient aVaat le aS plu- 
viôse le pain, le foin et l’avoine coniiOueront de les recevoir eomme 
parle passé. — a^L’arrétédu a5 pluviôse et' celui du a 5 ventôse sont 
rapportés. La Oommission des armes et poudres et celle des approvi- 
sionnements veilleront à la prompte exécution du présent arrêté et en 
rendrodl compte au Comité de salut public. 

CAMBAcéBKs, J.-P. Chazal, Tallibm, Mbrun (deDouai), 
Lksage (d’Eure-et-Loir), Roex, J.-A.CBBUzé-LATOvcRB, 
Laporte, Reiibeix, J. -P. Lacohbe (du Tarn)^-’*. 

1 1 . Sur le rapport de la (Commission des armes et poudres, le Co- 
mité de salut public arrête que toute espèce de travaux relatifs à 
l'usine de la maison de Seine, près Franciade^'^ seront discontinués 
sur-le-champ; que les ateliers <|ui dépendent de ladite usine, les chefs 
ou agents, ouvriers et gardes-magasins y employés sont supprimés. La 
Commission des armes et poudres veillera à ce que les fers et aciers, 
cuivres, charbons, outils et ustensiles, ainsi que les matières qui sc 
trouvent h l’usine delà maison de Seine, rentrent dans ses magasins. Les 
ouvriers, chefs et autres employés è l’usine ci-dessus dénommée rece- 
vront le courant du présent mois germinal, en forme d’indemnité. La 
maison de Seine, près Franciade,sera mise à la disposition de la Com- 
mission des domaines nationaux. La Commission des armes et poudres 
est autorisée à remettre en activité trois usines sur bateau, en em- 
ployant de préférence les bateaux établis au pont de Saint-Cloud, et à 
les faire placer oh se trouvaient les usines sur bateaux supprimées par 
l’arrêté du Comité du 3 pluviôse dernier La Commission des armes 
et poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. CHAZALf^l 


12. Le (Comité de salut public met à la disposition de la Commis- 
sion des approvisionnements la quantité d’un mülion pesant de fer,> 


, Voirt. XX, p. aSy, l'arnHén" 5. 
Nous n'avons pas, à ci^tU' date, 
d'arréld sur ret olijot. 

Arch. nai.^ AF ii, aoo. — iVon enrf- 


SainlrDems. 

Voir t. XIX» p. 6i5, rairété du Co- 
miti» n* üâ. 

Arch* nal., AF ii, ai 6. — Afiwi - 
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tant neuf que vieux, pour employer à des écliangesou achats de grains. 
La Commission des armes et poudres fournira cette quantité et indf> 
qoera les dépôts les plus vCfisins de Paris oit elle existe. La Commission 
des transports prêtera ses moyens pour l’enlèvement et le versement 
sur les marchés qui lui seront désignés par celle des approvisionne- 
ments. Le présent arrêté sera envoyé aux trois Commissions. Chuciinc 
>. satisfera à son exécution pour ce qui la concerne. 

J. -P. CuAZiL, CAHBAcéaès, Boissv, Recbell, Tallien, 
Merlin (de Douai), Lesage (d’Eure-et-Loir)**’. 

1 3 . Le Comité de salut public après avoir pris connaissance des tra- 
vaux exécutés à la forge de Chavanon, district d’Usscl, département du 
Puy-de-Dôme (*/V) , en conformité de son arrêté du (> brumaire dernier*®’, 
considérant : 1” que, d’après le rapport de la Commission des armes et 
poudres, il n’a encore été fait jusqu’à ce jour aucune disposition rela- 
tive à l’exécution de’ son arrêté; a® que, d’après le rapport da.)R|ppré- 
sentant do peuple Paganel, commissaire près la manufacture de'Tulle, 
les réparations à faire à la forge de ChavaAon nécessitent une dépense 
de plus d’un million , que le gouvernement peut éviter, attendu la mi^ 
tiplicité des usines en activité de service; arrête : Les travaux ordwinés 

Î )ar le Comité de salut public et le représentant du peuple Elie Lacoste 
CS G et 1 1 brumaire dernier, pour le rétabbssement de la forge de 
Chavanon , sont suspendus. La ( ommission des armes et poudres et celle 
des travaux publics sont chargées de l’exécution du présent arrêté, 
chacune en ce qui la concerne. 

Signé : J.-P. CbAZAL, ReI'BELL, FoDRCROY, BoISSY, SlBViiS, 

^ Merlin (de Douai), J.-P. Lacombe (du Tarn)**’. 

V , 

■y 

4' là. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport du 
Conseil de santé, arrête : Le citoyen Borgella, médecin en chef par in- 
térim de l’armée des Pyrénées occidentales , est chargé d’inspecter les 
hôpitaux de cette armée, de portér la réforme dans le service de santé 

^‘5 Arch.naL, AP 11^917. — De h main da Ckattd. \tm i»nr0gfi§tr^» — W Voir tîXVII, 
p. 643, ftirèlé ti* t5. — Arcb. nat., AF n, 9s«, fît AF^ii, 197. <— Non turv*» 
gûtré. 
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ej|^l établissant d’après le règlement. Il èé conformera à rinstroction 
qui lui sera adressée j>ar le Conseil de santé et se concertera avec les 
représentants du peuple , le commissaire ordonnateur et les autres offi- 
ciers de santé en chef pour la prompte amélioration des secours ^^es- 
linés aux défenseurs de la pairie. 

A. T)imoîit*^\ 

! 

15. [Le citoyen Maogra, mt^ecin en clief de l’amwfe des CÔU» de Cherbouig. 
(mssera k i'iidpital militaii'e de Ponl-à-Mousson. A. Domont. — Arch. nat. , AFii, 
384* jflfo» enr^tré. ] 

1 6. Le Comité de saiul public, après avoir entendu le rapport de la 
Commission des secours, arrête : i“ Les dispositions de l'arrêté pris 
le i5 pluviôse par le représentant du peuple Florent Guiot, en mission 
dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme, re- 
lativement aux hôpitaux militaires provisoirement supprimés ou sus- 
pendt^ ne sont point applicables aux hôpitaux établis dans des mai- 
sons ei emplacements qui n’appartiennent point à la République. — 
a® La Commission des secours est autorisée à remettre ces maisons et 
emplacements aux propriétaires, lorsque les hôpitaux seront suppritnés. 

A. Dümost'’^*. 

t 

47. [Le citoyen Craoier, négociant de Montpellier, employé dans les bureaux 
du citoyen Sainsere, agent général des hôpitaux militaires à Toulouse, est mis 
hors de réquisition et autorisé à se retirer dans ses foyers pour se mettre à ki tête 
du commerce exercé ci-devant par son père; l’Agence des hôpitaux mifitaires 
pourvoira k son remplacement. A. Diihoxt. — Areh. nat.. AFii, a84. Noh enn-^ 
éfM'rê.j 

18. [L» ciloyon Zagu, pharmaciou , requis pour le service de Tannée de M 
Moselle, est autorisé à rentrer dans le sein de sa famille à Mels, pour continaepl 
le service public de la commune. L’effet de la léquiBition des olllciers de saifté ^ 
demeure suspendu à son égani , à reison de Télat de sa santé. A. Domoiht. — Arli. 
nul* ♦ AF U , 98/1 . Non etitf^gistré, ] 

Afsh. Oit., AF II, i84. — Non en- du Comité do sa^ut public, signé ; Camba- 

rigMlfC A cet «rrété est jointe une longue esnks , président ; Roux , Mkrliii ( de Douai ) , 

instrueUon, signée : Saiickbotte, Baies, J.-P. Chacal, BiiéABD. 
pAEHtffTtsiH, CosTB, ffteETELoui», et ip- Arch. nat., AFit, s8é. — Non en- 

prouvée le 3 ^airiil an tii, par un arrêté re^isiré. 
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19. [La Commission des secours est autorisée à faire jiayer au citoyen 1)0111014, 
chinirg[ien ci-devant em|>Ioyé à l’avant-garde de l’armée du Nord, la sonunode 
quatre cents livres, k impiitefr sur les appointements et indemnités qui pourront 
lui être dns. A. Dvhout. — Arch. nat.. AF ii, a84. Non enrefUlré.] 

20. [Le citoyen Halte, commis aux écritures dans un hôpital militaiiv de 
l’armée du Rhin, est destitué des fonctions de son emploi; l’Agence des hôpitaux 
militaires le fera remplacer dans le plus court délai. A. OimoNT. — Arch. nat., 
AF U, a84. Non enn^tré.] 

âl. Le Ctnnité de salut public ayant pris connaissance de la treconi- 
mandation du iliprésentant du peuple Champeaux, et de la note (pie 
lui tfait passer Conseil de santé, qui estime ({ue le citoyen Pain, offi- 
cier de santé, peut être employé dans ses bureaux , arrête : Le citoyen 
Pain sera employé dans l’un des bureaux du Conseil de santé. 

A. Dumont, J.-P. Chazal, Laporte, Foorcroy^*’. 


22. Le Comité de salut public, ayant pris connaissance du rapport 
que lui a fait le Conseil de santé, relativement aux oificiers de sanlé 
près les années, qui demandent que la loi de convalescence en date 
du 3 thermidor leur soit applicable, arrête : i° La loi du a thermidor 
Dllative aux certificats de convalescence est applicable aux ofliciers de 

f . — 3® Les certificats de convalescence seront délivrés par les offi- 
en chef des armées aux officiers de santé subordonnés. — 3* L‘ir- 
^ i" et 3 seront applicables aux officiers de santé en chef^ d'jiiprès 
^pWns du Conseil de santé. 

. A. Dumont, Laporte, Fourcroy, J.-P. Cbazal, Marcc, 

J.-P. Lacombb (du Tarn), <Mehu.n (de Douai)***. 


23. [ Vu la pétition Ju citoyen Mauclere, tendant à ohteair sa démission le 
rapport (lu Conseil de santé, qni estime que les infirmités dont te plaint eééibiy^ 
ne sont jins de natoreà lui faire accorder sa retraite, mais snnlement ttae pixiion- 
gationde congé, il est accordé un eoi^ (fan mois au citoyen Mauclerc, A edélpter 
(te la notification du présent urrAté. A. ItenoNT. — Arch. uaL, APn, 38 $. Iték 
enreffitlré.] >■ ^ 

’ s ' 

Arch. nat., AFii, — San ênre^Mlr^. - Ardi. nai.^ AF 
enngiêirt, — Vwtèïé fus dit pfta qoeNc fonction oierçatt le ritoyen Maijpllw* 
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SA. Sur le rapport de in 7" Commission, le .Comité de saint public 
a^duve, vu Turgcnce, quelle ait disposé d’un cabriolet, en faveur du 
citoyen Barbier, agent de la Commission des armes, et l’autorise à ao 
corder une voiture au citoyen Poissonnier, directeur des transports 
militaires à l’armée du Rhin. 

Lesagb, Tallikn, F. Aubrt, FonncBov, 
Mebun (de Douai), Reubei.l<‘). 


25 à 28. I Réquisitions et conp'*'!. — Ai'ch. nat. . AF 11 , 3fB. Non enr^ûlré.] 

29. [Leciloyen l(laii/.y. dit Kpemay, est aide dé camp du générai 

Mngallon. employé h Icxpéditioa des Indes Occidentales. F.^^obry, J.- P. %azal, 
J.*P. Lacombb (du Tarn), Laportk, Lesage. — Arcli. nat., AFii, 3i8. Nmenrc- 
ffhtré.] 

30. [Ixî citoyen Scvaisti'e (;sl nommé commandant lemponûi*edu poste mililam* 
du fort de Querqiie ville. F. Aiirry, J.-P. L.vcombe (du Tarn), IaAportk^ Lesage, 
J.-P. CuAZAL. — Arch. nal,, AF ii, 3i8. Non enrffgintré.] 

31. [Le citoyen Serviez est nommé conunandant temporaire de lJelle-I«le-en- 
Mer. F. ArnRv. J.-P. IaAcombbi du Tarn), Laporte, Lesage, Bréard. — Arch. nal., 
AF ir, 3 18 . iVofi cnrcifistrê.] 


32. [Két|i]isition de maitres de bateaux et de mariniers pour le service de la na- 
vigation de la Garonne et du canal des Deux-Mers. — Arch. nat,, 
Hfin^nregùstré.] 



3^0 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la (Commission 
et poudres , arrête que cette Commission est chargée de rap| 
ae la manufacture de sabres de Klingenthal le citoyen Arnai, 1 uii|||e 
ses agents 9 qui y est présentement en mission, et de lui donner rorai^f 
de se rendre de suite à la manufacture de Commune-d’Armes pour e® 
surveiller les opérations. Elle rendra compte des mesures prises pour 
TéléaiiUon du présent arrêté 


#4, Le Comité de salut public, ayant égard à la conduite du citoyen 
l^ierre liO Torzee , liiuitenanl de vaisseau à bord du Patriote dans le" 
^ du 1 3 prairial an ii, ainsi qu*à la durée de ses services, arrête 
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qu’il sera promu au grade de capitaine de vaisseau. La Commission de 
la marine et des colonies est chargée de l’cx'IcQtion du présent ar- 
rêté»». 

35. Le Comité de salut public arrête que le capitaine Mayne com- 
manderayicous iét ordres du contre-amiral Vanstabel, les bâtiments de 
guerre qui sont destinés à protéger la navigation sur les côtes de la 
ci-devant Flandre, de la Belgique et de Hollande, depuis Calais com- 
pris jusqu’au Tçxel exclusivement. Le capitaine Mayne, avec la force 
sous ses ordres, protégera la navigation des bâtiments qui seront des- 
tinés pour nos ^rts, ceux de la Belgique ou de la Hollande, ou qui en 
sortiront, poursuivra et éloignera de nos côtes les bâtiments ennemis, 
empêchera touf^ communication des bateaux pêcheurs ou autres avec 
les ennemis; il arrêtera et fera conduire devant les autorités constituées, 
pour y^tre interrogé, tout homme suspect qu’il trouvera .'1 bord des 
bâtime^ qu’il visitera ou autrement. Il exécutera les ordres qui lui 
seront donnés par le contre-amiral Vanstabel. chargé de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour la liberté et la sôreté de la navigation 
tant des bâtiments particuliers que des convois dans les parages sou-^ 
mis a son commandement ei pour ne pas compromettre les bâtiments 
de la République. La Commission de, la marine et des colonies don- 
nera les instructions nécessaires pour l’cxéculion du présent arrêté 

36. Le Comité de salut public, étant informé que le citoyen Bolle, 
contre-amiral, n’est employé sur aucun des bâtiments de la section de 
rinde, arrête qu’il cessera d’être porté sur la liste des contre-amiraux 
delà République; charge la Commission de la marine et des colonies 
de l’exécution du présent arrêté 

37. [ Arrêté autorisant la 7 * Commission à réquisitionner des chevaux de ré- 
forme. LAPoRTe. — Ministère de la guern; ; CorrexponHanee générale. Non enre- 
gi»tré'*K] 

Arch. naL, AF* 11, iSg. - Nm m-egùtré. - Ardi. ntt., AF* 11, i 3 g. — Non 
mregitlré. — .Areh. iitU, AF* il, i 3 ÿ. — Srn emregittré. — Voia plus hsttl, 
p. hüi.k la date du t& germinal, fairété n* 17, dont rclui-cl n’est que la i^tilion è 
une autre date. 
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DÉCRET RELATIF AU RENOUVELLEMENT DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, séance du i 5 germinal an ui^0êil 17 

[Le procès-verbai de la Convention ne donne pas ce décret. Mais si ou compare 
1 ai^té du t5 germinal an iii, u* 1 (voir plus haut, p. 5o3), qui. en répai tissant 
les membres de ce Comité entre les cinq divisions, en donne la liste, avec l’arrété 
du i5 ventAse an 111 (t. XX, p. 6^9, arrêté n" 1), on s’aperçoit ^ue trois mem> 
bres sortants : Boissy d’Anglas, Dubois-Craiicé, André Dumont , furent remplacés, 
non par trois membi'cs nouveaux, mais par sept membres, conformément au 
décret du 1 h germinal , (pu augmentait de quatre le nombre total des membres 
(voir plus haut, p. 484), le portant ainsi de douze h seize Cea sept membres 
nouveaux furent Aubry, Cambacérès, Creuzé-Latouche, Gillet. Lesage, Roux 
( de la Haute>Marne ) ïallien ( \ oir le Moniteur, réimp. , l. \XI V, p. 1 44 ). Désormais , 
à chaque renouvellement partiel, il y aura quatre membi'os sortants et (piatre 
membres entrants. ] 


REPUÉSEMANTS EN MISSION. 


• MISSION DE CIIMPPE \ I/ARMKE DES ALPES ET D'iTALIE. 

Convention nationale, séance du 10 germinal aniii-à avril 

La Convention nationale, sur la proposition de son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Chiappe sc rendra 
auprès de l’armée des Alpes et d’Italie. Il est investi des memes pou- 
.voirs que les autres représentants du peu[)le en mission près les ar- 
mées. 


Kl non de cputlurzc à seize, roninio 
imo faute» d’impression me Va fait dire 
dans mon Histoire politiqn*' de la Itérolu- 
tion, p. 509. 

Ange-Mario Ghiappe, né à Sartène 
le 3 o avril 176(), controleur des actes, 
député suppléant de Corse aux Etals gé- 

CORITK DS SALUT PUBLIC. XXI. 


néraux, oflicier municipal de Sartène, 
membre du directoire du département, 
députe de la Corse à la Convention natio- 
nale, membre (lu Conseil des Cini|-Cenls, 
sous-préfel d'Alba (Stura'l en décembre 
iSii. mort à Paris le i8 juillet i8 Hi. 
(iHcttoimatre des Parlementaires.) 

33 

IMMtiMCMe NATIORALI. 
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MISSION DE nOlRET DANS LA MANCHE. 

Cofivenlion nationale, même séance. 

Sur le rapport de son Comité do sflrelé générale, la Convention na- 
tionale décrète que le représentant du peuple Bouret se rendra dans le 
département de la Manche. Il est investi des mêmes pouvoirs que les 
autres représentants du peuple envoyés dans les déparlemcnts. 


MISSION DE CASENAVE DANS LA SKINE-INELIUEI IlE. 

Convention nationale, même séance. 

Sur la proposition de son Comité de sdreté {'«’iiérale. la (iomention 
nationale décrète que le représentant du peuple CasenaAe ' se rendra 
dans le département de la Seine-Inférieure. 11 est investi des pouvoirs 
attribués aux représentants du peuple en mission dans les départe- 
ments. 


MISSION DE MAILHE DANS L’AONNE. 

Convention nationale, même séance. 

Auguis. au nom du Comité de sAreté générale, propose et la Con- 
vention décrète que le représentant du peuple Maiilie, actuellement en 
mission dans le département de la (iétiHl’Or, se rendra sur-le-cliainp 
dans le département de l’Yonne, pour y rétablir l'ordre et la tran(|uil- 
lité. Il est investi des mêmes pouvoirs ijue les représentants du peuple 
près les armées et dans les départements. 


AnUiino né à laaniUeyi* 

Substitut du prrfcureur (jénérAl It* 
séiîfVhausséf» d<* Murka» B<*arn 
1785, un cl<'s adfU!jif»ir8fetir» du dépar- 
tement dis Pyrénéen, député de re 


dVïpartA lïitfrti a la <Àon%ention nntîonale, 
aiemi‘n* du tiOnti»eü du» Cinq ~ (Àents en 
î*an Yi, et metnhn* du Cttqïs légiâlaüf 
fo {au Yiu, dé|>uté n lu Chambre de» 
Cent-Jour», mort à Pari*., le i(i avril 1818, 
* fhrtiftftu/iirp (in Pffrinnmtaim. ) 
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MISSION DK TALOT DWS LK NOKD ET LE PAS-DE-CALAIS. 

Convention nationale^ meme séance. 

Sur la proposiliori de* son (iomiié de surele i5<*nérale, la Convention 
décW’le que 1 (* rcprcJsentant du peuple Talot se rendra dans les dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-(îalais pour y remplacer le représentant 
Florent (Juiol. Il est investi des pouvoirs attribués aux représentants du 
peuple envoyés en mission dans les départements. 


MISSION DE HAIUnS, MEIUJN (l)K THIOWILLe) ET 
PKÈS Dr GKNÉIIVL PICIIKCIU . 

Convention nationale, même séance, 

La Convention nationale décrété (pie lc‘ d(*cret du 1 di.‘ ce mois, 
(pii nomme momentanément le {général Piclie^jru au commandement 
{jénéral de la partie nationale parisieiims et dans iet|U(d il s’est glissé 
(pudques erreurs, reste définitivement d(k*rélé ainsi (ju'il suit : 

La (Convention nationale décrète (jue le général Pichegru est nommé 
à l’instant commandant en chef de la garde nationale parisienne, tant 
que (lur(»ra le péril actuel, et «pie les représentants du peuple Rarras, 
Merlin ( «b* Thionville ) et Aujpiis e\«MT(‘ront aupivs de la garde natio- 
nal«‘ parisienne l«*s mêmes fonctions (pn* les représentants du peuple 
près les armé(*s. 


LE COMITE DE LEfilSLATION A lUTTELLlER, E\-REPKÉSENT VNÏ A MEIDON. 

Paris, to irerminal an lU-U avril 
(^her collègue . 

Nous t’adressons ta copi(» de la lettre (pic nous a écrite l’adminis- 
tralion du district d«' Bourg-Egalité, relativiîiuent au scellé que tuas 
apposé sur un appartement diulit (diâteau de Vinceiines occupé autre- 
fois parla citoy«‘nne Jarente. 


33 . 
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Nous t’avions déjà écrit à cet égard le a i nivôse dernier. Nous t’in- 
vitons à nous répondre sur ces deux lettres le plus tôt possible. 

Salut et fraternité. 

[Arch. uat. . üai, 334*.] 


LE CUUITÊ DE SALUT PUBLIC 

AUX BEPRÉSEXTAPiTS \ L'AUMÉE DU NORD ET DE SAMBRK-ET-MEUSE , 

A LA HAYE. 

Paris, iô ifenuinal an iii-i airil lygU. 

Depuis la lettre (jue nous vous avons écrite le 1 1 germinal'' , chers 
collègues, il s’est passé des événements qui. contre l’intention des agi- 
tateurs, ont tourné à l’avantage de la République. La Lonvention pa- 
raît déterminée à maintenir toute la fermeté avec toute la sagesse né- 
cessaires pour aller à son but : l’établissement de la République et la 
paix. Hier i A, nous avons lu aux envoyés balaves les ariicles fondamen- 
taua; det préliminaires dont nous vous avons envoyé copie. Ils nous ont 
déclaré formellement qu’ils n’avaient pas de pouvoirs pour traiter sur 
de pareilles bases. Leur réponse est toujours la même : ils n’ont de 
pouvoirs que pour demander et recevoir ce qu’il leur plaît; ils n’en 
ont pas pour consentir à rien de ce que nous demandons. Toujours 
même refus sur toute cession de territoire et mêmes plaintes sur l’in- 
demnité, qu’ils disent impossible ii acquitter. Quant à l’acompte sur 
l’indemnité, iis n’ont pas de pouvoirs pour l’accorder. Leur dernier 
mémoire est très positif; au milieu d’un grand flin de paroles, ils nous 
annoncent qu’il leur faut la déclaration de leur indépendance avant 
toute condition, et ils nous menacent sanso-sse de ne plus rien fournir 
à nos armées. Ce n’est, ajoutent-ils, que (|uand nous serons libres que 
nous pourrons faire tous nos efforts pour pay<'r Titidemnilé. Notre ré- 
ponse est simple : Vous croyez donc qu’éUint libres cl indépendants, 
vous serez fo état de remplir notre espoir d’ailleurs si juste. — Oui , 
sans doute. — Eb bien, recevez la déclaration de votre indépendance 
cti siipiniil ta prumessf tjtui ivus Jattes; comme son exécution sera posté- 


Noir (.fi ILS lia «il. (>. /is8. 
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rieure à la reconnaissance, vous ne pourrez plus répéter que vous êtes 
hors d*état d’exécuter à défaut d’indépendance, d A cela point de ré- 
ponse, parce qu’il n’y en a pas h faire, mais répétition éternelle des 
mômes phrases, et refus de prendre aucun enjjagement sur les deux 
questions que nous persistons n regarder comme inséparables de la 
déclaration d’indépendance. Cependant le désir de parvenir à la paix et 
d’employer à cette grande fin tous les moyens (jui peuvent se concilier 
avec les intérêts et la gloire de la République française nous a inspiré 
de nouvelles bases, sur lesquelles nous offrirons de traiter. Elles ont été 
arretées cette nuit par le Comité; nous vous en envoyonscopie'^^. Demain 
à midi elles seront communiquées oHîciellemcnt aux envoyés bataves 
et en même temps nous donnerons au citoyen Blaw, l’un des envoyés, 
et h un autre Hollandais, qui suit les conférences, des passeports pour 
se rendre sur-le-champ à La Haye. C’est notre ultimatum qui sera pro- 
posé. Vous verrez, en le lisant, que notre vue principale, et sur laquelle 
tout amendement devient désormais impossible, est la conservation du 
Houdt dans ses deux rives, car l’île de Walcheren, à cause de Fles- 
.singue , nous paraît nécessaire pour dédommager la France de ses grands 
efforts, pour donncT du corps à ses triomphes cl lui assurer une source 
féconde de prospérité future. D’ailleurs, nous vous l’avons déjà dit, il 
nous faut un port dans la mer d’Allemagne. L’Escaut, Anvers et Fles- 
singue. soit pendant la guerre, soit pendant la paix, feront plus de 
mal il l’Angleterre que vingt batailles gagnées. Enfin c’est la condition 
sine qun non. Au surplus, nous ménag(‘ons la sensibilité du gouverne- 
ment hollandais autant qu’il est possible. Nous ne demandons plus 
(ju’on nous cède, c’est nous tjui restituons, à l’exception de l’île de Wal- 
cheren, etc. Que signeront-ils? Que nous ne restituons pas. C’est un 
fait certain. Nous adoucissons encore celte exception en disant que le 
sort du territoin^ conservé par nous suivra dffimiwemcni celui de la Bel- 
(fique; il est clair en effet que si, par des revers imprévus, nous per- 
dions la Belgique, nous n’aurions que faire du territoire conservé nu 
delà, mais, si nous réunissons la Belgique, comme il est à désirer, le 
Houdt hîs dédommagera bien et nous aussi de toutes ses pertes. Il faut 
finir sur cet article, d serait intarissable. Faites de votre côté tout ce 
que vous pourrez, sans perdre de vue qu’en cas de refus il y a des 


Voir plub haut, p. l’arn'U» n** 
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mesures à prendre dont nous vous avons fait part par notre lettre du 
1 1 

Un mot sur les projets de TAnglctorre. Elle veut Moquer la Zélande, 
attaquer Flessingue : faites-y donc porter des forces sullisantes. Elle 
veut bloquer TElbe pour intercepter le blé de Hambourg, bloquer la 
Seine et le Havre: elle se prépare à bloquer le port di^ Brest, probable- 
ment à faire une descente pour ressusciter la Vendée et les Chouans. 
Quant a la Belgique, elle suscite des insurrections, répand de l’argent, 
exaspère les esprits, conseille une réunion avec la Hollande, etc. II faut 
prévoir tout et préparer des moyens en conséquence. Que les Etals 
généraux signent notre ultimatum sans délai, ou bien nous serons for- 
cés de les abandonner pour songer a notre propre défense dans une 
bonne position militaire le long du Leck: mais ( otte derniere pensée, 
ils ne doivent pas la connaître. 

La négociation avec la Prusse va bien. Un mol jeté sur cela (qui est 
la véritéj hatera peut-être la résolution des Etats généraux. Nous ne 
(lemandoïis qu’à finir. 

Salut et fraternité. Sikyks. 

[Ministère des aflairos é*trangèrcs: (kmcspiUHlnncv dr llnllan(h\ vol. ^87. — 

De la main de j 


LE eOMïTÉ DE SALIT ÏUjBLIC À lUCUVUD, 

REPRÉSENTANT \ L’ARMEE lU NORD, \ I TTlECnT. 

Paris, th (rermimi an lu-ù avril / 790 . 

Nous v(3nons de lire, cher collègue, tes deux lettres du 8 et du 
1 O germinal'-^. Tes observations sur les rapports f)olitiques et diploma- 
tiques du pays ou tu es sont d’accord avec ce que nous avons pu en ap- 
prendre et en conjecturer d’après les renseignements qui nous sont par- 
venus d’ailleurs , et surtout d’après la conduite extraordinaire des envoyés 
bataves, que nous avons à Paris. Ils sont venus, disent-ils, avec des 
pouvoirs pour traiter, et cependant toutes nos conférences se réduisent 
à faire de notre côté tout ce que nous avons pu en leur faveur. Eux, au 

Voir plus haut, p. /ui 8 . — Voir plus haut, p. 363 et l\o(S, ' 
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contraire, n’ont pas encore consenti h un seul article, à une seule de- 
mande de notre part. Les bases sur lesquelles nous avons établi notre 
marche sont de notre part : vreii prononcé de reconnaître et déclarer 
l’indépendance de la République batave, d’admettre ses ministres plé- 
nipotentiaires à la Convention ; mais, en même temps, nous avons voulu 
la signature de quelques articles préliminaires, qu’ils ont été, nous 
osons le dire . trojj bêtes de renvoyer après la reconnaissance. Ces ar- 
ticles regardent une juste indemnité des frais de la guerre que les Pro- 
vinces-ünies nous ont occasionnée et la fixation des limite» du territoire 
respectif. Nous n’avons jamais pu obtenir qu’un refus positif de céder 
un seul point de territoire et le silence le plus opiniâtre sur la fixation 
de l’indemnité qu’ils conviennent nous être due. Ils la laissent toujours 
en blanc. Leur habileté va plus loin : nous avons demandé un acompte 
de vingt millions de florins en espèces sonnantes ou en bons papiers 
sur France, ou sur pays neutre, (ies messieurs n’ont pas même de pou- 
voirs pour un acompte, mais ils réclament fortement la déclaration de 
leur indépendance: ils promettent de faire tout ce que nous voudrons 
après cette belle opération, et ils refusent de signer ces promesses. Si- 
multanément avec notre reconnaissance, ils nous menacent même de 
ne plus rien fournir à nos armées. Ce n’est pas là de la bonne foi. L’in- 
demnité et les limites seraient des choses impossibles à régler, si nous 
avions une fois déclaré séparément et préalablement cette indépendance 
tant sollicitée. Aussi avons-nous toujours présenté ces trois questions 
comme indivises. 

Mais il faut en finir; nous venons d’arrêter notre ultimatum. Nous 
avons pris nos mesures, soit pour le cas où ils consentiront, toit pour 
le cas où il» refuseront. Nous en avons fait part à nos collègues à La Haye 
dès le ! 1 germinal. Ils ont reçu notre projet d’alors. Nous leur avons 
fait passer aujourd’hui le nouveau projet plus adouci, car nous ne vou- 
lons pas qu’il y ait de notre faute, si nous sommes forcés à user de 
moyens de rigueur. Userait à désirer qu’ils te fissent part de nos diffé- 
rentes dépêches, et surtout de celle du 1 1 germinal; il est bon, il est 
nécessaire que tu connaisses ces mesures, parce qu’elles ont été arrê- 
tées en présence et par les conseils du général Pichegru. Mais com- 
bien nous ilésirons de n’être pas réduits à cette extrémité! En atten- 
dant, nous croyons devoir t’avertir qu’il serait très imprudent delabser 
les Bataves organiser en ce moment une armée , comme ils se le pro- 
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posent, lors même que les Étals généraux arxéderaient, en tant qu’il 
est en eux, à notre ullitpatum. Il n’est pas à présumer qu’ils se passent 
^en référer aux provinces, celles-ci aux municipalités; ce sera à ne pas 
finir. Et pendant ce temps les Anglais ramènent les stathoudéricns, ils 
xxcitent la Belgique. Peut-être offrent-ils à ces deux pays la perspective 
d’une réunion soutenue par leurs guinées et leurs forces contre les con- 
quérants. Ainsi point d’armée hollandaise tant que nous n’aurons pas 
fini avec les Etals généraux ou la Convention qui pouitait les rem- 
placer. Nous n’avons de garantie que dans nos propres forces. C’est 
ass0< t’en dire sur ce point. 

Nous t» ferons passer pour ton instruction particulière la copie des 
bases sur lesquelles nous voulons traiter avec la République batave. 
11 n’y a plus d’amendements à y faire. 

Salut et fraternité. 

SlÉ\KS. 

j Ministère des affaires étrangèn's ; Corresftoudanre tk Ifollnmlr, \(il. .'>87. — 
Dr la maiu dr Siéyès. ] 


LE COMITÉ DE S.VLIT IM BMC 
Al.'X BEPIIÉSENTANTS À L’VRMÉE DE IIHIVET-MOSELI.E , 

MJ QCABTIER GE.vÉRAL A OBERIAGEMIEIM. 

Pf/m, lit (rermiml an avril ijQS. 

Nous VOUS adressons, chers collègues, copie d’une lettre du citoyen 
Billard, volontaire dans le a' bataillon national, division de Marceau,' 
brigade de Hardy, et de la réponse que nous lui a\ons faite*''. Vous ju- 
j'erez. par la lecture de ces pièces, du parti que vous aurez à prendre à 
l’égard de ce militaire. 

Salut et fraternité. Meri.i> (de Douai). 

[ treh. liai.. AF II, 9 o3. — llr la main dr Mrrlitt (de Douai 


Icllrtî du voluntairf^. Billard »•^t diWfÜcr iui (jomitp., iiiain nu lÀomili* smmiI. 

stîiïle join»#'. Il il, dit-il , un fwcrel ronr/r- îl diVlare dinriplo de 

nant ia di'^fensr nati<>nHi*^ (pul voudrait Bousf^au. 
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LE BEPR^SENTANT DANS L'AISNE AO COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Ijoon, îT) fremiinal an iii~ü avril ijgS. (Reçu fe 8 avril.) 

I ffHourier-Eloy transmet son ari'ét)* qui met h la disposition de la commune m - 
Clrnuny div mille livres pour subvenir aux besoins des pauvres et afin de provenir* 
un soulèvement que la misère et la eliertédes vivi-es pourraient occasionner.'" — 
AivJi. nat., AF 11, ifio. Analyse.] ^ 


LE BKPnÉSENTANT DANS LA SOMME AU COMITE DE SALUt fUBLIC. 

Amiens, lâ et i5 germinal an ni-3 et U avril 
(Reçu le 7 avril.) 

Tous les jours, citoyens coll«'‘gues, depuis mon arrivée ici, la néces- 
sité m’a forcé de pnmdre et de faire distribuer aux boulangers pour la 
nourriture des citoyens d’.Amiens les grains qui étaient au magasin 
civil, parce que depuis trois mois chaque citoyen a été réduit à douze 
onces de pain et que, sans ce secours pris dans ce magasin, il eût été 
réduit à deux ou trois onces. J’ai pris ces grains parce que je prévoyais 
qu’ils les prendraient, parce que la faim devait être .soulagée. Aujour- 
d’hui il partait pour Paris quarante-six quintaux de farine; une fouie 
de citoyens des deux sexes sont venus me dire arrogamment qu’ils vou- 
laient que je leur fisse distribuer ces farines, m’ont forcé de les suivre 
à la maison commune, où j’ai été insulté, m’ont emmené de force à 
l’évêché pour leur donner les grains et farines qu’ils soutenaient y être; 
on m’y a entrainé de force et outragé de coups de pied dans les jambes 
et les cuisses, de coups de bâton et de poing sur la tête et tout le corps, 
m’ont terrassé à plusieurs reprises, ont marché sur moi, ont arraché 
mes cheveux, mis mon habit, ma veste et ma chemise en lambeaux, 
m’ont enlevé mes souliers et boucles, mon mouchoir et ma tabatière et 
une paire de gants et m’étranglaient au point que deux secondes plus 
lard, sans un secours qui m’est arrivé, j’étais mort. Toutes les injures 
verbales et réelles m’ont été prodiguées, et contre la représentation na- 
tionale. Le général Laubadère, le commandant temporaire, l’état- 
major, le citoyen-maire, les citoyens Oocquoison, Dumont, Fouchoti, 
Lamy, Trancl, officiers municipaux, Lnmarlière, Fagard, Isnard, Le- 
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marchand, notables, et Radiguet. substitut de l’agent national de la 
commune, ont été de mêpie insultés de paroles et de faits. Plusieurs 
autres officiers municipaux et notables me suivaient, mais ils ont été 
séparés de moi par l’attroupement; enfin ils ont été aidés par plusieurs 
bons citoyens, m’ont enlevé au milieu de la troupe à cheval et m’ont 
conduit au département. 

Tout mon costume a été arraché. Je n’ai remarqué dans ces attrou- 
pements et outrages qui m’ont été faits aucun citoyen honnête, excepté 
^ceux qui mont sauvé la vie. J’ai reçu des blessures, un chirurgien m’a 
pansé; je n’en mourrai pas, du moins je l’espère. 

Les séditieux criaient ViVc le roi! foulaient aux pieds leurs cocardt^s 
nationales, les arrachaient aux citoyens, et les menaçaient, s'ils ne 
criaient pas Vwe le roi! cri qui n’a été prononcé ([ue par les séditieux, 
ce qui me fait croire que cette sédition a été excitée et soldée, tant par 
ces insultes à la cocarde nationale que par l’ivresse des séditieux des 
deux sexes, qui par leurs vêtements annonçaient leur j)auvreté. J’ai 
encore lieu de présumer que les prisonniers de guerre qui avaient la 
ville pour prison avaient quelque part a cette s('‘dilion , parce (juo les 
bons citoyens m’avaient dit de les faire sortir d’Amiens. Je les ai fait 
enfermer dans la citadelle. 

Du 1 0 genniml an ui-à avril 

On m’a ramené hier soir chez moi. vers lo heures, et me suis 
rendu à mon auberge. J’ai bien dormi; la plaie à côté de mon mil 
gauche ni les contusions dont tout mon corps osl couvert ne m’ont pas 
fait souffrir la nuit, mais je commence à en ressentir des douleurs. 
Je joins à cette lettre des copies do toutes mes opérations d’hier, 
postérieures à mon procès-verbal commencé à la maison commune, 
qui m’a été enlevé et que la municipalité a envoyé à la Convention 
nationale. 

Les prisonniers de guerre ne sont pas bien (tic); on m’assure qu’ils 
répandaient des assignats dans la canaille, avec laquelle ils sont très 
bien; d’ailleurs, le pain manquant ici, le peuple gémit d’en voir dis- 
tribuer aux prisonniers en plus grande quantité qu’à lui. 


Suite de cette lettre, «ur la m^me feuille. 
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Il y a eu une insurrection à Ham; la force armée qui y est n^est pas 
sudisante. 

La garde nationale d’Amiens a été dissoute et désarmée; le général 
Laubadère ne pouvait donner d’ordres, étant dans la même oppression 
que moi; la force armée n’était hier que de 1 5o hommes et n’est venue 
à mon secours qu’au moment qu’on m’étranglait. 

Le citoyen-maire et Hadiguct, substitut de l’agent national de la 
commune, m’ont constamment suivi, autant qu’ils ont pu; j’apprends 
que le citoyen Poulain, adjudant général de la garde nalionale, t 
amassé la force année pour venir h mon secours, et que c’est lui qui 
m’a arraché d’entre les mains de mes bourreaux. 

Je répète que j’ai remarqué, aux habillements des hommes et femmes 
séditieux, qu’il n’y avait entre eux que des gens de leur classe, et je 
n’en suis pas surpris, car j’ai reconnu que les citoyens d’Amiens sont 
incapables de panûls crimes. 

Les juges de paix sont occupés à informer. Je fais partir cette lettre 
par un courrier extraordinaire. 

Mon état demandera vraisemblablement des secours, qu’il me serait 
bien satisfaisant de recevoir à Paris; le malheur est que la garde na- 
lionale n’est pas armée et ne pouvait me secourir. 

Salut et fraternité. Blaüx^^I 


La force qui est ici y est depuis longtemps; je pense qu’il convien- 
drait de la changer. 

Le citoyen Laubadère, commandant, était hors d’état de donner 
aucun ordre; il est étonnant que son adjudant général, Taillefer, n’ait 
pas pris sur lui de donner les ordres nécessaires pour venir au secours 
de ce général (»t de moi 

[Aroli. nat., AFn, iCo. — Le post-scriptum est de la main de Dlauo'.Le 
mAme jour, if) germinal, Itlaiix écrivil h la (’emvention une lettre presque iden- 
ti(|ue. On la trouvera dans le même carton des Archives nationales , dossier 1 3 o 1 . ] 


Le>> [jhMos jointe*^ à ooiti» lettre sont : 
1" le rerlilirat du mederin; a" l’arr^l»^ 
défendant de se réunir {dus do cinq; 
T Tordre d’organiser une garde de a, 000 
hommes. 

Dans sa séance du iC) germinal. 


au III, la Oonventioii nationale entendit 
lecture d'une lettre des administrateurs du 
district d'Amiens, qui lui rendaient compte 
de ces faits. Voii le Moniteur, réimp. , 
t. \X!V, p. ! 49. 
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LE BEPRBSENTANT DANSIE NORD, LE PA.S-DE-CALAIS ET lA SOMME 
AU COMITÉ DE SAtUT PÜBLIC. 

Dunlcerque, sans date (vers le i5 germinal au 111-/1 avril 1 79i>). 

( Reçu le 1 3 avril. ) 

Je vous adresse, citoyens collègues, deux rapports qui viennent de 
m’être faits par le citoyen Jansen , commandant un lougre de la Répu- 
blique, au retour de sa croisière. Je crois important de les mettre sous 
vos yeux, afin que vous donniez des ordres si vous le jugez convenable 
qu’il soit pris pos.session de l’île Schicrmonnikoog ; elle n’est qu’à quelques 
lieues d’Emden et, sous ce rapport, peut se trouver d’une certaine im- 
portance 

Placé ici dans un de nos centres de commerce, j’y recueille des ren- 
seignements, comme ailleurs je m’occupe d’agriculture. Je sais qu’un 
négociant , qui fait arriver des grains de Hambourg, n’y a payé le 
change qu’à raison de 1 ^4 livres pour nos louis, pendant qu’ils se ven- 
daient à Paris jusqu’à aào livres. Sur quoi porte cette différence? Sur 
l’infâme agiotage, qui nous crible de toutes parts et s’engraisse <lc la 
misère publique. U faut l’attaquer en prévenant toute secousse, mais 
les coups doivent être prompts. 

Salut et fraternité. Florent Güiot. 

[Ministère de la Marine; BR', 8'i. — Ik h maih (h: t'inrml O’mwL] 


LE MÊME At; COMITÉ DE SAU T PIBI.IC. 

Dnilierqup, 1 ô (Terminal an m-ù iirril iji)'). (Reçu le 9 avril.) 

Je vous adresse, citoyens collègues, les notices des bâtiments entrés 
hier et aujourd’hui dans le port de Dunkerque. Ces notices ont soulevé 


deux rapports de Jan«en, conri- 
mandani le nitter la Mmtafpiêf sont 
joints: le T', du 7-8 geminal; te M'fond, 
du i/i germinal, il v route comment « t>our 
tVhapj>«r aux Anglais, hâtiroent «k’boun 


h SriMertnonnikoog et comment, è Taide 
d*im pilote, il fut reinÎHâ llotaaiiK |K»rle île 
monfJ<- ni naufragfr. fj(»s habitants de Tile 
amieillireni rbaieuretuM^merit lea marina 
français. , 
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le poids que j’avais sur le cœur et produiront le même effet sur vous. 
Nous attendofls encore quinze à vingt bâtiments chargés de grains, et 
qui arriveront peut-être dès deniain, car le temps est des plus favo- 
rables pour la navigation. Lille vient de recevoir environ dix-huit mille 
quintaux et attend encore de nouveaux arrivages , en sorte que je re- 
garde cette commune comme sauvée. Douai et Dunkerque recevront 
des secours d’un moment à l’autre, et, si les secours que le gouverne- 
ment attend arrivent à bon port, tout ira bien, et je le répète, s’il se 
versait i5o,ooo quintaux dans ces départements-ci, les grains repa- 
raîtraient de toutes parts. Il en existe en certaine quantité, j’en ai la 
conviction, et ce n’est que l’égoïsme combiné avec les inquiétudes qui 
fait tout le mal. 

Je vous adresse un mémoire de la part du conseil d’administration 
du y' régiment de sapeurs. 11 est d’abord très étrange que la Commis- 
sion de l'organisation et du mouvement des armées , en écrivant au chef 
de ce bataillon, se serve de l’expression de «c disant chef, comme si la 
Commission pouvait méconnaître les formations de corps faites par les 
représentants du peuple en mission. 

En second lieu, j’ai vu entre les mains des ingénieurs du port un 
arrêté que vous venez de prendre pour accélérer l’achèvement des tra- 
vaux du port et notamment pour rétablir les jetées, dont il reste à peine 
des traces. Puisque vous désirez que ces travaux, très importants, se 
finissent sans délai, ne souifrez point que les corps qu’on y emploie 
soient^sans cesse tourmentés et désorganisés. 

Vous avez adressé au district de Koulogne un aiTêté par lequel vous 
permettez à trente ou quarante Anglais de retourner dans leurs foyers; 
depuis ce moment je suis harassé de pétitions pour obtenir la même 
faveur. Je pense que vous ferez bien d’étendre cette mesure et de la gé- 
néraliser; c’est dans le considérant même de votre arrêté que j’en 
puise les motifs aussi politiques que philosophiques. En vous écri- 
vant, j’apprends que la municipalité de Dunkerque a reçu de votre part 
un arrêté semblable. 

Boulogne, Dunkerque et Calais m’ont adressé de vives réclamations 
contre les entraves apportées à la pêche, et ces réclamations méritent 
une sérieuse considération dans un moment où les subsistances pa- 
raissent si rares, il était sans doute prudent d’empêcher, l’année der- 
nière, la ptkhe de mit; mais, aujourd'hui que nos ports sont continuelle- 
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aient visités par les neutres, et que Pitt, par leur moyen, si^t tout ce qui 
s y passe, cette défense de pécher pendant la nui^ me parait inutile 
sous les rapports politiques, et, dès lors, elle doit être rapportée comme 
très désavantageuse pour la pèche. J’en dirai autant de la inesnn» des 
deux volontaires mis à bord de bateaux pécheurs, ce qui ne jieut guère 
servir qu à nous faire enlever par les Anglais de braves défenseurs de 
la patrie. 

J’ai visité hier les travaux du port. Le bassin est achevé et en état 
de recevoir des bâtiments de guerre, mais inutilement on dévasera 
le chenal tant que les jetées ne seront point relevées, parce ipn*, dès le 
lendemain, un coup de vent y reportera plus de sabli* rpi on n\*n aura 
enlevé pendant deux mois. Mais le travail des jetées (’xige beaucoup de 
bras, de matériaux et d’activité, et de tout cela il nVxiste encore que 
votre arrêté. D’apres ce que je remarque, je ne suis plus surpris d(‘ ce 
qu’en fait de marine notre pendule retarde toujours de deux heures sur 
celle des Anglais. 

Les deux frégates qui se construisent ici sont d’un siipiube échan- 
tillon et le travail en est d’un Uni peul-èti e trop recherché. Mais ([uand 
seront-elles finies? Je l’ignore. Je crois cpie la lentfîur d<* leur construc- 
tion tient beaucoup au régime des ouvriers. Ils sont payés même en ne 
travaillant pas, et le sont assez mesquinement, t*n sorte qu’une goutte 
de pluie les éloigne de fatelior; le mode de /Vnovya/.vc préviendrait ces 
inconvénients, et je crois qu’il serait aussi écononiiipie que favorable à 
l’accélération des ouvrages. Je remarque aussi que l’on témoigne fort 
peu d ardeur pour le service maritime, et j’^n suis surpris. La paye du 
matelot n’est que de 3o livres par mois et c’est tout ju.sle de quoi payer 
ses culottes. Si nous voulons rivaliser avec TAngleterre, <jiic notre gou- 
vernement répande ses faveurs sur la marine, car l’attrait de l’intérêt 
sera encore longtemps le magnétisme qui agira le plus sur les hommes. 

Salut et fraternité. 

Florent Gliot. 


[ Arcli. liât.. AF 11, i6.5. — De la maw é- l'hrvnî Guiot.] 
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A 

UN DKS KEPRÉSUNTlNTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEDSE 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

liritxelles, iT) gei-minal an iii-â avril 
Citoyens collèjîues. 

Je vous fais passer douze exemplaires du discours que j’ai prononcé 
décadi dernier dans le temple de la liaison-''; il produisit le plus grand 
effet, et cel effet va croissant ;i mesure que ce discours est connu des 
habitants de la Belgique : ils se convainquent enfin, par les bienfaits 
que nous versons sur eux au nom de la Convention nationale, que le 
peuple français est magnanime, et qu’il ne cessera jamais d’être juste. 

Salut et fraternité. 

PÉnfes. 

[Arcli. nal., \K 11, a 35 . — De lu main de Pérès.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DK SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Lièfre, 1 5 {rertnimil an m-à avril (Beçu le 11 avril.) 

Je vous adresse, citoyens collègues, un mémoire que j’ai rédigé *' 
sur les procédés ipi’on emploie à Liège et environ de Namur pour la 
fabrication du sel ammoniac. 

Il y a peu d’années qu’on s’est occupé de préparer ce sel, qui est 
d’une si grande utilité dans les arts, la teinture, les métaux et la méde- 
cine. 

Les Hollandais et les Anglais s’étaient réservé exclusivement cette 
branche de commerce et d’industrie; il est temps de fabriquer cette 
matière en France pour cesser d'être tributaires des étrangers. 

Un CCS cxcmplairos est joint, Hnixellop, iinp. \Va(TreE, in-8® de ih pajfes. — 

O oiéiiioire est joint. 
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Le procédé que j’indique est connu; cependant il renferme des ma- 
nipulations qui peuvent ^re très utiles si elles sont communiquées. 
Salut et fraternité. 

Robbkjot. 

[Arch. nat., , i5o8. — De la main de Hoberjou] 


UN DES REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, i5 germinal an iii-fi avril ijg5- 

J’arrive, chers collègues, de visiter la Zélande , comme nous vous l’avons 
annoncé dans notre dernière. L’apathie et le flegme qui caractérisent les 
Hollandais sont à leur plus haute période dans celte province : tout 
s’y fait avec une lenteur et des formalités qui s’accordent peu avec les 
circonstances actuelles et la vivacité française. Mon arrivée dans l’ile 
de Walcheren a paru stimuler le zèle et l’énergie des habitants, et, 
pendant mon séjour, ils ont mis plus d’activité dans leurs opérations, 
mais je crains bien que ce ne soit qu’un feu passager. 

Quoique l’esprit public ne soit pas très bon en Zélande, où le 
Stalhouder et les Anglais ont encore beaucoup de partisans, je dois 
vous dire que j’y ai trouvé plus de patriotismi* qu’on ne me l’avait 
annoncé. Ils sont en assez grande majorité dans les lies de Zuydersée et 
de Tholen; il n’y en a pas autant dans celle de Walcheren, qui était le 
siège des Etats et de toutes les anciennes autorités constituées, entiè- 
rement dévouées auStathouder-.mais, malgré tout, la révolution s’y est 
faite assez tranquillement; on y a renouvelé toutes les autorités consti- 
tuées, mais on a conservé les anciennes dénominations de régences, 
bourgmestres, etc.; on a même, dans la régence de Middclbourg, 
continué sept à huit des anciens membres qui sont un peu entachés 
d’aristocratie, mais on m’a assuré que ce sont des hommes instruits, 
dont on a besoin, qui, quoiqu’ils aient été attachés au Stathouder, n’en 
sont pas moins honnêtes et se soumettront au nouveau régime. 

Qn a formé des sociétés populaires dans toutes les villes, et, là 
comme ailleurs, il y a des têtes exaltées, qui pourraient faire beaucoup 
de mal, si on les laissait aller. A Flessingue, surtout, il y a quelques 
intrigants à la tête du club, se quaiiliant club central d’insurrection; 
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lorsque je suis arrivé dans celle ville, les autorités constituées sont 
toutes venues noie rendre visite , les députés de ce club voulaient être 
admis les premiers comme ayant fait, disaient-ils, la Révolution. Je 
leur fis dire que je ne pouvais reconnaître d’autres corporations que celles 
avouées par les lois et nommées par le peu[)le, que je recevrais avec 
plaisir tous les citoyens patriotes qui voudraient me voir, mais que les 
autorités constituées seraient reçues les premières. Dans ma réponse aux 
membres du club , je les félicitai d’avoir donné l’exemple de Tinsurreclion 
contre le despotisme, et je le.ur rappelai que l’unique but des sociétés 
populaires devait être d’instruire et d’éclairer le peuple. Je les invitai 
à propafjer avec courage (ît fermeté les principes de la raison et de la 
liberté, mais en se conduisant toujours avec justice et modération. 
J’ajoutai que les Français n’étuient pas venus en Hollande pour favo- 
riser les intrigants et opérer un bouleversement général. J’ai eu lieu de 
m’apercevoir, dans le séjour que j’ai fait dans l’île, que cette déclaration , 
qïu bientôt a été publi(|ue, a produit un bon efl'et e\ bien disposé 
les esprits. 

Il existe dans l’île d(î Walchertui une famille très nombreuse (celle 
des Van Silters) (pii s’est distinguée dans tous les temps par son alla- 
ch(unenl au Stalhouder et au parti anglais. Comme elle a une très 
grande influence dans les campagnes, j’ai dit, assez publiquement pour 
que cela revînt aux individus de cette famille , (jue, s’il y avait le moindre 
mouvement, nous les en rendrions tous responsables et les ferions en- 
lever comme otages au premier signal. J’ai fait cette déclaration sur la 
demande de plusieurs bons citoyens, qui m’ont assuré qu’elle suffi- 
rait pour contenir ces individus, qui sont naturellement timides et 
craintifs. 

Notre arn’té du 1 1 pluviôse, relatif aux prises et à la saisie des biens 
des émigrés et condamnés, n’étail point encore publié en Zélande, où 
les Etats et le^ autorités constituées ne manquent pas d’opposer la 
capitulation à toutes bîs demandes qu’on leur fait. Je m’en suis expliqué 
sérieusement avec quelques membres des Etats, et ils ont enfin fait 
publier et imprimer l’arrété dans les deux langues; mais je ne crois 
pas qu’il produira grand’ebose , car tout a été évatuié par la mer avant 
notre entrée dans la Zéland(\ 

J’ai reçu quelques réclamations des soldats, qui se plaignent d etre 
mal logeas, principalement a Middelbourf;; j’ai vérifié ces plaintes par 
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moi-même en allant visiter les casernes; elles viennent en partie de ce 
que le soldat sait que, presque dans toutes les villes de la Hollande, le 
militaire est logé chez l’habitant où il est fort à son aise, au lieu qu’en 
Zélande il est caserné; mais il est bien plus aisé de veiller sur le soldat 
et de maintenir la discipline, quand les troupes sont réunies dans des 
casernes que quand elles sont dispersées chez l’habitant. Je n’ai eu en 
conséquence aucun égard à ces plaintes, mais j’ai trouvé deux casernes 
malsaines et plusieurs soldats encore couchés sur la paille. Je m’en 
suis plaint vivement. On m’a répondu qu’on avait augmenté le nombre 
des troupes contre la teneur de la capitulation, et qu’on ne savait où 
les loger toutes, que d’ailleurs les casernes quelles occupaient étaient 
celles destinées aux troupes hollandaises; j’ai fait sentir que l’insurrec- 
tion qui avait eu lieu parmi les matelots avait nécessité l’augmentation 
des troupes, que d’ailleurs cela était nécessaire pour l’intérêt même des 
patriotes, que peut-être les augmenterait-on encore; je me suis procuré 
des renseignements sur les logements de la ville , et j’en ai trouvé de 
plus sains et de plus commodes, où j’ai exigé que nos troupes fussent 
établies sur-le-champ, ce qui a été fait sans dilTiculté. On leur a 
fourni en outre les lits nécessaires, et le tout s’est passé fort amica- 
lement. 

J’ai visité les points principaux de l’îlc de Walcheren : on travaille 
à force à la mettre en état de défense. Les habitants paraissent s’y 
prêter d’assez bonne grâce, et, d’après les dispositions qui sont prises 
et qui sous peu seront portées à leur perfection , il n’y a pas d’appa- 
rence que les ennemis osent tenter uii coup de main sur l’Üe, â moins 
qu’il n’y eût un soulèvement dans l’intérieur, ce qui n’est pas probable, 
au moins pour le moment. Il y a dans l’ile un nombre de bouches à feu 
plus que suffisant pour la défense, mais il y a peu de poudre et encore 
moins de fer coulé, mais il y a quatre moulins à poudre qui sont en 
activité et qui peuvent fournir douze milliers ou environ par mois. 
Ces moulins appartiennent à des particuliers, comme tous ceux de la 
Hollande, mais les Etats leur ont fait des demandes, et j’ai recommandé 
au général Ganier de presser les livraisons le plus possible. Quant au 
fer coulé, Ganier en avait demandé à Berg-op-Zoom, mais j’ai dit de 
suspendre l’envoi jusqu’à nouvel ordre, parce que ce qui est au delà 
des rivières est plus sous notre main et à notre disposition. Le général 
en a demandé aux États, qui ont pris de suite des mesures pour en 
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faire venir de Hollande ou de Suède; en tout cas, au premier besoin, 
il sera facile d’en tirer des places de la généralité. Vous trouverez 
ci-joint l’état des bouches à feu et munitions qui existent dans Wal- 
cheren. 

Je vous adresse également l’état des vaisseaux de guerre qui se 
trouvent dans le port de Flessingue; le nombre n’en est pas considé- 
rable, l’arsenal est dans un étal de dénuement absolu et suffira à peine 
à l’armement des vaisseaux qui sont dans le cas d’étre mis en mer. La 
corvette le Moucheron, de 17 pièces de canon, doit être sortie depuis 
deux jours pour écarter les petits corsaires anglais. Deux autres fré- 
gates pourront sortir, sitôt qu’on aura réuni les équipages et de l’ar- 
gent. Le vaisseau les Etais généraux pourrait être mis en mer sous 
trois semaines , si son équipage était formé; on s’en occupe à La Haye, 
mais l’argent manque, et toutes les caisses publiques sont vides. 

J’ai trouvé dans le port de Flessingue une chaloupe canonnière, 
armée de trois pièces de canon de ‘j 4, nommée la Sainte-Lucie. Cette 
chaloupe a été prise sur nous par les Hollandais; je l’ai réclamée; on 
m’a demandé en échange une frégate que nous avons prise aux Hol- 
landais; j’ai répondu qu’on vînt la chercher dans nos ports, comme 
nous sommes venus chercher la nôtre dons ceux de Hollande, et j’ai 
ordonné de suite a l’agent maritime de se mettre en possession de cette 
chaloupe, et sur sa demande, je l’ai autorisé à en confier le comman- 
dement au citoyen Tribout, et ce provisoirement, et seulement jusqu’à ce 
que vous en ayez autrement ordonné. 

De Middelbourg je suis venu à Helvoet-Sluÿs, Heu peu considérable 
et qui n’a d’importance que par son port. Les fortifications sont en 
très bon état, il y a q/i pièces de canon en batterie dans la place et 
une (jiiantité suffisante de poudre et de fer coulé. U existe, en outre, à 
une petite* demi-lieue du port, une batterie de 1 ‘î pièces de canon de 
36, qui défend la rade et l’entrée du port. D après une tournée que j’ai 
faite avec l’adjudant général Bonneville et un ingénieur, il nous a paru 
qu’il ne serait pas difficile aux Anglais à tenter un coup de main, non 
pour s’établir à Helvoet-Sluÿs, mais pour détruire le port en mettant 
à terre, la nuit, à une lieue plus loin seulement, 4oo à 5 00 hommes, 
qui viendraient prendre la batterie par la gorge et la tourner ensuite 
contre le port pour le réduire en cendres, d’autant qu’il y a dans la 
batterie un fourneau construit pour faire rougir les boulets, et que, par 
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la disposition du terrain et des maisons , le feu du fort ne pourrait faire 
que très peu de mal à celui de la batterie. En conséquence , il a été 
donné des ordres pour doubler la garde de la batterie et établir des 
postes d’observation le long de la côte de h à f) hommes chacun. 
D’après ces précautions, je pense qu’il n’y a rien à craindre. 

Il y a eu, le 7 de ce mois, un événement assez fâcheux dans ce port : 
des grenadiers de 1790, nouvellement arrivés de Rotterdam, où ils 
étaient fort bien chez le bourgeois, se trouvant fort mal à Helvoet- 
Sluÿs , firent tapage chez l’habitant , cassèrent les vitres , prirent du vin , 
du tabac , etc. , de là se portèrent à un brick de a 0 canons , tout armé , 
et qui allait partir pour observer des vaisseaux anglais qu’on disait 
être dans ces parages, ils coupèrent le doigt à un matelot, maltrai- 
tèrent l’équipage et l’obligèrent à prendre la fuite: ils Inirenl ensuite le 
vin et prirent le tabac (pii était sur le brick, (lel événement se passa le 
soir à la nuit; les officiers étaient à souper. Le commandant Bonneville 
y accourut de suite, mais les grenadiers se retirèrent, cl il ne put 
reconnaître les coupables dans l’obscurité; nn seul est arreté. J’ai fait 
venir tous les officiers du bataillon, je l(‘ur ai déclaré qu’ils seraient 
responsables de l’indiscipline des soldats et leur ai fortement recom- 
mandé d’être plus attentifs à veiller sur eux. J’y ai envoyé hier soir, de 
Rotterdam, le général Ronnaud, qui fera baraquer toutes les troupes, 
même les officiers, dans une prairie, à demi-lieue du port et à portée 
de la batterie; il n’ira dans le fort que la garde ordinaire; tout le 
reste sera consigné. Cette précaution a le double but de maintenir la 
discipline et d’être en garde contre les descentes qui pourraient être 
faites pour attaquer la batterie. Je dois vous ajouter que, le lendemain 
de cet événement, il parut devant Helvoet-Sluÿs, et presque à la portée 
du canon, six à sept vaisseaux ou frégates anglais, dont on assure qu’il y 
en avait un de cent-dix canons, chose sans exemple dans ces parages. 

Il y a trois jours , il y a eu ici un mouvement populaire en faveur 
du Statbouder, mais il a été peu conséquent. Quelques individus 
avaient pris la cocarde orange et crié dans les rues : Orange dessus ! Plu- 
sieurs ont été arrêtés , et un d’eux a é(é fouetté hier et condamné à 
cinq ans de détention. Ce mouvement n’a pas eu de suiUî. 11 parait 
qu’il a eu lieu le même jour à Amsterdam, à Harlem, à Lcîyde et 
plusieurs autres villes. Mon collègue Alquier, qui est à Amsterdam, 
vous en aura sans doute rendu compte ; je n’en connais pas encore Jes 
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détails, mais il parait qu’il a été plus sérieux qu’ici, puisqu’on dit 
U'i personnes arrêtées à Amsterdam. Il y a eu aussi quelques petites étin- 
celles à Rotterdam, mais cela n’a fait aucune sensation. Trois individus 
seulement ont été arrêtés pour avoir crié ; Orange Boreti! Dans un- village 
voisin de Rotterdam , des matelots ont attaqué le même jour quelques- 
uns de nos volontaires, dont un a été blessé; un des coupables est 
arrêté; les autres se sont sauvés, on est à leur poursuite. La cause de 
ce mouvement parait être le bruit que j’ai trouvé généralement répandu 
ici, depuis trois ou quatre jours, que la France abandonne les patriotes 
aux Prussiens, qui vont entrer en Hollande pour rétablir le Stathouder. 
Au surplus, tout est tranquille maintenant. Kn considérant que ce mou- 
vement a eu lieu partout le même jour, en le combinant avec l’appa- 
rition de l’escadre anglaise et le désordre de nos troupes à Helvoet- 
Sluÿs, qui parait avoir été fomenté par quelque Hollandais, il est 
diflicile de ne pas croire qu’il y avait un plan combiné et préparé de 
longue main , et qui peut-être avait quelque relation avec ce qui s’est 
passé en France quelques jours auparavant. 

Je vous adresse un mémoire'*’ qui m’a été remis par le citoyen Osy , 
de Rotterdam, relativement à l’affaire des fusils de Beaumarchais; il 
parait certain, parles renseignements que j’ai pris, que LaHogue, dont 
il est question dans ce mémoire, est un émigré et agent de Beaumar- 
chais'®’, et qu’il a enlevé les fusils pour le compte de ce dernier au mois 
de décembre 179Î. Que sont-ils devenus? C’est ce que j’ignore ; mais, 
puisqu’ils ne sont plus en France, il est probable qu’ils ont été trans- 
portés en Angleterre, ouest Beaumarchais, à ce qu’on assure. Marquez- 
nous si vous avez (piebiue nouveau renseignement sur cet objet et quel 
parti vous voulez ([ue nous prenions relativement à Osy, qui n’est pas 
exempt de blâme pour avoir livni ces fusils à La Hogue sans l’ordre 
exprès de Beaumarchais, qui était partie dans l’acte du i 3 no- 
vembre 1793, comme La Hogue. 

Je reçois à l’instant votre lettre du 1 1 Je vais partir pour Amster- 
dam, 011 je trouverai Alquier. Ramel est à Bois-le-Duc; de là nous 
irons à lltrecht nous concerter avec Richard sur l’exécution des me- 
sures que vous nous prescrivez en cas de refus de vos propositions et 

Co mémoire nVs^ pas joint. — Voir l. !, |». 53-5/1; IV, iiG, fl 5 (), 379 

à a 85 , 309, .'^19; V, 63 , 05 . — Voir plus haut, p. /laS. 
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prévenir autant qu’il sera en nous, tout événement fâcheux. Mais je 
vous observe que, pour évacuer les vaisseaux, il nous faudra absolument 
des marins français, si fon veut s’assurer qu’ils rentreront dans nos 
ports. L’évacuation des objets qui seront susceptibles de rentrer par les 
canaux de l’intérieur souffrira moins de difficultés; cependant je crois 
que nous serons forcés d’employer beaucoup de numéraire, car nous 
n’avons pas de matelots, et ceux de ce pays-ci ni les ouvriers ne 
veulent pas, à quelque prix que ce soit, travailler pour des assignats; 
il serait fort dangereux, dans les circonstances qu’on [)eut prévoir, 
d’employer la force pour les y contraindre. 

J’écris à l’agent maritime d’accélérer par tous les moyens possibles 
l’évacuation de tous les objets coniisqués, et qui nous appartiennent 
sans contradiction : ce sera toujours autant de fait. 

Salut et fraternité. 

(iliarles (iociiox. 

Je crains bien que l’expression vague qui se trouve à la fin de l’ar- 
ticle i" de vos propositions, relatif aux avances faites n’ait beaucoup 
d’inconvénients; car, d’après ce qui s’est passé* dans le pays, il leur 
sera très facile de faire de très gros mémoires. 11 vaudrait peut-être 
mieux déduire une somme fixe pour toutes les avances qui ne .seraient 
pas faites en vertu des réquisitions précises des représentants. 

Ch. Cociio». 

jMinislèi'e des allaires éti-angères; Correspond mre dr Holtniuie, vot. 587. — 

Le post-srriptum csl de la main de Ch. Cochon. 


I N I»ES ntPIiÉSEfiTANTS EX HOU.AXDE MJ COMITÉ DE S.ALIIT PUBLIC. 

Bois-le-Diic , lô germinal an in-â avril (Reçu le 10 avril.) 

[ f Ramel fait part que les femmes et les enfants des habitants des paye qui ee 
sont rangés sous les drapeaux de la liberU; récltment joumeliemenl , aupr^ de 
représentants du fieupie en mission dans les pays conquis, les secours qui sont 
acconlés en France à ceux qui se lrf»uveul dans celte hypo^jèse. Il n’a point voulu 
décider cette question ; il transmet au Comité une des {attitions qui y donnent lieu 
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et le prie de régler sa conduite à cet égard et de répondre directement à la péti- 
tionnaire, Wedurve Widaard.» — Arch. nat., AFii, 237. AraJy8e<‘>.] 


UN DES REPBÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 


Janville, i5 germinal an ni-à avril tjgS. 


Citoyen président. 

Je n’étais pas au milieu de vous le 1 9 germinal, comme au 9 ther- 
midor. Je n’ai pas partagé vos dangers, mais je suis animé des mêmes 
sentiments. Il importe que chacun de nous manifeste son voeu dans 
les grandes crises de la Révolution. Je te prie de faire donner lecture 
à la Convention de ma lettre ci-jointe. 

Salut et fraternité. 

Signé ; Loisead. 

Citoyens collègues. 


Vous avez ordonné que je retournerais dans les départements envi- 
ronnant Paris pour assurer ses subsistances. Je suis à Janville, district 
le plus fromenteux de la ci-devant Beauce. J’y ai trouvé d’abondantes 
ressources en grains; sous peu de jours, vous en ressentirez les heureux 
effets. Le coup que vous venez de porter aux factieux, aux royalistes et 
aux anarchistes ne contribuera pas peu à nous procurer des subsistances; 
car il en existe, n’en doutez nullement. La méfiance et les faux bruits 
semés à dessein les ont fait cacher en grande partie ; mais l’attitude 
ferme et imposante que vous avez prise les fera reparaître avec la con- 
fiance. Pendant que vous écrasiez la tyrannie et les chefs de la faction , 
en bravant les imminents dangers, je méditais tranquillement sur la 
position où la Convention s’était trouvée la nuit du 9 au 10 thermidor; 
je me rappelais le superbe moment où Collot, abandonnant lâchement 
son poste, vint à lu tribune vous préparer à la mort en vous disant : 
«Représentants, l’instant de mourir à votre poste est arrivé; Hanriot 
est dans la cour à la tête d’un nombreux détachement de cavale- 
rie,» etc. 


En mai^e : frRcnvoyé à la section des relations extérieures ». 
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Qu’elle fut belle, votre réponse? La mise hors la loi avec la plus 
majestueuse spontanéité. Dans ce moment, Billaud-Varenne faisait le 
dormeur denièrê l’endroit oîi j’étais assis. Combien de fois, depuis 
qu’ils étaient en prévention, me suis-je dit : que ne furent-ils compris 
dans ce jugement? Mais bientôt ils seront loin de la terre qu’ils ont 
trop longtemps souillée par leur présence. 

Ne quittez plus, citoyens collègues, cette attitude digne des repré- 
sentants d’une grande nation. 11 faut au peuple un bon gouvernement, 
fruit de cinq ans de révolution; c’est là le but de toute association 
politique; c’est la fin d’une grande révolution. Supprimez ce tribunal 
de sang, enfanté par la fureur, alimenté par la vengeance: rendez à la 
justice criminelle et à la police correctionnelle toute leur activité; que 
les inventions d’échafauds modernes de Cuillotin disparaissent; com- 
muez la peine de mort en une déportation qui purgera la terre de la 
liberté des royalistes, des factieux et des suppôts de la tyrannie; que 
les anarchistes soient comprimés; qu’il ne soit plus permis aux fonc- 
tionnaires publics d’étre insouciants, lorsqu’il s’agit de l’exécution des 
lois: que les bons citoyens respirent, et bientôt la République ne sera 
habitée que par un peuple de frères. Les murmures cesseront et les 
citoyens égarés reconnaîtront que leurs vrais amis ne sont pas ceux qui 
s’apitoyent complaisamment sur des maux qu’ils aggravent en perpé- 
tuant l’anarchie. 

Au moment où je finis ma lettre, des voitures arrivent: je pars pour 
ordonner les chargements de grains. 

Salut et fraternité. Siffn^ ; liOissxu. 

[ Bulletin de la Convention du 1 8 germinaJ <111 ni . et Journal de* Débat* et 

de* Décrets, n* 92», p. 261 .] 


LE nEI'IlÉSEVTAXT DA?iS LE LOIBET, L’IM>HE-F T-LOIBE ET LE LOIB-ET-T.IIEB 
KV COMITlî BE .SVI.ÇT l'EBLlC. 

Neiivüle, 1 h ffcrminal an m-/i avril t j q.L (Reçu le 1 1 avril.) 

f "Porcher transmet son aiiAté de ce jour. <pii ordonne l'arrestation de huit in- 
dividus. fous habitants de Cbiilcurs, coiniiii' faisant partie du rassemblement 
armé qui, le 1 1 de ce mois, a arrêté dans la forêt d'Orltîans des voilures de grains 
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pour cette commune, leur traduction par devant le directeur du juré du trî- 
bunal du district de Neuville pour y être jugé conformément à la loi du 3 o sep- 
tembre (vieux style).’» — Aixh. nal., AFii, 180. Analyse n* 


LE HEPRESENTANT D4NS L’EÜBE ET L’EUnE-ET-LOIR 
AU COMITE DE SALUT PUIUJC. 

Sans lieu^ iS gei^minal an iii-U avril (Reçu le 16 avril.) 

fffBernior accuse réception de la lettre du Comité du 6 de ce mois^*^ avec la jHiti- 
tion jointe de la municipalité de Sainte-Marthe, pai' laquelle elle se plaint de ce 
que la commune de Concbes exerce* un droit de préférence sur les grains qui 
arrivent h son marché, dont elle éloigne les autres communes. Informations qu’il 
se piwiire et ordres (ju’il a donnés pour empêcher celle usurpation. »» — Arch. 
nat., AFn, 180. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE- INFÉRIEURE 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Sam lieu (Rouen), 1 5 germinal an iii-â avril lygS, 
à heures après midi. 

Je n’ai ici le temps ni le repos nécessaire pour vous rendre compte 
«les événements qui sont arrivés ici depuis hier soir que j’y suis. Si 
vous pouvez m’indi(|uer quelques magasins dans les environs les moins 
éloignés où je puisse prendre des grains et mieux encore des farines, 
je vous invite à le faire dans le moment même où vous recevrez ma 
lettre. La patrie court les plus grands dangers. Vous prendrez du reste 
les précautions que votre sagesse vous suggérera. Tous les bons citoyens 
sont sous les armes; mais résisterons-nous longtemps sans pain? 

[Arcli. nal., D, S i, 17. — gegùtrede correspondance de Duport.] 


Colle lettre fut renvoyée nn Comité de sûreté générale, mais l’arrélé est joint à 
Fanalyse. — Nous n’avons pas cette lettre. 
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U$S REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERROURG 
AU CÔMITK DE SALUT PÜRLIC. 

Rennes, 1 5 germinal an iii-ù avril lygS. (Reçu le ai avril.) 

[Guermeur et Guezno font passer lenr arrêté de ce jour qui nomme le citoyen 
A. Palasne-Champeaux, adjudant général chef de bataillon, au grade d'adjudant 
général chef de brigade. — Arch. nat. , AF ii, ayo.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LA MAYENNE ET À L'ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laval, i5 germinal an iii-ù avril / 7 ÿô. 

Je vous donne avis, citoyens collègues, que, le i3 de ce mois, mi 
détachement de nos braves frères d’armes, escortant un convoi de 
grains pour Laval, a été attaqué, à trois lieues de cette commune, 
près de Vaiges, par trois colonnes de Chouans formant ensemble 
1,5 O O hommes. Le combat a duré cinq heures cl demie; il a été vif et 
opiniâtre; mais la valeur des soldats républicains l’a emporté, quoiqu’ils 
ne fussent qu’au nombre de ttoo. Ils ont tué beaucoup de Chouans, 
mis en déroute leurs bandes, et sont restés innitres du convoi et du 
champ de bataille. 

Les üoo braves â qui est due la gloire de cette journée sont des 
grenadiers, soldats et officiers delà 17U)' demi-brigade et de la 61' 
et quelques valeureux gardes nationaux de Laval, dont il importe de 
récompenser le courage par une mention honorable dans le BuUetin. 

On m’a cité, entre autres, deux f^enadiers blessés, Bodin et Lasalle, 
qui, à l’instant où ils étaient frappés, crièrent: Vive la République l 
cinq hommes de la garde nationale de Laval, dont trois sont connus, 
savoir : Robert, demeurant chez le citoyen Veillard, négociant; Godier, 
rue des Chevaux, et Guichard, portefaix, et dans le nombre des offi- 
ciers, Boideau, lieutenant dans la fit* compagnie [tic). 

Vous trouverez tes autres détails de cette affaire dans le rapport des 
commandants de ce détachement et dans la lettre du général Duhesme, 
dont je vous envoie copie. 

L’événement de ce premier combat est de bon augure. Il aurait été 
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infiniment plus avantageux, si l’on avait eu des troupes fraîches et 
disponibles pour poursuivre et écraser les Chouans dans leur déroute. 
Le gouvernement ne viendra à bout de ces bandits qu’en envoyant 
dans ce département des forces imposantes, parce qu’alors, étant aban- 
donnés par les paysans et réduits à eux seuls, ils seront attaqués sur 
tous les points. Mais, je vous le répété, le département était à décou- 
vert avant que le général en chef Hoche en retirât des troupes. Il le 
fut davantage par cet enlèvement. Le général n’a renvoyé que le même 
nombre; ainsi le département se trouvera encore dans la première 
position et même dans une situation plus déplorable, parce que les 
bandes des Chouans ont augmenté en nombre et en audace pendant 
la prétendue pacification. Si l’on n’envoie pas dans le département de 
la Mayenne l’augmentation de A, 000 à .'>,000 hommes que le général 
Dubesme et moi ne cessons de réclamer, nous ne pouvons prétendre qu’à 
des avantages partiels , où nous perdrons de braves gens , comme dans 
celui-ci; et par une conséquence nécessaire, ce serait compromettre le 
sort de ce département et des départements voisins, dans une lutte où 
les Chouans, qui se recrutent tous les jours, finiraient peut-être par 
écharper le peu de troupes qu’on l<*ur oppose. 

Vous avez accordé, citoyens collègues, toute latitude de pouvoir et 
latitude de confiance au général en chef Hoche pour la disposition des 
troupes. Je dois croire qu’il mérite toutes ces latitudes, et je respecte 
vos motifs; mais la confiance que vous lui avez donnée ne peut pas être 
exclusive. Je revendique celle qui m’est due. Je l’ai justifiée en vous 
annonçant, dès le principe, et ce qui arrive et ce qu’il aurait fallu faire 
pour le prévenir. J’ai encore aujourd’hui le coup d’œil aussi bon, et je 
vous prédis que, si vous n’employez pas votre autorité pour forcer le 
général en chef Hoche, et tous autres, de nous envoyer l’augmentation 
de A, 000 à .'>,000 hommes demandés par le général Dubesme et par 
moi, les Chouans arriveront au point de mettre sens dessus dessous ce 
département et ceux qui l’avoisinent, et dans un état pire, s’il est pos- 
sible, que la Vendée. 

Vive la République ! Salut et fraternité. 

IjO représentant du peuple, Baodrin. 

Raynaud, secrétaire. 

[Minisière de la guerre ; Armée des Côtes de Brest et de Cherbout^f.] 
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LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUDLIC. 

Laval, 10 germinal an ni- à avril t'jgS. 

La pénurie des subsistances, citoyens co^l^gues, se fait sentir dans 
ie département de la Mayenne, mais d’une manière inégale dans les 
sept districts qui le composent : les uns n’ont point recueilli et ne 
recueillent jamais des grains en sulTisance, les autres ont toujours eu 
et ont encore de quoi fournir à leurs voisins. 

Les achats libres ne pouvant s’effectuer ni d’un district à un autre, ni 
des départements environnants, et la voie des réquisitions devenant 
illusoire pour ceux des districts qui manquent de subsistances dans 
leur territoire, j’ai minuté, le 1 3 de ce mois, pour parer à cet incon- 
vénient, un arrêté dont je vous envoie copie manuscrite ' , sans attendre 
qu’il m’en soif venu de l’impression. Je désire qu’il remplisse le venu 
des administrations qui l’ont demandé, que toutes concourent à l’exii- 
cution en ce qui les concerne, et que vous me fassiez connaître s’il a 
votre approbation. 

Salut et fraternité. Baudiîan. 

Raysai i), secrétaire. 


P.-S. — Je reçois à l’instant une lettre du général Duhesme, en 
date de ce jour, dont je joins ici copie Vous y verrez que les Chouans 


coj/ip nt»>i pas jointe** 

'■* Voici cotte lettre du générai Du- 
hesme, également du i5 germinal : rJe 
vous pnAiens, cito>en représentant, que 
je viens d’étre averti que les Chouans ont 
coup*’ un pont près Château-Gontier, sur 
la roule qui va à Laval, ce qui intercepte 
le passage, au moins pour les voilures. Le 
commandant de la place a cru devoir em- 
pêcher, dans celte circonstance, la messa- 
gerie de partir jusqu'à ce qi^on ait reçu 
des nouvelles ultérieur*»#!. L'aide de camp 
du géné?*î»l Le Bley, qui vient d*» jjaiiir 
|>our Château-Gontier, m'en donnera des 
nouvelles, en engageant ce général à le faire 
rétablir et y mettre une garde. Je donne 
des ordres à tous le.^ postes dont j’ai garni 


les grand**s roules de prévenir de telles 
iiostilitf's par des patrouilles continuelles 
H des attaques vigoureuses contre les 
(chouans qui voudraient ruiner les |KMMa 
on chemifis. Vouv ave* dii voir sur les pa- 
piers ntmvelles rc (juc le rc|)réseni|ant du 
peupl»‘ Boursiuilt vient annoncer ; vous en 
connaisseï la vérité. Salut et fraternité, 
Signe : Dr iiesMe. -• Jv.S. - Je viens d'ap- 
preudre indirectement que ao*> hommes 
du )*ataii)oiJ de Paul avaieiilt été attaqués 
du côté de Salué par les (^iians et qu’ils 
sont tvimmé» sans armes. Quoique 
ce bataillon ne soit pas de ma division, 
et que l'action naît pas eu lieu sur le 
lerriloire où je commande , je crois devoir 
vous en domier avis. ^ 
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commencent à effectuer leur projet de couper les ponts et chemins, 
et que le bruit est qu’ils ont désarmé âoo hommes du bataillon de 
Paul^*^ du côté de Sablé. 

Invitez notre collègue Boursault de vous remettre la lettre de ce 
commandant de la Mayenne, qu’il a annoncé à la tribune de la Con- 
vention lui avoir écrit que les Chouans mettent bas les armes, car il 
est important d’en découvrir l’auteur, si l’on veut signaler les discours 
de contre-vérités. 

[Arcli. nat., AF ii, 270.] 


IN DES llEriIÉSE>TA.\TS À L\\RMKE DES PYIUÎNÉES ÜCCIDEÎST iLES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ t!j germinal an iii-U avril (Reçu le i‘j avril.) 

Je vous envoie, citoyens collègues, l’arrêté que nous avons pris le 
‘J7 ventôse en exécution de votre arrêté du a i pluviôse J’attends 
l’arrivée de mes deux nouveaux collègues près de celle armée pour me 
rendre au quartier général. 

La présence d’un représentant du peuple est indispensable à Bayonne, 
surtout dans l’état oîi se trouve l’armée. Delcher est encore convalescent 
à Saint-Sébastien. Baudot s’est rendu à Bordeaux pour presser l’arri- 
vage des subsistances. 

Salut, égalité, fraternité. Ciiaidron-Roüssaü. 

[Arch. nat,, AF 11, a 03 .] 


Ünint pAiil-do-Gaullier ou Sainl-Paul- 
8 iir-SSrlho. 

(*) Voiri roi arrôlô, pris à Dnvonno. lo 
Î17 venlcVo : tL«s rcpn^onlants près l'ar- 
mée des PyrèiU'OS occidentales, désirant 
mettre un ordre et une ré(][uiarité dans 
l'objet de leur mission, ussurer tous ies 
services par ilhc répartition entre (*ux de 
lu siirveillunfe sur cha({ue partie, obvier ù 
ce (pi'aurune ne soil entravée et tpie toutes 
soient oclivées, en conformant à Par- 
rélé du Coinitt'* de salut publicen date du 
3 o thermidor dernier (erreur: du «9; voir 


t. XVI, p. 11*7, voir n* 8) et à relui du 
îi9 pluviôse du même Comité (voir t. XX, 
p. 169, l'arrélé n® 8), arrêtent que, 
conformément à farrété du 3 o thermidor, 
Delcher, l'un d'eui, restera à Bayonne 
pour la partie administrative; Chaudron- 
Boussau restera à résidence au quartier 
général , conformément à l’arrêté du 
e? pluviôse; et Baudot restera ù Bor- 
deuil V pour d<'*pécher les convois de vivres, 
de fourraf^cs et d'équipement indispen- 
sables au service de cette armée. Signé : 
Baudot. (JuiuonoM-Boiissiu, Delcher.» 



542 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[/| 4 VniL 1795.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LES RASSES-PYRÉNÉES ET LES HAüTES-PYRÉnÉES 
AU COMITÉ DE SALUT PÜRLIC. 

PaUy i5 germiml an iii-â avril iyg5. (Heçu le 17 avril.) 

[rrlxoard rappelle au Comité quil lui a envoyé, il y a un mois, son arrête pris le 
i3 ventôse pour autoriser le département des Basses-Pyrénées h ouvrir un em- 
prunt de 6 millions pour acheter des subsistances chez 1 etranger. Cal te mesure 
ne fournira tout au plus que i,5oo,ooo livres. Demande que le gouvernement 
accorde i ce département pour la remplacer 4,5o(),ooo livres ou autorise un 
emprunt sur les citoyens aisés. Facilités, mais lenteur dans IV-xéciition de ce 
dernier moyen. Causes du mauvais succès de l'emprunt libre: motifs qui rendraient 
favorable celui forcé. Joint un aperçu des opérations faites ou ordonmies par l’ad- 
ministration du département. r) — Arch. nat., AFu, 180 . Analyse^’ .] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MOSELLE ET L\ MElRTrfE 
AUX COMITÉS DE SÛRETÉ GÉNÉRALE ET DE SVLIT PUBLIC. 

Metz^ î5 germinal an in-U avril (Heeu le H avril.) 

En vous adressant, citoyens collègues, les arrêtes qui accompagnent 
cette lettre, je vous fais connaître la suite et les motifs de mes travaux. 
J’adresse au surplus celte lettre aux deux Comités de salut public et de 
sûreté générale, parce qu’il me paraît (jue quelques-uns de ces arrêtés, 
portant sur la force armée dans une place de guerre qui est en même 
temps une commune frontière, ils doivent naturellement intéresser le 
Comité de salut public. Mais, d’un autre côté, je nai voulu pourvoir 
qu’à la sûreté publique; elle a été, en dernière analyse, le but que j’ai 
désiré d’atteindre et que je crois avoir atteint, et sous ce rapport ces 
arrêtés ne doivent pas être étrangers au Comité de sûreté générale; ils 
sont susceptibles d’un examen commun; j’en dois donc compte aux 
deux Comités. 

Les adjudants de la place pa.s8aieni pour n’être pas très bons; en 

l*) Voir la du Gooiîié, plus loin, u la dali* du germinal an iii. 
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général le service se faisait mal, et j'ai eu lieu de m'en apercevoir, lors 
du petit mouvement du a de ce mois; j’ai destitué ceux que l'opinion 
publique accusait d’étre plus favorables au régime renversé le q ther- 
midor. J’ai maintenu les autres. La garde nationale avait des officiers 
qui pensaient comme les adjudants; j'ai cru devoir provoquer une élec- 
tion nouvelle. Les commissaires de police étaient pour la plupart at- 
teints de la même maladie; vous trouverez dans cet envoi un travail les 
concernant. 

Le club, depuis le départ de Génevois, s’était de nouveau peuplé 
d’êtres très suspects; j’ai procédé à une nouvelle épuration. Je vous 
adresse l’arrêté que j’ai pris pour y parvenir. Enfin l’ancienne munici- 
palité, pour SC populariser, avait créé un corps d'officiers funèbres; elle 
leur avait attribué des appointements ; les citoyens étaient inhumés aux 
dépens de la République; la corporation la plus dégoûtante et la plus 
immorale s’était formée : je l’ai congédiée. 

Vous avez, chers collègues, dans cet envoi, le complément de mes 
travaux de Metz: je me serai trompé peut-être plus d’une fois; mais, à 
coup sûr, j’ai voulu faire le bien. Au surplus, si quelques erreurs m’ont 
surpris, je vous mets è même de les réparer. 

Je pars demain pour visiter et épurer, s’il y a lieu, les districts du 
département. Continuez à m’adresser vos lettres à Metz : j’ai pris des 
mesures pour quelles me parviennent 

Salut et fraternité. J.-B.-D. Mazade. 

[Arcli. nal. , AF 11, i6.^. — De la main de Mazade.] 


Les cinq arrêtes pris par Mazade 
ont les objets suivants : i * du 1 1 (Ter- 
minal, choix des membres de la Société 
populaire; a* du 1 3 germinal , nomination 
desofliciers de police; 3* du i3 |[crminal, 
destruction de la corporation des fos- 
soyeurs, qui poussaient la cupidité juscjifà 
rançonner la Itépubliqiie pour frais obu- 
sifs d'inhumation , dépouiller les cadavres 


des vêtements avec lesquels ils étaient 
ensevelis (rarrêté exprime le vœu que la 
Convention inflige une ptûne contre sem- 
blable délit, qu'elle n'a pu ni dû prévoir); 
û® du 1 û , renouvellement des officiers et 
sous-officiers de la garde nationale de 
Metz; 5® du i/i germinal, nomination des 
officiers chargés du service de la place de 
Metz. 
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1.E MÊMH À L\ CONVENTION NATIONALE. 

Metz, i5 germinal an ni- à avril 
Citoyens collègues, 

Permettez que je vous fasse connaître deux arrêtés que je viens de 
prendre dans la vue de régénérer de plus en plus l’esprit public 
de cette commune. 

Notre collègue Génevois avait pris une excellente mesure pour épu- 
rer la société populaire; mais, depuis son départ, l’élément qu’il en 
avait éloigné y était rentré. D’autres qu’on ne devait pas se bâter d’y 
recevoir avaient été admis, et l’on y perdait insensiblement de vue la 
révolution du q thermidor. J’ai cru une nouvelle épuration nécessaire. 

Une corporation d’olficiers funèbres, connue sous le nom de fos- 
soyeurs, s’était formée; les citoyens étaient inhumés aux dépens de la 
chose publique. Déjà de nouveaux exécuteurs paraissaient, déjà des 
excès avaient été commis : ils sont indiqués dans le préambule <le l’ar- 
rêté. 

Indépendamment du tort que de pareilles mesures faisaient aux 
bnances de la République, elles exerçaient une induence beaucoup 
trop malheureuse sur la morale des citoyens pour ({ue je ne dusse pas 
me hâter de les effacer. Cet objet est pénible et ne réveille que des idées 
tristes; mais il était de mon devoir de le mettre sous vos yeux, et j’ai 
lieu d’espérer qu’en approuvant provisoirement mon arrêté, vous vou- 
drez bien le renvoyei’ aux Comités de législation et de sûreté générale 
réunis. Il est du ressort de la police générale de la République, mais il 
peut faire naître des questions qui ne sont pas étrangères à la légis- 
lation. 

Salut et fraternité. J.-R.-D. Mazaok. 

[ArcL. nat. , AA. 48. — De la muiu de Muiade. j 
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SAS 


LE H&ME AU COMITlé DE SALUT PUBLIC. 

Metz, i5 germinal an iii-à avril i'JqB. (Reçu le 8 avril.) 

[rrMazade fait part que deux partis se sont établis dans l'hospice militaire qui 
est à une lieue de Melz, .'1 la niaisr)n de campagne du ci-<le\ant évt'que de Frascati, 
entre le directeur gifiidrat d’accord avec le commissaire des guerre?^ et le y»har- 
macien contre le reste des enipioy(^s sur lo, gouvernement de cette maison. 11 est 
résulte? de leurs (juerelles des menaces de voies de fait, torts récipro<jues , dénon- 
ciations. Il ])ro|)08e de renvoyer cette affaire vers l’agence qui doit en connaître 
<»n la cliargeant de renqïlacer le directeur et <le suspendre cependant juseju à ce 
qu’il ait transmis de nouvelles informations (sic).» — Arcli. nat. , AF, n 4 ii, 
Analyse 


LE REPHÉSENTWT DVNS LE BAS-RHIN, LA MEIRTHE, 

LE JURA, LE DOUnS, LA HAUTE-SAÔNE ET LE MONT-BLANC 
Ali PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATION VLE. 

Moyenvtc, lo (Terminal an ///-4 avril 
(Reçu le 8 avril.) 

(atoyen président, 

La Société populair»' de la commune de Moyenvic, département de 
la Meurlhe, me remet une adresse à la Convention nationale. Je la 
joins sous ce pli et te prie de lui en faire donner lecture : elle y verra 
(|ue res citoyens sont amis de la justice et de la patrie, qu’ils chérissent 
la (Convention nationale, qu’ils allendent de ses travaux la paix et le. 
bonheur, et surtout quils veulent, comme tous les bons Français, la 
République une et indivisible. J’en demande pour eux mention hono- 
rable et insertion au Ihtllciln^^K 

Salut et fraternité. Vkrnerev. 

I Arch. ual. , G, 337 . — De la main de Vernerejf.] 


En marg«' : ïrRenvuyi* ù la division dos hôpitaux.» (Mtc adros.so, très courte 

est jointe. L’analyse que Vernerey f*n donne est suHisaiite. 


COMITÉ 01 SALUT PUBLIC. 


\XI. 


35 
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Ü!S DES REPRÉSENTANTS DANS LE VAR ET LES ROüCHES-DÜ-RIlÔNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 10 germinal an iihù avril lygo- 

(Reçu le iC avril.) 

[ïr Mariette transmet, en son nom et au nom de ses collègues, une pétition de 
plusieurs commerçants fabricateurs de bonnets, façon de Tunis, fpii se sont vus 
obligés de céder aux agents de la Commission <le commerce, lît sur le taux du 
maximum, tous ces sortes d'objets qu'ils avaient en grande (|uanlité dans leurs ate- 
liers, et qui leur coulaient le triple en 1793, et que la République a du ou doit 
échanger contre des grains qui donneront un (iroduil immense. Ces pétitionnaires 
font à cet égard diverses propositions et exposent tous les motifs (jui doivent nuV- 
riier à leur établissement des secours et la protection du gouvernement. Réclama- 
tions des représentants à l’appui^. — Arcli. nat., AF ii, 197. Analyse.) 


UN DES REPRÉSENTANTS \ I/ARMÉE D ITALIE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Marseille, 10 germinal an iii-à avril ij/yo. 

[ '•Poultier transmet copie de son arrêté pris le q'i ventêse pour assurer le trans- 
j>ort des fourrages. 11 contant, eotn* autres ilisposi lions, 1 etablissement de dix 
brigades, aiinposées chacune de quinze vuitun?s. Oqpuiisation, mode de paye- 
ment. -n — Arrb. nat., AF ii, 17/4 et Analyse'' .] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L'VRMKE D'ITALIK 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, io germinal an uhâ avril 

(Reçu le 16 avril.) 

[''Beiïroy transmet un arrêté pris par lui et scs collègues près celte arme'e pour 
y attacher le citoyen Jadart, un des plus anciens commissaires iirdonnateurs des 
guerres, en cette qualité de commissaire. Motifs puissants. 1>* Comité approuvera- 
t-il c-e choix?-. — Arch. nat., AF ii, Analy.se. 


En inargo : fR^nvoyi* au Comité di' salut ptiblir «-t par l<* Uaiiiité à la 4* divisions. 
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Séance du î 6 freimiinal an m^r) avril 

1. Le Comit(5 do salut public, vu la lettre du Comité d’instruction 
publique en date du iTi de ce mois, requiert le citoyen Rebière, offi- 
cier de santé de 3' classe dans l’hèpital de Bourgueil, a l’armée de 
l’Ouest, choisi par le district de Rrive, département do la Corrèze, de 
se rendre à l’Ecole de santé établie à Paris. 

Cambackhès, prés., Tallikn, J.-P. Cimzal, liESAGE (d’Eure-et-Loir), 
J. -P. Lacombe (du Tarn)^*^ 

2. Le Comité de salut public, vu la lettre du Comité d’instruction 
publi<|ueen date du ^2 h ventôsiî, requiert le citoyen Lasserat, élève en 
chirurgie, dans l’armée d’Italie, à riiôpital de Nice, de se rendre a 
Paris, à l’effet d’y suivre le cours de ses études. 

Cambacérès, prés ,, Tallien, J. -P. (jiazal, J. -P. Lacombe (du Tarn), 
Lesage (d’Eure-et-Loir) 

3. Le Comité de salut public arrête : 1 ” Les secrétaire^ généraux 
du (Comité entnTont seuls dans le lieu de ses Séances, lorsqu’il sera 
assemblé. Si quelqu’un demande à être introduit, ils en préviendront 
celui qui présidera. — a" Il sera formé un état général de tous les 
employés dans les diverses divisions du Comité, autres que les chefs 
et sous-cbefs : trois d’entre eux se rendront successivement à neuf 
heures du soir dans les bureaux du secrétariat général, sur l’avis qu’ils 
en auront reçu la veille de l’un des secrétaires généraux; ils y 
feront les expéditions dont ils seront chargés. — 3' Pour l’exécution 
du précédent article, les secrétaires généraux s’entendront avec les 
chefs de chaque d!\ision. En cas do difficultés, il en sera référé au 
président , qui décidera provisoirement et rendra compte au Comité. 
— /i” A la levée des séances, Tun des employés du secrétariat général 

Arch. noi., AF 11, 3 18. ~ Aixli. uni., AFii, 3 18. 

35 
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aara soin de recueillir tous les papiers qui se trouveront sur le bureau, 
et il les placera sur le pupitre de celui des représentants qu’ils pourront 
concerner. Le présent arrêté sera envoyé dans les cinq divisions du 
Comité, et affiché dans la salle qui précédera celle des séances. 

CiMBAcéBÈs, près., J.-P. Ghazal, »ecr., J.-P. Lacombe (du Tarn). 
F. Aubby, J.-A. Cbeüzé-Latocoiie, Tallien, Mabec, Reubeli., 
SiéïÈs, Lesage (d’Eurc-et-Loir). Meblin (de Douai)<'l 

A. Le Comité de salut public, considérant que le décret du 7 fruc- 
tidor n’exige dans les délibérations le concours de la moitié plus un des 
membres du Comité, ainsi que leurs signatures sur la minute et les 
expéditions des arrêtés, que lorsqu’il s’agit d’arrêter, destituer, sus- 
pendre ou mettre en jugement les fonctionnaires publics , agents civils 
et militaires; que l’usage qui s’est introduit de faire signer les expédi- 
tions des arrêtés par sept membres au moins nuit à la marche des 
affaires, excite des réclamations qu’il importe de faire cesser en se 
conformant littéralement aux dis|)ositions de la loi; arrête ce qui 
suit : 1" Les arrêtés autres que ceux énoncés dans l’article h ci- 
après seront signés de cinq membres au moins. — Les signatures 
seront relatées dans les expéditions. — .‘ 5 " Les expéditions ne seront 
signées que du président et du secrétaire. Ils ctTtitieront qu’elles sont 
conformes à la minute. — 4 ® Quant aux arrêb's qui ordonneront des 
arrestations, des mises en jugement, des suspensions ou destitutions 
de fonctionnaires, ajjenls civils ou militaires, la dclibération sera prise 
par neuf membres au moins, lesquels sifjneront l’original et les exp'*- 
ditions, conformément aux article.^ 1" et .^o du décret du 7 fructidor. 

— 5 “ Les arrêtés mentionnés dans l’article préc/‘dcnt seront inscrits sur 
un registre particulier, qui sera tenu à cet eff<^t au secrétariat général. 

— Le présent arrêté sera inséré au Hullrtin des lois et de correspond 
dance. 

Tali,ie>, K. AifBRV, Cavii ACÉiiis, prés., J.-P. Chazai., secr., 
■Mahec , LtsA<.K(d'Eure-et-Loir), J.-P. Lacombe (du Tarn), 
J.-A. Cbeizé-Imtoi'che, Kecbell, Siéyès, Mkbun (de 
Douai j 

<•> Arcli. na»., AFri, aS. — nul., AFii, s;., «l Al) atiii', aSo (Xeeuet/ Jt» 

Arrétéê ob(i^aloire$ ). 



5&9 


[5 AVRIL 1795.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

5. Le Comité de salut public, sur la demanda des cochers attachés 
à son service, arrête que, sur les fonds mis à sa disposition par décret 
de la Convention nationale, il sera payé à chacun des trois cochers at- 
tachés au service du Comité la somme de 1^0 livres, faisant au total 
celle de à a O livres par forme de gratification et pour les mettre h 
même de se procurer chacun une paire de bottes, conformément à ce 
qui s’est pratiqué pour les cochers du Comité de sûreté générale. 

Cambacérès, J. -P. Chazal, Laporte, Mahec, 

Reübell, Folrcroy. Merlin (de Douai), 
J. “P. Lacombe (du Tarn)'’^ 

f). Le Comité de salut public, vu la pétition des citoyens Lambert, 
Leblanc et autres habitants de la rue Jacques, section <lu Panthéon 
français, tendant à obtenir la permission d’acheter du citoyen Clément, 
charbonnier, établi en la commune de Tournan en Brie, et de faire 
arriver à Paris, pour une consommation particulière, une voiture 
chargée d’environ 60 voies de charbon, passe à l’ordre du jour, motivé 
sur la loi qui ordonne la libre circulation des denrées et marchandises, 
et enjoint aux autorités constituées de la protéger par tous les moyens 
que la loi met dans leurs mains. 

J. -A. Creüzk-Latoüciik 

7 . Le Comité (h salut public arrête qu’il sera mis à la disposition de 
la commune de Versailles la quantité de n 00 quintaux de farine, pris 
dans les magasins destinés à l’approvisionnement de Paris, existant a 
Chartres. 

J.-A. (iREÜZÉ-LATOlCHK, KoUX 

8. [ En vertu de la loi du 0 ventôse dernier, la Commission des approvision- 
noimmts est aulorisée h requérir le district de Gannat, département de rAHier, de 
(aire fournir, par les cultivateurs de son ressort, aux préposés du disUâct d’Evaux , 
département de la Creuse, la quantité de a, 000 quintaux de grains, savoir : 

I, 000 quintaux d'orge, 5 oo quintaux de seigle, et 5 oo quintaux d'avoine. 

J. -A. Grki;zé-Latoucpk, Roux, Talliem, Marbc, Reibkll. — Arcli. nat., AFii, 
7‘i. Non enregistré,] 

Arcl). nat., AFn, 33 . — Non enregistré. - Arcli. nat., AF 11, 69. — Non 
enregistre. — Arcli. nat., AF 11 , 70. — Non enregistré. 
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9 . Le Comité de salut public , vu larrété du représentant du peuple , 
Izoard , délégué dans les départements des Hautes et des Basses-Pyré- 
nées, daté à Pau, i 3 Ventôse dernier, par lequel le directoire du dé- 
partement des Basses-Pyrénées est autorisé à ouvrir un emprunt de 
six millions, à Fintérét de cinq pour cent, dont le produit sera em- 
ployé en achat de grains chez l’étranger, pour la sul)sistan<‘e de ce dé- 
partement, ensemble l’arrété du directoire des Basses-Pyrénées, du t 5 
dudit mois de ventôse, contenant les nominations et les formes régle- 
mentaires indiquées par l’arrêté susénoncé du repré‘senlant du peuple, 
confirme lesdits deux arrêtés et arrête que toutes les dispositions qui y 
sont contenues seront exécutées. Expéditions du présent arrêté seront 
envoyées au représentant du peuple délégué dans les départements 
des Hautes et Basses-Pyrénées et au directoire du département des 
Basses-Pyrénées. 

Cambacérès, prés., J.- (^reozé-Latouchk, 
J.-P. Chazal, F. Aubry, Koüx, J.-P. La- 
coMBR (du Tarn)^^^ 

î 0. Extrait du rrffistre dos délibérations de la Commission des approvi-^ 
sionnements. Séance du i 2 genninal an ///. La Commission, vu les nou- 
velles lettres et observations qui lui ont été adressées , tant à elle qu’au 
Comité de salut public, sur l’état de situation en subsistances du dis- 
trict et de la commune de Rouen, arrête les dispositions suivantes : 
1" Tous les grains provenant du payement en nature des fermages de 
biens nationaux des divers districts du département de la Seine-Infé- 
rieure, tant ceux existant de présent dans les magasins que ceux qui 
restent à v verser en exécution de la lui du 1 fi brumaire an ii, l’avoine 
même y comprise , sont mis à la disposition de l’administration du dis- 
trict de Rouen, — 2*’ Les administrateurs des districts dudit départe- 
ment sont tenus de faire compléter sans délai les livraisons qui restent 
à faire par les fermiers des domaines nationaux de leur ressort, en ac- 
quit du montant de leurs baux. — IV' (]es grains seront payés au prix 
courant des chefs-lieux de districts, à l’époque de leur livraison, et le 
produit en sera versé dans la caisse du receveur du district par qui la 
livraison sera faite. — 4 ® Le présent arrêté est soumis à l’approba- 


Arch. nat., AF u, 73. — Non enrepitré. 
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lion du Comiti^ de salut public. Fait et arrêté en la Commission, les 
jour, mois et an que dessus. Le commissaire : signé : Le Payen». — Vu 
et approuvé par le Comité de salut public, le i6 germinal an iii de la 
République une et indivisible. 

Tallien, J.-A. Crküzi'>Latoüciie, Merlin (de Douai), 
Lesage, Foürchoy, Reubell^^^. 

1 1. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, sur la pétition à lui présentée par les officiers 
municipaux de la commune de Gravelines, tendant à obtenir Tautori- 
sation de prendre dans les magasins militaires de cette place un mil- 
lion de tourlies et no cordes de bois, pour venir au secours des 
citoyens indigents et des boulangers de leur commune, renvoie les offi- 
ciers municipaux de Gravelines à leurs obligations de pourvoir aux 
approvisionnements de leurs administrés, les magasins militaires étant 
affectés au service des défenseurs de la patrie, dont les approvisionne- 
ments sont sacrés et ne peuvent avoir d’autre destination; autorise 
néanmoins, et sans tirer à conséquence, le garde-magasin de la place 
de Gravelines à délivrer à la municipalité 5o cordes de bois pour le 
service des boulangers de celte commune, à charge par elle d’en faire 
le remplacement en nature dans les cinq décades qui suivront la prise 
de la livraison. La présente autorisation servira de récépissé au garde- 
magasin de la place de Gravelines, qui ne s’en dessaisira que lorsque 
le remplacement sera effectué. 

Tallien, J.-A. CRErzÉ-LATOifciiE, Foircrov, Reubell, 
Merlin (de Douai), Lesage 

12. [La Conunission des approvisionnements est autorisée à prendi'e livraison 
el ilisposer des cuirs expédiés par John Livingstone, de New-York, en vertu de 
deux inairliés passés eiiti’c lui et le citoyen Arcambal, vice-consul de France, les 
a 3 messidor et iG fructidor derniers, cl ratifiés par le citoyen Faiichet, envoyé 
delà Répnbfique aux États-Unis. J.-A. CREuzé-LATorcuE, J.-P, Lacombe (du Tarn), 
Foürcroy, Lesage, F. Aübry. — Arch. nat. , AF ii, 77. Non enregistré 

Arch. nat., AF 11, 78. — Non enregistré, — Arch. nat., AFii, jà, — Non enre- 
gistré, - - Voir plus loin, à la date du 7 prairial an iii. 
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13 . [liC citoyen Lacliesnez-Heude , négociant à Rouen, est autorisé h retirer du 
navire le Centurion le genièvre et le rhum destinés à son commerce. Boissv. — 
Arch. nat., AFii, 77. Not\ enregistré.] 

14 . [Les citoyens Bailleul et Mondey, n^ocianls au Havre, sont autorisés h 
faire décharger et à vendre Teau-de-vie de genièvre et le rhum qui sont a hord 
de deux navires dans ce port. J.-A. Creozk-Latoiciie, J.-P. Lacoaidk {du Tarn), 
ForncRov, Lesage, F, Aubry. — Arch. nat., \F 11, 77. Non enregistré.] 

15 à 25 . [Autorisation d’expédier diverees marchaïuhses par navire neutre e( 
avec dt^stination simulée. — Arch. nat., AF 11, 78. Non enregistré. | 

26 . [Le Comité requiei'l des ouvriers, des chevaux et des voitures pour éti'e em- 
ployés à la réfection des grandes routes du département de Seine-et-Oise, sous les 
ordres de l’ingénieur en chef chargea de les diriger, sauf ceux d\‘ulre ces ouvriers 
qui seraient de la première rétpiisition , lesquels sont tenus de rejoindn» h‘ur corps 
sans délai. J.-P. Chaz\l, Cambacérès, prés., Reibell, F. AiBRA. I.ahortk. — 
Arch. nat., AFii, 80. Non enregistré.] 

27 . Le (Jomitc de salut publie de la Convention nationale arrête : 
La Commission des transports fera prendre à l’arsenal de Lille la (pian- 
tité de 1,000 fusils et les fera transporter à Amiens. La Commission 
des armes donnera des ordres pour la délivrance. Ces 1,000 fusils 
seront mis à la disposition du représentant du peuple en mission dans 
cette commune. Le présent arreté s’exécutera sans délai. Les deux Com- 
missions en certifieront le Comité. 

J.-P. fjiAZAL, Camüicérks, pré.s. . Tallikm , F. Aubry, 
Lesaok (d’Eurc-et-Loir), Mkhlim (de Douai), 
J.-A. CRElZK-LATOeCHK, RoUX * , 

28 . 11 ^. citoyen Caffarelli du Falga est réintégn- à son rang d'ancienneté dans 
Tanne du génie. Cambacérès, prés., J.-P. Cha/il, Reibell, Siéyès, Laporte, 
F. Al RRY. — Arch. nat., AF ii, *1*11. Non enregistré.] 

29 . [I^e ciloyen Decaux, sous-Ueutenant du génie, est réintégré dans son rang 
<i';inciejîi)eté et s(*ra employé à Metz, où il tenniuera son cours d’instruction sur 
los fortifications. Cambacérès, prés., J.-P. Chazal. Laporte, Reubkll, F. Ai bry. — 
Arch. nat., VF 11, *>21. Non enrrgistré.] 

30 . Sur le rapport de la Commission des approAioionnemenls, le 
Comité de, salut public arrête : Le prix de la viande fournie par l(*s 


Ard). nat., AF 11, aïO. - De la main (le Chnznl. Non enre^stré. 
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citoyens Salomon et Lyon Weyll et Gabriel Brissac, en exécution du 
marché qu’ils ont passé le ai fructidor dernier, depuis le 1 " frimaire 
jusqucs et compris le 3o ventôse, demeure fixé à 36 sols 9 deniers la 
livre.* 

J.-A. CHErzé-LATOUciiE, Tallien, Mermn (de Douai), 
FoL'RcnoY, Bel BEU., Lesage 

31. [lü (iontmission des transports mettra sur-le-champ à la disjiosition du 
chef d’escadron Vauthier, commandant la gendarmerie de la 1 '* division, aao che- 
vaux pour être distribués aux nouveaux gendarmes envoyés des dépôts de cava- 
lerie en vertu de la loi du (5 nivôse et répartis dans la brigade de la ilivision. 
J.-A. Ciieiizé-Latoi CHE. — Arch. nat., AFii, aSO. hon enreghtré.] 

32. Le Comité de salut public , d’après le rapport de la (iommission 
de la marine et des colonies, arrête : i^Tous les ouvriers en bois et en 
fer classés ou non classés, qui sont actuellement emplotés dans les 
ports et arsenaux de la marine, en vertu des lois du ai septembre 
1793 (v. St.) et i4 nivôse de l’an n, continueront à être en réquisition 
pour les travaux des ports et arsenaux. — a" Ils ne pourront, sous 
quelque prétexte que ce soit, quitter les chantiers et ateliers sans en 
avoir préalablement obtenu l’autorisation du Comité de salut public. 
— 3" Les autorités constituées sont tenues, sous leur responsabilité, 
de faire rentrer dans les chantiers et ateliers tous ceux des ouvriers qui 
s’en seraient absentés sans permission. La Commission de la marine et 
des colonies donnera les ordres nécessaires pour la prompte exécution 
du présent arrêté 

33. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Le Torzec, ca- 
pitaine de vaisseau, est substitué au citoyen Papin pour commander les 
b<ôtiments de guerre de la République, qui seront employés sur les 
côtes, depuis le pertuis d’Antioche compris jusqu’aux côtes de Chau- 
vin-Dragon '-^'et celles d’Espagne , aujourd’hui sous la domination française 
inclusivement. Le citoyen Le Torzec, avec les forces sous ses ordres, 
protégera la navigation des bôtiments qui seront destinés pour nos 
ports ou qui en sortiront, poursuivra ou éloignera de nos côtes les bâti- 

Arcli. nat., AF 11, aSa. — enre- a 3 <» (liecuoU den Arrpté$ obligatoire»). — 
giilrê. ^on pnregietrp. 

Arcli. nat., AFii, « 95 , et ADxviii*, iSoint-Joan-de-Lu*. 
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ments ennemis; ii ne souffrira pas (pi aucun approche et séjourne dans 
la distance de i 5 à ao lieues des ciMes, empêchera toute communica- 
tion des bateaux pêcheurs ou autres avec les ennemis. Il arrêtera et fera 
conduire devant les autorités constituées, pour y être interrogé, tout 
homme suspect qu’il trouvera à bord des bâtiments qu’il visitera ou 
autrement. H prendra sous sa responsabilité toutes les mi^sures qu’il 
jugera convenables pour la liberté et la sûreté de la navigation, tant 
des bâtiments particuliers que des convois dans les parages soumis à 
son commandement, et pour ne pas compromettre les l)âtimenls sou 
ses ordres 

3/1. Le Comité de salut public arrête, après avoir entendu le gé- 
néral de division Menou, qu’il se rendra à l’instant dans la coinmurn» 
d’Amiens pour y commander la force armée et y rétal)lir l’ordre. 

F. Atbry, Cambackr{:s, pvh., Sie^ks, J. -P. LAeoMBE(du 
Tarn), RKrBKix, Roux, Tallikn, Mkrun (de Douai), 
J. -P. Ch\zal^‘^\ 

Î 55 h 38 . [Congés. J,-P. Lacombe (du Tarn). — Arcli. nal., AFn, 3 18. !Son 

enregUlré, j 

39 . Le Comité de salut public, d’après le rapport de la Commission 
de la marine et des colonies, arrête : 1" Conformément aux disposi- 
tions des arrêtés du Comité de salut public des 1 1 frimaire et 1 *2 ni- 
vôse'' derniers, les maîtres et patrons des bateaux des rivières et ca- 
naux navigables des départements situés dans les arrondissements de 
Nantes et de Bordeaux continueront à prendre des rfdes d’équipages 
(pii leur seront délivrés au bureau des classes du chef-lieu de leur 
quartier respectif. — *1" Les maîtres et patrons de bateaux, ainsi que 
les chefs d’équipage sur la Loire, ne pourront embarquer que ceux qui 
auront été inscrits sur les nMes, et ce sous les peines porti^es par les 
ordonnances et règlements concernant la composition des équipages 
des navires de commerce. — 3 ° Il sera *Habli , dans chaque quartier 

Arch. nal., AF*ii, — Nonenrë- Voir l. XVIII, p. Tarrélé 

n® .38. 

Arr.}]. nat. . \Fu. 3 18 . — De la Voir l, XI\, p. a<>3, l’arrélé 

main de Merlin {de !Sm enref^inlfé, n' Si. 
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.des classes riverain, un agent, sous le titre d’inspecteur dès bateaux, 
qui sera spécialement chargé, sur la route, de visiter lesdits bateaux et 
autorisé à en retirer tous les marins déserteurs, fuyards ou non inscrits 
sur les rôles, et notamment ceux dont les listes nominatives et signale- 
ment lui auront été remis par l’employé civil de la marine préposé 
au quartier des classes dans le ressort duquel il sera établi. La Com- 
mission de la marine et des colonies est chargée de donner les ordres 
nécessaires pour l’exécution du présent arrêté 

/| 0 . Le (Comité de salut public arrête que son arrêté du 27 frimaire 
dernier par lequel il a nommé le citoyen Boudin, à une place de 
sous-chef de la t " cla.sse des bureaux civils des forges de la Chaussade 
sera maintenu sous la responsabilité personnelle du citoyen Huart, 
chef desdites forges, auquel il est enjoint de, le mettre à exécution sur- 
le-champ, nonobstant celui du représentant du peuple Guillemardei 
du ;j() pluviôse, qui se trouve annulé'*'. 

/< 1 . Sur la demande de Joshua Barney. capitaine de vaisseau amé- 
ricain, sur le témoignage avantageux qu’en rend le ministre des Etats- 
I nis, et sur l’extrait du procès-verbal de la Convention nationale du 
uf) fructidor dernier, constatant qu’il a reçu l’accolade fraternelle du 
président, et que sa demande a été renvoyée au Comité de salut public, 
le (,'omité arrête qu(' ledit Joshua Barney est promu au grade de capi- 
taine de vaisseau de la Bépuhli<]ue, et qu’il sera employé en cette 
qualité, à compter du 20 fructidor, sous les ordres du contre-amiral 
Vanstahei; charge la Commission de la marine et des colonies de l’exé- 
cution du présent arrêté 

à' 2 . Le Comité de salut public arrête que les subsistances qui se 
trouvent arrivées à Bochofort et celles (|ui arriveront destinées pour 
l’approvisionnement de Paris seront expédiées sans délai parla voie de 
la mer, comme étant la plus courte, savoir : une moitié par Nantes, 
et l’autre moitié par Granville, pour ensuite être conduites à Paris par 


.Vrr.li. nal. , AF*ii, — Non en- Arch. nal. , AF*ii, 189. — Non en- 

reffietré. rrfristvé. 

Voirl. XVllJ, |). 77d, l’arr^lc n® 19. Arcli. nat., AF*ii, 189. — Non en- 

Nièvre. refristré. 
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le moyen le plus commode et le plus céléré. La Commission des appro- 
visionnements, celle de la marine et des colonies et celle des transports 
militaires se concerteront ensemble pour les moyens à employer et 
donneront sur-le-champ les ordres nécessaires pour Icxécution du pré- 
sent arrêté 

43 . [Le citoyen Jacquier, employé dans les bureaux d(‘s approvisionnements de 
Brest, est libre de se retirer dans sa famille. — Arch. nat., AF* 11, i 3 p. Non en- 
registré. J 

44 . [Thomas Grant, Anglais, prisonnier de guerre, détenu an Luxembourg, 
sera transféré à Pontoise, au dépôt des prisonniers de guerre. — Arch. nat.. 
AP II, 189. Non enregistré.] 

45 . [Le commandant de la frégate la Daphné, prisonnier de guerre, sera mis 
en liberté pour satisfaire à rechange de Blavet, commandant le wiisseau /e Juste, 
l'evenu sur parole des prisons d’Angleterre. — Arch. nat., AF*u, 189. Non en- 
registré.] 

46 . [Le aipitaiue de vaisseau Tniblet sera admis à une |Hinsi(»a de retrait* 
pour cau.'i*? d'infirmités. — Arch. nat, AF* 11. 189. Nôn enregistré,] 

* 47 . [L’oIBcier du navire r Alexander, James Banks Robinson, prisonnier de 
guerre, sera mis en liberté [Kiur satisfaire à l’échange» <lii ihuitenant d(‘ vaisseau 
Ripner, revenu d’Angleterre où il était |)risoimier. — Arch. nat.. AP 11, 189. 
Aon enregistré.] 

48 . fliC citoyen Négrt", ancien munitionnaire de la République à la Basse- 
Terre, déporté par les Anglais, est renvo\é aux coin misai» ires civils sur les lieux 
pour ie rétablir dans ses ilroits d’adjuilicataire, s’il o a pas été pris d’autres enga- 
gements à ce sujet. — Arch. nat, AF* 11, iS^j. Non enregistré,] 

49 . [ \jt citoyen Le Roi eï>t nommé chef des bureaux civils de la marine k Bn*sl , 
«section des hôpitaux, en place de Barnier, démissionnaire. — Arch. nat., AF*n, 
189. Aon enregistré.] 

50 . [Indemnité «le 6,000 livres au contre-amiral Kerguelen pour vente à bas 
j»rix de ses elfets et provisions au moment où, «lestitué, il fut forcé de quitter 
Brest — Arch. nat., . 4 F*u, 189. Non enregistré.] 

5 1 . [ I/arrété du a \ brumaire qui «idmet les marins de la Flandre maritime 
prisonniers de gueiTe à sei’vir sur^ les vaisseaux de la Répuldique, est maintenu. 

Arcli. nat., AF^ii, 189. — N*tn tm- Voir t, XVIll, j». i 44 , farrélé 

registré. n’ 56 . 
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Ils sont autorisés h passer un mois dans leur famille. — Arch. nat., AF* ii, 189 . 
Non enregfiêtré.] 

52. f citoyen Savary, employé dans les bureaux de la Commission de la ma- 
rine, sera envoyé dans les [jorts pour y acquérir la connaissance du service. — 
Arch. nat., AF*n, i3(j. Non enreffhtré,] 

53. [ Arrêté autorisant divers individus à retourner dans leurs foyers et a se 
rendre à Calais (l’après les passeports qui leur seront dâivrés. — Ministère de la 
marine : BB* 8 1 . Non enreghtré. | 

5i. Le Comité de salut public arrête : 1 ” Que les dispositions pres- 
crites par son arrêté du itG pluviôse relativement à rembarquement 
de cinq cents hommes, de la grosse artillerie et quelques munitions de 
guerre destinés pour la Calle, en Afrique, seront provisoirement sus- 
pendues. — n” La Commission des relations extérieures est chargée 
particulièrement de se concerter avec le consul de la République à 
Alger pour les dispositions et les mesures à prendre pour que, sans 
nuire à la bonne harmonie et intelligence qui régnent entre la Répu- 
blique et le bey d’Alger, on puisse envover à la Calle les secours de- 
mandés. La Commission de la marine et des colonies, celle des rela- 
tiofis extérieures et celle de l’organisation et du mouvement des armées 
(le tprrc sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution 
du prés(*nl arrêté. • 

Camuackbks, président, Marec, Tallien, Merlin (de 
Douai), Rol\, Lesage, Relbell^^). 

55. ( Inslniction à .suivn* pour ramener roitlrc dans la ville d’Amiens. — On 
trouvera ndte instruction plus loin, p. SfïH et aoy, à la suite do la lettre du 
ta>niil«'‘ do salut public à Blaiix. Voir aussi ci-dessus, p. 55/i, rarrêté du même 
jour ir 3 / 1 . j 


Voir t. \\, p. 3 7(», i'arrété du Co- 
mité n* /la. 


Ministère de la guerre. Con'egpon- 
dance ip^nèmle, — Non enre^iêtré. 
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REPRÉSÏINTANTS EN MISSION. 

LE COmTÉ DE SALliT PUBLIC À BLAUX, 1\EPB^:SE^TA^T DVNS LA SOMME. 

Paris, î6 gernmml an m-h avril 

Les événements désastreux, citoyen collqjue, qui se sont manifestés 
à A^miens, sont essentiellement liés à Ja révolte qui a éclaté à Paris 
le 12 germinal. La meme cause devait opérer les mém(»s effets. Les 
mêmes moyens produiront les mêmes résultats. Ici. l’énergie de la 
Convention nationale, le zèle des bons citoyens ont comprimé les 
conspirateurs. A Amiens, les amis de la liberté t’ont arraché aux fu- 
reurs des séditieux royalistes et les a (.ç/c) empêchés de consommer le 
plus horrible attentat. 

Les Comités de gouvernement se sont empressés de venir a ton se- 
cours par tous les moyens que la Convention nationale a mis à leur 
disposition. Hier notre collègue Froger a été choisi pour partager tes 
travaux^^^ Aujourd’hui nous avons déféré au général Menou le comman- 
dement d’Amiens. Il est autorisé à disséminer sur divers points les pri- 
sonniers de guerre qui sont entassés à Amiens. Mille fusils ont été 
confiés h ce général, il en fera la distribution d’après les dispositions 
arrêtées dans les instructions que nous t’adressons et auxquelles nous 
nous référons [lour tout ce ([ui peut accélérer la répression des cou- 
pables et le rétablissement de l’ordre. 

Salut vX fraternité, 

Cambvcébes. F. \i br\, J.-P. (uiazal, «ccré- 
taire, J.-P. Lacomkk (du Tarn), Talliex. 

(Arcli. nat., I) i, 8. — Voici les instructioits annoncées dans cette loUit» : 

r luHtrurtmim à »uivre p<}ur ramtmm' rouf te dans la ville d^Aviietui, — Il sera 

' Par amH»'* du j^emiinui an ni Litre du 9 |;eririinai an 111 (voir plus 

(Arrli. nal.. AF*n. 278), le Comité de haut, p. ^78), le Coniih'^ de Nalut pu- 
sûreté ijéreTaie avait envou* à Amiens hlic avait antorifi^, Blauï à wi concerter 

Ffo|;er, qui, en mission pour Tapprovl- avec Krwjpîr, oiosi qu'avec Laurent (du 

sionnemenl de Pari*' < voir l. MX , p. Bas- Rhin ), pour Papprovisionnement de 

.se trouvait alf»r> à Monldidîer. Par sa Paris, 
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livré aux rL^présentants du peuple en mission à Amiens miUe fusils tirés des 
magasins de Lille. Ces mille fusils seront mis pat* les représentants dans les 
mains des honsciloycns, amis de ia République el de la représentation natio- 
nale, qui sentent l’iiilérél cpi’on doit avoir de conserver les propriétés. II n’y 
aura de fusils livrés qu'aux bons républicains (jiii voudront les payer an prix qui 
sera fixé par la Commission des armes, observant de n’en livrer qu’un à chaque 
citoyen, (ihaque bon citoyen qui aura reçu el ])ayé son fusil en demeui'era pro- 
priétaire. Celte distribution fait)*, la garde nationale sera aussitôt organisée par 
les autorités constituées. 1.6 g(-iiéral, de concert avec les autorités constitué, 
fera sans délai sortir d’.lniieus tous les prisonniers de gueri'e qui s’y trouveront 
(;t les disséminera de manière à ce qu’ils ne soient pas plioj de cent hommes 
dans un même irndroit, et à distance d’au moins cinq lieiies d'Amiens, obser- 
vant de ne point en envoyer du cdté de Ham. — Paris, ce lO germinal. F. Aü- 
Biu. CambackiiLs, jnrsident , Tallien. Lksack (d'Eure-ct-lx)ir), J.-P. Cbazai., 
J.-P. Lacohok (du Tarn). — Arcb. nat, iOid. — La date de l'ituilnicttuu est de la 
mam d’Aubry. I 


LK COMITÉ DE SALIT l'IBLIC AUX HEPRÉSESTA.NTS 
A L’ABMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG, À RENNES. 

Pa7'{s, t() gmninal an iii-Ij avril ijtjo. 

Le 10 germinal, eliers collègues, est passé, el aucune lettre de vous 
ne nous annonce que l’affaire des t^lionuns soit finie. Nous en recevons 
une. au contraire, du général en chef qui nous conlirme ce que toutes 
nos relations de rélranger nous annoncent, c’est que les chefs cher- 
chent à nous amtiser et à gagner du temps. Nous pensons que tout 
délai serait funeste à la chose publique. Il faut reprendre sans délai 
les hostilités contre ces royalistes, et certes notre modération a été 
assez grande piiisqiu* nos troupes ont respecté un armistice que les 
Chouans ont violé journellement. H est temps d’en finir. Il faudra 
néanmoins proclamer qu’en poursuivant les rebelles vous poursuivrez 
au pardon les citoyens trompés, qui, reconnaissant leur erreur, vien- 
dront déposer leurs armes et vivront tranquilles dans l’obéissance et la 

soumission aux lois. 

« 

f Arcli. liai., AF ii, si8o. — Ih la miin de J,-l\ Lacombe, ] 
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IT 

LE REPRE'sENTANT DA?iS LE LOIR-ET-ÇHER AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Blots, 16 germinal an m -5 avril i'jgB. (Reçu le 9 avril.) 

( frLinrenceot transmet copie de son arrêté pour la réorganisation do la garde 
nationale du département. S'est attaché, dans cette opération, a alléger la classe 
malheureuse et indigente du peuple. — Arcli. nat., AFii, lyi. Analyse J 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOIRET, LE LOIR-ET-CIIEU ET L'INDRE-ET-LOIRE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Orléans^ 1 6 gei^ninal an iJi -5 avril 77^0. (Reçu le 7 avril.) 

Citoyens collègues, 

A peine les niouvemenls contre-révolutionnaires, excités jusque dans 
votre sein par des représentants du peuple que vous avez si justement 
mis dans l’impossibilité de trahir leur patrie, ont-ils été connus à 
Orléans, à peine y a-t-on été instruit des diingors dont ils ont su quel- 
ques instants vous environner, que toutes les âmes y ont frémi de la 
plus vive indignation. Tous ses habitants, si on en excepte un petit 
nombre d’hommes qui eurent quelque temps ici l’existence politique 
que donnaient par toute la France, après le mai, Tignorance et le 
crime, éprouvaient le regret bien sincère de n’étre pas sur les lieux 
pour vous faire un rempart de leurs corps, el écraser avec vous les 
ennemis du peuple. Les esprits étaient encore dans la même agitation , 
lorsque Barère se présenta hier, S heures du matin, aux portes de 
cette commune, oii il fut arrêté et conduit de suite à la municipalité. 
Il existait encore un bruit généralement répandu que vous aviez rap- 
porté le décret qui condamnait le> coupables à la déportation; ce bruit, 
joint à la circonstance do le voir paraître seul, tandis que l’ordre de 
translation chargeait celui qui en était porteur de les conduire tous 
trois, fit craindre à l’agent national du district (juil n’cAt pris la fuite* 
Cette idée le détermina â suspendre son départ, et il me dépêcha de 
suite un courrier à Neuville, où j’élai.s alors, en m’invitant de lui tracer 
la conduite qu’il avait â suivre. 


\oir, piuh loin, lu réponse du Comité, à I»ï ilal^ du au germinal an lu. 
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Pendant ce temps, le peuple, prévenu par des voyageurs et par la 
déclaration de Barère lui-môme, que Billaud et Collot ne pouvaient 
tarder d’arriver, s’était porté en foule sur les lieux où ils devaient 
passer. La municipalité, justement effrayée de la disposition des 
esprits, fil monter a cheval un détachement de troupes de ligne pour 
assurer leur passage; j’ai appris qu’il avait été, un instant, diÔicile. La 
présence de Collot avait excité la plus vive indignation; on se rappelait 
que, sur un faux exposé, il avait arraché deux fois le décret qui décla- 
rait Orléans en état de rébellion; on n’avait pas oublié qu’il avait, de 
concert avec Léonard Bourdon, transformé une rixe, que ce dernier 
avait excitée lui-même, en assassinai, qui servit de prétexte pour con- 
duire à l’échafaud des citoyens vertueux, dont les uns n’étaient pas 
présents à cette rixe, et 1<‘S autres, par égard pour le caractère sacré 
dont il était revêtu, l’avaient empêché d’être frappé en le couvrant de 
h‘urs corps; on s(î retraçait vivement enfin tous les actes de tyrannie 
qu'il avait exercés pendant la mission qu’il avait remplie dans ces 
murs. 

Toutes ces causes réunies avaient tellement monté les têtes, qu’ar- 
rivés sur la place du Marlrol, on exigea que ces deux hommes descen- 
dissent de la voilure, et qu’ils se rendissent a pied à la municipalité. 
Accablé des malédictions des parents des nombreuses victimes qu’il 
avait faites, Oollol pâlît en se voyant entouré d’elles, et ses craintes 
n’eussent malheureusement été que trop fondées sans le dévouement 
généreux de cette jeunesse, dont il ne faut que diriger l’esprit, au lieu 
de le calomnier sans cesse; son intrépidité et l’extrême confiance que 
le |)eupie a dans ses magistrats ont cmpêclïé un événement désastreux, 
et j’eus la salisfaclion d’apprendre, à mon arrivée à Orléans, où j’étais 
accouru avec la plus extrême précipitation, qu’ils étaient en sûreté et 
sur la rouie de Blois. 

La municipalité, la garde nationale, les troupes de ligue, le brave 
Bemoissenet qui les commandait, toutes les autorités enfin, civiles et 
militaires, se sont parfaitement bien conduites. Elles ont donné, dans 
cetU» circonstance, les preuves les moins é((uivoques de leur dévoue- 
ment pour rexéculion des ordres émanés de la Convention nationale, 
qui seront toujours la seule et unique règle de leur conduite. 

PoiiCUfiH. 

ao 


COailTK DE HAUT PUBLIC. ~ VXI. 


HATtOmLC. 
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P,-S. — Les officiers municipaux me font passer, dans le moment, 
les procès-verbaux dçs évènements qui ont eu lieu à la maison com- 
mune, relativement aux déportés, et m’engagent à vous les adresser. 

[Arch. nat. , 4443 , et Journal îles Débals et des Décrets, n” 995, p. 979 

— De la main de Porcher.] 


m DES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS \OISINS DE PARIS 
Al COMITÉ DE SALIT PLRLIC. 

Melun, 16 germimtl an ///-5 avril lygH- (Heçu le 7 avril.) 

[ rrLeqiiinio fait passer au Coinilé de salut publie une [x^tition < 1 <‘ la veuve Pauly, 
âgée de 64 ans, caduque et hors dVtal de pouvoir eulfivn* son bien. Elle réclame 
pour son fils, actuellement dans un hôpital militaire, un congé limité pour se 
livrer aux travaux de ragriculture. Il prie le (.omité* de prendre sa (h^mande en 
grande considération.*»' — Arch. nat.. Dm, 303 . AnaK-ie.J 


LE REPRÉSENTANT DtNS L'AISNE Al COMITE DK SALLT PI WLIC. 

Imoii, 16 genninal an Jii-îi atril (Hcçu le 7 avril.) 

Citoyens collègues, 

Je vous transmets un arreté en v<tIu duquel j’ai fait accorder aux 
employés au service de l’hosfiice militaire à Laon . pendant vingt jours , 
une ration de pain de munition par jour, saul la retenue d’usage*^^. Vous 
verrez, en en prenant communication, les motifs qui mont déterminé 
à faire en faveur de ces employés une exception à la loi. Je désire que 
cet arrêté obtienne votre approbation 

Salut et fraternité. Hoürieb-Eloy. 


I Arch. nat. , AF 11 , 2 4 1 . ] 

L'arrété en question est joint, mais 
je ne vois d'autre motif exprimé que la 
diOinilL; de se procurer du pain dan» cette 
commune. 

Dans une analyse de celle lettre 
(Arch. nat., AFn, 160) on voit que 


l>equinio envoya, en outre, un ari'^Hé 
f^qui met provisoirement en réquisition 
pour levploi talion de ses terre» dont le 
laltoiir est considérable le citoyen De- 
pierre dont le frère, propriétaire de ce» 
bien», vient de mourir". 
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LK REPRÉSENTANT DANS LA SOMME Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiem, t6 {rmninal an iii-5 avril 

(Reçu lo 7 avril.) 

C’était bien, citovens collej^ues, 1<^ défaut d’une nourriture suffisante 
qui était le prétexte de la sédition arrivée ici avant-liier; mais il est 
évident que réellement cette sédition a été provoquée et payée, car tous 
les séditieux des deux sexes étaient ivres avant midi, et meme dès 
(J heures du matin. On assure qu’il S(‘ra prouvé que les prisonniers de 
{juerre ont distribué des assifjnats; ou informe, on incarcère, il doit 
être facile de découvrir mes Imurrcaux, car j’ai été traîné par eux depuis 
midi jusqu’à h heures, terrassé dix fois, mon costume arraché, mes 
habits, veste, culotte, mis en lambeaux, ainsi que ma chemise; mes 
souliers, boucles, mouchoir, tabatière, gants et un assignat de 20 livres, 
volés; la moitié de mes cheveux, arrachés; tout mon corps, des pieds 
à la tête, couvert de blessures et contusions; étant terrassé, j’ai été 
foulé aux pieds, et ce n’est qu’au moment qu’on m’étranglait avec le 
ruban tricolore qui entourait mon chapeau, que la force armée, com- 
posée d’une partie des cent cinquante hommes qui étaient restés ici, 
est arrivée, ce qui a donné moyen au citoyen Poulain Cotte, adjudant 
général de la garde nationale, de m’approcher et de me retirer des 
mains de ceux qui m’étranglaient. 

Ce qui prouve, outre l’ivresse des séditieux, que la sédition a été 
[irovoijuée et soldée par des conspirateurs, ce sont les cris de: 1/pc le 
roi ! Vire JjOtm Wll! l’aiTachement fait par les séditieux de toutes les 
cocardes nationales des chapeaux et coilfurcs des citoyens qu’ils trou- 
vaient dans les rues, ce qu’ils ont continué après que j’ai été sauvé de 
leur rage, en maltraitant l(*s citoyens qui avaient des cocardes, qu’ils 
foulaient aux pieds, et voulant forcer tous ceux qu’ils rencontraient de 
crier: ViW fe m/ J’espère que les informations diligentées par tous les 
juges de paix et le directeur du juré et accusateur public découvriront 
la cause et les provocateurs de cette sédition. 

J’ai fait nmfermer dans la citadelle tous les prisonniers de guerre, 
avec défense de communiquer avec aucuns cilovens. 


36 . 
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Par la lettre du Comité de salut public du 9 du présent mois^* , vous 
autorisez, citoyens cojlègues, nos collègues Laurent (du Bas-Hhin), et 
Kroger de nous concerter ensemble pour affecter certains districts aux 
réquisitions des subsistances de la commune d’ Amiens, et de lever i\ 
cet effet toutes autres réquisitions dont ces districts seraient frappés, 
même pour l’armée, à la réserve de celles pour Paris, mais celles-ci 
sont si fortes sur les districts de Montdidier et Péroniie qu'il n’y a pas 
lieu d’espérer qu’elles pourront être remplies. 

Le district d’Amiens, qui fournit peu de grains, est épuisé; il faut 
même venir a son secours. Les adniinislraleurs des districts de Doullens 
et Abbeville m’écrivent ru» pouvoir plus rien fournir à \mirns. 

Trente militaires bien déterminés et voidant faire kuir devoir, sur- 
tout s’ils eussent été commandés d(* le faire, auraient écarté tous les 
séditieux et auraient évité les outragi‘s faits à la représentation natio- 
nale. 

Le général Laubadère a été opprimé comme moi; mais, à son défaut 
le citoyen Taillefer, son adjudant général, ne devait-il pas donner les 
ordres nécessaires pour me sauver. JViunpioi la force armée n’<*st-elle 
venue vers moi qu’a la fin de la scène? Pourquoi a-t-il été» défendu a 
cette force de tirer le sabre? (i’est ce cjui se découvrira par les infor- 
mations. 

J’apprends, dans ce moment, qu’il n’y a plus de lo|;eiuent a la cita- 
delle, que les prisonniers de tout grade courbent par terre; j’en par- 
lerai au général Laubadère, noms verrons ce rju’il j aura a faire; je 
pense (ju’on pourrait les laisser revenir dans leurs logements en ville, 
en les y consignant : il en est de fort âgés. 

Le commandant temporaire Baudry est tm (arc'lleril officier. S’il eâl 
eu le cornmandeiiient la sédition eût été dissipée à l’instant, il ne m’a 
pas abandonné, son habit a été mis en lambeaux, et il n’a pas de 
fortune. 

Le citoyen Pouebain, capitaine des cliasseurs, a montré tout le zèle 
pour me sauver; il a reçu des coups, on a coupé la bride de son cheval, 
<pji a été mailraité, mais il était déferelu, h lui et â sa troupe, de tirer 
le sabre. 

Mes contusions me font souffrir; j’aurai sûrement besoin de secours, 


'*> Voir hdut, 
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(juo je désirerais recevoir à Paris; quoique âgé do soixante-dix ans, j’ai 
autant de courage qu’un jeune homme , mais je souffre. 

Salut et fraternité. Votre collègue, Blaüx. 

j Arch. nat. AF ri, iCo. — De la main de /?/aw»r,] 


M* MKMK AU COMITIC DE SURETE (iKM?RALE. 

Amiem, 16 ffenniml an ni -5 mrril 

J’ai ruçu, cil<»yens rollugues, voire ]< 4 lre du 1 1 de ce mois'^^ il uy a 
i\ Uam (|ue trente militaires, tous estropiés, pour garder quatre cents 
prisonniers de guerre et les prisonniers d’Etat dont le nombre augmente. 
I.a garde nationale paraît ne rien valoir, puisqu’elle a fait ou laissé 
faire le partage des subsistances arrivées c\ Ilam, et abandonné le corn- 
niandennu)! aux séditieux qui l’ont traîné loin, à ce qu’on me rapporte, 
et ce (jue je ne puis aller vérilier à cause des contusions et blessures 
que j’ai reçues le lA de ce mois, par la crosse des citoyens d’Amiens, 
séditieux par prétexte de défaut de subsistances, mais dans la réalité 
par meneurs et salaires, car tous les séditieux des deux sexes étaient 
ivres dès le matin. Ou prétend qu’il sera prouvé que les prisonniers de 
guerre leur ont distribué des assignats. On informe; on incarcère. J’ai 
fait renfermer dans la citadelle tous les prisonniers de guerre. 

J’ai rendu compte à la Convention nationale et au Comité de salut 
public des outrages que j’ai reçus. Tout mon costume a été enlevé, mes 
babils, veste, culotte et chemise en lambeaux; mes souliers, boucles, 
mouchoir, tabatière et gants volés, avec un assignat de 20 livres; mes 
cheveux arrachés. J’ai été terrassé dix fois, foulé aux pieds, tout mon 
c()rj )8 meurtri, une blessure d’un pouce et demi près de l’œil gauche, 
enfin étranglé à demi par le ruban qui entourait mon chapeau au 
moment que j’ai été retiré de dessous mes bourreaux. 

Je crois, citoyens collègues, qu’il faut renforcer la garde du chAlcau 
de Ham, ou en faire partir les prisonniers de guerre. 


Nour ira>on«« pns n'tti» lottn*. 
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Hier, Amiens a été tranquille; ii ne parait rien de séditieux aujour~ 
d’hui. 

Salut et fraternité. Signé : Blaux. 

I Arch. nat. , D S 1 , 9. — llrgistre de rorrespniidmice de Itlaux. \ 


lÆ REPBKSEXTANT «ANS LE PAS-DE-CALAIS. LE NOItl) ET LA .SOMME 
Al COMITÉ DE SALIT PI BLIC. 

Dunkerque, ifj germtml un in-îi avril 

[ ir Florent (jiiiol envoie la pétition que lui a |)ré!<enlt« la dloyenne Elisa Rleailnn , 
Anglaise, à l'effet de solliciter pour elle du Comité <le salut pulilie la permission 
de s’embarquer à Dunkerque ou à Calais pour llainbouii;. A déjà adi-is.sé. il \ a 
quelques jours, au Comité de sjdut [mbiic cette ilemande el bs pièces venant 
à rappiii.- — Arcb. nat. , .AF ii, ti.T. .Analyse. | 


LES nEPHÉSENTA>TS Arx ARMÉES DL MORD ET DE SAMBRK-ET-MEI .SK 
A LA COWEXTION NATIONALE. 

Bru-relles, 1 6 genntnal an jii-ij avril 1 ’jgB. 

A l’instant où la Convention vient de remporter une victoire écla- 
tante sur les terroristes et rappeler la conliance dans le cœur des répu- 
blicains en comprimant les ennemis de la liberté, nous sommes accusés 
à Paris d’étre, à Bruxelles, les partisans, les ministres de ce système 
aiïrenx qui faisait un vaste tombeau delà France. Dans un autre temps, 
nous nous contenterions de livrer au mépris ces calomnies, et nous 
n’interroroperions pas le cours de no.s nombreuses et importantes opé- 
rations pour répondre à des libelles dilfainatoires. .Mais la confiance 
dont l.T représentation nationale a besoin d’étre investie dans ce pays 
nous commande de dissiper tout doute levé sur la justice de nos prin- 
cipes et la régularité de notre conduite. 

Oui, nous avons défendu à Bruxelles le chant du Réveil du peuple. 
Nous avons informé le Comité de salut public des motifs de cette 
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défense; nous lavons prévenu qu’elle ne tarderait pas à être le prétexte 
des calomnies contre nous et nous n’avons pas été trompés. 

Nous avons défendu le chant du Héveü du peuple, parce qu’il était ici 
un appel a tous les malveillants, à tous les royalistes, à tous les agents 
de rAulrichc de se réveiller contre les Français. Tous les couplets 
étaient applaudis avec une alTeclation marquée, à l’exception du cou- 
plet concernant la Convention nationale. Nous étions informés que de 
toutes parts on travaillait le peuple. Ijn écrit infâme était répandu le 
soir et glissé sous les portes; on y appelait ouvertement l’insurrection, 
f^e lion l)el{fi(|ue allait sortir de son assoupissement et, comme celui 
des Jacobins, il devail être terrible à son réveil. A Malines, d’autres 
écrits peignaient les Français comme des monstres. Du côté d’Ypres 
et Menin, il se faisait des rassemblements qu’on représentait comme 
des assemblées primaires convoquées pour connaître le vœu du peuple 
sur la question de la réunion. Dans le Luxembourg, des hommes que 
Heiuler, commandant liiixembourg, avait envoyés dans les campagnes, 
allaient réussir à faire soulever une portion de gens égarés sans la 
valeur et l’intelligence des chefs militaires des troupes républicaines. 
Lliaqu(‘ jour un annonçait, à Bruxelles, que les troupe^ françaises avaient 
été battues, que l’ennemi avait repassé le Rhin et était à Cologne; 
l’arlillerie était passée la nuit, pour retourner en France, etc. Nous 
approchions de la semaine qui précède Pâques, et Ix^aucoup d’habitants 
n’onl pas oublié que jadis, dans cette semaine, les Prussiens étaient 
rentrés dans la Belgique. 

Fn un mot il sulfisail que le chant du lUreil fut un sujet de trouble 
pour (|ue le commandant, res[)onsable sur sa tête de la tranquillité du 
pays, dût l’interdire, et nous l’autorisâmes. D’ailleurs, il n’y a aucune 
parité entre la France et les ]»a\s conquis. Les troupes françaises sont 
rentrées dans la Belgique â l’époque oîi la Convention anéantissait le 
système de terreur dans la personne de Robespierre et de ses complices. 
Qu’on cite un seul homme mis â mort dans ces contrées, victime de ce 
svstème. 

Mal{jr<^. les raisons dont la connaissance fut donnée au spectacle 
par le commandant, les agitateurs résolurent de chanter le Rétml du 
peuple. Le général en fut instruit, les précautions furent prises pour 
que la loi fût respectée. Déjii les rebelles entonnaient le chant du Rémi, 
lorsqu’ils furent saisis par la garde et conduits che* le général. Là, ils 
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subirent un interrogatoire en présence d’un représentant du peuple et 
du général Picbegru. Tous les mutins étaient des Français employés 
dans les administrations militaires, notamment dans celle des vivres, 
hommes accusés dVHre, l’un voleur, l’autre faussaire, etc. Ils furent ren- 
voyés sur-le-champ chez eux après avoir été rappelés à lohéissance aux 
lois, au respect des autorités et à ce qu’ils se devaient eux-mémes. 

Voilà, citoyens collègues, le (etTonme affreux (lui rl^fpie dans celte 
ville, la conduite révoltante des gouvernants de ce jxtijs conquis, laudnce 
féroce des buveurs de (expressions du Journal des lois^ , n‘' 900 , p. 3 ). 
Il est facile de voir la coïncidence du mouvement qu’on tentait d’exciter 
ici avec ceux qui avaient lieu à Paris. Les terroristes voulaient, ici 
comme à Paris, avilir la représentation nationale, se ressaisir de l’au- 
torité. se dispenser de rendre des comptes et échapper à la recherche 
et à la sévérité de la justice. Nous pouvons vous assurer ([u’ils ne réussi- 
ront pas, et que, malgré leurs efforts, la tranquillité publique* ne sera 
pas troublée. 

Nous saisissons cette occasion, citovens collègues, pour vous exposer 
une partie di* nos opérations depuis quelque temps; c’est par les actes 
(jiron juge des principes. 

Les lois de bienfaisance pour les indigents et les parents des défenseurs 
de la patrie, en vigueur en France, sont rendues communes à ce pays. 
Le Beige va jouir des bienfaits de l’institution des jurés. Des mesures 
sont prises pour connaître la valeur, la ijuantité, la nature des objets 
requis chez les citoyens et connaître la source et les auteurs des dilapi- 
dations. Les absents, qui ont fui du territoire lors de l’entrée des 
Français, ceux qui vivaient du travail de leurs mains et de leur indus- 
trie sont autorisés à rentrer dans leurs foyers. La n*gie des domaines, 
l’administration des finances, le paxement des impositions, le verse- 
ment du produit des réquisitions nécessaires à la nourriture de nos 
arméfs, la navigation intérieure appelhiiit sans cesse notre sollicitude 
cl hxf fil toutr* notre attention. Nous ne négligéîons aucune attention de 
répandre, soit par des discours, soif dans des proclamations, l’esprit 
de justice et d’fnimanité (jui dirige vos opérations et qui fait la loi des 
nôtres, (conformément à vos intentions nous travaillons à faire oublier 


' Sur jf'urno}^ irn Maiirioi Toune-iii, rkntoire de (, H, 
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aux habilanls les maux inséparables de la guerre, à leur faire envisager 
dans lavcnir le bonheur réservé à leurs enfants, délivrés pour toujours 
de la crainte de voir, comme leurs ancêtres, leur pays le théâtre de la 
guerre suscitée par le caprice ou Tambition des despotes. 

Portiez (de l’Oise), Pérès, Le Fbbvre (de Nantes). 

I\-S , — Noire collègue Le Febvre (de Nantes), arrivé depuis la dé- 
fense de chanter le lUveil du peuple, n’hésite pas à apposer sa signature 
et, d’après les connaissances qu’il en a eues sur les lieux, de certifier 
véritables tous les faits contenus en la présente. 

( Arc.Ii. iiîii. F" ‘J 8.] 


V\ DES REPRI:SK>T\NTS Al X ARMEES m NORD ET DE SAMBRE-KT-MEUSE 
Vi; COMITÉ DE S^LUT PI BUC. 

Lù'lfe. tO fref-iNîîial an ui-o avril (Recule 1 1 avril.) 

f -Rfdx’rjol adresse un mémoire (pi’il a rédigé sur des notes qu’il a prises en 
Hollande sur la fabrication du hleu de fountesol. Il cn)il «pie le gouvernement pour- 
rail gagner beaucoii|» l\ encourager et |)ropager la fabrication de cette denn^e.?» — 
Arcb. liai. , AF n, 1 bo. Analyse ‘ . | 


IN DES BEPBÉSENTANTS V I/ABMÉE DU NORD, E\ HOLLANDE, 

AU COMITÉ DE SILI T PUBLIC. 

litr relit, 1 () frerminal an ni-ii avril 

Mes collègues Alquier et Lochon viennent de me faire passer copie 
de votre dépéclie du i t germinal* Vous me chargez plut, particulière- 
ment de diriger les opérations a faire dans le cas oîi le refus des envoyés 
bataves nous obligerait à des mesures de rigueur. Je répondrai de fous 
mes moyens à votre confiance. Déjà, j’ai recommandé à nos collègues 
à Amsterdam de faire procéder, dans le plus bref délai possible, à la 


En marge : Renvoya nu de coinm»*rce. » 


Viûr pins haut. p. 
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vente de tous les vaisseaux que nous avons pris sur Peimemi et de 
toutes les marchandises qui ne nous sont pas n(5cessaires , soit pour 
l’armée, soit pour l'intérieur, et d’évacuer le reste sur les places de la 
Meuse. J’avais précédemment défendu qu’on format des établissements 
de quelque importance au delà des lleuves, et je vais donner des ordres 
pour qu’on en retire insensiblement tous les ma[;asins qui pourraient 
s’y trouver. Ainsi, je serai prêt au premier ordre à exécuter notre re- 
traite derrière le Waal. 

Il est nécessaire que vous me donniez des instructions un peu détail- 
lées, si nous sommes obligés d’en venir là. J’aurai besoin, par exemple, 
de savoir si, dans les enlèvements qui seront à faire, vous entendez 
seulement parler des magasins appartenant au gouvernement hollan- 
dais, ou si ceux des particuliers y sont compris. 

Le général en chef va faire augmenter d’un bataillon la garnison de 
Flessingue, et nous ne conserverons de troupes que dans l’ile Wal- 
cheren. Je ne vous dissimulerai pas qu’il ne faut prendre ce parti qu’à la 
dernière extrémité, et qu’il entraîne nécessairement avec lui beaucoup 
d’inconvénients et de grands dangers. 

Nous ne pouvons extraire de la Hollande, en nous bornant aux 
magasins publics, qu’une quantité de vivres et d’approvisionnements 
très peu considérable en comparaison du dénuement dans lequel se 
trouvent les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, et de leurs im- 
menses besoins. Il nous serait difficile d’y suppléer par des marchés, 
d’abord à raison du manque de numéraire, et parce que les Prussiens, 
en entrant dans ce pays, s’empareraient de toutes ses ressources. Ainsi 
nous courrons les risques de nous trouver en deçà du Waal dans un 
extrême embarras. Cependant, l’agent principal des vivres a trouvé 
moyen de souscrire dans la Belgique un marché de cent cinquante 
mille quintaux de farine, moyennant un quart du prix en numéraire. 
Celte ressource, toute insuffisante qu’elle est, nous sera toujours d’un 
grand secours. 

Au surplus, je remplirai avec la plus grande exactitude toutes les 
dispositions que vous jugerez à propos d’arrêter. 

UlGBÂRD. 


1 Ministère des affaires étrangères; Correspomldnce cle Hollande, vol. 587.) 
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I.E nEI'RÉSEINTAINT DANS LA SEINE-INFÉRIEURE 
AUX COMITÉS DE SALUT PUBLIC ET DE sCrETë GENERALE. 

Rouen, i 6 terminai an ni-5 avril lygl). 

Apres avoir parcouru , citoyens collègues, les districts d’Yvetot, de 
Montivilliers et de (iany, dans l’intention, entre autres, d’accélérer le 
versement des réquisitions, j’étais à Dieppe pour la mémo fin, lorsque, 
le 1 U au matin, je reçus, de la part des autorités constituées du district 
de Rouen, un courrier extraordinaire qui me porta la nouvelle alar- 
mante que la commune de Rouen était en révolte dès la veille. A 
l’instant je partis pour m’y rendre, bien déterminé d’y trouver mon 
tombeau ou de tourner la vis''* de manière à la faire servir d’un nou- 
veau triomphe à la Ib'publique. 

Entré dans la commune, je ne m’aperçus au premier abord d’aucun 
mouvement qui attestât la révolte. A peine gité dans mon logement, 
j’envoyai chercher quelques membres des autorités constituées, les 
chefs de la force armée et un membre du Comité révolutionnaire. Le 
croirez- vous? L’agent national près la commune est le seul qui ait 
d’abord pu me rejoindre. 

Nous conférions, d’agent national et moi, sur la situation de la com- 
mune; il m’apprend que toutes les autorités constituées ont été dis- 
persées, que leur décoration a été insultée et mise en pièces, que tous 
les arbres de la liberté ont été coupés et brûlé's, que la cocarde tri- 
colore est devenue un signe de proscription , que la garde nationale a 
été paralysée, enfin, que de tous côtés, l’on n’entendait que ces cris : 
Du pain et un roi! Vivp Imm AT//.' .1 bas la Conivniton! Avec un roi la 
paix SC fera! et Ion aura du pain! Les \nglais prennent toutes nos subsis- 
tances, plus de guerre, si on avait un roi, et les subsistances seraient 

gourernement! J’entre dans des détails pour vous laisser raisonner sur 
les conséquences à tirer. 

Un tel récit, je vous avoue, m’aflccta douloureusement, mais je 
revins bien vite, lorsque, sur la demande que je lui en fis, il me répon- 
dit que tous les habitants de la commune n’avaient pas le même esprit. 


") LecUire douteuHe. — Trois mots illisibles. 
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qu’il n’y avait que cette classe malheureuse que les besoins forcent trop 
souvent à se vendre, et dans laquelle s’ôtaient {jlissés des individus de 
toute couleur et de toute opinion. 

Pendant ce récit déchirant survint le maire de la commune; l’agent 
national parlait encore; aussitôt mon logement est inondé de citoyens 
de la classe que je viens de désigner; la cour qui en dépend en est 
remplie; les rues qui y aboutissent en sont obstrué(*s; je n’entends plus 
que deux cris : Du pain et vive le roi! Ainsi la vérité d(‘ ce que venait de 
me dire l’agent national s’est jiarfaitement démontrée. 

Je ne perdis cependant pas espoir. Dans l’intervalle je vis ([uehjm'S 
jeunes citoyens sortir de la foule pour m’entourer : ils me portèrent ensuite 
la parole; la première chose qu’ils me demandèrent au nom du peuple, 
ce fut du pain. Je leur exposai les opérations (pie j’avais faites pour 
leur en procurer, et ils me parurent satisfaits. Ils me dcmandènuit 
ensuite la mise en liberté du citoyen Ferraud, dont j’avais ordonné Tar- 
restation. Le certificat qu’ils produisirent, (pu* ce citoyen s’(»tail toujours 
comporté d’une manière irréprochable, le (sic) déterminèrent à la h‘ur 
accorder. Puis ils réclamèrent la mise en liberté d’un autre citoyen, 
Dupont; je la leur refusai, parce (ju’il était prévenu de royalisme, et ils 
n’insistèrent pas; enfin, et pour calm^u* le pimple qui n’avait pu m’en- 
tendn*. ils m’invitèrent à me transportfT dans la ci-devant catlnhlrah»; 
je m’y transportai, escorté par eux, ou plutôt j’y fus porté* par la multi- 
tude, mais toujours accompagné par eux. La je répétai à la multitudi* 
ce que je leur avais dit, ci la multitude, calme ou à peu près, ne 
témoigna aucun ruiîcontentement. 

Au sortir de la ci-devaiit cathédrale, je fu*^ conduit à mon logement 
de la même manière que j’en étais sorti; la umltilude semblait s’ôtn* 
encore grossie. Lorsque je fus près de la rue qui aboutit à la maison de 
justice, j’entendis crier : Au Palais! On signifiait par la qu’il fallait 
me mettre en arrestation, mais je fus rassuré par les citoyens qui ne 
m’avaient pas quitté; quelques-uns deux n*nirent même les coups 
qu’on voulait me porter. Je n’eus pas la plus légèn* égratlgnure. Ce qui 
fit le plus d’im[iressiori sur la mullitiide, cjue je lui paraissais d’un 
air riant ej n’avais pas peur; mes oreilles furent constamment frappées 
de ce reproche. Parvenu a mon logement, la multitudes que les (titoyens 
avaient déterminé à rester dans la cour, s’agita encore quelque temps; 
elle demanda surtout à me garder; mais, ces citoyens ayant promis 
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qu’ils ne se sépareraient pas de moi, elle- se dissipa, et de fait dix à 
onze d entre eux passèrent la nuit avec moi. 

Dans le loisir qui me resta après ce premier orage, je réfléchis au 
parti qu’il y avait à prendre. Le maire, l’agent national de la com- 
mune, le commandant temporaire et le chef de légion de la garde 
nationale étaient alors près de moi. D’abord il me parut à propos 
d’écrire à notre collègue Castilhon^*^ qu’il donnât des ordres pour faire 
passer de la force et m’e\|)édier ce qu’il pourrait de subsistances, et de 
suite je lui envoyai un courrier extraordinaire. Je crus en outre qu’il 
convenait d’exciter les bons citovens â prendre les armes, comme de 
rappeler les autorités constituées «1 leurs fonctions, et je pris en con- 
sé‘(juence la <léterminalion nécessaire pour parvenir à ce double but. 

La journée du i5 semblait devoir se passer dans la tranquillité. Je 
croyais avoir réussi â y porteries citoyens, au moyen d’une proclama- 
tion ^que je venais de faire pour les rassurer sur leurs subsistances. 
Tout â coup, et comme par une espèce d(t débordement, se présentent 
en masse les communes rurales du district de Houen: â elles se sont 
Joint (f(ir) la multitude du jour |)récédent, et tous demandent du pain, 
du pain et toujours du pain. Je crus ne pouvoir pas mieux faire que de 
me réufiir aux autorités constituées, et sans hésiter je me rendis à la 
maison commune. J’y parvins beaucoup plus facilement que je n’étais 
parvenu la vcdlle à la ci-devanl cathédrale, mais toujours accompagné 
des mêmes citoyens. 

A peine fus-je entré (juc la maison commune est remplie; je n’ai 
trouvé (jue le maire; nous invitons de nous laisstu* libres dans le local 
où nous devions tenir séance, mais il fut im|»ossiblc de rien obtenir. 
Je résolus alors d(» mander la troupe soldée : son arrivée produisit 
(juelque relâche; elle résista longtemps et plus meme qu’on pouvait 
l’attendre dVlh*; mais enlin elle allait succomber sous les efforts re- 
doublés de la multitude, lorsque la garde nationale s’avance les armes 
à la main : la multitude est ouverte; bientôt elle est dissipée; le local 
des séances devient libre, et le calme renaît, â la grande satisfaction de 
tous. 

Des ce moment-ià seulement, il fut permis de respirer; mais les 
autorités constituét‘s u’arrivenl pas; j’attends avec le maire, l’agent 


Cadtillion était en ntis^tion au Havre. Voir l. X\, p. 55o. 
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national et un officier municipal; en 6 n elles arrivent, et la discussion sur 
les subsistances commence. 

Les subsistances des communes rurales sont le premier objet qu(î 
l’on traite; les communes sont présentes par le moyen des commis- 
saires qu elles nomment; on vérilie ce (juil y a dans les majjasins pour 
leur distribuer; il est reconnu qu’il n’y a que trois quarts de {jrains et 
i/ü du riz pour la décade. Comment suppléer ( e débiut? On me pro- 
pose d’arrêter qu’il sera débvré à cliacune des communes rurales, sur 
les communes et districts de Dieppe et Cany, un mandat, soit une 
réquisition en grains, ledit mandat à valoir sur la quantité de laquelle 
elles étaient en retard, et je l’arrête; on me propose qu’il sera envoyé 
dans les mêmes districts des commissaires pris dans les communes 
rurales pour presser le versement des arriérés des ré([uisitions, et je 
l’arrête encore. 

Ces discussions sont rapportées par les députés aux communes 
rurales, et elles se retirent sans bruit. On passe ensuite aux subsistances 
de la commune de Rouen. On ne s’est pas arrêté longtemps sur cet 
objet; j’avais déjà mis à la disposition de celte commune le navire de 
grains qui était à son bord (/ï/c), et que le Comité l«ii a accordé. Ensuite 
on attendait un autre navire, chargé d’environ trois cents quintaux de 
grains provenant de la réquisition; l’on était content, mais il s’agissait 
de procurer, avec toute la célérité possible, l’arrivaffe des grains (pie 
l’on attendait du Havre, grains que vous avez encore accordés de la 
même manière que moi; je me fais représenter l’état de situation des 
dépols militaires et, sur les -y 1/1 chevaux qu’il renferme, j’en accorde 
/ioo. Cela fait, chacun s’est retiré. Il était plus de 1 1 heur(*s du soir; 
j’étais à la maison commune depuis les 8 heurc*s du matin. Je ne vous 
ai encore rien dit de ce (pii se passait liors les irons de la maison 
commune : il m’était revenu que l’on devait se porter dans les maisons 
particulières pour piller; le pillage avait déjà commencé dans la Grande 
rue; les communes rurales se demandèrent : Où pille-l-on? Je prévien.s 
le chef de légion, je requiers verbalement qu’il ait à faire marcher sa 
force par troupes dans les différents quartiers de la commune. Ils s’exé- 
cutent, el le pillage est empêcht^ Je craignais pour le magasin à poudre, 
celui des subsistances militaires et l’hospice militaire; des ordres sont 
donnés pour garantir C(>s élahüsscments, et tout a été consersé. 

En ce moment l’on est parfaitement tranquille; les citoyens, ayant 
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senti le besoin de poursuivre les njjitateurs, les royalistes et les terro- 
ristes, en ont arrêté quelques-uns et en arrêtent encore. 

j attribue tous ces orajjes au trop grand nombre de prêtres et de 
religieuses insermentés que le (iomilé de sûreté générale a fait mettre 
en liberté, à Tesprit insurrectionnel que répandent des journauï tels 
que celui dont je vous envoie un numéro^^^ à la trop grande impor- 
tance qui a été donnée au [larti de la jeunesse, h la conduite vacillante 
qu’a tenue la (]onventioii nationale, à l’espèce d’injustice que l’on a 
commise en proscrivant de bons citoyens sous le titre de Jacobins ou 
Buveurs de sang. Vous pèserez ces réflexions, vous ne les regarderez 
surtout que comme les réflexions d’un citoyen qui, même par intérêt, 
iK' peut aimer que la Uépublicjue. 

[Arch. nat., DS 1, 17. — Ueffinlrv de covrespoif dance de DnporL] 


LE MEME \ L\ CONVENTION NATIONALE. 

Rouen, i() an ni-F) avril lygS. 

Elle est enfin calme, citoyens collègues, cette grande et précieuse 
commune que, sous des [irélexles de besoins, les ennemis de la Répu* 
blique avaient cherché à agiter. Ils ont vainement tenté à 1 enlever au 
domaine de la liberté : elle lui appartient encore, et, quels que soient 
leurs eflorls, il faut l’espén'r, elle lui appartiendra pour toujours. 

Si vous n’avez à vengtT aucun attentat consommé sur la personne 
de fun des iixmibres de la Convention nationale, h* mérite en est à 
(piolques citoyens, dont l’énergique dévouement a d’autant plus lieu 
d etonner qu’ordinaireinent on ne doit l’attendre de leur âge; eux seuls 
font préservé au milieu d’une multitude égarée en lui servant d’éfjide. 

Si le pillage auquel les communes rurales ont été appelées ne s’est 
pas elTectué, si les autorités constituées, que la tourbe des factieux 
avait dispersées, sont rentrées dans l’exercice de leurs fonctions, si les 
signes caractéristiipies delà Révolution, qu’une violence impie avait fait 

L<? num«'*ru du journal annoncé m* cèdent^", la date on fR^mbio fort douteuse : 
so trouve pis joint. elle de\rait étn» postérieure au moin> d'un 

Si l'un coiiiparo celle lettre à la pré- jour. 
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disparaître, attestent le nouveau triomphe qui la consolide, recevez-eu 
l’hommage, ô vous, br.aves citoyens de Rouen qui, sans calculer au- 
cun danger personnel, êtes accourus de vos sections les armes à la 
main, asse* tôt pour empêcher que la patrie ne fût encore déchirée 
dans votre commune : la Convention nationale ne balancera pas à le 
ratifier. 

Les habitants de Rouen, cilojens collègues, ne se sont pas contentés, 
d’accord avec la force publique, de dissoudre l’orage que la tourmente 
des passions avait formé; dans le temps, oui à l’instant même où ils 
recréaient si courageusement le bon ordre et protégeaient si victorieu- 
sement les délibérations de leurs magistrats, ils arrêtaient, jusque dans 
leurs rangs, les royalist<*s, les terroristes, tous ceux en un mot (pii s’y 
étaient glissés pour faire un déchirement. Puisse cet exemple éveiller 
tous les sincères amis do la Répuhliijue ! 

Salut et fraternité. DieouT. 

jArcli. liât., C. .‘$37. et [).'> 1, 17 (copie). — Dans le HuUrlin de la Oineen- 
liuit (lu 19 geruiinai, celte lettre porte |>ar ttriviir la date du 10 gcnniunl. { 


LES nEI>Rli.SE\TANTS À L*AI(MÉE DE L’Ot.'EST 
ET À L'ARMÉE DES OÔTES DE BREST ET DE CHERHOt lU; 

AU COMITÉ DE SALUT fUBLIC. 

Rennes, 16 freiminai an iii-ô avril 
Citoyens colh'-gues , 

Les chefs des (ihouans étaient rassemblés, h; j 0 de ce mois, à demi- 
lieue de Rennes, dans un local que nous avons fait disposer. 

Nous n’étions pas encore tous réunis. 

Cormatin, commandant en chef, en l’absence de Puisaye, vint à 
Rennes, le 1 1 , nous témoigner le désir d’appeler à la conciliation 
Stofflet et son armée, afin de pacifier à la fois tout l’intérieur et pour 
éviter de se voir eux-mêmes destitués et proscrits. 

Nous manifestâmes le désir de .seconder se." vues. 

Nous eu étions dans ces termes, lorsque, le 1 -j , , nous nous trouvâmes 
tous réunis. Les chefs de,s Lhouans, en nous proposant de donner des 
sauf-conduits à leurs députés vers .Stofflet, demandaient de suspendre 
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toute hostilité QonJ^ n’entj|Hr en cosifiS^nçe^ t{^*aprè^ 

réponse. ^ ^ 

Celte proposition nous parut exiger une c(irféréÉce. ^ I 
Nous voulions voir ceux qui devaient traiter afeo^liqi^ ei nous 
prévîmes que ceux de nos collègues qui dirigent nos coloiiles contre* 
Stofflet pourraient trouver la suspension Cjj|(ilÔiniiev,è,l^i3^ 
surtout si elle n’était pas très limitée. ^ ^ ^ * 

Les chefs des Chouans attribuèrent d’abord h ^ Celte réso* 

lution. Cependant ils y accédèrent. 

La première conférence se tint le liü à la maison de L|^'|||4^ilais, 
sous les murs de Rennes. Nous edmes lieu de présumér lonne foi 
de ces chefs par la déclaration qu’ils firent, sur leur parole (^honneur, 
de reconnaître la République et de n’étre venus qu’avec le de tout 
pacifier. ’ 

Nous n’accédâmes néanmoins à la proposition d’autoriser renvoi de 
leurs députés vers Slolllet ([u’à condition (jue deux représentants parti- 
raient en même temps pour arriver avec eux à la tête de nos colonnes, 
faciliter le passage vers Stofflet et ne suspendre l’exécution des mesures 
militaires que le temps nécessaire pour avoir son acceptation ou son 
refus des conditions accordées à la Vendée. 

On devait partir le lendemain et, dans rintorvalle, traiter des condi- 
tions particulières. Le soir du même jour lA, arrivent deux députés de 
Stofflet et en même temps notre collègue Pomme, qui, avant concouru 
à la pacification de la Vendée, s’est rendu ici pour contribuer également 
à la réunion des Chouans. Sur-le-champ nous fîmes proposer aux chefs 
de reprendre le lendemain les conférences. Elles furent reprises effec- 
tivement le i5. Nous y déclarâmes, suivant l’arré te que nous avions pris 
entre nous, que l’arrivée des députés de Stofflet ne laissait plus de 
motifs pour retarder la pacification, qu’il ne restait aux chefs des Chouans 
qu’à recevoir et consentir, dès ce moment, les conditions générales 
accordées au Vendéens, sauf la discussion des objets locaux ou indivi- 
duels , et aux députés de Stofflet qu’à déclarer s’ils accédaient aux 
conditions accordées à Charelte. 

Alors les députés de Stofflet manifestèrent, il est vrai, le désir de la 
paix, mais ils se retranchèrent sur la nécessité d’une suspension d’hos- 
tilités, sur la nature de leurs pouvoirs qui, les autorisant à entrer en 
conférence, ne leur permettaient pas d’accepter définitivement nos 
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*■ ' 

propositions. D'un autre côté, les chefs des Chouans se réunirent pour 
demander l’exécution de ce quon avait arrêté la veille. 

Nous insistàrnef longuement et fortement pour qu’on tcrmiriAl de 
suite, Sifin d’arrêter les excès qui se multiplient chaque jour. 

Nous vîmes ie moment où la conférence était rompue, où allait dis- 
paraître i’espoir^^dt là pacification. 

Ébranlé» et relfUiMÎ par l’air de bonne foi des chefs des Chouans , qui 
tous croyaient leur sûreté personnelle et la solidité de la pacification 
essentieU^ent 0on)|>romises, si Ton ne consentait a leur démarche vers 
Siofflet, eofilid^ut qu’une rupture allait allumer la guerre civile et 
que quclqin^ fours do retardement pouvaient arrêter ce fléau, nous 
voulûmes ilê^li^rer seuls et, après avoir tout balancé, nous adop- 
tâmes la pflfeÜuVi proposée par les chefs des (Chouans. 

En coAféS^ence, nos collègues Delaunay et Ruelle parlent ce jour, 
afin de concourir à son exécution et y mettre toute la célérité possible. 
En attendant, les conférences vont se tenir sur les objets particuliers. 
Salut cl fraternité. 

« 

LA^JraAls, Ghknot, Bollet, Rokllk, P.-M, DeuimiY, 
J.-M. Gi EBMKiR, Pomme i rAniéricain), Jary, Gvkzmo, 
DeFERMOV, CuAlLLON. 

* A-S. — Ne soyez pas surjiris de trouver les signatures de nos 
collègues Lanjuinais et Fermon [sic] : nous les avons retenus poufnous 
aider dans celte négociation, à laquelle nous les avons adjoints, ét nous 
sommes très satisfaits d’avoir pris cette mesure. 

Nous sommes parfaitement secondés par le général Hoebe. 

I Arrh. liât., AF ii, 370 . 11 y a au minislén' de la guerre. Armée des Côte» de 
Hrni et de CÀm'hourg, une copie de cette leli rc. certiliée conforme par Guezno 
et Greuot, et datée' du 17 germinal au iii. Évidemment la daU? de Toriginal est 
la vraie. J 

LES ïiEl»BÉSE.MA«TS AL‘X CÔTES f>E «UKST ET DE LORIilIT ' ^ 

AU COMITÉ UE S AU T l'üBUC. 

lireHl, î 6 gmniml m w -5 avril 3 yyo. (Reçu le 1 1 MvHl.) 

[Deux letlies de J.-N. Topsent et Palasne-Champeaux ; t* imvoieitlr||R 
Comité de salut public, pour y faire droit, une demande du 
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’uèprèseKTants én mission. 


président du dislrict dé Guingamp, avec quatre pièces jokites. Ce dtoyen expose 
que radmiaistraiiou de oé district a fait compter au eiioyen GaiAittÉui*, artiste, 
nommé par arrêté du citoyen Prieui^Meprésentant du peujde, à la place de sous- ^ 
directeur des raines de Quimper, une somme de i,éoo uvass pqjw; ses frais de 
voyage. De quelle manière cette somme sera-t-elle rétablie dans la cais^ do*^ dis* 
trict, ou de quelle manièra la ti^ésorerie pourra-t-elle l'inwuter dians ses^eoiàpt^tv ' 
Arch. nat., AFii, 17A. Analyse^'^ — 2® (tlls signam^^ pr^udiee éncme 
qu'occasionne le ]^etard d'une décision quelconque suf^ s^rt des Si elle 

devient favorable, le dépérissement et la garde des o)ÿl& tf^àÉfrnt ||p^ mille, 
dans le cas |t(kliiwe, les dommages et intérêts à accorder Mvont bnmenses. (k^ 
délais éioigqi^t de nos ports nos alliés elles neutres, qui pofrtiéiikiMiUeai^^ 
tances dont nous manquons. 11 est cruel d'avoir sous la ma|K'i^^^eilr^, du fer 
et de Pacier, et de ne pouvoir s’en servir. Envoi h Paiis,% leraDMIt^'un des pro- 
priétaires dés prises: besoin de l'entendre promptemenf; é AFii, 

ügL Analyse.] *./ 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MAYENNE 
ET À L'ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

/joval, td germinal an ni- 5 airil ijgS. (Reçu le ii avril.) 

Je vous annonçais hier, citoyens colK'gues, que, le i3 de cemi^f 
dans le district de Lavai, aoo républicains mirent en déroute' 
1,50» Chouans et restèrent mailres et d’un convoi et du champ de 
bataille. 

n me fâche aujourd’hui de vous dire (mais j’ai toujours préféré la 
vérité à l’adulation ) que , le lendemain i /i , dans le district de Ghâteau- 
Gontier, 9 oo hommes escortant un convoi ont abandonné aux Chouans 
39 chevaux, 9 voitures de transport, qu’un détachement assez nom- 
breux, accouru au secours, n’a pas pu reprendre. 

Quoique le commandant du district de Château-Gontier dépende 
iTuito autre division de l’armée et ne corresponde point avec moi, 
heaume ]'’ai déjà eu occasion de vous le faire connaître, j’ai cru devoir 
vous mstruire de ce fâcheux événement en vous envoyant copie de la 
IttUre^èerite^le i5, par le commissaire des guerres à Château-Gontier 
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au commissaire ordonnateur des guerres à Laval , qui m’en a donné 
communication 

Il importe en effet que je vous envoie ce trait de lumière pour vous 
dessiller les yeux, et sur celle prétendue pacification, et sur ce qu’on 
débite dmis les papiers-nouvelles pour vous endormir. 

J’y joins encq^e copie d’une lettre de l’agent national du district de 
ÿ Laval, que j’ai reçue hier C’est un tableau de la situation politique 
de ce district, qui est la même, avec quelques variantes en plus ou en 
moins, dans tout le reste du département. 

Je finis en vous rappelant encore ma vieille et perpétuelle demande 
en augmentation de troupes. Ceux qui n’ont pas exécuté les ordres que 
vous avez pu donner sur ce point sont très coupables. C’est à leur in- 
exécution que sont dus tous les malheurs de ce département , et il ne sera 
possible de les réparer que par des forces beaucoup plus imposantes, 
sans quoi le mal ira au pire. 

Salut et fraternité. Bapduas. 

Raynacd, tecrélaire. 

P.-S. — Nous manquons de subsistances. J’ai écrit hier au citoyen 
Bcaudesson, agent en chef des vivres à Saumur, et au citoyen Tapicr, 
commissaire ordonnateur à La Flèche, pour les engager à venir au .«>• 
cours des places de ce département, sur lequel on ne peut pas compter 
à ce sujet. 

[Ministère de la guerre; Armée de» (lùte* de Brest et de Cherbourg. ] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Laval, 16 germinal an lU-S avril ijgS. (Reçu le 10 avril.) 

Le payeur générai du département de la Mayenne , citoyens collègues , 
se refusait à payer une somme de 7,9^7 livres ordonnancée par le com- 
missaire ordonnateur. Les mulim à qui cette somme est due pour trans- 
port d’effets militaires ne savaient à qui recourir. Ce refus du payeur 


Cette lettre n'eet jointe. • 
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général pouvait être d’un mauvais exemple et décourager les voituriers 
de servir la République. J’ai cru devoir, sur le -oerso de l’arrété du com- 
missaire ordonnateur, en faire un autre, dont je vous envoie copie 
pour terminer cette mauvaise contestation. . . 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

BAintRAN. 

Ra^saui), aecrtUntre. 

[Arcli. nal., AF 11, ^»79 l 

^ 

LE REPRÉSENTANT DANS LA HAUTE-MARNE À LA CONVENTION NATIONALE, 

l/mgrea, 16 germinal an m -5 avril (Reçu le 9 avril.) 

Citoyens colb'^gues, 

« 

J’ai reçu aujourd’hui , à midi, le numéro i33 du Bulletin des loi» , qui 
contient les décrets du 1 a et votre proclamation au peuple français. Je 
l'ai remis à la municipalité, qui , sur-le-champ, s’est transportée , avec le 
conseil général et un nombreux cortège de musiciens, dans toutes les 
rues de Langres. Elle y a fait à haute voix la publication de la procla- 
mation et des décrets qui la précèdent. Partout les citoyens, que les 
dernières nouvelles avaient inquiétés et affligés, ont manifesté leur 
contentement et leur joie ; partout des cris répétés de FiVe la Conven- 
tion nationale l mêles aux airs patriotiques, ont prouvé l’attacbeinent des 
Français au régime républicain, que des traîtres de différents partis 
s’efforçaient de détruire, et que vous avez consolidé par votre énergie 
dans la journée du 1 9 germinal, journée qui déjà a obtenu un rang 
distingué parmi les époques glorieuses de la Révolution. 

Pendant deux heures, je n’ai été occupé qu’à recevoir, en votre nom, 
les félicitations bien sincères des membres des autorités constituées et 
d’un grand nombre de bons citoyens sur cette grande journée, dont tous 
attendenj avec confiance les résultats les plus heureux pour l’affermis- 
sement de notre liberté et de la félicité publique. Ils m’ont chargé de 
vous exprimer leurs sentiments d’union, d’attachement, de reconnais- 


Cotlo ropit' eut jointe (dottsirr 0,336, pi^ce f\h). 
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sancc et de confiance à la Convention nationale je leur ai promis de 
remplir leur vœu, et j’ai tâché de leur transmettre les sentiments de la 
Convention nationale, son attachement, sa sollicitude pour le peuple, 
le zèle avec lequel elle s’occupe sans cesse à lui préparer un bonheur 
durable, à le faire jouir promptement d’une constitution faite par des 
hommes libres, de lois sages et d’une paix glorieuse : nous nous sommes 
tous embrassés fraternellement. 

Je m’acquitte de ma promesse eu vous transmettant ces détails. Ces 
transports de joie des bons citoyens abaissent un peu, dit-on, la jactance 
de quelques indiridus, en petit nombre, qui déjà calculaient les heures 
oh, de vous-mêmes ou par force, vous abandonneriez votre poste. Ce 
sont de ces patriotes exclusifs, grands amis de certaine Montagne, pour 
laquelle ils faisaient encore des vœux, il y a peu de jours, en plein speo 
tacle. Mais, comme je l’ai dit, il sont en petit nombre, et s’ils avaient, 
par les grands mots du dictionnaire de leurs patrons, égaré quelques 
citoyens peu instruits, ils en feront bientôt abandonnés; bientôt, comme 
tous leurs pareils, ils rentreront dans la nullité dont ils n’auraient pas 
dû sortir. 

Salut et fraternité. S. Pépiff. 


jArcli. nat., C, 337.] 


U REPRÉSENT AXT \U CREl'ZOT Al COMITE DE .SILUT PUBLIC. 

Ije Creuzot, 16 germinal an ni-ô avril ijgS. 

Citoyens collègues. 

Je me suis transporté h Autiin pour répondre à l’invitation que vous 
ni’cn avez faite. J’ai visité les établissements dirigés par Déroché et 
Olinet, et, d’après l’examen le plus exact et le plus scrupuleux, je vais 
vous rendre compte de la situation de l’un et de l’autre, et vous donner, 
selon vos désirs, mon avis sur chacun d’eux. . 

I '* La manufacture d’armes portatives n’en a que le nom ; il y a 
très peu de disposition , pour ne pas dire point du tout. Que peut-on 
attendre de .‘lo ouvriers, dont la majeure partie des enfants de l’âge de 
<5 à 18 ans, qui à peine savent tenir on outil? Aussi ai-je vu des 
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canons de forge qui (pt des chambres en dedans pour loger des man- 
ches, et qui ne peuvent dressés, n’ayant pas ia force extérieure; 
des plaques de couche et autres pièces, dont la presque totalité e^ de 
fer mal employé et n’est propre que pour ia ferraille ; des platines 
(inies , mais peu solides , et très mal traitées ; en général je n’ai pas vu 
une pièce qui approche de la perfection. 

L’usine répond parfaitement à l’atelier ; elle est composée de deux 
meules, moitié trop faibles pour aiguiser des canons, et si elles avaient 
la force requise , je doute si le mécanisme pourrait les faire tourner. 
La forerie est aussi peu de chose ; un marteau de «aarfinet paraît ce 
qu’il y a de meilleur. Pour tout dire en peu de mots, si la Républiqtic 
attendait les armes de cette prétendue manufacture pour terminer 4a 
guerre, nous aurions encore à combattre longtemps, ou plutôt elle serait 
éternelle. Je ne connais que la vérité, et ne sais point trahir ma conscience. 
Le gouvernement a été trop longtemps trompé sur les nouvelles manu- 
factures d’armes. Plusieurs particuliers se sont servis de ce beau prétexte 
pour faire des acquisitions avantageuses pour eux et ruineuses pour la 
République. D’un côté, des dépenses infructueuses, de l’autre les biens 
nationaux vendus ia moitié de leur valeur. Je pense que Déroché ne 
doit pas être mécontent de l’acquisition qu’il a faite pour 60,000 livres. 
Vous pèserez dans votre sagesse si elle ne doit pas être examinée et 
peut-être annulée, ainsi que la manufacture. A vous la balance, je né 
donne ici (|ue mon avis. 

a" L’établissement d’Olinet olfre une perspective bien plus satisfai- 
sante. L’atelier de charronnerie ne laisse rien à désirer. Jamais je n’ài 
vu forges mieux distribuées et mieux construites que celles qui existent 
dans la ci-devant église, et je peux dire (ju'elles sont occupées par des 
hommes qui savent manier le fer. Les fourneaux , tant pour les canons 
que pour le départ des cloches, touchent à leur perfection; plusieurs 
sont achevés; reste à monter une forerie. 

Colombier, l’inspecteur, m’a présenté un plan qui paraît digne d’être 
exécuté. Mai», comme il présente une forte dépense à faire, je n’ai pas 
cru pouvoir prendre sur moi de l’ordonner ; j’ai autorisé Colombier à 
aller vous le soumettre; vous l’examinerez et ordonnerez ce que vous 
jugerez utile et convenable pour l’intérêt de la République. 

Salut et fraternité. 


Sif/né : Noîx Points. 
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P.S. — Ci-joint un arrêté dont tous prendrei connaissatÉe ; il ^ 
n’aura d’exécution que par votre approbation^*’. 

Copie a été envoyée à la Comniiüion des armes,' poudres et mines. 

fArcli. nat., lWu, imprimi^, par NoS 


LE nEPRESENTANT À L'ARMEE NAVALE DE LA MKDITERRANI^R 

A(j comité' de salut public. 

^ Pm't-la-Montagne (Toulon), i6 germinal an in-5 avrü 
Citoyens collègues, 

Depuis que les détails actifs de l’armée navale sont moins étendus, 
j’ai pu me livrer à lexamen de plusieurs objets du service intérieur; 
j’ai pris des mesures provisoires, dont je dois ici vous exposer les motifs. 

1 * Il n’existe aucune loi qui fixe le mode de l’indemnité à accorder 
aux marins qui ont perdu leurs effets par suite des événements de la 
guerre ou de la mer. Un grand nombre d’entre eux sont fondés à les 
réclamer. Il est donc instant que la Convention nationale en fixe les 
bases et prenne en considération le surhaussement des denrées et mar- 
chandises. Tout ce que j’ai pu faire en attendant cette décision, c’est 
de rendre applicable aux ofiieiers de marine la loi concernant ceux de 
terre. 

Je me propose de fixer provisoirement le secours à accorder aux 
;|narins et ne puis que vous inviter à vous occuper d’une loi générale 
sur cet objet, qui fasse disparaître toute espèce d’arbitraire. (Voyez 
j; l’arrêté n* i.) 

s° Un grand nombre de veuves, qui ont perdu leur mari et qui ont 
droit à des pensions, ont réclamé des secours. Vous trouvwez sans 
doute qu’il était juste d’y faire droit. (Voyez l’arrêté n* a.) 

Mes autres arrêtés portent avec eux leurs motifs ; il en est un que 
vous trouverez ici, sous le n° 3, qui demande à être considéré sous le 
rapport politique de la bonne intelligence qu’il est précieux d’entretenir 

Par C4»t arrêté, Noét Pointe clun|;<? do ia fondork du Creuxot, et invite ic di- 
te fîtoyon Rfboud d'aiter chercher à Dijon recteur do ta poudrerie à tuiremeUn» celte 
la [MHidrc iim^ïïitajrp a IVtpreiive des eanofif^ poudre. ^ 
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ay|c lé dey d’Al^r, c$ qui ml décidé à vous faire passer les pièces 
pôur vous mettre à portée de prononcer définitivement à cet égard <•*. 
Salut et fraternité. ’ , , l 

3e la Manche). 

^ [Régîtes de correspondance de Le Tourneur, collection Étienne Gharavay.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. ^ 

Port-la~Montagne (Toulon), 16 germinal an in-5 avril ijgS. 

' ' ‘v 

Citoyens collègues, 

Les détails dans lesquels je suis entré successivement, sur les suites 
de l’engagement du a 4 ventôse, ont di^ vous convaincre qu’elles ne 
sont rien moins que décourageantes. L’état de détresse où se trouve 
l’armée ennemie, après les pertes considérables qu’elle a éprouvées et 
l’airivée de la division de Brest, nous assurent pour le moment une 
supériorité dont il faut savoir profiter. Telles sont sans doute vos inten- 
tions, citoyens collègues; j’ai dû les prévoir, et, en conséquence, je mets 
une activité plus qu’humaine à hâter les réparations urgentes et reprendre 
une attitude imposante dans la Méditerranée. 11 faut se bâter de re- 
prendre notre revanche; jamais les circonstances ne se présentèrent 
plus favorables jiour écraser l’ennemi; il importe néanmoins, citoyep^ 
collègues, que vous me fassiez connaître vos intentions sur les opéra-^ 
tiens ultérieures. 

Depuis la rentrée de l’armée navale, j’ai mis tout en œuvre pour 
maintenir le calme par des mesures fortes et une surveillance active 
Cette commune fourmille d’un grand nombre de partisans du système 
justement réprouvé plus d’une fois; ils ont essayé de relever leur tête 
hideuse et d’ébranler la fidélité de la garnison et des ouvriers de l’arsenal : 
nous avons mis plusieurs d’entre eux hors d’état de nuire. 

La garnison s’est fortement prononcée pour comprimer l’anarchie; 

Aucune des pièces onnoncèes dans trouvera l*arréto n* t aux Arcli. de la 
cotte lettre ne se trouve dans le registre de marine BB^ 85 , où il y a aussi neuf autres 
correspondance de Le Tourneur. Mais on ^arrétës du i6 germinal an in. 
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P.-S. — Ci-joinl nn arrêté dont fous prépdrei connaissante ; il :j, 
n’aura d’exéculion que par votre approbation 

Copie a été envoyée à Ja Coinmisnon des âmes, poudres et mines. 

•«.. '* , , .. 

f Areh. nat. , AD rendu, imprhn<^, par NoM ^^iniMa*)] 4 ■ ^ 


LE REPRESENTANT À L'ARMEE NAVALE DE LA MEDITERRANEE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

’ Port-îa-Monlagne (Toulon), i6 germinal an ni -5 avril lygli- 
Citoyens collègues, 

Depuis que les détails actifs de l’armée navale sont moins étendus, 
j’ai pu me livrer à l’examen de plusieurs objets du service intérieur; 
j’ai pris des mesures provisoires, dont je dois ici vous exposer les motifs. 

i“ Il n’existe aucune loi qui fixe le mode de l’indemnité à accorder 
aux marins qui ont perdu leurs effets par suite des événements de la 
{pierre ou de la mer. Un grand nombre d’entre eux sont fondés à les 
réclamer. Il est donc instant que la Convention nationale en fixe les 
bases et prenne en considération le surhaussement des denrées et mar- 
chandises. Tout ce que j’ai pu faire en attendant cette décision, c’est 
de rendre applicable aux ofiieiers de marine la loi concernant ceux de 
terre. 

Je me propose de fixer provisoirement le secours à accorder aux 
^inarins et ne puis que vous inviter à vous occuper d’une loi générale 
; sur cet objet, qui fasse disparaître toute espèce d’arbitraire. (Voyez 
l’arrêté n* i.) 

9° Un grand nombre de veuves, qui ont perdu leur mari et qui ont 
droit à des pensions, ont réclamé des secours. Vous trouverez sans 
doute qu’il était juste d’y faire droit. (Voyez l’arrêté n* a.) 

Mes autres arrêtés portent avec eux leurs motifs ; il en est un que 
vous trouverez ici, sous le n* 3, qui demande à être considéré sous le 
rapport politique de la bonne intelligence qu’il est précieux d’entretenir 

Par cet arrôlé, Nwl Pointe charge de la fonderie du Creuzot, et invite le di- 
le eitoyen Rîboud d'aller chercher à Dijon recteur de la poudrerie à lui remettre cette 
la poudre néœssaire à l’épreuve des canonip poudre. 
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av^c lé dey d’Alf^r, c# qui mit décidé k vous faire passer les pièces 
pour vous mettre à pprtée de proponcer j^éfinitivemeot à cet.égard^'l 
; Salut et fraternité. ^ 

' 4 / .V ' • 

' ^ [Begtiüs de correspondance de Le Tourflenr, coiieclion Étienne Charavay.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. . 

■J 

Port-la-Montagne (Toulon), t6 germiml an iii-5 avril fyg5. 

Citoyens collègues, • 

Les détails dans lesquels je suis entré successivement, sur les suites 
(le l’engagement do a& ventôse, ont dû vous convaincre qu’elles ne 
sont rien moins que décourageantes. L’état de détresse où se trouve 
l’armée ennemie, après les pertes considérables quelle a éprouvées et 
l'arrivée de la division de Brest, nous assurent pour le moment une 
supériorité dont il faut savoir profiter. Telles sont sans doute vos inten- 
tions, citoyens collègues; j’ai dû les prévoir, et, en conséquence, je mets 
une activité plus qu’humaine à hâter les réparations urgentes et reprendre 
une attitude imposante dans la Méditerranée. Il faut se hâter de re- 
prendre notre revanche; jamais les circonstances ne se présentèrent 
plus favorables pour écraser l’ennemi; il importe néanmoins, citoyens# 
collègues, que vous me fassiez connaître vos intentions sur les opérai^ 
tions ultérieures. 

Depuis la rentrée de l’armée navale, j’ai mis tout en œuvre pour i 
maintenir le calme par des mesures fortes et une surveillance active '' 
Cette commune fourmille d’un grand nombre de partisans du système 
justement réprouvé plus d’une fois; ils ont essayé de rdever leur tête 
hideuse et d’ébranler la fidélité de la garnison et des ouvriers de l’arsenal : 
nous avons mis plusieurs d’entre eux hors d’état de nuire. 

La garnison s’est fortement prononcée pour comprimer l’anan^hie; 

Aucune des pièces annoncées dans trouvera i’arrété A* t aux Arch. de ia 
cotte lettre ne se trouve dans le refjistre do marine BB’ 85 , où 3 y a aussi neuf autres 
correspondance de Le Tourneur. Mais on 'arrêtés du 1 6 ({emdnal an in. 
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' J 

les ouvriers paraissent calmes, les représentants fermes à leur poste, et 
tout annonce (pie le bon ordre sera maintenu. 

J^ous avons proclamé^, avec la plus grande solennité, le déc^ret de la 
Convention nationale relatif aux événements du a a ventôse nous 
avons électrisé tous les cœurs, et it a été reçu avec un enthousiasme qui 
a dâ faire pâlir les méchants. 

Plusieurs adresses dans les meilleurs principes ont été votées à la 
Convention nationale; je m’empresserai de les lui adresser, ainsi que les 
détails de cette journée, que je regarde comme décisive contn? le système 
d'anarchie qu’on n’avait que trop bien réussi à propager dans cette com- 
mune, oii nous nous sommes trouvés jusqu’ici sur un volcan toujours 
prêt à éclater. 

Au moyen des mesures que j’ai prises contre les rassemblements 
séditieux des communes environnantes, j’ai lien d’espérer qu’ils seront 
bientôt dissipés, et que les chefs, contre la plupart desquels le Comité 
de sûreté générale a lancé des mandats d’arrêt, seront comprimés de la 
manière la plus sévère. 

Salut et fraternité. 

Siffué : Lk Touiinei'r (de la Manche). 

[Registre de correspondance de ]jP. Tourneur, collection Etienne Gharavay. | 


DES nEPRËSE.NTAN'T.S t L’ARMEE D’ITALIE Al CO.tilTÉ DE SALL'T PDRLIC. 

Nice, 16 germinal an ui-S avril (Reçu le i 8 avril.) 

[ rL.-E. BelTroy transmet eu son nom et de la pari de ses collègues une pétition 
dn citoyen Berta, vice-consul de la Républiipie h Alassio, pays génois, leipiei 
réclame une indemnité du service extraordinaire qn’il a lait pour nos troupes 
depuis qu elles sont entrées dans le territoire génois et une Gxation de tnitemcnl 
pour sa place, à laquelle il n'en a point encore été attriimé. Expose les considéra- 
tions et joint les pièces qui viennent à l’appui de ces demandes.» — ArcJi. nal.. 
AF III, (>5. Analyse'’*.] 


Il s’agit sans doute du décret du aq ventèse an in, — <’> Eo marge : e Acrnsé lé- 
«qition, le a florès!.» 
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Séance du ij germinal an in-6 avril ijgS. 


Présents : Cambacérès, Mcriin (de Douai), Lacombe, Aubry, Ciüet, 
Lesage (d’Eure-et-Loir), Marée, Bréard, Ghazal, Roux, Fourcroy, 
Laporte, Creuzé-Latouche, Siéyès, Reubeli. 


1. Le Comité de saiut public arrête qu’il sera payé, sur les fonds 
mis à la disposition de la 6" Commission , à la femme du citoyen lean 
Gottlol) Titze, malade et enceinte, la somme de cinquante sols par 
jour, à compter d’aujourd’hui. 

Rki'bsli., Meumn (de Douai), Laportb, Cambacérès, 
J.-P. Lacombe (du Tarn)*'l 


2. Les Comités de sûreté générale et de salut public arrêtent qu’il 
sera formé une section extraordinaire, composée de quatre membres, 
savoir les représentants du peuple Reubeli , Tallien, Chénier et Clauzel, 
pour prendre des mesures relativement aux mouvements occasionnés 
sous prétexte de la rareté des subsistances. 

Cambacérès, président , Sevbsthe, Cocrtois, Matuirii, 
Monmayoo, Tallien, Perrin, A.-C. Thibaddbau, 
J. -.4. Crbi'zé-Latoocbe, Calés, Pémartin, Merlin 
(de Douai), Laporte, Roux, Siéyès, Marbc, Lbsagb 
(d’Eure-et-Loir)®. 

3. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe;dejnettre la 
plus grande régularité dans la distribution des farines entre les boulan- 
gers et du pain entre les citoyens ; considérant qu’il importe à la tran- 
quillité publique que chaque individu soit assuré d’avoir la portion qui 
lui sera assignée, sans être exposé A une perte de temps considérable 


<'> Arch. nat, AF 11, 81. -- *’> Arcli. naL, AF 11, 5o. — Nm tmtgûtiti. 
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et à ia fatigue d’une trop longue attente; voulant enfin remédier aux 
abus de tout genre qui pourraient se commettre dans la distribution 
du pain; arrête : Les^dénombrements et tableaux exigés par l’arrêté 
du i5 ventôse dernier ‘U seront terminés et envoyés à l’Agence des 
subsistances de Paris et au Comité de salut public le a 5 du présent 
mois* Tous Comités et commissaires et sergents-majors, chargés de ces 
opérations, demeurent collectivement, et individuellement respon- 
sables des retards qu’elles éprouveraient. — 2 “ Les Comités civil et 
de bienfaisance feront, entre les boulangers de la section, la répar- 
tition du nombre total des citoyens portés dans le dénombrement, et 
assigneront à chacun le boulanger chez lequel il prendra son pain. 
— 3® Dans les sections où il n’y aurait sur l’arrondissement des bou- 
langers en nombre suffisant pour le service, les Comités civils et de 
bienfaisance se concerteront avec ceux des sections voisines pour qu’il 
leur soit affecté un ou plusieurs de ceux qui fournissaient le pain à leurs 
habitants, et, dans ce cas, ils en auront la surveillance et y enverront 
des commissaires, comme s’ils étaient sur leur territoire. — A® Dans 
aucun cas, aucun boulanger ne pourra fournir le pain aux citoyens ha- 
bitant sur deux différentes sections. — 5 *' L<îs caries de pain , qui seront 
délivrées le i"* floréal, porteront le nombre de bouches au lieu de la 
quantité de pain* — 6 ® L’Agence des subsistances répartira les farines 
entre les boulangers en suivant la proportion du nombre des personnes 
qui leur seront affectées. — 7 ® Les commissaires à la distribution du 
pain veilleront a ce que chaque individu ait la portion qui lui re- 
viendra; ils rendront compte de la distribution, à laquelle ils auront 
assisté, aux comités civil et de bienfaisance, qui demeurent chargés 
de donner à l’Agence des subsistances de Paris et au Comité de salut 
public connaissance de toutes les contraventions ou abus qu’ils auraient 
remarqués. — 8 * Le présent arrêté sera envoyé à l’Agence des sub- 
sistances de Paris, aux AS sections, imprimé, publié et affiché. 

^ F. Aubry, Merlir (de Douai), Houx, Fourcwoy^*^. 

4 . Le Comité de salut pibiic autorise rAgcrice des sdhsi^nces de 
Paris à faire dans les sections le recensement de ce qui rdsle de riz 

<') Voir l. XX , p. 661 , t’amété n* 7. s3o (Rteuttil dtt Arrhh MgaUnre$). — 
Arcb. nat, 4Pii, 69, cl AD nviii', Nm 
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et biscuits qui leur ont été livrés. L’Agence des subsistances de Paris 
en rendra compte au Comité de salut public. . ’ 

F. Aubry, Merlin (de Douai), Ro0K« 
Fourcroy, Taluen 

5 . Extrait du regi$tre de» délibéraliohs de la Commtstton de» appro- 
visionnement». Séance du a germinal an ut. — La Commission, vu la 
délibération de ia commune de Franciade, expositive des besoins 
urgents quelle éprouve, et tendant à obtenir un secours en grains 
pour l’approvisionnement de ses habitants, arrête ce qui suit: 1* Le 
citoyen Langlois, agent garde-magasin des subsistances de Paris, à 
Franciade, délivrera, sur le vu du présent arrêté, aux officiers munici- 
paux de ia commune de Franciade, ou à leurs préposés, la quantité de 
1&0 quintaux de grains, sur ceux existant dans son magasin. — 
a* Le prix de ces grains sera versé par lesdits officiers municipaux, 
dans ia caisse du receveur du district de Franciade, au prix courdnt du 
jour de ia livraison; et ils adresseront un duplicata du récépissé, qui 
leur sera délivnî par ledit receveur. — 3 ® Le présent arrêté est soumis 
à l’approbation du Comité de salut public. F.nit et arrêté, en la Com- 
mission, lesdits jour, mois et an que dessus. Signé: Le commissaire : 
Le Payer. » — Vu et approuvé par le (iomité de salut public, le 1 7 ger- 
minal, l’an III de la République. 

Caubacérès, président, J. -A. CREUzé-LAToncHS, 
J. -P. Lacombe (du Tarn), Roux, Lesage 
( d’Eu re-et-Loir ) 

6 & 9 . [Autorisations d’exporter. Caeaz^-LATOCciiB, Lacombe (du Tarn), 
Image, Foiüicroy, Aobrv. Arch. nal., AF 11, 77. Non ciir^wlré.j 

10 à 32 . [Autorisations d'expédier diverses marchandises par navire neutre et 

avee destination simuhie. — Arclt. nat., AF 11, 78. Non enregistré. ] 

' 

â3. Le Comité de salut public, vu l’arrêté du représentant du peuple 
en surveillance à Meudon, du 3 de ce mois, relatif aux pertes mobi- 


Areli. nat»t m» O9. — Non entr- Arcli. naLt AF 11, 70, — Nm êure^ 

fpëire. fftâfre. 
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lières que les ouvriers et citoyens attachéi à rëlabUssement des épreuves 
ont éprouvées pa# l’incendie du^ir^ Ventôse dernier, Vu pareHlement les 
états particuliers et Tétât générai desdites pertes, certifiés par les chefs, 
sous-chefs d’ateliers et autres citoyens attachés à l’établissement et 
visés par les membres du commissariat des épreuves, montant lesdits 
états À la somme de 0 0,3 00 livres 1 5 sols, arrête : 1 ° Le commissariat 
des épreuves est autorisé à payer, sur les fonds qui sont mis à sa dispo- 
sition, la somme de 30,3oo livres i5 sols, qui sera répartie entre les 
citoyens et citoyennes dénommées en Tétat annexé au présent arrêté 
dans les proportions portées audit état. — a" Ladite somme de 
ao,3oo livres 1 5 sols sera passée au compte par la Trésorerie nationale 
au commissariat des épreuves, en rapportant ledit étal quittancé. 

Fovrcroy, J.-P. CuAZAL, Roux, Merlin (de Douai), 
TaLLIEN, MaBBC, J.-A. LnKlZK-LATOlCHE''l 

2 A. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe de ré- 
activer le plus promptement possible les ateliers de Meudon, dont la 
réparation est retardée par le défaut de plâtre, autorise la Commission 
des approvisionnements à vendre au prix courant au citoyen Le Gris, 
plâtrier à Sèvres, douze milliers de fagots à prendre dans les bois 
nationaux de Meudon ou de Ville-d’.Avray, à la charge par ce citoyen de 
fournir à Tétablis^ment des épreuves nationales de Meudon, dans le 
courant du mois germinal, aoo muids de plâtre. 

F'oorcrov, Tau.ie>, J.-P. Crazal, Marec, 
Mehun (de Douai), Rouxt'-**. 

I , ■'A 

25. Sur le rapport de la Commission des approvisionnemÉolk, et 
attendu la disette de paille qu’éprouvent les magasins militaires 4e la 
1 " division, le Comité de salut public rapporte son arrêté du & fri- 
maire dernier'^^, par lequel il avait été accordé aux chevaux des dbarrois 
militaires, employés aux services extraordinaires, et surtout & fappro- 
visionneuient de Paris, cinq Kvres de paille en sus de la ration fixée 

ArHi. nat» AF ii. aao. — Non oarogutré, — Arch. nat, AF ii» aaio. — Non 
onregiêtré. — % Voir t, XVllï , p. 33fl , Tarfêt^ n* 1 1. 
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par l’arrêté du à 6 fructidor dernier en conséquence, à compter dû 
10 du courant, 3 ne sera plus détl^ê par jour, à cl^a^ue chevdl, que 
1 0 livres de cétte denrée, conformément aux dispositions de l’arrêté du 
96 fructidor précité. Expéditions du présent seront envoyées aux Com- 
missions des appt'ovisionncments et transports militaires, qui demeu- 
rent, chacune en ce qui la concerne, chargées de son exécution. 

Tallie.n, Lesage, Meblin (de Douai), Rbubbll, 
J.-A. CREÜzé-LATOl'CHB®. 

2 C. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, et 
attendu la disette de fourrages qui se fait sentir à l’armée des bords 
de la Loire, le Comité de salut public arrête : 1° La Commission des 
transports et convois militaires prendra sur-le-champ les mesures néces- 
saires pour faire évacuer sur Bourges et Issoudun les dépôts de remonte 
établis à Blois et à Chambord, et sur le département de la Nièvre les 
dépôts de chevaux malingres établis, tant à Vendôme que dans les 
autres places des armées des bords de la Loire. — 9® Expéditions du 
présent seront adressées, tant à la (]ommission des transports et convois 
militaires (|u’à celle des approvisionnements, qui demeurent, chacune 
en ce qui la concerne, chargées de sou exécution. 

Tallies, Lesage, Merlin (de Douai), Reubell, 

J.-A. CBBlîzé-LATOl'CHE‘''l 

27 . IjC Comité de salut public, sur différents rapports qui lui ont 
été faits, arrête: 1“ La y"*' Commission fera surseoir à la vente des 
chevaux de la troisième classe, provenant du triage fait par les entre- 
preneurs des tran.sport 8 et convois militaires, conformément à l’article 9 
4 $ loUf marché. — 9° Cette surséance est applicable à tous les dépôts 
qui sont encore sous la surveillance de la 7* Commission , notamment 
à ceux d’Alfort, Maisons et autres environnantes, et en général à tous 
les dépôts qui.dconques qui dépendent de la 7" Commission. — 3 ” La 
Conuaission fera rassembler les chevaux qui, provenus du triage et 

Il y « ici un lapsui. C’e»l un arrête Arch. nat., AF 11 , aSa. — Non imro- 

du Comité de mIuI publie du a& frucü- gûtré. 

dor, ot non du aS. Voir t. XVI, p. 6ta, Arcli. nat., AF 11 , a86. — Non «»«- 

l’arrtt én* 8. gùiri. 
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conséquenupaéiit réfoni|^s, devaient étre'^^dus sous le plus bref délai, 
et distraira de ce nbfâbre jes malades ; elle conservera ceux qui sont 
encore en état de travaille^, et, en rendant compte au Comité des mesures 
qu’elle aura prises à cet égard, elle lui proposera les moyens qu’elle 
croira les plus économiques, pourvu que les chevaux jugés propres à 
' service quelconque restent le moins de temps possible en subsis- 
tance au compte de la République. — 4 ° Sur le nombre des chevaux 
réformés, la 7* Commission fera, dans le plus bref délai, choisir ceux 
qui lui seront nécessaires pour les services qui lui resteront à faire. — 
5 * Le Comité se réserve de statuer ultérieurement sur la vente des 
chevaux non attaqués de maladie, et qui ne seraient plus utiles pour le 
service de la République. 

Taluen^'*. 

28 . Le Comité de salut public, vu le mémoire à lui présenté par 
les entrepreneurs généraux des chevaux d’artillerie et convois mili- 
taires, duquel il résulte que l’esprit de rurticio t> du marché qui leur a 
été passé par le gouvernement, le 6 ventôse, est mal interprété par les 
commissaires des guerres chargés de passer en revue les chevaux de 
nouvelle levée; que les entrepreneurs sont chargés de fournir pour 
le service des armées ; que les commissaires refusent de constater la 
réception des chevaux qui leur sont présentés sous le prétexte qu’il en 
faut cent de réunis pour en passer la revue; considérant que cette inter- 
prétation , de la part des commissaires des guerres , tend à ralentir l’orga- 
nisation du service de l’entrepreneur; [que] l’esprit de l’article 6 du 
marché, qui veut qu’il y ait cent chevaux au moins de réunis pour en 
passer la revue, ne porte que sur le payement des 1,000 livres qui 
restent dues sur chaque cheval de nouvelle levée, afin de ne pas multi- 
plier des payements à la trésorerie; arrête ce qui suit : 1” Les commis- 
saires des guerres constateront l’arrivée des chevaux qui leur seront pré- 
sentés au nom de l’entrepreneur général Lanchére et C”, à fur et mesure 
de leur arrivée et quel qu’en soit le nombre, par procès-verbaux, et ils 
rappelleront dans une revue subséquente, lorsque les chevaux ainsi reçus 
partiellement seront arrivés au nombre de cent en plus, la quantité 
qui en aura été reçue, aux termes de l’article 6 du marché. — 3* Les 


Arch. n«t., AF», a 86. — Non ênregütré. 
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commissaires tiendront la main à ce que les chevaux soient marqués , à 
mesure de leur réception. 

Laporte, Tallien, Reübbll, Lesage, Merlin 

(de Douai)^‘^ 

29. Il sera mis à la disposition de l’Agence de rhabillement deux 
cabriolets et deux chevaux, qui seront exclusivement affectés à son 
service. 

Tallien, Roux, Merlin (de Douai), Lesage, 
Rkiîbell'*-*^. 


30. [Lo citoyen Desbrulys, général do brigade, est réintégré dans son grtide; 
les pa|>icrs qui lui ont été enlevés lore do son ari'ostalinn lui seront rendus, 
F. Aübrv. — Arch. nat. , AFn, 3 18 . Non cwivy/M/ré. ) 

31. [ i>e citoyen Baudot, inaréciial des logis en chef, sera nommé quartior- 
niaftiv de cavalerie. J.-P. Lacombe (du Tarn). — Arch. nat.. AFn, 3 18 . Non 
enreiftstré. ] 

32. [Congés. — Arch. nat,, AF’ ii, .3 18 . Non cnirpfrutré •*^] 

33. [ Le Comité approuve la nomination du citoyen Crnldier à la place d’iii- 
specleur des fonderies du département de Tlndre. — Arch. nat. , AF* ii, 127 . Non 
enreifistré, J 

34. Le Comité de salut public, ayant égard à la demande du repré- 
sentant du peuple Galon , directeur du dépôt générai de la guerre de 
terre et de mer, requiert le citoyen François licfèvre, artiste, travaillant 
à la construction des instruments de mathématiques, de rester à son 
atelier, sauf h la section, sur laquelle il réside, à nommer un autre 
citoyen à sa place, pour aller au devant de l’arrivage des subsistances, 
en conformité du décret de la Convention nationale du 1 3 de ce 
mois^^^. 


Arch. nat., AFii, a86. — ISon en- 
fvgûfré. 

Arch. nat.. AF 11, «89. — Non en- 
regittrf. 

Ce mémo jour, lo Comité do salut 
imhlii: propfsa k la Convention et lui lit 


voter aoh nominotionB militaires. Voir lo 
/VocM-rcr/>a/ fh h Convention ^ séance du 
17 germinal an ni, n. 3 o à 60. 

Arch. nat., AF* it , 1 39. — Aon crur- 
ffintré. Le décret du 1 ü germinal , dont parle 
cet arrête, est sans doute le décret portant 

38 
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35 . [ Le lieutenant de vaisseau Giraudeau est nomnu^ au commandement de la 
fr^ale la Danaé, — Arch. nat., AF* ii, 189, Non enrcffiatré,] 

36 . [Le citoyen Guillaume Finch, négociant anglais, aura la permission de 
retourner dans sa paliîe , sur sa parole d’honneur d'envoyer à sa place un passtnger 
français, détenu comme prisonnier de guerre on Angleterre. — Arcli. nat. , AF* 11, 
1 89. Non enregistré, ] 

37. Les Comités de salut public et des finances, réunis, vu la pétition 
des commissaires envoyés par la commune de Rennes du 18 de ce 
mois^*^ arrêtent : 1 ® Sur les fonds mis à la disposition de la Commis- 
sion des approvisionnements, il est accordé à la commune de Rennes, 
à titre d’avance, la somme de 3oo,ooo livres en assignats, pour être 
employée en achats de grains destinés à alimenter les habitants de la- 
dite commune. — 2 ® Les olficiers municipaux de ladite commune sont 
collectivement et individuellement responsables de l’emploi et du rem- 
placement de ladite somme de 3oo,ooo livres, qui devra être effectué 
au Trésor public [lour le 1 " vendémiaire prochain au plus tard. — 
3® La Commission des approvisionnements <‘st chargée de l'exécution 
du présent arrêté. 

Signé : Chmkcùés , président , (uuzal, Mkhijn 

(de Douai), Auiuii, Roux, Lksaok, J. -A. 
Creizk-Latolcuk, D\/J:z, Monxot, Vernikb 


38 . ( Lî citoyen Mauhailtong rsi aiiloriw' à expédier ih» l'ile de tié et de Mareiiiies 
df 3 s chiugeriieuts «le «5I pour Calais. — Miiiislèn* «le la itiaritH*. BH'81. Non 
enregistre, ] 


«ju’il sera tiré de toutes les sections <1«» 
Paris une force armée pour jiridéger ranri- 
d«N ip'ains à son •pproviaion* 

neiirmL 


i'aiH dfuile il y a une erreur, aoit 
}M)ur r»5llf dal»' , soit jM»iir r«dle dt* l’am'U». 

0 Ar<'‘h, liai., F“, a<jo. — Son enve^ 
gUh'é, 
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DÉCRET RELATIF À LA MISSION DE DUPORT DANS LA SEINE-INFERIEURE. 

Convention nationale ^ séance du t'j germinal an iii-O avril ijg 5 , 

La Convention nationale, sur la proposition de son Corniti^de sûreté 
générale, décrète que le représentant du peuple Duport, en mission 
dans le département de la Seine-Inférieure, remplacé, suivant [le] décret 
du iD courant, par le représentant du peuple Casenavc'' , se rendra 
immédiatement au sein de la Convention nationale, pour donner au 
Comité les renseignements dont il a besoin sur des objets d’intérêt 
public. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS A l/ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DK CHERBOURG 
ACTUELLEMENT \ RENNES. 

Paris y 17 germinal an 11 J- (i avril 

La conférence, chers collègues, qui devait a\oir lieu le 10 germinal 
a Hennes avec les chefs des (Chouans, a dû vous donner un résullat 
qu’il serait bien important que nous connussions. Cependant nous 
sommes au 17, et nous n’avons aucune lettre de vous. Nous recevons 
des plaintes continuelles des différents cantons où les Chouans conti- 
nuent h faiiNî des ravages. Après avoir mis en œuvre tous les moyens de 
prudence, il faudra repousser la force par la force, et faire enfin respec- 
ter la loi. Si, à la réception de notre lettre, tout accommodement n’est 
pas terminé, vous aurez sans doute donné des ordres au général en 
chef de dissiper tout rassemblement armé. Cela ne doit pas empêcher 
d’annoncer que nous voulons la paix , mais que nous ne voulons pas 
être dupes. 


Voir plus haut, p. OWi. 


38 . 
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Nous vous envoyons copie de la lettre du général en chef Hoche 
dont nous vous prions de nous dire votre avis. 

J.-P. Lacohbe (du Tarn). 

[Arch. nal., AF ii, 980. — U y a deua; minutes de cefiv lettre, dont une de la 
main de J, -P, Lacomhc, ] 


J.-P. LACOMBE, MEMBRE DU COMITÉ DE SAUT PCBUC, 

A DL BOIS DU BAIS, HEPRÉSENTA\T DANS LA SARTIIE ET UORNE. 

Pom, ij germinal an 111-6 airil iy()6. 

Je ne t’ai pointpromis, mon cher collègue, do mctlroG.ooo hommes 
à ta disposition pour les départements de l’Orne et de la Sarllu*. Rap- 
pelle-toi ma lettre du 7 germinal : tu y verras que je l’antionce que les 
ordres ont été donnés pour faire passer 6,000 hommes de l’armée de 
l’Ouest à celle des Côtes de Brest et que ce renfort, joint aux 4 , 000 
envoyés précédemment sous les ordres du général Avril, donnerait à 
Hoche un supplément de 10,000 hommes. C’est à lui à qui lu devras 
adresser tes demandes. Le Comité lui rappelle de nouveau la nécessité 
absolue de terminer sans délai cette guerre désastreuse, et sans doute 
que les troupes mises nouvellement à sa disposition en hâteront l’époque 
désirée. 

Le représentant, J.-P. Lacombe. 

[Arch. nat., AFii. soi.] 

UERU> (DE DOLAI), MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, À LE PEBVRE 

(DE LA LOIRE-UXKÉRIELREf, KEPRESEKTAXT AUX ARMEES DU EORO ET DE 

SAMBnE-ET-MED.SE, À BRUXELLES. 

Parist, iy germinal an 111-6 avril 

Je reçois, mon cher Le Febvre,la lettre que tu m’écrivais de Bruxelles 
pendant que nous combattions ici contre la coalition anglo-monta- 

Celle lettre n'wit («a jointe. — Voir plu» haut, p. 465. 
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gnarde. Pends-toi, mon brave ami : nous avons vaincu, et tu n’y étais 
pas! Qu’à la suite de cette victoire il nous vienne un bon plan de 
finances, notre crédit, qui déjà reprend depuis quelques jours, s’amélio- 
rera chaque jour, et les embarras disparaîtront. 

Je tâcherai de te faire envoyer Saladin. S’il refuse je proposerai 
Rouzet, quoiqu’il y ait quelque inconvénient à le retirer du Comité des 
finances, déjà affaibli par ton éloignement. 

Les Liégeois demandent à grands cris qu’on place chez eux un repré- 
sentant à posie fixe et que ce soit Robert (de Paris), qui est de ce pays- 
là. Donne-moi très promptement ton avis là-dessus. 

Je te confie que la paix avec la Prusse sera signée à Bâle dans deux 
ou trois jours. Les ordres sont donnés de Paris et de Berlin. Cette paix, 
entraînant celle de prescjue toute l’Allemagne , laissera l’Autriche presque 
seule aux prises avec nous. 

Mille et mille amitiés. Merun (de Douai). 

[ Arcli. nal. , D .S 3 , 33. — De lu main de Merlin (de Jouai).) 


LE REI*KÉSENT\NT Al X PORTS DE DÜNKERQL’E, CALAIS, DIEPPE ET LE HAVRE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Calais, t 'J germinal an m-6 avril tjgS. (Reçu le 9 avril.) 

Citoyens collègues , 

Je vous transmets un arrêté*'* par lequel j’ai cru devoir destituer un 
ollicier de gendarmerie qui s’est permis de méconnaître l’autorité natio- 
nale , ainsi que vous le verrez par les motifs qui fondent sa destitution. 
Si vous désirez de plus amples détails sur cet objet, auquel j’ai pensé de- 
voir donner d’autant plus de suite que le délit de l’oflicier en question 
m’a paru coïncider avec ce qui se passe depuis quelque temps, je m’em- 
presserai de vous les soumettre à mon arrivée dans le sein de la Con- 
vention , où je vais me rendre incessamment. 

On vient de m’annoncer qu’il existe dans le port de Dunkerque plu- 

Cel arrêté n’esl pas joint. En marj'c: «Renvoyé à la 4' division.» — ffRé{H>ndn le 
33 fjomninal.» 
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sieurs bâtiments chargés de grains qui viennent d’arriver, et qu’on en 
attend incessamment un très grand nombre. Celui d(îs navires actuelle- 
ment à Dunkerque se porte à sept ou à huit. J’ai donné les onlres 
nécessaires pour qu’ils'** soient de suite transportés à Paris avec tonte 
la célérité possible. 

Salut et fraternité. Lubot. 

I AitIi. nal., AF n, 3oo. — Ik la main de Ludol.] 


US DES nEPBÉSESTASTS \l \ VHMÉES 1)1 SOKD ET DE SAMBIIE-ET-.MEl SE 
\ H CONVENTION NATION U.K. 

Liège, le 1 7 germinal an in -6 avril 1 jqô. 

Les amis de la justice et delà liberté, dans les pays occupés par b-s 
armées du Nord et Sambre-et-Meuse, gémissaient depuis longtemps 
des efforts scandaleux que faisaient contre le rappel aux principe.s, à 
l'humanité, au bonheur de la nation française, des malintentionnés 
couverts de crimes cl altérés de sang. 

Ces patriotes attendaient avec impatience l’instant heureux oh la Con- 
vention nationale, prenant l’attitude et l’ascendant que donnent la sa- 
gesse et la fermeté, aurait déjoué tous les complots de la malveillance, 
réprimé l’audace des scélérats, et fait punir ceux qui se rendaient cou- 
pables de si grands attentats. 

Me trouvant à Liège, lors de la réception de la dépêche que vous 
axez adressée aux représentants du peuple près l’armée de .Sambre-et- 
Meuse, j’ai fait part aux citoyens de cette commune des grands événe- 
ments qui s’étaient passés à Paris, des mesures salutaires que vous 
aviez prises pour étouffer, dès le principe, des complots qui devaient 
couvrir la France de deuil et mettre en danger la liberté. 

Je dois dire à la Convention nationale que leur joie a été au-dessus 
de toute expression : c’est qu’ils ont appris le triomphe de la vérité et 
de la vertu sur l’erreur et le crime. Les autorités constituées, les fonc- 
tionnaires publics, les citoyens de lu commune de Liège se sont cm- 


gvaini. 
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pressés de me témoigner la vive impression qu’une nouvelle si heureuse 
leur a faite. 

Ils m’ont fait part du grand intérêt qu’ils prennent au succès de la 
Révolution française, de leur intention formelle à concourir, avec les 
amis de la liberté, au maintien de là dignité de la représentation natio- 
nale, et du désir qu’ils ont de voir le terrorisme anéanti. «Nous cou- 
vrirons, m’ont-ils dit, de nos corps et défendrons jusqu’à la mort les 
représentants d’un si grand peuple, de toutes les atteintes qui leur 
seraient portées. Vivent la justice et l’humanité! Vive la Convention 
nationale ! » 

Robkrjot. 

[Arrli. nal. , (>, 387. — De la main de Robetjot. | 


I.ES nEI'nÉSF.VTANTS \ L’ARMÉR DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURC, 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Bennes, tj germinal an iii-ft avril 

Nous t’annonçons, citoyen président , que le recouvrement des impôts 
de I 7(|.3 et » 7q4 (v. s.) est complètement achevé dans l’.irrondissement 
du district de Pont-Croix, département du Finistère. L’empressement 
de ce district à s’acquitter envers le Tn^sor public donne la mesure de 
son dévouement à la patrie. Nous te prions d’en instruire la Convention 
nationale , et puisse cet exemple exciter le zèle des districts qui n’au- 
raient pas encore satisfait à l’exécution des lois et arrêtés des repré- 
sentants du peuple concernant la prompte rentrée des contributions 
publiques ! 

Salut et fraternité. Slgn<i : Guezno, Güebmeür •*'. 

[ Uulktin de la Cotivenlùm du ‘j6 geiTuinai an iii. ] 


Au minitiltVc de lu guerre, Année 
dfii CoUê de firetl et de Cherf^our^^ il V a, 
« celte date du 17 gonuinai, une copie 
de la letlro dcH représentants à 1 armée de 


rOuest au Comité de salut public de la 
veille, 16 germinal an 111 (voir plus haut, 
p. 576), copie certifiée conforme par 
(îuezno cl Guermeur. 
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UN DES BEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes^ 77 germinal an 111-6 avril 

[D(»nx lettres de Briië : 1® ffll écrit que le Comité de salut public lui a, le 19 
de ce mois, communiqué une note secrète qui annonce des projets de descente sur 
ces côtes de la ])art de rAugletcrre. Iios royalistes de ce département attendent avec 
impatience depuis longtemps celte descente. Le général a déjà fait des dispositions 
pour garnir les côtes ; mais les cantonnements , trop faibles , ne pourraient n^sislcr en 
cas d'attaque sérieuse, tant du dehors que de rintérieur. Il faut de nouvelles foîxxïs 
dans cette armée, et les douze mille hommes de celles frontières promis par un re- 
présentant seraient promptement utiles. Le défaut des subsistances dans les cités elle 
disci*édit total des assignats occasionnent de grandes agitations, qu’une paciflr 
cation sincère des chefs des Chouans calmerait sans déraciner le mal , les royalistes 
n’étant pas capables de renoncer à de coupables espérances. Besoin de les déjouer 
par des forces et de rétablir la confiance chez les ignorants et nombreux habitants 
des campagnes.'" — Arch. nat., AF ii, 970. Analyse. — 9® frll donne des rensei- 
gnements sur le bruit de descente, et ce qu'il a fait à cet (%‘nrd; annonce que 
Belle-lsle est dépourvu de tout malgré les soins qu'il a pris el dont il a donné con- 
nais.^ance au Comité par deux lettres datées du 7 dt‘ ce moi.s di* môme que pour 
réclamer contie fétat de disette où se trouvent les maga.siiis militaires de cette 
armée et les côtes. Pense qu’il y a des gi*ains dans les campagnes, retenus jusqu’à 
présent par la malveillance. A mis en liberté tous les jeunes gens de n^uisition qui 
s'y étaient soustraits, ainsi que les prêtres d’un esprit tranquille qui avaùmt sim- 
plement refusé le serment. Les ennemis de la Révolu lion commencent à parier mal 
de ces gens ; les cultivateiu-s sont contents de les avoir et ne veulent pas de nobles. 
Ce [>ays sera remlu à la République, si Ton peut relever les assignats et écarter des 
campagnes les terroristes. Tninsmct trois arrêtés pris pour la recherclie de grains 
et leurs achats . ainsi que la copie d'une bîtlre des représentants Guermeor et 
Guezno, qui l’invitent à recommander un usage sobre de la force armée pour res 
approvisionnements, sauf à l'employer avec vigaeuj% si la paix ne se fait pas d'une 
manière prononcée.^ — Arch. nat.. ibid. Analyse.] 


Nous n’avons pas res lettres. 
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LE REPRISSENT ANT À LA ROCHELLE , ROCHEFORT, RORDEAUX ET BAYONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Rochefort, 1 7 germinal an 111-6 avril 1 jg 5 . (Reçu le 1 2 avril.) 

Le crime est terrassé! La vertu triomphe. Les ennemis du peuple 
sont démasqués, lu République s’assied sur des bases inéhranlaliles. 
J’applaudis à vos succès et partage vos travaux. 

Vive la République ! Votr<; collègue, 

Bldtbl. 

[Airli. nal., C, .S.37, o| Bulletin de la Convention flu a 6 germinal an iii. — 
De la main de Blulel. | « 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rœheforl, ty germinal an ni-6 avril (Reçu le i 3 avril.) 

[frUIntel ndre.ss<' au Comitt' vingt arrêtés |tris par lui, ndatifs aux objets de sa 
mission''’.* — Arcli. nat. , AF 11, 3 oo. Analyse.] 


LE REPBKSENTANT DANS LA MOSELLE ET LA MEURTRE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Metz, ty germinal an ni- G avril lyg^^ 

Je crois, citoyens collègues, qu’il est de mon devoir de vous informer 
que c’est avec une extrême allégresse que la très grande majorité des 
citoyens de Metz a appris la victoire que votre fermeté a remportée sur 
une faction qui n’a pas craint d’attenter à la liberté de vos délibérations. 
Les papiers publiés nous ont tenus pendant quelques heures dans l’in- 
certitude. Un courrier ordinaire, arrivé le matin, ne nous transmettait 
le tableau de la séance que jusqu’à 6 heures du soir de ce jour; le peuple 


Une analyne de cch vingt arrAtë» eat jointe. 
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est resté dans le plus grand calme, et, si les malveillants avaient espéré 
quelques mouvements de sa part, ils ont été bien trompés dans leur 
attente. A midi, un autre courrier ordinaire nous a apporté le reste do 
la séance du 1 s et la notice de celle du 1 3 . Lu joie |)ublique s’est ma- 
nifestée de la manière la moins équivoque; le cbant du Réveil du peuple 
en a été le soir encore plus animé et j)lus unanime. C’est une justice à 
rendre aux citoyens de Metz, que, depuis le 9 germinal, ils n’ont mani- 
festé aucune sorte d’impatience, et qu’ils m’ont donné des preuves cer- 
taines de leur attachement à la représentation nationale. Je reste encore 
dans la ville centrale du département pendant deux ou trois jours. 

Recevez, chers collègues, l’elfusion de ma joie et l’assurance que, 
s’il m’est flatteur de partager la gloire de vos travaux , je partage avec 
autant de plaisir celle de vos dangere. 

Salut et fraternité. Si/pié : Mazadb. 

\ Bulletin de la (soneentiou (Jii 9/4 gmuinal an ni. J 


LE MKMK \l' COMITÉ HE SVLI T PlIiLIC. 

Metz, /rermiual an ni-G airil (Reçu le « « avril.) 

Je vous marquais dans mes précédentes lettres, citoyens collègues, 
que j’étais singulièrement impatient d’aller procéder à l’épuration des 
districts de ce département, mais que des événements imprévus et 
forcés me retenaient à Metz malgré moi. Hier, à 5 heures du matin , je 
me disposais à me rendre à Thioaville, lorsque le courrier m’apporta 
le désolant tableau d’une partie de la séance du tu de. ce mois. 11 y a 
des terroristes ici, et même en assez grand nombre; la distribution y est 
sévèrement réduite au quarteron, et cette faible ration se paie à raison 
de vingt sous la livre. Je pensai que les malveillants pourraient profiter 
de mon absence pour exciter un orage. .Si je n’eusse songé qu’à ma tran- 
quillité, je serais parti , mais je crus lire mon devoir dans les événements, 
et je restai. Le courrier de Nancy, qui arriva dès raidi, dissipa mes 
alarmes; il m’apprit que la Convention nationide avait frappé les vrais 
ennemis du peuple. Cette nouvelle a fait un singulier plaisir à la très 
grande majorité des citoyens de cette commune. Le Réveil du peuple en 
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a été chanté hier soir au spectacle avec un redoublement de zèle bien 
sensible. U est certain que telle est l’influence de la Convention natio- 
nale sur le peuple français, qu’il offre partout le fidèle tableau de ce qui 
se passe dans son sein , et les actes de fermeté qu’elle a faits dans cette 
occasion ont sinjpilièrement encouragé tous les cœurs. C’est une raison 
pour qu’elle ne craigne pas de déployer dans tous les moments néces- 
saires [l’énergie] qui terrasse les uns. subjugue les autres et ravit d’en- 
thousiasme les vrais citoyens. 

Je mets sous vos yeux une délibération du directoire du district qui , 
en vous montrant la position cruelle de cette commune, pourra vous 
déterminer à hâter l’instant d’ajouter quelques secours pécuniaires à 
ceux que vous lui av(*z déjà accordés. Il est certain que le peuple de 
Metz S(î fait remarquer très nvantageus<-ment patr ie calme et la résigna- 
tion qu’il me montre tous les jours. Le malheur rend quelquefois in- 
juste, mais il laut convenir qu’il n’en est pas de même de lui, et lorsque 
je démontre qu’il ne doit imputer la gêne dans laquelle il se trouve 
(|u’aux funestes opérations d’un gouvernement tout à la fois inepte et 
malveillant, dont vous réparez les coupables erreurs avec tant de solli- 
citude et de courage . on convient de ce que j’annonce. « Cela est vrai », 
me dit-on, et chacun se retire convaincu. Souffrez donc que je sois au- 
près de vous le, défenseur olficieux de cette intéressante commune, qui 
renferme quarante mille citoyens, et qui est tout à la fois un chef-lieu 
de département , une place frontière , et l’un des plus beaux arsenaux de 
la Hépubli(]ue. 

Salut et fraternité. J.-B.-D. Mazadb. 

[Arcli. nal., AF 11. ifiS. j 


l,E MÊME VU COMITÉ OE SVUIJT rCBLIC. 

Metz, IJ germituil an m-d avril ijgH- (Reçu le 11 avril.) 

( •'Mazade annonce «jne lccli'|iél du 19' l■«^in^eul de chasseui's à cheval, composé 
de r)oo hommes en garnison h MeU, vient de l'ecevoir l’ordro de parlii*. S’il peut 
élivi conservé à celte commune .sans que cela nuise aux opérations militaires, il ne 
faut pas lialaucer cl l’y laisser, attendu qu’elle n’a qu'un très petit nombre de 
gendarmes 8ingulièrcme,nl sui’chargés, qui «l’ailleurs ne l'cmlraient peut-être pas 
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de grands services dans un moment de crise que les malveilianls pourraient alors 
hAter. Adresser les ordres au citoyen Bessière, général de la 4 * division îi Metz, le 
représentant étant sur le point de partir, ^ — Aroh, nat., AF n, 4 i i. Analyse, j 


LE REPRÉSENTANT DANS LE BAS-RHIN, 

LA MElîRTHE, LE Jl UA , LE DOI RS, LA HAUTE-SAONE ET LE MONT-BLANC 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mayenvic, genninal an iiJ-6 axyriï (Recule n avril.) 

[ffVernei’ey annonce que le service et le travail ne senmt point interrompu dans 
les salines de la Meurthe; il cspèi*e qu elles suppléeront h ce que les salines du Jura 
et du Doubs ne pourraient fournir pour les départements dans le cours de cette 
année. Quittera demain les salines de la Meurthe pour se rendre à celle de Saul- 
not^* . Il rappelle au Comité que, le terme de sa mission expirant, il lui sera im- 
possible de passer dans les salines du Mont-Blanc , et l'invite à y envoyer un l'epré»- 
sentant, s’il croit sa présence nécessaire. Adress<* \ingt-cinq arrêtés qu'il a pris 
dans les salines de la Meurlhe^*'. N'a pas envoyé divers arrêtés de détail, qu'il a 
adressés au Comité des finances et à la Commission (K‘s revenus nationaux.^ — 
Arcli. nat., AFii, 160. Analyse.] 


LE BEPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L'AUBE M COMITE DE aSALUT PUBLIC. 

Chdlons, îj gerviinal an 111-6 avril t (Reçu le 9 avril.) 

fff Albert transmet son arrêté pour atlresser à la Commission de Torganisation 
et du mouvement des ai mées de leri-e toutes les pièces relatives k la suspension du 
citoyen Jacob(i, arljudani général chef <le brigade pri*s l'armée des Anlennes, {>ar 
le ci-devant Conseil exécutif provisoire, pour le romeltre en activité de fM?rvice, 
tjuâtre mille livres de traitement annuel et provisoire accordé à compter du 1^' <le 
te mois audit citoyen.- — Arch. nat, AF 11, o. Analyse.] 


Ha uIp- S aône. 

■-J Est jointe une «Jiatyso de ses vin|jl- 


rifiq arrêtés ipii sont d'ordre adminis- 
tratif . 
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LE REPRÉSENTANT DANS L’AIN , L’ISERE , LE RHÔNE ET LA LOIRE 
AO COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, 17 (Terminal an iit-6 avril lyyS. (Reçu le i4 avril.) 

[ff Richaud mande que sa mission expire sous deux jours. Il va, en vertu du 
congé qui lui est accordé, à Barcclonnelle. Il reste trois millions sur les sept avan- 
cés à la Commission de Lyon pour les approvisionnements. Ce restant non employé 
( dont la disposition était de favoriser des échanges de nos marchandises avec des 
denrées de pi'emière nécessité dans l’étranger) sera-t-il laissé aux représentants qui 
vont lui succéder pour en suivre la destination? Donne Je grands renseignements 
sur la manière la [dus avantageuse de faire ces sortes d'échanges, sur les abus 
qu’ils ont et peuvent entraîner, les obstacles qu’ils éprouvent, les moyens de ré- 
partir les subsistances d*une façon |>Iuh utile a la classe indigente et laboneuse, les 
ressources sur lesquelb.^ on peut compter en grainüT. Détails sur les causes des 
baisses et hausses des assignats. Rend compte de ses opérations dans cette partie 
de subsistances. 'T — Arcb. nat., AF 11. 197. Analyse.] 


I.K KEPHÉSENTANT Al’ CREIZOT AUX COMITÉS DE SO.UT PIBUC, 

DE sChETÉ GÉNÉKALE ET DE LEGISLATION. 

Au Creuzol, ij grrmtnal an rii-O avril tyyl}. 

Citoyens collègues, 

L amour de la liberté, le désir de voir régner la tranquillité et la 
paix entre tous les Français, eniin le salut de mon pays me font un 
devoir de vous donner des renseignements que je crois utiles à la chose 
publique et qui ne peuvent vous être transmis exactement que par les 
représentants du peuple en mission dans les départements. 

Chargé de la fabrication des bouches h feu • je me renferme dans le 
cercle ([ui m’est tracé , sans m’immiscer dans ce qui concerne l’admi- 
nistration; mais je me croirais coupable envers la patrie, si je ne vous 
communiquais les connaissances que j’ai acquises, pour vous mettre 
à portée de réprimer les abus criants dont la prolongation ne tendrait à 
rien moins qu’a perdre la République. 

Je ne parlerai pas de l’audace des prêtres et des fureurs du fana- 
tisme; j’en ai instruit le Comité de sûreté générale le a 3 ventôse, et je 
vois avec plaisir, par sa circulaire du a de ce mois aux administrations 
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et agents nationaux , qu’il a pris des mesures à cet t^gard qui produiront 
sans doute le meilleur effet. 

Je vais vous entretenir principalement des abus que l’on fait de la 
loi du li ventôse***. Partout l’égoïsme et la cupidité l’emportent sur la 
chose publique. Les gens de la campagne, notamment, abusent de la li- 
berté du commerce à un tel point que , si cela continue , les habitants des 
villes seront bientôt réduits à la plus affreuse famine. Déjà partout on 
murmure sourdement, et on menace d’aller dans les campagnes chercher 
de vive force les aliments de première nécessité, qu’on ne peut obtenir 
aujourd’hui qu’avec peine, et même en payant six fois la valeur. 

On ne peut voir sans indignation la conduite des cultivateurs. La 
Révolution a tout fait pour eux , et ils semblent tout faire pour la dé- 
truire. Non contents do porter leurs denrées à des prix auxquels ne 
peut atteindre la classe malheureuse et indigente, encore refusent-ils, 
la plupart, de vendre en assignats, monnaie sur laquelle ils portent 
le discrédit le plus funeste; ils préfèrent échanger leurs denrées contre 
des marchandises et même des métaux, ou donner pour trois livres en 
numéraire ce qu’ils livrent pour cinquante livres en assignats. 

Ils laissent leurs bestiaux dans l’écurie, au lieu de faire les charrois 
comme parle passé, parce qu’ils ont monté leur spéculation sur cette 
branche du commerce, au point qu’ils ne courent plus que les foires, 
de manière qu’une paire de bœufs, après avoir passé en trois mains 
différentes, s’est vendue 22,000 livres. Ainsi deux maux incalculables : 
d’un côté, le service public ne pourra bientôt plus se faire, et de l’autre 
comment la République pourra-t-elle subvenir aux dépenses excessivets 
qu’elle est obligée de faire, et qui chaque jour augmenteraient d’une 
manière effrayante? 

Dans cet état de choses, il n’appartient qu’à la Convention nationale 
ou [à] ses Comités de gouvernement à prendre dans leur sagesse des 
mesures capables d’arrêter ces excès. Mon devoir était de vous les dé- 
noncer, et je l’ai rempli en obéis.sant à ma conscience. 

Salut et fraternité. 

Signé : Noël Points. 

[ Arch. nat. , AD xvm* 56. — Coinple rendu (imprimé) par Noël Pointe.] 

Il est probable qu’il y a ici un lapeus, cl qu’il a'agit du décret du 4 nivôse an iii, 
portant abolition du maximum. -• 
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LES HEPK^SEMTANTS DANS LES BOUCWES-DU-HHÔNE ET LE VAR 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Marseille, iy genninal an 111-6 avril iJÿS. 

Citoyens collègues, 

Nous avons reçu , par le courrier extraordinaire que vous nous avez 
expédié, la loi du 1" germinal***. Elle a produit à Marseille des effets 
aussi heureux qu’à Paris ; elle a relevé la confiance et ranimé le courage 
des bons citoyens, elle a fait trembler les méchants. Nous avons donné à 
la publication de cette loi toute la solennité possible, et nous avons vu 
avec plaisir qu’une foule immense pressait le corps municipal qui la 
proclamait, en manifestant la joie qu’elle éprouvait par les cris réitérés 
de Pire la Uépuhliquc! Vire la Convention nationale! La masse du peuple 
marseillais est bonne et excellente comme le reste du peuple français; 
il aime l’ordre, la justice et les lois, il respecte les personnes et les pro- 
priétés. Les forfaits qui ont souillé et désolé ces belles contrées ne sont 
pas à lui : c’est l’ouvrage d’une poignée d’ambitieux qui avaient à leur 
solde une horde de brigands, vil rebut de l’humanité, vomi pour la 
plupart sur notre territoire par les nations qui nous avoisinent. Cette 
peste, dont il faudra bien, tôt ou tard, par des lois fermes et vigoureuses, 
purger la République, voudrait encore recommencer ses affreux ra- 
vages; mais tous ses efforts n’ont attesté jus(|u’à présent que son impuis- 
sance. Nous avons déjoué les projets des scélérats, et nous continuerons 
à les comprimer avec succès. 

Nous vous annonçons avec plaisir que les arrivages de grains se con- 
tinuent avec la plus grande activité. Ce ne sont plus des petits convois 
qui entrent dans le port de Marseille : ce sont des flottes entières. Depuis 
notre dernière lettre, il est arrivé plus de cent mille charges de blé, et 
des autres comestibles à proportion. La joie des habitants et la nôtre 
est à son comble. Nous ne doutons pas que vous ne la partagiez et que 
vous ne la fassiez partager à toute la République en publiant cette heu- 
reuse nouvelle par la voie du Bulletin. 


Voir plus haut, p. 1.39. 
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La division de six vaisseaux, de deux frégates et d’une corvette, partie 
de Brest, est arrivée heureusement à Toulon. Ce renfort va diminuer 
l’influence de l’Anglais sur la Méditerranée. C’est une nouvelle garantie 
pour notre commerce, dont nous espérons avec fondement les plus 
salutaires eflets. 

Salut et fraternité. (^hambon, J. Marieitb. 

[Arch. nat.. G, 337-] 


LES MEMES AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Marseille, ij genninal an 111-6 avni tjgo. (Reru le tk avril.) 

Citoyens collègues. 

Nous vous adressons les trois arretés que nous venons de prendre 
relativement à la nouvelle organisation de l’état-major de la place de 
Marseille en état de siège. Le salut de cette commune nous a commandé 
impérieusement cette mesure, qui s’accorde avec la loi. 

Nous avons reçu le décret de la Convention nationale approbatif des 
mesures que nous avons prises à Toulon pour y rétablir l’ordre. Nous 
continuerons toujours, citoyens collègues, à poursuivre avec le même 
dévouement et la même énergie tous les ennemis de la République 
et de la Convention nationale. La loi contre les attroupements sédi- 
tieux, etc., que nous avons fait publier solennelleincnt aussitôt que le 
[ïourrier que vous nous avez expédié nous l’a remise, a produit le meil- 
leur effet. Nous pouvons vous assurer qu’elle est ici la consolation des 
bons et le désespoir des méchants. 

Salut, respect et fraternité. J. Maiuettr, Ciiambob. 


[Arch. nat., AF n. /ii i.j 
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# ' 

COMITÉ DE S A^ÜT PUBLIC. 


Séance du i 8 germinal an iii-y avril tjgS. 

1. Le Comité de salut public, considérant que, les expéditions à 
signer par le président et le secrétaire du Comité ^nt en très grand 
nombre, il est nécessaire d’arriver aux moyens de aider dans ce tra- 
vail, et d’assurer ainsi la marche des affaires; ai^réte qui suit : i° te 
nombre des secrétaires du Comité est porté à deux.i^ — d* Le citoylû 
Lesage (d’Eure-et-Loire) est nommé secrétaire du Comité. Il forcera lés 
fondions du secrétariat concurremment avec le citoyen Chazal. — 'i" En 
cas d’absence du président, le citoyen Merlin (de Douai), ex-prési- 
dent, signera les expéditions. 

CiMBActHKS, yrésulmt. Roux, Meblik (de Douai), 
MaIIRC, TaLLIBN, LbSACK, Suhès, IjAPOHTB, 
J.-A. CnEt’ZK-LATOÜCHB*''. 

2. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Dumas, agent 
en cOqf des subsistances, division des fourrages, se rendra de suite à 
l’armée de Rhin-et-Moselle, oii il restera attaché aux représentants du 
peuple pour le service de cette armée. 

CAHBAcéRÈs.présâ/cnt, Mbrlix (de Douai), SiévÈs, 
Roux, Marbc, J.-P. Lacoubr (du Tarn)'®*. 

.3. Le Comité de salut public, sur la demande du Comité d’in- 
struction publique, consignée dans sa lettre du k de ce mois, requiert 
le citoyen Jean-Marie Lalaurie, actuellement à l’hospice civil de Fi- 
guières, pays conquis, pour être employé à l’École de santé de Mont- 
pellier. 

(iAMBAcéRÈs,pr(f«ûle»(, Mareg, Merlin (de Douai), 
J.-P. Lacombe (du Tarn), Roux'®*. 


Arch. nat., AF ii, aS. - • Arch. nat., AF it, aifi. — De la main de Merlin (de 
Douai). — W AKh. nat., AFii, 3i8. 


comitA d( aitoT poaLic. — xxi. 


39 
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k. Le Comité (ie saiul public, en conséquence de son arrêté du 16 
de ce mois**', charge la Trésorerie nationale de payer aux citoyens- 
Courouble, Lesage et Rolland, cochers attachés au service du Comité, 
sur la quittance de l’un d’eux, la somme de 4 90 livres, qui sera prise 
sur le fond de 1 0 millions mis par décret à la disposition du Comité. 

Marfx, Cambacérès, Lesage (d’Eure- et- Loir), 
J.-P. CuAZAL, TaUIEN, J.-P. LaGOIIBE (du 
Tarn), Merlin (de Douai), F. Aubry, Siéyès**'. 
% 

5 . Le Comitd'de salut public, vu le rapport de la Commission des 
tfimsports, postes et messageries, arrête ce qui suit : 1" L’indemnité 
des courriers «ans dépêches est fixée à 7 livres par poste, savoir 4 livres 
pour le cheval et .3 livres pour la dépense du courrier. 11 ne sera point 
retenu de double droit de guide. — 9° Le prix de 7 livres, désigné 
ci-dessusy sera porté à i 4 livres, lorsque les courriers seront obligés 
d’aller .â franc étrier, soit par faute de voitures-malles, soit pour porter 
des dépêches; savoir 8 livres pour deux bidets, il. 1 0 s. de guide pour 
le postillon-conducteur, et 4 1 . 1 0 s. par poste pour la subsistance des 
courriers. — 3 * Il sera en outre payé à chaque courrier 1 5 livres par 
94 heures de séjour à Paris, d’après les ordres par écrit, émanés du 
Comité, au bas de celui qui Gxera le départ desdits courriers. La même 
somme de 1 5 livres par a 4 heures sera payée aux courriers qui serout 
dans le cas d’attendre le départ d’une voiture- malle, ce qu’ils feront 
constater par l’Agence des postes à Paris ou par les directeurs de la 
poste aux lettres dans les départements. — 4 ” Le présent arrêté aura 
son exécution à compter du 1* ventêse dernier, et toute disposition des 
précédents arrêtés qui y serait contraire est rapportée. La 7* Commis- 
sion donnera en conséquence les ordres nécessaires apx agents de# 
postes aux lettres et des postes aux chevaux. 

Tallibr, Mesun (do Douai), F. Âuainr, MiBBc**'. 

6. Le Comité de salut publir , instruit par la 7* Commission exécutive 
que la diligence de Paris pour lison a été arrêté aujourd’hui et recon- 

.lt«b. nat., AP II, to. — Nim tmrt- 

jjTliOV. 7 ^ 


'' loir plu* baat, p. 5&9, l’srrété n* b, 
'*) Areli. nat., AF 11 , 33. 
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duite au bureau des messageries, que, vérification faite des registres et 
feuilles, il ne s y est rien trouvé de contraire à la sûreté publique, con- 
sidérant que le service des armées exige le prompt départ de cette dili- 
gence et de toutes celles destinées aux voyageurs , arrête que la 7* Com- 
mission prendra toutes les mesures nécessaires pour que le départ des 
diligenCM et fourgons ne soit point arrêté, et que désormais ce service 
soit réMddi. Le Comité enjoint à toutes les autorités ^n^ituées et A la 
force tÉiBiée de prêter main-forte, en cas d’oppositiojl, A l’exécution du 
présent. 

Talmbn, Lesage, Merlin (de Pouai), Regbbll, 
J.-A. (^rbozé-Latoüche^’^ V ' 

f. 

7 . Sur le rapport de la Commission des approvinjonnemenls, le 
Comité de salut public approuve et confirme la nomination. faite par la 
(Commission des approvisionnements des citoyens Johin , Daniel Gelée , 
Pemet, Caumont, Joliclerc, Piorette, Bordeau, Marivouit, pour aller 
mettre à exécution l’arrêté du 1 3 pluviôse dernier dans les districts qui 
leur sont désignés et au surplus remplir la mission dont ijs sont res- 
pectivement chargés. 

Tallien, J.-Â. CREUzé-LATODCUE, MehliA (de 
Douai), Fodrcroy, Relbbll, Lesagk(^^ 

8. Les Comités de salut public et de sûreté générale de la Conven- 
tion nationale, réunis, délibérant sur les dénonciations faites contre 
le nommé Mangin, agent de la A* division, chargé de l’approvision- 
nement du bois et charbon, arrélcnt que ledit Mangin sera de suite 
arrêté, conduit au Comité de sûreté générale, pour y être interrogé, 
les scellés préalablement apposés sur ses papiers ; chargent le citoyen 
Barralère de l’exécution du présent arrêté, qui sera surveillé par le 
représentant du peuple Calés, qui fera procéder à la destruction des 
papiers suspects. 

CAMBAcéRÈS , J.-P. ChAZAL , PiHABTIN , AoGUIS , CaLÈS , 
Tallien, J.-S. Rovère, J.-P. Lacombb, Rel'bell, 
Mathieu, Marec, A.-C. Thibauueau, Roux, Merlin 
( de Douai 

Arch. haL,’ AFii, ao. — Non eurr- 
fftBtré. . 

Voir^. XXv jp. «, l’arrélé n* a. 


Arch. nal., AFii* a A. — iVo» tiwY- 

p»iré. 

Arch. nal,, AFii, 57. — Üe U nmin 

39. 
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<• 

9. Sur ie rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public-, informé que des administrations de district 
éprouvaient des diilicultés pour fixer, conformément à la loi du 3 plu- 
viôse dernier, le prix des grains requis sur le prix courant des marchés, 
considérant que ces difficultés ont pour principe l’effet rétroactif qué ces 
administrations croient devoir lui donner, déclare que l’esprft de cette 
loi est d’accorder un délai de huit jours aux propriétaires et cultivaléUfs 
soumis à une réquisition en grains, qui n’y auront pas satisfait; et que 
c’est dans cet esprit que doivent être entendus les articles i^et 4', et non 
pas en se reportant aux époques antérieures où auraient dû être livrés 
les grains en vertu d’arrêtés portant réquisition. 

Mabec, Merlin (de Douai), Roux, J.-P. Chazal, 
J.-A. CRKezé-LATOCCBE^’'. 

10. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public autorise le citoyen Routibonne, brasseur h 
Quimper, à employer à la fabrication de la bière les i5o quintaux 
d’orge qu’il a achetés dans la commune de Pont-l’Abbé. La Commission 
des approvisionnements est chargée de transmettre le présent arrêté au 
citoyen Routibonne. 

w 

Mabec, Merlin (de Douai), Roux, J.-A. Crbuzé- 
Latouchb, J.-P. Chazal'®^. 

11. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 * Que le représentant du peuple Jour^ 
dan , en mission à Ciamecy pour l’approvisionnemeut de Paris eu bois 
et charbon'^', est autorisé à mettre en réserve, dans tous les disUicts 
où s’étend sa mission, et dans les lieux de ces districts où il le jugera 
ie plus convenable pour le bien du sen’ice, les herbages et pâturages de 
toute nature, ainsi que les foins croissant .«ur les hallages, quels qu'ils 
soient, compris sousie nom de Domaines nationaux, pour être employés 

de AVn enrepitré* - I.*» Arçfi» nat./AFll, 6B, et AD iflii*» 

de cet arreté ont, dam» ‘îBo ( /feciwftY dti Arréth obiigatmiifê)» — 

Tonginal . ajouté à leur fti|pMture le mot : Nfm enrepêtre, 

Préêeni, ou îoi» mot» : J*ai ptt» pari à In Apcb. nal., AF II, 6B. Nm 

délibéraliotu Voir j 4 m? loin, à la dalc du gi$tré* 

19 germinai. Voir t. XVÜ, p. AÔo# 
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de la manière qu’il jugera convenable, et le plus utile à la nourriture 
des chevaux et bœufs employés à la vidange des ventes et charrois du 
bois pour l’approvisionnement de Paris. — a® Le citoyen Jourdan 
prendra pour l’exécution tous les arrêtés, donnera tous les ordres et 
fera toutes les dispositions convenables. — 3® Le présent sera adressé 
h ^ Comnaission des approvisionnements et à celle des revenus 
çajbonaux. 

J.-A. GsEczi-LATOocHE, Mahec, Msbun (de Douai), 
J.-P. Chazal, Roox^*). 

12. [Pour assurer l’exécution de son arrêté du i5 pluviése dernier qui 
cliarge le citoyen Michaud , cbar[)entier, de tous les travaux nécessaires à la répa- 
ration des moulins de Charenton et des environs, les commissaires de la Trésorerie 
nationale tiendront à sa disposition la somme de livres pour être employé); 

à la réparation des moulins. MtaLra (de Douai), J.-P. Chazal, J.-A. Caeiizé-LA- 
ToixHE, Maebc, Rooi. — Afch. nat., AFii, 69 . Nim mrt^glré.j 

13. Le Comité de salut public arrête qu’il sera mis à la disposition 
de la commune de Saint-Cloud la quantité de ay quintaux Ao livresde 
farines, à prendre sur celles existant dans les magasins de Paris, à 
Chartres. Le représentant du peuple Fleury est chargé de l’exécution 
du présent arrêté 

J.-A. CBEUzé-LAToecuE , Roi'x, Tallien, Mabeg, 
Redbell^'^^ 

14. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, considérant que le quatrième tournant des 
six moulins de Corbeii appartenant uu citoyen Laliouelte, et requis 
pour l’approvisionnement de Paris, est d’un mauvais service et qu’il ne 
peut tourner sans nuire à celui des cinq autres, arrête : i®Ii est permii^ 
au citoyen Lallouette, propriétaire des six moulins attenants au magasin 
des subsistances de Paris , sis à Corbei! , de détruire le quatrième tour- 
nant desdits moulins. — a" La démolition du quatrième tournant ser* 
faite dans le plus bref délai, et de manière à n’interrompre que le moins 

Arcb. nat., AF 11, 68. — flfon cnre- dans les déprtements voisins de Paris le 

7 ventôse an ni. Voir t. XX, p. Sa/I. 

(*) Voir U XX, p. Bo, rapr^lé n*G. Airli. nat., AFii, 70. — Non enre^ 

Fleury avail éié envoyé en miasion pstrê, • . 
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possible le service des cinq autres tournants. — 3" La 7 * section de 
l’Agence des subiistances géntirales est chargée de notipfr le présent 
arrêté, sous la surveillance du la Commission des approvisionnements. 

TAUle^, Merlin (de Douai), Lesage, Reuuell, Qoux^X 

15. Le Comité de salut public, considérant la nécessité d'assurer la 
subsistance des ouvriers employés aux travaux de la navigation des bois 
et charbons destinés à l’approvisionnement de Paris sur les rivières de 
Seine et canaux y affluant, arrête ce qui suit : Le district de Montargis 
est requis de fournir, dans le délai du ("floréal prochain, i,aoo quin- 
taux de grains pour le service des flotteurs et ouvriers employés au 
transport des bois et charbons de l’approvisionnement de pAHs.,€eiUa 
livraison se fera à raison de uoo quintaux par chaque demi-déende, à 
compter du ("germinal prochain. Les grains, provenant de celte réqui- 
sition^ seront versés au dépôt qui sera indiqué à Montargis par l’agent 
national de ce district, pour être ensuite, et dans la proportion éi-après, 
mis à la disposition de l’agent de la navigation intérieure. Il sera tenu 
à la disposition de l’agent de la navigation à Montargis et (iombleux la 
quantité de 70 quintaux par décade; le surplus sera conduit à Briare, 
à la diligence de l’agent national du district de Montargis. La munici- 
palité de Briare sera tenue de réintégrer dans les magasinad* Paria et 
Nemours, sur les premiers produits de la présente réquisition, les 
grains qui ont été mis à sa disposition pour subvenir aux besoins deadits 
ouvriers. Les administrateurs et agent national du district de Montargis 
et les olficiers municipaux de Briare sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, et sous leur responsabilité, de tenir la main à l’exécution du 
présent arrêté. Les agents de la navigation rendront compte de l’emploi 
de CCS grains à in Commission des approvisionnements. ^ * 

\i' 

i.-A. CRKizic-LATot'CHE, Marec, Mkruh (de Douai), 
Koex, J.-P. Ohazai/’. 

K). Le Comité de salut public arnHe : i ^ L’administration du district 
de lîeaumont'^e-Lomagne est chargée de faire rendre h là eommudlde 

ArfJj. üî»!., AF II, 70. — Ntm mr»- Areb. iwi, AF ni 79. — ^ Nm 
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l^ontauban les 1 9 sacs de blé* qui ont été arrêtés et confisqués au profit 
de la Répul^que par l’agent national de la commuim de Bourret, en 
vertu de l’arrtté du représentant du peuple Delbrel, du 39 pluviôse, 
dénier, portant que «tous les ^ains, fourrages et avoine qui sortiraient 
des distr|Bt8 qui n’auront point fourni leur contingent pour l’armée 
seront saisis au profit de la République n. — 9* Dans le cas où les 
grains confisqués auraient été employés pour le service des armées, il; 
sera livré à la. commune de Montauban, du magasin militaire le plus 
voisin de Montauban , une quantité de grains égale à celle confisquée. 

— 3 * La commune de Montauban est autorisée à acheter dans les 
districts de Reaumont et de Castelsarrazin , département de la Haute- 
Garonnq^ ^lonobstnnt l’arrêté du représentant Delbrel précité, jusqu’à 
cencoiT^ce de 6,000 quintaux de grains et à les faire transporter 
librentoiit dans ses magasins. — U" La Commission des approvision- 
nements est chargée du présent arrêté. 

, J.-A. CaKczé-LAToiciiE. Marec. Merlis (de DéOfti), 

Roi X , J.-P. Chazal**'. 

17 . Vu par le (iomité de salut public l’arrêté pris, le 3 o pluviôse 
derniiT, par les représentants du peuple en mission près les armées 
d’ilalic et des Alpes et dans le département de l’Isère relatif à une dis- 
position ’ée 87,900 quintaux froment ou seigle entre les déparlo- 
ioents de l’Isère, des Hautes-Alpes et du Mont-Blanc; l’extrait d’une 
d^ibération du conseil général du district de Grenoble du i 3 ventôse, 
de laquelle il résulte que l’arrêté desdits représentants avait pour base 
un marché de grains que l’on supposait devoir s’élever à la quantité de 
87,300 quintaux, et qui n’a été effectuée que pour 5 o,ooo quintaux, 
le Comité de salut public arrête ce qui suit: 1° Sur les 5 o,ooo quintaux 
de fromenjt ou seigle achetés à Gênes par les commissaires du district'^,.! 
Grenoble et qui doivent être rendus à Marseille, il en fera distribué^i ' 
par eux la quantité de 5 , 000 quintaux, savoir: â,ooo quintaux aqtÿ 
commissaires nommés par le département des Alpes, et 1,000 quintaux 
à ceux du département du Mont-Blanc. Le surplus desdils grains restera 
a{||cté auk besoins du district de Grenoble et du département de l’Isère. ; 

— 9* Conformément à l’article 8 de l’arrêté des représentants près les‘“ 

Arcii. nal., AF 11, 7a. — Nm mmgUiré. 
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années des Alpes et d’Italie et dans le département de l’Isèrë, du 
3 O pluviôse, la Trésorerie nationale ferst.iamplacer la somme de 
3 millions, qui a été tnise à la disposition du'district de Greltpble 
acompte dudit achat de grains, savoir 1: A millions dans la tàiisse do 
payeur général du département de l’Isère et i million dans celle du 
payeur général de l’armée des Alpes. — 3" Outre ladite somme de 
3 millions à remplacer, la Trésorerie nationale tiendra à là disposition 
du district de Grenoble i million pour le complément du P^i^ 

50.000 quintaux achetés. — 4” L’administration du disiriet de Gre- 
noble reste chargée , sous sa responsabilité , de l’emploi de ladite aonime 
de 1 million mise à sa disposition, et rendra compte du prix des gvaina« 
conformément audit arrêté. Les départements des Hautes-Alpes ot du 
Mont-Blanc rembourseront le prix des grains qui leur seront cédés. 

J.-A. CBEi'zé-LATOi'cHE , MBRLi!ii (de Dou.ii), Taluen, 
Lesage, Foorcrov 

18. Sur le rapport de la Commission des approvisionnemenis, le 
Comité de salut public , informé des obstacles qu’éprouvent les ^rmiers 
des forges de Vierzon pour se procurer les grains nécessaires a 1| silb- 
sistance de leurs ouvriers, considérant qu’il est de la plus grandèlmpor- 
tance de maintenir ces forges dans leur activité, et qu’en conséqueiijce 
il est urgent de faciliter l’approvisionnement des ouvriers qui y sont 
■ompfiüllés, arrête : i" Les fermiers des forges nationales de Vierzon sont 
autorisés, nonobstant la préemption pour Paris, h faire enlever et 
transporter dans les magasins de leurs forges et pour la nourriture des 
ouvriers qui y sont employés les grains qu’ils ont achetés dans l’arron- 
dissement du département d’Eure»et-Loir, jusqu’à la concurrence de 

1.000 quintaux tant en blé qu’en seigle cl orge. — a* Le représentant 
du peuple en mission dans le département d’Eure-et-Loir pour accé- 
lérer l’exécution des réquisitions faites au profit de la commune de 
Paris est chargé de protéger le transport des i.ooo quintaux de 
grains, énoncé en l’urticle ci-deisus. 


J.-A, CRBvzé-I^TocGBK, Mbium (de Dooai), Marrc, 
Roux*»). 


Arcli. nal.. AF ii. 7 ». 

riilré. 


Arcli. Iiii. , AK H, mtr»- 

giêiré. 


Non 
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19. Shir Is'rappQti dé la 'Commission des approvisionnements, le 
Goniit($(le salut publie ’l^aaie et annule, comme contraire à la loi du 
4 idl'^se, l’arrêté, dd représentant du peuple Bernier, qui suspend la 
réqnUitfon fait^ sur le distrfÊt^e Bcrnay en faveur de celui de Laigle. 
— 9 ” Les i,o 6 q'quintaux restant à fournir sur cette réquisition seront 
1 livrés, dans l’espace d’une décade, à dater du jour de la réception du 
présent anHj^. — 3” L’administration du district de Bernay est chargée, 
sous la rei^nsabilité collective et individuelle de ses membres, de 
rexécutioB du présent, et rendra compte sans délai à la Commission 
desi> approvisionnements des mesures qu’elle aura prises en consé- 
queruoe. 

4 • J.-A. CRBuzé-L*TO 0 CHB,MBBui((de Douai), Lbsagb, 

Taixibh, Foi:bcrov, Rkübell^'I 

J 

. 30. $or le rapport de la Commission des approvisionnements, le 

Cons;it^ de salut public arrête ; i" Le sursis accordé pur le représentant 
dv pénple Legot, envoyé dans le département de la Manche pour 
l’eséculioa des réquisitions en fourrages frappées sur les districts de ce 
département, est levé. — a" En conséquence, les administrateurs et les 
agaots qationaux des districts du département de la Manche, frappés de 
réquisitions de fourrages pour les armées de la République, sont tenus 
dé&ire exécuter sans délai lesdites réquisitions et de provoquer contre 
les cultivateurs en retard les peines portées par les lois. — 3” iitodits, 
administrateurs et agents nationaux sont individuellement responsables 
des suites qui pourraient résdter desdites réquisitions. — 4° La Cont- 
roission des approvisionnements de la République tiendra la main à 
l’exécution du présent arrêté. 

Marbg, J.-A. Creuzb-Latouchb , J.-P. Chazal, Merlin 
(de Douai), Roux'®’. 

31. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i" Tous les grainsf toutes les farines, 
rais en préemption, soit par la Commission des approvisionnements, 
soit par ses préposés du port de Rochefort, et qui n’auront pas été 

W Arch. nat., AE ii, 78. — Non aura- 

'é' 


Ai^ nat , AP 11 , 78 ot «90. — 
iVtm ênfugiilré. 
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rendus à t’ëpuque où le présent arrêté parviendra dans les lieux desdites 
préemptions, ne pourront être restitués sous aucun prétexte et seront 
payés selon le cours qui existait A l’instant de leur préemption. — 
9* Le Comité annule toutes dispositions contraires au présent arrêté, 
qui auraient été faites par les représentants du peuple. 

Marec, Merun (de Douai), J.-A. CREVzé-LiTODCHB, 
Rodx, J. -P. Ghazal^*). 

! 23 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, 
le Comité de salut public ordonne que l’arrêté du représentant du 
peuple Pérès, près les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, en date 
de Bruxelles, du a 1 ventôse, portant que les agents nationaux des ad- 
ministrations des districts d’Arras et de Bupeaume feront mettre sur- 
le-champ à exécution les arrêtés desdites administrations du 1 7 nivôse 
dernier contre les maires et agents nationaux des communes, en retard 
de fournir leur contingent dans la réquisition , qui leur a été adressée le 
17 brumaire par la Commission de commerce, de 9Ô,ooo quintaux de 
grains mis à la disposition des représentants du peuple près les années 
dv Nord et de Sambre-et-Mcuse, pour être distribués sur les points de 
la frontière du Nord occupés par les ennemis de la République et 
reconquis par ses armées victorieuses, sera mis è exécution' dans toutes 
ses dispositions, à l’exception toutefois de celles contenues dans l’ar- 
ticle 3 , qui charge le citoyen Tbirion de l’exécution de cet arrêté. — 
9‘ Les autres arrêtés en date du même jour, relatifs à la comptabilité du 
9^,000 quintaux requis, ici rappelés et dont l’exécuüon^ést confiée 
audit citoyen Tbirion, demeurent annulés. 

a 

Marbc, )!brun (de Douai), J.-A. Creuzé-Latouchk , 
Roux, J.- P. Chazal*'-*. 

^ 4 . Sur le rapport de la Commission des ajiprovisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Les deux boncauts et huit quarts de 
cafés de Saint-Domingue, venus à Brest sur le navire le Glorieux, 
capitaine Devraux, à la consignation de hirkham, Anglais résidant au 


Arch. n«t. , AFfi, 78, AD ffiii*, a3o (Reeuêil dê$ Arrétéê obligiUmm)* Non 
enregûlré, — Apch. oat. , AF 11, 7 A. Non enr$gi$tré. 
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Havre, sont reconnus avoir lté mal à propos séquestrés et vendus en 
exécution d’arrêté pris par le conseil général do district de Brest, le 
a 8 messidor an ii. Eii conséquence Usera restitué au citoyen Boulogne 
par qui de drqit, soit en nature, soit en valeur équivalente, une quan- 
tité de cafés égale en poids et en qualité à celle qui était contenue dans 
ces deux boocauts et huit quarts. 

J.-A. CsKCzé-LATOUCUE, Foi'BCBOY, J.-P. LaCÜHBE 
(du Tarn), F. Adbby, Lesagb, secrétaires^'. 

25 . Suc le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, par les motifs énoncés au rapport, autorise les 
négociants et autres citoyens qui, en exécution du décret de la Con- 
vention du 18 vendémiaire de Tannée dernière •**, ont fait leur décla- 
ration des marchandises anglaises qu’üs avaient en leur possession, à 
disposer, par la voie du commerce et comme bon leur semblera, desdites 
marchandises pour être mises en circulation. Les marchandises qui, 
aux termes du décret précité, auront été mises dans des dépêts publics 
et se trouveront en nature, seront rendues et restituées aux propriétaires 
sur leur simple décharge, quoi faisant tous dépositaires en seront val^- 
bicment déchargés. 

J.-A. Cbkuzé-Latouche, Lesage, Foubcbov, 
J.-P. Lacombk (du Tarn), F. Adbby<’^. 

26. [I>es>dix-huit miiiieni de fer et d'acier qui ont clé livrés pour le service de 
In République par le citoyen Petit, maître des forges de Premery, en vertu de 
nquisition, ne lui ayant été |iayé.s qu’à raison de 36G I. i3 s. h d. le millier, 
seront portés au prix de Sqt i. i5 s. ; en conséquence il recevra l’excédent confor- 
mément è celte iixation. J.-A. GaaDzé-LATovcHE , Merlin (de Douai), Taluek, 
IlEirBELL, Foiircrov, Lesage. — Afch. nat., AF 11 , 79 . Non mregislri.] 

27. [Des clous à sapin fournis par le citoyen Fr^, snocesseur du citoyen 
Pezé, marcliand quincaillier, en vertu de la réquisition de la Commission de com- 
merce, lui seront payés àu prix de sa &cture, certiRée par deux marchands de fer 
connus, lesquels attestèrent sous leur responsabilité que le prix demandé par le 
citoyen Fr^ n'exrède pas celui du commerce à l’époque de sa livraison. 


!’> Arch. nat, AFn, 77. — Non twrogùtri. — Ce déciet, du 9 octobre 1798, 
proscrivait les marchandises anglaises. — Arch. nat. , AFii, 78, — Non emngitiré. 
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J.-A. Crkdz^-Làtodcbe, Mbrun (de Douai), Roox, Marrc, J.-P. Ciiazal. — Arrh. 
nat., AF II, 79. Non euregitiré.] 

28 . [Le citoyen Booilhac, propriétaire d’un haras dans les Basses-Pyrénées, 
en reinplareinent des 9 chevaux, tant étalons que juments poulinières, qui lui ont 
été pris par une réquisition illégale, est autorisé de prendre è son choix 7 rhe- 
vaiu ou juments poulinières dans les dilTérents dépôts de la République et deux 
étalons aussi à son choix, parmi ceux du gouvernement. Roox, Taixien, F. Acbry, 
MRRLiN(de Douai), L esacb, teeréiaire. — Arch. nat., AF11, 79. Non enregûlré.] 

29. Le Comité de salut public arrête que l’incorporation du 1 " ba- 
taillon de chasseurs de la Charente, employé à l’armée des Côtes de 
Brest à l’époque du 9 5 floréal, avec la compagnie de chasseurs de 
l’Eure, dite d’Évreux, qui ont été destinés à former ensemble un 
bataillon d’infanterie légère en y réunissant la compagnie franche de la 
Mayenne, le tout par arrêté du représentant du peuple Dubois-Crancé, 
chargé de l’en^brigadement de cette armée en date du 9 5 floréal an n 
de la République, aura son plein et entier effet. En conséquence, la 
9* Commission est chargée de mettre à exécution le présent arrêté dans 
le plus court délai , pour faire cesser toutes ces nuances de corps pré- 
judiciables à l’intérêt de la République et à la discipline militaire. 

^ P 

Dübois-Cranciî^*^ 

30. «La 9 * Commission rapporte que, vu Tinsuffisance des trois bri- 
gades de gendarmerie établies par la loi dans Farrondissemenl du dis- 
trict de Cbalon-sur-Saône en raison de sa population et du service qui 
leur est assigné, les représentants du peuple Richaud et Borel, parleur 
arrêté du a 4 ventôse dernier, ont créé dans ce district cinq nouvelles 
brigades de gendarmerie dont ils ont fixé la répartition suivante, 
y compris les anciennes : 

3 à Chalon . . 

1 à Sevrey . . 

1 iVerdun^^ 

1 k Buxy.. . . 

1 h Torcy . . . 
t à Chagny . . j 

Arcb. nat. , AF II , 198.— Non partie du Comité de aalut piihlif deptii» 

^êiréJ)n reniarqnera que Diiboit-Crancé, trois jojirs. Voir plus haut, p. TmS. 

signataire de ret arrêté, ne faisait plus Verdun-sur-ie-Donbs. 


5 hommes par chaque brigade dont 1 bri- 
gadier et 4 gendarmes, donnent 4 o hommes. 
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Pour concilier l’ëconomie Ivec les besoins du service, les. repré- 
sentants ont établi pour condition d’admission dans ces brigades de 
nouvelle formation de se monter, habiller et équiper à ses frais. La 
Commission propose au Comité de confirmer provisoirement l’arrété 
des représentants Richaud et Borei. » — Confirmé provisoirement 
l’arrêté des représentants. 

F. Acbry, Merlin (de Douai), Foorcroy, Marbc, 
BRéARO^^’. 

31 . Le Comité de salut public, considérant que la présence du gé- 
néral Pichegru à l’armée du Rhin, dont il a le commandement en chef, 
est d’une nécessité urgente, arrête que ledit général Pichegru partira 
de suite pour se rendre à son commandement. 

C AMBAcéttàs ,pr^gûünl, F. Aobry, Mvrlin (de Douai), 
SiéYÈs, Laporte, J.-P. Lacombe^^I 

32 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes, poudres et exploitations des mines, considérant qu’il est 
nécessaire de conserver les ouvriers qui travaillent dans les manu- 
factures et ateliers de réparation d’armes, aciéries, forges, fourneaux, 
fonderies de canons, salpêtreries , poudreries et minières, pour y main- 
tenir l’activité, arrête ce qui suit : 1” Les ouvriers faisant partie de la 
réquisition militaire de 18 à a 5 ans, qui travaillaient à l’époque du 
1* vendémiaire dernier et antérieurement, et qui travaillent encore dans 
les manufactures d’armes, ateliers de réparation d’armes, forges, four- 
neaux, fonderies de canons, aciéries, salpêtreries, poudreries et mi- 
nières, y sont maintenus provisoirement. — a* Dans la décade qui 
suivra la réception du présent arrêté le directeur de chacun de ces éta- 
blissements remettra à la municipalité une liste des ouvriers de ^n 
atelier qui sont compris dans la première réquisition. — 3 ° Cette liüte, 
qui sera signée de ce directeur, indiquera les noms des ouvriers, leur 
âge , les dates de l’entrée à l’établissement , le genre de travail qu'ils 
y ont fait, celui auquel ils se livrent, et l’utilité de les maintenir défini- 

Arcli. RAt., AF II, 199. — L'i^proùatùm Ht tk h main d’Auiry. Non onrogittfi- 
— Arcb. nat., AF 11, ao 3 . — D* la mam iPÀtAry, Non onngittH. 
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liveincnt.' — 4" Dans les dix jours de la de cette liste, la municl- 

palitë en vériliera l*exac;titude et la certifiera; elle la fera parvenir 
ensuite au directoire du district, lequel en constatera la sincérité et 
redressera , dans un délai pareü , à la Commission des armes et poudre.s. 
— 5* Cette Commission, après avoir reconnu Intililé des ouvriers dans 
les établissements, leur délivrera, en exécution du présent arrêté, des 
réquisitions individuelles de rester à leur poste. — 6" Ceux de ces 
ouvriers qui, au i* messidor prochain, n’auront pas une réquisition 
individuelle de la Commission des armes et poudres , seront tenus de se 
rendre aux armées. — 7 " La Commission des armes, poudres et exploi- 
tation des mines est chargée de l’exécution du présent arrêté, d’en 
rendre compte au Comité, et de déposer au secrétariat de la section des 
armes une expédition de chaque réquisition individuelle qu’elle déli- 
vrera. 

J.-P. Chazal, Cambackbks, président, (d«‘ Douai), 

Tallibn, Rbpbell, J. -P. Lacomue, J.-A. Checzé- 
Latoiche, Roix^'l 

33. t<e Qomîté de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poddres, arrête : Les travaux de construction, ordonnés par 
le représentant du peuple Roux-Fazillac, pour l’établissement d’une 
seconde manufacture d’armes à Tulle, sont provisoirement suspendus. 
L’agent national du district de Tulle demeure spécialement chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. Chazal, .Mbbur (de Douai), Marec, Roox, Talubs^*'. 

34. Les Comités de salut public et des finances réunis, sur le 
rapport de la Commission des armes et poudres, arrêtent que les 
tmpioyés à l’administration de la manufacture de Commune d’Armes 
jouiront provisoirement de l’augmentation de traitement décrétée par 
la loi du 4 pluviôse. 

Stfpié : MoSNOT, JoHASKOT. DvZÈZ, FACVRE-LâBatmERIB, 
J.-P. Cbazai., Roux, Laporte, J.-A. CriczA- 
Latoccme, SiévÈs, REDftKi.L, F. Aubry 

Arch. nat .AF ii, ai 6* — Nonmrt- {!lecu«ü d»ê Arrttéê •— 

(Il y a «np iniprim*^ ik Son 

cei arréti; dan» U\ mèoie raftim.) Arfli. ntt., AF ii, «i6. — ■ CofMWM 

Arcli. nat, AFii. 916 , «t Af>iviji% 
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35. Sur le rapport de la* Gommission des armes et poudres, le 
Comité de salut public arrête : 1 * Les ouvriers composant la 3* brigade 
d armuriers envoyés de Paris é Niort, pour y travailler aux féparations 
des armes, est(«c) licenciée. — a" La Commission des armes et 
poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. CiiAZAi, Msblin (de Douai), Talubn, MaObc, 
Roux*'^ 


36. « Rapport aux citoyen» reprétentanU du peupU composant le Comité 
de salut public. — La Commission a examiné la lettre que vous 
adressait, le i5 ventôse, le général Songis, commandant d’artillerie à 
Lille, et que vous lui avez renvoyée le 07 du même mois. Ëlie était 
relative à une réduction d’ouvriers, dans les ateliers de cette com- 
mune. Le citoyen Songis semble vouloir faire entendre que, par la 
réduction, ces établissements ne présenteraient plus que de faibles 
ressources, et qu’elle était de nature à faire perdre l’avantage qu’on 
pouvait attendre de ces ateliers. C’est dans ce sens qu’il vous émivit, le 
1 5 ventôse; mais la Commission doit vous faire part des afotifo qui l’ont 
déterminée à restreindre les ateliers de Lille. Ils ont sans doute produit 
de grands avantages à la République , mais c’était surtout au moment 
où ces ateliers étaient les seuR en activité dans les départements du 
Nord. Alors le nombre d’ouvriers qui y ont été envoyés était absolu- 
ment nécessaire; mais, actuellement que d’autres ateliers présentent les 
plus grandes ressources dans cette partie de la République, notam- 
ment celui de Valenciennes, rétabli dans le courant de vendémiaire 
dernier par vos collègues Lacoste et Roger Ducos, ceux d’Arras, d’Ab- 
beville et de Maubeuge, ce nombre, s’il était conservé, ne pourrait 
qu’être nuisible à ces établissements. D’ailleurs la Commission, qui 
plusieurs fois a éprouvé qu’en approvisionnant d’armes à réparer les 
ateliers de LiUe elle portait l’inactivité dans les autres ateliers, a 
pensé qu’en réduisant le nombre des ouvriers, elle rétablirait l’équilibre 
entre tous les ateliers du Nord , et trouverait les moyens de leur procu- 
rer constamment de quoi occuper les ouvriers (|ui y sont employés. La 
Commission a d’autant moins hésité à opérer cette réduction , que d’un 


<*) Arcb. nat , AF 11 , a 1 6 . — Non emegittn. 
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côté les dimaBdès sans cesse renaissantes du général Songis pour ob- 
tenir des armes à réparer sonai^ane de fériation lui apprenaient 
qi^’il y avait {dus d’ouvriers quef'dnftuvrage, et que, de l’autre, elle 
était inslrnite que {aisveiir avait entassé dans les ateliers de Lille beau- 
coup jeunes citoyens de la 1" réquisition, qui étaient absolument 
étrat^g|brl aox armes et h leur fabrication. Il résultait de cet abus que 
la République se trouvait forcée de payer des citoyens qui ne lui étaient 
nullement utiles. Ce motif d’économie publique a déterminé la Com- 
mission à ne conserver dans ses ateliers que les citoyens instruits, 
habiles dans la fabrication des armes, et jugés tels par le chef lui- 
méme des ateliers et par le général Songis, en présence de qui s’est 
faite cette réduction contre laquelle il ne semble pas qu’il ait été fait 
alors d’objections. Par cette mesure, citoyens représentants, les dé- 
penses qu’occasionnaient ces ateliers se trouveront diminuées; leurs 
résultats seront presque les mêmes, les ouvriers habiles étant seuls 
conservés. D’ailleurs, la nécessité d’alimenter les autres ateliers du 
Nord en objets de réparation faisait une loi à la Commission d’opérer 
cette réforme dans ceux de Lille, et sans doute, si ces motifs eussent 
été connus du général Songis, il n’eût point conçu les plaintes dont 
il vous faisait part le t 5 ventôse. L’armée de Sambre-et-Meuse trou- 
vera dans ses divers ateliers des bras actifs pour mettre en étal de 
service les armes qu’un usage continué aura détériorées. Les intérêts 
de la République seront ménagés par cette réduction ; des jeunes ci- 
toy«8s, inhabiles à la fabrication des armes, seront rendus à la dé- 
fense de la patrie. 11 sera plus facile de procurer constamment de 
l’ouvrage à ceux qui resteront, et la (Commission ne sera plus obligée 
de faire venir des armes de tous côtés pour les entretenir. Tels sont, 
citoyens représentants, les motifs qui ont déterminé la Coinmission 
à ordonner une réduction que les circonstances nécessitaient dans les 
ateliers de Lille. Elle sollicite votre approbation pour celte mesure. ' 
Salut et fraternité. Le commissaire, Bknrzecb. » 

Ijipprouvé par le Comité de salut public, le 18 germinal l’an iii. 

» Siffué; J.-P. Chazxl, Tallibn, Mabbc, Mesun (de Douai), 

Robx'». 


Apch, nat., Ai* u, — Non mregiêtré. 
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37 . Le Comité de salut public, vu d’aréété du rè|pfdailtunt do 
peuple Deydier, en mission à Saij^ilier, département de la Haute- 
Marne, par lequel il à suspendu Hk ioépart pour l'pnéié des eitoyeni^ 
Sébastien Husson et Charles Oudin, volon|ÿ^i|Ki dans Ils 
taillon de la Haute-Marne, et indispensabler 4 l’activité des Jf^es 
de Wassy-Montreoil , travaillant pour Meudon, arrête qne les éit^J^s 
.Sébastien Husson et Charles Oudin sont mis en réquisition pour t^- 
vaiiler auxdites forges. La Commission de l’organisation et du mouve- 
ment des armées de la République délivrera à chacun de ces citoyens 
un congé motivé sur la présente réquisition. 

J.-P. CiiAZAt., Focbcroy, Merlin (de Douai), Msase, 
IWx''». 


38 . .Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête: Le prix de la livre de viande fournie par 
les citoyens ci-après dénommés demeure fixé définitivement ainsi qu’il 
suit, savoir : Vingt sous pour les fournitures faites depuis le 1*' oc- 
tobre <793 (v. st.) jusques et compris le 3 o frimaire an ni par le 
citoyen Chevalier à l’hêpital militaire de Lisieux. — Vingt sous pour 
celles faites depuis le i" octobre 1793 jusqu’au 1*' vendémiaire 
an III par le citoyen Porct aux troupes et hôpitaux militaires du dis- 
trict de Rouen. — Vingt sous pour celles faites depuis le 1" messi- 
dor an II jusqu’au i" vendémiaire an 111 par la citoyenne Héiard 
troupes et hôpitaux militaires du district de Montivilliers. — Vingt so^ 
pour celles faites depuis le 1" octobre 1793 jusqu’au i" vendémiairé a 
un iii par le citoyen Lefée aux troupes et hôpitaux militaires dans le 
même district. — Vingt sous pour celles faites depuis le 1" brumaire 
an II jusqu’au i" vendémiaire suivant par le citoyen Varnier et autres 
aux troupes et hôpitaux militaires du district de Neufchâtel. — Vingt 
sous pour celles faites depuis le 1” vendémiaire an ii jusqu’au 1* ven- 
démiaire an 111 par le citoyen Cheval aux troupes et hôpitaux militaires 
du district d’Évreux. — Vingt sous sept deniers pour celles faites , 
aux troupes et hôpitaux militaires de la place d’Ëu et cantonnements . 
voisins par le citoyen Sorre depuis le 1* octobre *793 jusqu’au 1" ven- 


'*> Areh. n«l., AF 11, *«o. — Nm 
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(lémiaire 'an ni. — Vingt et un sous s'ix deniers pour celles faites par 
les citoyens Nion et Prunier aux troupes et hôpitaux militaires du 
district de Dieppe depuis le i" octobre 1793 jusqu’au 1*' vendémiaire 
an lu. — Vingt et un sous sept deniers pour celles faites par le ci- 
toyen Patey aux troupes et hôpitaux militaires du district de Cany, 
depuis le 1“ octobre [1793] jusqu’au 1" vendémiaire an iii. — Vingt- 
deux sous six deniers pour celles faites par le citoyen Viel et C" aux 
troupes et hôpitaux militaires du district d’Yvetot depuis le 1" frimaire 
an n jusqu’au 1" fructidor suivant. — Vingt-deux sous six deniers 
pour celles faites à l’hôpital militaire de Neufchôtel par le citoyen 
Lefebvre depuis le 1" messidor an ii jusqu’au 1 " nivôse suivant. — Vingt- 
deux sols six deniers pour celles faites depuis le s 1 prairial jusqu’au 
19 fructidor suivant par le citoyen Barbuley aux hôpitaux militaires 
,et aux troupes cantonnées dans le district d’Yvetot. — Eniin, vingt- 
trois sous six deniers pour les fournitures faites par le citoyen Lefée 
fils depuis le t" messidor an n jusqu’au 1" vendémiaire suivant aux 
hôpitaux militaires et aux troupes cantonnées tant à Fécamp qu’aux 
environs. 

J.-A. CREczé-LAToi'CHE , Taluen, Merlin (dc Douai), 
Foübcroy, Rei'bell, Lesage'’*. 

39 . Le Comité de salut public arrête : La (iommission des approvi- 
sionnements fera verser, sous le plus court délai, dans le magasin du 
dépôt générai de la guerre de terre et de mer dix quintaux d’huile de 
noix de la qualité nécessaire à l’impression en taillé douce des cartes 
géographiques et de marine, et se concertera pour l’exécution avec le 
représentant du peuple Calon, directeur de ce dépôt. 

J.-A. CaBtizé-LAToucHE, Roux, F. Aubrt, Mptus (de 
Douai), BiiéiHD***. 

AO. Sur le rapport de la Commission des approviiioiMièfMnts, io' 
Comité de salut public, vu l’article 37 du titre 
loi du s thermidor, qui n’accorde les fournitures de ralicrâi» <fix ^Mrearf 
corps de gendarmerie que lorsqu’ils sont employés dans les camps et 

<’> Arch. na(., AFii, 98*. — Non m- w 4 Kh. nat., APn, 98a, — Aon «i»»- 
ngûtré. giitre. , 
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armées; vu l’article 9 du titre VMe la même loi, portant cpe hui indi- 
vidu ne pourra, sous peine de six ans de fers, exiger ni ^reevoir des 
rations en vivres ou fourrages au delà du nombre prescrit, hors les cas 
qu’elle a prévus: vu l’article 6 du titre IX de ladite loi, qui statue que 
les représentants du peuple ne pourront prendre aucun arrêté ni faire 
aucune proclamation tendant à étendre, modifier ou interpréta les 
dispositions; considérant que plusieurs représentants du peuple en 
mission aux armées et dans les départements ont accordé à quelques 
corps de gendarmerie de l’intérieur les rations de subsistances qui no 
leur sont pas dues, et que ces mesures, qui sont en opposition aux dis- 
positions les plus précises de la loi du â thermidor, exposent le service 
des agents des subsistances générales chargés de pourvoir spécialement 
et uniquement aux subsistances des armées et des places; arrête : 

1 " Le Comité de salut public rapporte tous les arrêtés pris par les re- 
présentants du peuple en mission tendant à faire donner aux gen- ' 
darmes de résidence dans les départements les rations de subsistances 
que la loi n’accorde qu’à ceux qui sont employés dans les corps et 
années. — a" En conséquence, à compter du jour de la notification 
du présent, il est expressément enjoint à tous les agents et préposés 
des subsistances militaires de cesser et faire cesser toutes les fourni- 
tures insolites de rations faites aux gendarmes en résidence dans les 
départements, en verty d’arrêtés des représentants du peuple ou tous 
autres, et ce sous leur responsabilité personnelle. — 3" La Commis- 
sion des approvisionnements est et demeure chargée de la notification 
et exécution du présent arrêté. 

J. -A. CREuzé-LAToi'cHR, Marbc, Mehlin (de Douai), 
Roirx, J.-P. Chazal*'^ 

41. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Vu la nécessité de maintenir l’exécution 
de la loii^ 7 ventôse dernier, qui porte que la destination des grains 
|t^j(|q^istaD$|i^ou^ l’approvisionnement de la République ne pourra « 
daof aiu^ cas et sous aucun prétexte que ce soit, être changée par 
les repr^entants du peuple en mission ou les autorités constituées 
sans un arrêté préalable de lui, casse et annule relui pris par le district 

A 

Arch. nat., AF ti, a8a. — Non enregiMtf'é, 
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du Dorât, le 9 ventôse dernier, quoii^ue confirmé par le représentant 
du peuple Glédet , par lequel ce district a autorisé les régisseurs des 
relais de Boismandé^^’et de Maginaud*^) à puiser dans les magasins mi- 
litaires mille quintaux de foin et cinq cents quintaux de paille, attendu 
que cette mesure serait très préjudiciable au service des armées; en 
conséquence, expéditions du présent seront envoyées tant au repré- 
sentant Clédel qu’au district du Dorât et à la Commission dee approvi- 
sionnements, chargée d’en suivre l’exécution. 

J.-A. CnEizé-LATOüCHE, Merlin (de Douai), Tallien, Focbcroy, 
Lesage, Reobell^-''^ 

42. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ° Le sursis accordé par le représentant 
du peuple Legot, envoyé dans le département de la Manche, pour 
fexécution des réquisitions en fourrages frappées sur le district de ce 
département, est levé. — a® En conséquence, les administrateurs et les 
agents nationaux des districts du département de la Manche frappés 
de réquisitions de fourrages pour les armées de la République sont 
tenus de faire exécuter sans délai lesdites réipiisitions et de provoquer 
contre les cultivateurs en retard les peines portées par les lois. — 
3° Lesdits administrateurs et agents nationaux sont individuellement 
responsables des suites qui pourraient résulter desdites réquisitions. 
— 4® La Commission des approvisionnements de la République tiendra 
b main à l’exécution du présent arrêté 

'' 43 . [La 7’ Commission est autorisée i payer k la citoyenne veuve dp générd 
de brigade Destansean la somme de dix-buil cents livres, pour le montant du 
pnx des deux chevaux saisis après le décès de son mari , et qui ont été |emis 
dans les dépôts de la nation. Mbrlir (de Douai), Taluin, Lesaoi, Fo|p^oy, 
Rsdbcll. — Arch. nat. , AF n, «86. Non enregiftré. J 

44. Le Comité de salut public, sur le rapport de b (^m« 
mission exécutive, arrête que b délibération prise par le directoire du 

Commune de S* Sulpice-les-Feiiiiic» Pi Arch. net., AF 11, aSt, — Nottomv- 
( Haute-Yienne). gùlté. 

O) n’aYnni) pu idenlalier ce nom O) Arch. nat. , AF 11, a 8 s. — Non «ars- 
de üeu. gittr». , 
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district d’Abbeville, le 9 fructidôr an ii de la République, sur la .péti- 
tion du citoyen Dondon, cultivateur à Rtte, sera exécutée, et qu’en 
conséquence, il ne sera alloué à ce citoyen que 45 sols 8 deniers 
par jour par chaque tête de cheval, prix auquel est év^uée la 
ration des chevaux dans les écuries de la République, pour les trente 
et un chevaux du 9* régiment de carabiniers, mis dans ses pacages 
depuis le 9 0 prairial jusqu’au 90 messidor. La 7° Commission exé- 
cutive est chargée de l’exécution do présent arrêté. 

Tallien, Foubcroy, Lesace, Merlin (de Douai), 
Reubell 

45 . Le Comité de salut public, instruit par la 7’ Commission que 
les chevaux et voitures levés dans le district de Saint-Omer en vertu 
de l’arrêté des représentants du peuple Richard et Choudieu, en date 
du 8 germinal de l’an it, ont été mai à propos compris dans la revue 
ordonnée par son arrêté du 98 fructidor dernier qui déclare pro- 
priété nationale la levée ordonnée par celui du 4 germinal précédent 
considérant que, par suite de cette erreur, le payement de la plus 
grande partiç de ces objids a déjà été eifectué comme s’ils étaient 
réellement acquis à la République, et qu’il serait difficile de faire res- 
tituer aux propriétaires les sommes qu’ils ont pu recevoir; que cette 
opération, d’ailleurs, jetterait de l’embarras dans la comptabilité; 
arrête que les chevaux, voitures et autres objets, fournis par le district 
de Saint-Omer, en vertu de l’arrêté des représentants du peuple Ri- 
chard et Choudieu , du 8 germinal an 11 , et qui ont été compris dans 
la revoo ordonnée par l’arrêté du 98 fructidor, seront acquis à la R||; 
publique et remboursés aux propriétaires, si fuit n’a été, sur le prix 
de i’estimation; charge la 7* Commission de l’exécution du présent 
arréd. 

Merlin (de Douai), Tallien, Fodrgroy, Lesage, 

Y j Reubell***. 

46 . Sur le rapport de la 7* Commission exécutive, le Comité de 

' J' 

Arch. naL, AFii, t86. — Nonwrt- w Voir t. XII, p, i 46 , Tarrétë n* la. 
gi$tré, Arch. nat,, APii, a86. — Nm an- 

Voir t. XVI, p. 69a, rarrèté n* 5 . regi$u^. 
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salât public, considérant la position alBigeante où est réduit le citomn 
Àlais, réintégré dans la place d’inspecteur des remontes dont il n’a été 
privé que sur de fausses dénonciations; considérant, en outre, qu’ayant 
égard aux malheurs de plusieurs fonctionnaires publics dans la même 
position que le réclamant, il leur a accordé les secours qu’ils deman- 
daient, arrête : Le citoyen Alais père jouira du rappel de ses ap- 
pointements depuis l’époque où il a été forcé d’abandonner son poste 
jusqu’au 1" pluviôse dernier, époque de sa réintégration. La 7"* Com- 
mission demeure chargée de l’exécution des présentes dispositions. 

Li!.sage, Mbrlin (de Douai), Tallien, Foincao^, 
Ueubeli.''^ 

kl. La Commission de.s transports militaires, ayant rendu compte 
au (Comité de salut public qu’un arrêté du représentant du peuple 
Sevestre, en mission dans le département de la Haute-Saône, en date 
du 3 1 nivôse dernier, autorise la vente des chevaux à refaire, sans dis- 
tinction de ceux qui seraient susceptibles d’être refaits en moins de 
trois mois, ce qui est contraire à l’article i" du décret du i 3 nivôse 
(le l’an 11, et autorise encore les administrations de district, sous l’ap- 
probation de celle du département, à délivrer des chevaux à refaire 
aux cultivateurs qui en auront perdu au service de l’armée, à condition 
que les chevaux qu’ils recevront tiendront lieu des indemnités aux- 
quelles ils ont droit, ce qui est également contraire au décret ci-dessus 
et à un arrêté du Comité de salut public du ao fructidor lesquels 
ordonnent la vente à l’enchère des chevaux qui auront été réformés; 
le Comité de salut public rapporte l’arrêté dont il s’agit, pris 1 (^ 
3 1 nivôse dernier par le représentant du peuple en mission dons 
département de la Haute-Saône et ordonne, à cet égard , que le décreL^ 
du i 3 nivôse de l’an u et l’arrêté du 30 fructidor seront exécutés. 

Mehlin (de Douai), Tallib.v, Fourcbot, Lbsage, 
Rbubell 

Arcb. aal., AP 11 , «86. — Nm ««- rairélAdu «8 rraclidaruiii,a*||;ÿ|.XVl, 
reffùtré. p. 6g,. 

Nous n'aïons pM d'arrétA aur « W Areh. nat, AF 11 , a«6*— 
sujet à cette date. Peut-être s’agit*ii de ‘ 
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48 . [Il sera payé au citoyen HuCabert, domieiUé dana la aection dies Quinie- 
fliiçta, par la Trëaorerie nationale, aur copie certifiée du prdarat arrêté, la arâime 
de eent livrea pour Tindemniaer dea dëpenaea que lui a occa^on^nëea la maladie da 
cheval qu'U a fourni dana la réquiaition du ii messidor dernier. Maatn (de 
Douai), LasAOB, Rbdbell, Povbcboy, Talubn. — Arch. nat., AFn, 386. Jfo» 
mr^'ttré.] 

49 . [Le général Charrean, réintégré dans ses fonctions , et envoyé à l’armée de 
Rhin-et-MosdIe , est autorisé à choisir trois chevaux de sdle dans les dépéts dea 
remontes de la République de Paris et de VOTsailles, et à prendre dans les ma- 
gasins de la Commission dea approvisionnements les trois harnais nécessaires à 
l'équipement de ces chevaux , an moyen de ce qu’il payera la valenr dn tout sur le 
pied de la loi. F. Adbby. — Arch. nat-, AF ti, 387. Non enrtjfislré.] 

50 . Sur ie rapport de la 7’ Commission, le Comité de salut public, 
considérant que, lors de l’incarcération du citoyen Saint-Cernin , ancien 
ollicicr (f infanterie, le Comité révolutionnaire de la section de Bondy a 
saisi dans sa maison un cabriolet avec son harnais, ainsi que cela est 
constaté par un procès-verbal dressé le aS septembre 179^ (v. st.), 
que ce cabriolet a servi aux courses intérieures et extérieures qu’exigeait 
le service des subsistances, mais qu’il n’est plus possible de savoir dans 
quelle armée il a été conduit ; que cependant il est juste d’accorder 
au citoyen Saint-Cernin l’indemnité qu’il réclame; arrête : 1° Que le 
citoyen Saint-Cernin choisira, dans le dépôt des voitures conâées au 
citoyen Trouville, un cabriolet et un harnais pareil, s’il se peut, ou 
BU moins de valeur égale à celui qu’il a perdu et dont la description 
se trouve dans ie procès-verbal susdaté. — a” En conséquence, le ci- 
toyen Trouville est autorisé à délivrer au citoyen Saint-Cernin ledit 
eabriolet, conformément à l’article ci-dessus ; il en sera dressé procès- 
yMl>al, au bas duquel le citoyen Saint-Cernin donnera son reçu, qui 
'lervira de décharge au citoyen Trouville. 

Lksagr, Mermn (de Douai), Tallien, Foubcroy, 
Rkubell 

51 . Sur ie rapport de la Commission des approvisionnements, les 
Comités dé commerce et de salut public , réunis , arrêtent : Tous les draps 
et étoffes qui ont été fournis et versés dans les magasins de la Hépu- 

Archt aat., AP II , «87. - Non 
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blique, depuis la publication de la loi/iu ag septembre *79^ ®*) 

jusqu’à celle du décret du 4 nivôse an ii, portant abrogation du maxi- 
mum, leur seront payés aux prix portés dans l’arrété des Comités de 
salut public et de commerce du 8 frimaire même année<*l, sans aucune 
distinction des époques de livraison ou de paiement, et conformément, 
d’ailleurs, aux dispositions de cet arrêté. Là Commission des appro- 
visionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J.-A. CaEozé-LAToocHE, Meblin (de Douai), 
Tallien, FounenoY, Lesage, Rbubeu., 
VlLLEHS, AlABI), ScELLIEB, J.-L. AlBITTE, 
Bidaelt, Pierre Güyomab, Pebbin 

52 . Le Comité de salut public arrête : 1® Les tricots, cadis et draps 
qui ont été fournis pour l’habillement des troupes de la Ré|)ublique 
par les fabricants du district de Saint-Alfrique, en vertu de réqui- 
sitions faites avant la publication de la loi du 09 septembre 1793 
(v. st.) concernant le maximum, leur seront payés aux prix de leurs 
factures. En conséquence, ces fabricants recevront l’excédent confor- 
mément à ces factures. — 2® Les administrateurs et l’agent national 
de ce district certifieront, sous leur responsabilité, que les factures de 
ces fournisseurs sont conformes au cours du commerce à l’époque 
de la réquisition. — 3 ° La Commission des approvisionnements est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J.-A. CBEDzé-LATovcuE, Mabec, Merun (dc Douoi), 
Roux, J.-P. CnAZAi.l'’^ 


53 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1® Les coupeurs et coupeuses employés 
aux ateliers de la Commission approvisionnements seront inamo- 
vibles et à son choix, à mérite égal. Les pères et mères de famille 
seront préférés, après avoir préalablement fait constater leur probité et 


Voir t. XVIII, J,. 396 ,r*iTéUn* 3», ihi 8 frimaire an in. — 0) Arrh. nat., AP 11 , 
389, — Voir au 3 o prairid l’arrAW rertifieatif de qdoi-ei, AP 11 , *89. — Airh. 
nat., AF 11 , sHg. — Nm ttiregiHré, ’ 
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leur capacité par le comité civil de leur section. — a* La Gommis- 
'sion des approvisionnements est chargée de Tekécutioo du présent 
arrêté. 

J.-A. CREuzé-LATODCBB, Taimen, Merlin (de Douai), 
Fourcroy, Lbsace, Reubell^*). 

54 A 57. [Réquisition et congés, — Arch. nat, AF u, 3i8. JVo» eure- 
ffistré,] 

58. [L'adjudant général Wolff se rendra avec son adjoint à Tannée d'itaiie. 
F. Aubry, CAVEAcéRis^pr., MRRUi«(de Douai), SiBvks, J.-P. Chaul. — Areh. nat., 
AF II, 3 18 . Non enrcftsiré,] 

59. [Le commissaire ordonnateur Rouhière est réintégré dans ses fonctions. 
F. Aubr¥«, Laportb, Mrrlir (de Douai), J.-P. Lagombe (du Tarn), Lesage. — 
Arch. nÎLs AF II, 3 18. Aau enrt^Wé.] 

60. [Le citoyen Voutier, chef de bataillon de l'Ardèche, sera présenté pour nn 
commandement de place de a* ligne. F. Acbry, Laporte, Merlin (de Douai), 
J.-P. Lacombe (du Tara), Lesage. — Arch. nat., AF 11 , 3i8. iVon enn^tré.] 

61. [Le citoyen Seroux, chef de brigade, ci-devant commandant inamovible 
de Saint-Omer, est réintégré et sera employé dans le travail général de l'artil- 
lerie. F. Acsar. — Arcli. nat., AF ii, .3 18 . JVon enr^tré.] 


62. Sur le rapport de la 7 * Commission, le Comité de salut public 
approuve, vu l'urgence , qu’eUe ait disposé d'un cabriolet en faveur du 
citoyen Barbier, agent de la Commission des armes, et l'autorise à 
accorder une voiture au citoyen Poissonnier, directeur des transports 
mibtaires de l'armée du Rhin 

63. Le Comité de salut public, considérant que le citoyen Jubinal, 
employé dans nn des bureaux de la A° division de ce Comité, y est 
chai^ d’un travail qui ne permet pas son absence, considérant, 
d’ailleurs qu'il ne pourrait être remplacé que difficilement, arrête 
qu’il sera mis un autre citoyen à sa place par la section des Gardes- 


Airh. orL, AF h, 989. — Non «n- <*> Arclt. naU , AF* 11, 11 g. — N»n en- 

rêffü(fv\ rtgiitré. 
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Françaises {tour aller protéger les arrivages des grains destinés pour 
l’approvisionnement de Paris*”. 

64. Le Comité de salut public approuve la réduction, ordonnée 
par la Commission des armes, d’ouvriers dans les ateliers de Lille 

65 . [Le navire vénitien la Mhre amoureuse est déclaré neutre et sa carfjaison 
de bonne prise. — Arch. nat. , AF^ ii , 1 89. Non enregistré. ] 

66 . [Le citoymi OUivier, capitaine an i 5 * r^iment de chasseurs h cheval, fera 
partie de l’expédition arrêtée pour les Indes-Orientales. — Arch. nat. , AF* 11 , 1 89. 
Non enregist^.] 

67 . [Le citoyen Dijont. sous-chef des bureaux civils de la marine, destitué 
par le représentant Jeanbon Saint-André pour inexpérience dans le service des 
ports, sera réint^^ en qualité d’employé principi dans les bureaux civils de la 
marine et touchera ses appointements à partir du jour où il n cessé d’être em- 
ployé. — Arch. nat, AF* ii, 189. Non etiregistré.] 

68. Les membres composant ie Lomité de salut public de la Con- 
vention nationale arrêtent que les représentants du peuple à Tarmée 
du Nord feront passer sur Arras six mille hommes de troupes les plus 
sages et dont la proportion en cavalerie sera un peu forte. 

CAm/LcénkSj prés., J. -P. Chazal^ secr.^^K 

69. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : La Commission 
des transports militaires fera délivrer au général Piebegru les deux 
plus beaux chevaux qui se trouvent dans les dépôts de la République, 
sous sa surveillance. 

CAMBAciBÈs, J.-P. Lacombk (du Tarn), J.-P. Chazal, 
Reubkll, Tallien^^I 

70. Le Comité de salut public arrête que les représentants du 
peuple à larmée de Sambre-et-Meiise feront passer sur Cambrai six 

Arch. nat, 11, 137. — Non «1- N'ftrd H de Sambre-^^Meuse. — Non êwre- 
regitlré. gi»tré^ 

Arch, nat. , AF* n , 119. — Nm a»- O) Itinialérc de ta guerre ; Armées du 
registré, 01 4^ Hambre*st^Meuês. — Nm en» 

Ministère de ia guerre; Àrméee du registre. 
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mille hommes des troupes lés plus sages et dont la proportion èn cava- 
lerie sera un peu forte. 

CAUBAcésÉs, prés., Talubh, J. -P. Lacohbb (du 
Tarn), Mbbun (de Douai), 

71 . Les Comités de salut public et des ûnances, réunis, arrêtent : 
La Trésorerie nationale est autorisée à délivrer au citoyen Buchère, 
fondé de procuration du citoyen Fonscuberte, vice-consul de la Répu- 
blique française en Hollande, une lettre de change sur b Hollande, 
de la somme de a, 100 livres, à la charge, par le citoyen Buchère, 
de remettre è la Trésorerie nationale pareille vabur de a, 100 livres 
en valeur métallique qu’il a entre les mains et provenant des appoin- 
tements dus au citoyen Fonscuberte au 1" nivôse de l’an 11. 

MRni.iv (de Douai). CAUBArinte, J.-P. Chazal, Lrsacb, 
Tauienî**. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION POim assurer L’EXÉCUTION DES LOIS RELATIVES 
À L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

ùmventiùn natiotude, séance du 18 germinal an iii-'j avril l’jgS. 


La Convention nationale , ouï le rapport de son Comité d’instruc- 
tion publique décrète : 

1* Pour assurer la prompte exécution des lois relatives à l’instruction 
publique, et particulièrement de celles sur l’établissement des écoles 
primaires et des écojes centrales, instituées par décret des 17 bru- 


Minbtôns de la guerre ; dfWei du 
/Vend êt de Sambrê*^t~MeuM^. — Lh la main 
dê Lacamhê. Non aurfg’ùCrd. 

Ministère des aiïaires étrangères; 
Corrê âp tmdancê dê Hollandê, vol. 587. — 
Non ffirtgtilrd. 

C'est Lakanai qui présenta ce rapport 


dans la mémo séance (Mouttaur, réimpr., 
i. XXIV. p. 160). Le Comité d'instruction 
publique avait adopté ce projet de décret 
dans sa séance du 16 ventése an iii. Voir 
J. (luülaume, Ptoeèi^aerbaux du Comité de 
lUmtruction pubUfUê de la Convention nor 
tiontdêf t. V, p. 8^76, et t Vl, p. fto. 
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maire et 9 ventôse, ii sera envoyé dans lês départements cinq repré- 
sentants du peuple nompiés par la Convention nationale sur la pré- 
sentation du Comité d’instruction publique. 

a* Ces représentants seront investis, pour l’objet de leur mission, 
des pouvoirs dont sont revêtus les autres représentants du peuple dans 
les départements. 

3* Les cinq arrondissements affectés aux représentants nommés 
seront déterminés par arrêté du Comité d’instruction publique, lequel 
arrêté sera inséré dans le Buiktm de anrespondanee. 

A** Les représentants nommés se concerteront, avant leur départ, 
avec le Comité d’instruction publique et entretiendront avec lui une 
correspondance suivie pendant la durée de leur mission 


MISSION DE PBLET (dE LA LOZÈHe) À L’ARMÉE DES PVRÉNÉES ORIENTALES. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Pelet (de la Lozère 
se rendra incessamment près l’armée des Pyrénées orientales pour y 
remplacer le représentant du peuple Delbrel, dont la mission est ex- 
pirée. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À GILLET, REPRÉSENTANT AUX ARMÉES DU NORD BT DE SAMBRE-ET-MCUSE. 
Paris, 1 8 germinal an m- y avril lygS. 

Citoyen collègue , 

Le citoyen Lefèvre, ci-devant chef du 3* bataillon de la lo* demi- 
brigade d’infanterie légère, a porté ses réclamations au Comité. Il 


Cet reprétenlmto furmt asBuaé* 
A«m la aéanre du Voir pJoa loio. è 
rette date. 

Jean Pelet, né a Stini^IeiiHia- 
Gard, le «3 février 1759, amal, pré«» 
dent du directoire du départunieRt du la 
Loxére, député de ce d^rtcment k la 


Convention nationalG, membre dn Comeil 
de# en i*an iv, mmnbre du 

Conseil d^état (an comte de 

IVmpîre (iBoB), ministre de la police 
générale du e 3 juin i 8 i 5 au 9 juillet 
suivant, piôr de France en iBip, mort i 
Paris le «6 janvier iB/ia, 
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expose qu’on a violé à son égbrd la loi du a i février 1 798 , qui le pro- 
clamait chef de brigade, étant actuellement ie seul chef des trois ba- 
taillons embrigadés , l’un étant mort à la bataille de Fleuras et rautro 
prisonnier. 11 annonce que ce poste est occupé par un chef de bataSlm 
d’un corps étranger, moins ancien de service et de .grade que, lui. 
Comme c’est toi qui as fait cette nomination, nous avons mi devoir 
te renvoyer la réclamation du citoyen Lefèvre, persuadés qu’ayant 
examiné cette affaire , tu feras exécuter la loi si tu n’as pas de raisons 
particulières. Le citoyen Lefèvre est pourvu des certificats les plus ho- 
norables. 

Salut et fraternité. 

F. Aubry. 

(Airh. liai.. AF, 3t8.| 


UN DES 1IE.HBRES DU COMITE DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, 1 8 germinal an ui-'j avril 1 yg 5 . 

« 

Je vous envoie, chers collègues, un arrêté du Comité de salut public 
pour faire passer six mille hommes de l’armée du Nord sur Arras, et 
de celle de Sambre-et-Meuse six mille hommes qui se rendront sur 
Cambrai Cette mesure est absolument instante pour maintenir la 
tranquillité publique aux environs de Paris. Je ne saurais assez vous 
recommander d’envoyer des troupes bien .sûres et bien sages. Le Comité 
s’en rapporte à votre sagesse de les prendre où vous le jugerez con- 
venable. 

Salut et fraternité. J.-.P Lagombe (du Tarn). 

[Ministère de fa gueiTe; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuae. — De la 
notn de J. -P, Laeombe.] 

Voir plus haut, p. USA, les arrêtes du mémo jour n°* 68 et 70. 
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H 

À LOzIàD, KEPil^SRNTANT DANS LS cisrÀDOS. ' “ 

^ (i; - <'j 

PàHsf, i8 germinal an lu-i avril tjoSi 
. Citoyen co1lègas««, ^ 

Non^ fadressomi co^ dé lé lettre que nous écrit l’agoat national 
‘^rèa le distri^de Vi|||i, ;|ic^ableaa qu’il fait de la désorgUMai^n des 
anuo^dités de S(A| lilinrt mérite une attention particidSk^, Nous 
à prendré lieux les mesures que tu croiras < dsns ta 

sa^Hflié, nécq^res pour Iffermir la chose publique et garantir féxitu- 
tion des lois. 

Salut et fraternité. T. BRSLnta. 

[Arch.>j|at.f Dm, 

■ -f ’ 

''^y- LE COMITÉ DE SALOT PUBLIC ' ' 

À PACBE ET TBéllOüABT, BEPSiSEKTANTS À BBEST ET À LOBlSNT. 


i Paris, 1 8 germinal an iii-y avril ijg 5 . ^ 

[Le Comité a reçu, avec leur lettre du 39 ventôse les quinse iSiéMq^ y 
liaient jôibfs. «Noos en avons fait le renvoi à la s' diiision de notre Oonpltiipév 
daienK'nt chaigée du travail relatif à la marine de la République.* At^Sad-* 
U* 39. ] 


LE COHIfé DE SALUT PUBLIC 

À LAUBBNCEOT, BEPKl^SBNTANT DANS LE LOIH-ET-CHBB, k 

Paris, 18 germinal an iii-j avril t'jgB. 





Nous avons reçu, âtoyen colique, ta lettre du ti de ce mois 
avec la proclamation qni y était jointe , concernant les trouves qui se 
manifestent dan**^ le département de Loir-et-Cher, sous prétexte de la 
iiherté des cuites décrétée par la t Convention nationale. Nous en avons 


Voir plus» haut, p. ipi. — Voir plu* haut, p, AHo. 
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fait le reriVoi, ||u Gond^ m sAtété gëaiérale, df^nt les attrifautioiui , 
dent plal%pMa^ii!||ént w# ec^|jelV%t nommons donné toànaiaaaiteé^ 
au GomliK dm'StüèêSÊi, section "des domîhiies naticlbux, de la niesarfi 
que tu ai tj|p 4 |r<fov adopter, relative à ia veite dbs çi^evant églisea^ 


/f*- 


[Ar^ AP Ut 89.] 


fi.' 


À BÏ^tlà^^EPBésENTANT 


LE COMITÉ DE SALUT PUsiW 


■' 

1 


A LA BOCIIELLB»! 
ET BAYONNE. 



' ' 'V'/ 


Parût, 18 germinal an in-y déH ijg 5 !\, 


Noi» avens reçu, citoyen collègue, ta lettre du 6 de ce mois*^^ par 
latpielle tu te plains de n’avoir reçu de nous aucune réponse à tes pré- 
cédentes dépêches, quoique relatives à divers objets essentkis dont tu 
iMNis retraéw les détails. Nous croyons devoir t’observer |pié, parmi les 
iMrèvdodA tu nous rappelles les dates, les seules dôntvos registres 
soient djwrgés sont celles des 19 nivôse, 18, 19, 93 et uk plqviôse, 
et 10 TMtôse, lesquelles ont toutes été renvoyées à la A* division 
de aptre tiomité, spécialement chargée .de ce qui a rapport .^pux sub- 
siaténapiral approvisionnements de la République. Nous renvoyons de 
iaé«|e||la, dernière, et nous ne doutons pas que ceux des Qiani>lMret| 
Je t!omité auxquels ce travail est dévolu ne s’occupent avec la 
activité <les mesures auxquelles tes observations pomTOtÜ'. 

^>**>ffâ(i|ïiiat., AF U, 39.1 




# -, 




LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AU hAmE. 


Paris, 18 germinal an m-j avril tyyS. 


(Le Gomité a reçu sa lettre du 1 3 de ce mois'*’. «Nous en avons sur-le-champ 
fait le rattwsi à i| A' division de notre Comité, chartfëe du travail relatif aux sub- 
sistances et approvisionnements. V — Ardi. nat. , AF 11 , 89.] 


(') Voir plus haut, p. 887. — '** Voir plu» haut, p. 47*. 
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J't 


D ET BOUSSION, 


■»ï' !■ -Jr' ' 

^ ^ ,18 COMITE J)E SALUlipUBLICf À' ‘ 

MPRnBNTAfITS DANS 18 BEC ft’ÀlBCZ, U LOT-EM ABONNE ET U DORDOGNE, 

À BORDEAUX. 




Paris, 18 g^ind an in~y aoril ijgS. 


.Il 


, f {Le Gomilë a reçü leur Mtre du 8 de ce moû et ceiie du district de Boixieani 
qai y était jointe, cimeeniaatîextréme pénurie de subsistances qu'éprouvent ies 
Ûritants de cf district «Nous en avons fait le renvoi à la 4* division de notre 
Goniilé, spéeialoteoÿ itLai^gée du travail rdatif i cet objet, et qui s’occupe avec 
la pii|8 gNH|»«^tipilé4Bs mesure nécessaires pour l'approvisionoemeat de cette 
IpiJiie inllreasai^ — Arch. nat., AF n, Sg.] 


:% 'y. 




fî-*- 


■ t”'' 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 




À ALBERT, RBPRe'sENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE. 

. Paris, 1 8 germinal aniii-y axril ijgS. 






^ ^ 018 Mires do Comité à Albert : 1 ° Le Comité approuve l'arrété }4r leqnel 
il i iliis4 la disposition du bureau central de bienfaisance de la commune de 
4%|||N| rdc somme de vingt mille livres . à prendre sur celle de cent mille qui a 
à cette commune. — Arcb. nat . D 1 , 4. — 9 * Le Comité apfmmve 
> seslfii^ arrêté, l'nn relatif à la pétition d’un maître de poste tendant à drtenir en 
sa mveur une réquisition de fourrages ; le second pour lure rqoindre no déserteur 
de l'armée des relies qui a été mis en réquisition , et le troisième par lafld U a 
donné l’ordre de fournir, sur la route de Châloris à Verdun, des rations de fenrrages 
au citoyen Lambly, sous-Ueotenant de cavalerie , chargé de la conduite d’nn dâa- 
^|àcmcnt. — Arch. nat, DS 1 , t. — 3* Le Comité a reçu les boit arr^ qu'il a 
pris depuis le 3o voitAie jnsques et compris le 7 de ce mois. irCes arrêtés étant 
relatifs à la partie militaire, nous en avons fait le renvoi i la t” division de notre 
Comité spécialement chargée du travail de cette parties. CAnsAciaès, priâdeiu, 
Mebu.s (de Douai), Talliis. — Ardi. nat, D $ 1 , 4.] 


Voir plu» bêttt, p. 866. 
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' ‘ J, r 

• 3 ' ' ' 

LK COMlTiDE SAMJT DUBLIC 

À HAZAOE, REPRÉSENTANT DA!<fS LA MOSELUTT LA MEURTRE, À MBfZ. 

Paris, t8 germnal an w-j avril ijg5. 

[I^ Comilë a reçu sa lellre du 1 1 de ce mois, relative à l’ëtal des subsistances 
dans les cominnnes'de Nancy et de MeU<'>. nNous es avons fait le renvoi à la &* di- 
vision de notre Comild , 8{>eciaiemcnt chargée de ce qui a rapport aux subsistances 
et approvisionnements de la République.» — Arch. nat , AF ii, 89.] * 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À TOPSENT ET PALAEMlMIHAMKAUX , 

REPRÉSENTANTS AUX COTES DE BREST ET DECOttlENT. 

% 

Paris, iH germinal an ni-'] avril J]g5. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 7 de ce niois*^', 
et celle du citoyen Binard, qui était jointe, concernant les obstacles 
que la cupidité des cultivateurs oppose à rupprovisionnement des hos- 
pices de Brest en viande fraîche et autres semblables objets. Üous en 
avons feit le renvoi à la quatrième division île notre Comité, chargée 
du travail relatif aux subsistances. 

Nous avons également reçu votre arrêté qui a pour objet l’étaMis- 
sement d’un jury militaire, destiné à examiner la conduite des oiheiers 
de marine qui ont rendu à l’ennemi les vaisseaux dont le comma»- 
dément leur était confié. Nous avons transmis cet arrêté à la 9* divi- 
sion, qui s’occupe de tout ce (|ui a rapport à la marine de la Répu- 
blique. 

[ Arch. nat., AF 11, 89. | 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À GIROT-POUZOL , 
REPRÉSENTANT DANS LE GARD ET L'HÉRAULT, À MONTPELLIER. 

Paris, t8 germinal an ni-] avril 1790 . 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 7 de ce mois***, par 
laquelle lu exposes les motifs qui te font désirer, soit d’être prompte- 


Voir plu> liaut»p. ^i3i. — Voir plus haut. p. 353. — Voir plus haut, p, 355. 

kt 


coMiré ne salut public. — x%i. 
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ment remplacé dans ta mission, soit (fu’un décret en fixe la durée à 
compter seulement du jour de ton arrivée dans les départements auxquels 
elle s’étend. Nous croyons devoir t’observer que le Comité de sûreté 
générale t’a déjà répondu sur cet objet, qui fait partie de ses attributions, 
et que nous ne pouvons que nous référer sur ce point à la réponse du 
Comité. 

[Arch. nal., AK n. 39. | 


LE CUHITÉ DE SALÜT«PÜBLIC 
À TERREAU, REPRÉSENTANT À L’ARMEE D’ITALIE, \ MCE. 

Paris, 18 germinal an ui-j avril 


[Le Comité a reçu, avec ses lettres du ao ventôse dernier, les divers arrêtes 
pris par ses collègues et lui depuis le a 4 nivôse jusqu'aiidit jour. ffNous en avons 
fait le renvoi à la 1" division de notre Comité, spécialement chargée du travail 
relatif à la partie militaire.” — Arch. nat., AF 11, 89.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGE DE LA RAFFINERIE DE SALPÊTRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, 18 germinal an iii-y avril ijyS. (Reçu le 9 avril.) 

[ffValdruche transmet un rapport fait par le citoyen Gilbert, architec^te de celte 
raffinerie, sur les constructions demeurant imparfaites des bâtiments ajoutés à cet 
établissement, dont les matériaux destinés à leur achèvement |iériclitcnt depuis 
longtemps et seront perdus pour la République, si le Comité de salut public n’en 
décide l’emploi. Dangers de ne pas réparer les bâtiments brûlés dans l’abbaye 
Germain. L’Agence des salpêtres et poudres, quoique ayant connaissance du mé- 
moire ci-joint, s’est uniquement déterminée à le renvoyer à la Commission des 
armes et poudres.” — Arch. nat., AF n, 160. Analyse <*>.] 


Comme on va le voir, ce represon- 
tant était Valdruche. Mais nous ne savon.s 
ni quand ni par qui cette mission lui avait 
été donnée. C’est probablement la suite ou 
l’extension de la mission qui lui avait été 


confiée , le H fnictidor an ii , par le Comité 
de salut public (voir t. XVI, p. 330, l’ar- 
rêté n" ]3), en vue de surveiller la pf)u- 
dreri^ révolutionnaire de Grenelle. 

£n marge : c Renvoyé à la Jl' division, v 
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LK BEPR^SENTANT DANS LA SElNE-ET-OiSE ET LA SEINE-INFÉRIEUHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Versatiles, 18 germinal an iii-y avril tjgS. (Reçu le 1 1 avril.) 

[(rCh. Delacroix transmet deux arrêtés de ce jour ordonnant, le i*'' rarn^station 
et la traduction dans la maison de détention de Versailles de deux cultivateurs qui 
se sont refusés aux réquisitions qui leur ont été faites pour la commune de Mon> 
lag[ne>bou-Air; le autorisant les administrations des districts de Pontoise, 
Dourdon , Manies et Montfort k mettre en liberté les propriétaires de grains qu'il 
a fait mettre en arrestation pour s'étre refusés aux r^uisitions , aussitôt qu Us y 
auront entièrement satisfait. — Arch. nat., AF ii, t65. Analyse.] 


LE REPRÉSENT \NT DANS L\ SOMME 
ET LE REPRÉSENTANT DANS LES DEPUITEMENTS VOISINS DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, i 8 germinal an iii-j avnl ï 7,9^^. 

Ici comme à Paris, citoyens collègues, des gens pour qui Tanarchie 
est le bien suprême avaient troublé l’ordre public et tenté d’avilir et 
de détruire la représentation nationale; mais, ici comme à Paris, leurs 
complots parricides ont été déjoués , et la liberté triomphe. Les bons 
citoyens se sont réunis, et ils la défendront contre les royalistes, les 
anarchistes et les terroristes. 

Le calme parait parfaitement rétabli dans ce moment. Les excès 
auxquels les brigands se sont portés n’eussent pas été aussi grands, si 
les bons citoyens avaient été armés. Nous allons faire remettre en leurs 
mains les fusils que Chabot leur avait fait enlever Nous espérons 
qu’amis de l’ordre et de la paix, intéressés à maintenir la liberté et à 
défendre leurs propriétés , ils ne s’en serviront que pour faire exécuter 
les lois et respecter la souveraineté du peuple dans la représentation 
nationale. Plusieurs de ceux qui l’ont méconnue et violée sont arrêtés, 
l’instruction de leur procès commence, et il y a lieu d’espérer que 


Pour lu mission de Chabot à Amiens et dans la Somme, voir t. 111, p. 35 1 et 607 . 
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justice éclatante sera faite. Cet exemphj contiendra ceux qui seraient 
tentés de les imiter. 

' Nous vous donnerons journellement des nouvelles de ce fameux pro- 
cès, et nous vous ferons connaître quels sont ceux des fonctionnaires 
publics qui ont fait leur devoir, en vous signalant ceux qui ont laissé 
attenter aux jours du représentant du peuple sans se mettre en devoir 
de le défendre. 

Salut et fraternité. Signé : L. Khogkr, Blma. 

( .ArcU. nat.. 1) 1, 9. — Utgislir </<■ coirvxpumhiiice tli‘ 


I,ES MÉMF-S AU COMITE DE sfRETE CENKIUI.E. 

.■lwiien.s, 18 germinal an m-j airil 

11 ne nous est que trop prouvé, citoyens collègues, que la révolte 
qui a éclaté à Amiens correspond avec celle de Paris, et (|u’au même 
instant elle devait éclater dans divers points de la Ké[>ubli(]ue. Les ter- 
roristes, les anarchistes voulaient , comme l’amant de Dalila, faire écrouler 
les voûtes du temple de la liberté, la perdre, ou sortir victorieux de cette 
insurrection. Nous ne pouvons désigner tous les coupables, mais il est 
quelques fonctionnaires publics qui au moins n’ont pas fait leur devoir. 
Parmi eux se trouve l’adjudant général Taillefer; nous ne pouvons voir 
sans horreur que cet adjudant général, au milieu des scènes horribles 
qui se sont passées dans un moment où un représentant du peuple, 
où son général étaient les victimes des anarchistes qui dans cette 
ville plaident ta même cause que les royalistes, soit demeuré paisible 
spectateur de toutes ces horreurs. Nous ne pouvons voir sans horreur 
ipi’étant prié par plusieurs bons citoyens de commander la force année, 
il s’y soit refusé en annonçant qu’il avait ordre de défendre à la troupe 
d(t mettre le sabre à la main ; qu’enfm il ait paru se réjouir d’événo 
inents qui doivi.mt jeter le deuil dans le comr de tous les bons Français. 
Nous nu pouvons voir sans horreur eniiri que, pressé par les bons 
citoyens, il ait annoncé qu’il ne pouvait déployer la force armée 
qu’autarit qu’il aurait à sa tête un ollicier municipal pour faire les pro- 
clamations nécessaires. .Sans doute, lorsqu’un mouvement insurrec- 
tionnel se manifeste, il faut employer les moyens de persuasion; mais 
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lorsqu'un représentant du peuple est outragé, battu, et sur le point 
d'étre étranglé avec son écharpe, même lorsque le général est prisonnier 
avec toute ou presque toute la municipalité , lorsque le reste est dispersé 
ou en fuite, lorsque pendant quatre heures consécutives notre collègue 
est traîné par les cheveux, comme le plus grand criminel, lorsque Ton 
fait disparaître tous les signes de la liberté , lorsque avec trente ou qua- 
rante hommes de force armée Ton peut faire cesser toutes ces horreurs, 
et que l’on s’y refuse, l’on est, ou du moins l’on paraît très suspect 
d’être de complicité avec les séditieux, (i’est avec toutes ces considérations 
que nous avons pris le parti de faire arrêter le citoyen Taiilefer. Vous 
lirez une information faite par le district qui constate tous ces faits. 
Nous espérons que nous en aurons de plus positifs, mais nous n avons 
pas cru pouvoir nous dispenser de le faire arrêter et de faire apposer 
les scellés sur ses papiers. Comme son séjour ici pouvait être un motif 
(les troubles, nous vous l’envoyons. Nous vous ferons passer les infor- 
mations faites par les autres autorités constituées, qui, nous l’espérons, 
vous dévoileront l'horreur de ce complot. 

Nous ne vous dissimulons pas que son frère, notre collègue, va crier à 
l’oppression des patriotes, mais ne jugez rien sans nous avoir entendus 
et avoir pris connaissance du procès-verbal que nous vous envoyons, 
même de ceux qui nous seront remis par la suite. Nous avons vu avec 
peine notre colhNgue Andn; Dumont prendre son parti. Soyez assurés 
que, si l’adjudant [général] Taiilefer n’est pas un traître, c’est au moins 
un lAche. 

S’il était fait quelques motions à ce sujet à la Convention, c’est à 
vous h nous défendre, ou au moins de faire ajourner jusqu’à ce que 
nous ayons été entendus. Nous avons besoin du soutien des Comités 
de gouvernement pour nous faire parcourir la tache pénible, mais 
glorieuse, que vous nous avez imposée. 

Vous trouverez ci-joint copie de notre arrêté, ensemble de l’infor- 
mation faite par l’administration du district, (jui a servi de base à nos 
opérations. 

Un mot de réponse. 

Salut et fraternité. Si/rnd : Frogbb, Blaüx. 

[Arch. nal., 1) .S 1 , 9 . — Itefristre de conriîpondnnce de 
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LE REPRÉSEMANT DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dunkerque y i 8 genntml an ni-j airil ^75^^- 
(Reçu le 12 avril.) 

[ff Florent Guiot mande que LafTond, négociant à Dunkerque, nx;evra 
4o,8o() quintaux de grains que ses correspondants tiennent d’arheter h Alloua. H 
a pris des engagements avec les communes de Lille, Douai, Cambrai pour en 
fournir la moitié. Il a invité ce commerçant h ne pas disposer du surplus, que le 
gouvernement achèterait; engage le Comité à prendre un parti à cet égaixl, et lui 
représente les dangere auxquels la disette peut entraîner les armes qu'elle fournil 
aux malveillants, et propose divers moyens pour y parer et soulager la classe labo- 
rieuse, qui souffre avec un courage admirable, mais que Ton finirait par rendre 
ennemie de la Révolution en ne la faisant pas jouir des bienfaits qu elle doit en 
attendre,*’ — Arcb. nat., AF ii, i65. Analyse.) 


LES REPRÉSENTAMS EN HOLLANDE AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

JJtrecht, iS germinal an m-j atnil îjc) 5 . 

[Cil. Cochon et Richard écrivent: ^Les heureuses nouvelles que vous nous an- 
noncez noos ont tirés des plus gramles inquiétudes. Les journaux que nous avions 
reçus ce matin annonçaient de grands mouvements h Paris, sans en faire connaître 
le résultat. Nous craignions que les anarchistes , que W terroristes, que les Jacobins 
en un mot n'eussent le dessus, et <jue la dissolution de la Convention nationale 

u'eul couronné leurs infâmes tentatives Nous f«*ron.s mettre demain à Tordre 

de i aimée la dépêche que vous nous avez adressée. Ne doutez pas qu elle ne partage 

les sentiments et la joie de tous les bons cilovens ^ — Catalogue Etienne 

Cliaravay. i8()q, p. 7 q, n" 5.] 


UN DES REPRÉSEMANTS AUX ARMe'eS DU NORD ET DE SAMBRE-KT-MEUSE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

lionn^ i H germinal an m-j arril 

J’ai reçu , chers collègues, avec votre lettre du 1 0 de ce mois^*^, lu ré- 
clamation des envoyés des Etals généraux de Hollande à Paris, contre 


Voir jdas haat, p. Ao4, 
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les demandes faites à la ville» de Nimègue pour l’établissement d’un 
hôpital militaire. Gomme je n’[en]ai pas personnellement connaissance, 
je la renvoie au commissaire ordonnateur en chef pour m’en rendre 
compte. Je présume d’avance que, l’armée ayant changé de position, 
cet hôpital ne sera plus nécessaire. Au surplus, je m’empresserai de 
vous répondre, lorsque j’aurai reçu des renseignements suffisants. 
Salut et fraternité. 

Giliet. 

[Ministère des affaires étrangères ; Correitpondanee de Hollande, v<ii. 587. — 
De la main de Gillet. ] 


LE MÊME AU COMITE DE SVI.UT PUBLIC. 

Bonn, 18 germinal an iii-j avril 

J’ai reçu aujourd’hui, citoyens collègues, votre lettre du 6''' et les 
trois rapports qui vous ont été adressés par Barthélemy, agent de la 
République en Suisse. Gomme ces rapports ne peuvent être utiles qu’à 
l’armée du Nord, je les renvoie à mes collègues près cette armée. 
Salut et fraternité. 

Gillet. 

j Ministère des affaires étrangères; OirrexpondaHce de Hollande, vol. .'>87. — 
De la main de Gillet. [ 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général, à Bonn, i8 geriniml an iii-j avril 

(Reçu le la avril.) 

Je reçois à l’instant , chers collègues , votre dépêche et les décrets de 
la Convention nationale sur la journée du 1 a. 

La Convention nationale a donc encore une fois sauvé par son énergie 
la patrie et la liberté en France; mais quelle ne diminue pas cetb* 
énergie. Tous les ennemis de la chose publique ne sont pas comprimés; 
j’en connais plusieurs autres au sein même de la Convention nationale. 


Nou« n'avonR pan cotte lettre. 
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et ceux qui ont t‘t<i arrêtés ne sont peut-être pas tous les plus dange- 
reux. 

Je fais réinaprimer sur-lc-champ la proclamation de la Convention 
nationale; demain elle sera distribuée à l’ordre, ainsi <|ue votre lettre. 

Ce succès de la liberté contre les partisans du royalisme et de la 
terreur ne peut qu’occasionner une grande joie dans l’armée. Depuis 
longtemps elle était dans la plus vive inquiétude sur ce qui se passait 
à Paris; les nouvelles les plus alarmantes étaient répandues sur le sort 
de la Convention nationale, et dans le même temps l’armée était exposée 
aux horreurs de la famine. 

Marchez d’un pas ferme, chers collègues; que la Convention natio- 
nale ait conscience de sa force, qu’elle compte sur la fidélité de l’armée; 
nos ennemis ne sont audacieux dans l’intérieur que parce que le gou- 
vernement fut faible: soyez forts, et vous réduirez les conspirateurs à 
l’impuissance de nous nuire. 

Soyez sans inquiétude sur notre position vis-à-vis de l’ennemi ex- 
térieur : encore quinze jours, et nous serons formidables; nous le serions 
déjà, si tous les moyens d’approvisionnement n’avaient pas été négligés 
de la manière la plus incroyable. Le mal d’un mois ne peut pas se 
réparer dans un jour. 

Je n’ai pas la même confiance dans les armées du Rhin et de la 
Moselle, et je ne serai tranquille de ce côté que loraque je saurai que 
Pichegru y est arrivé. Renvoyez-le donc au.ssitôt que sa présence ne 
.sera plus nécessaire à Paris, ou décidez que Kléber prendra le com- 
mandement de cette armée. 

Adieu, chers collègues, croyez à ma sollicitude et à mon zèle. 

Salut et fraternité. 

ClU-KT. 

[Arch. liai., AF 11. iCo. j 


LE MÊME AU COMITÉ DE S\LUT PUBLIC. 

Bonn, iS germinal an ui-j avril lygli. 

(Citoyens collègues. 

Il n’est pas possible de conserver plus longtemps Alexandre, com- 
missaire ordonnateur de l’armée de Sambre-et-Meuse. La. manière 
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hautaine et despotique dont il s’est comporté depuis son arrivée en- 
vers tous les officiers généraux et particuliers, la pénurie effroyable 
qu’éprouve l’armée, fruit de son imprévoyance, les lettres insolentes 
qu’il n’a cessé d’écrire contre tous les généraux, au lieu de s’occuper 
des besoins de l’armée, lui ont aliéné tous les esprits, et, dans cet état 
de choses, il est impossible que le bien s’opère. 

Il parait que son but a été de créer dans l’armée une puissance 
rivale et supérieure à toute autorité militaire. Cette puissance est celle 
qu’il appelle dans ses lettres puissance administrative. Lui seul en est 
le chef suprême, lui seul peut lui donner des ordres. Il a menacé les 
généraux d’arrestation ; il leur est défendu de visiter les hôpitaux ; leur 
sollicitude si lonahle sur le sort de leurs compagnons d’armes blessés 
ou malades est travestie en délit. Que le soldat se plaigne de la mauvaise 
qualité des vivres, le général n’a pas le droit de s’en occuper. Enfin , un 
général de division , le général en chef lui-même , n’a pas le droit de 
s’informer la veille si les troupes qu’il veut faire marcher le lendemain 
auront du pain. Tel est le système établi par Alexandre dans toutes ses 
lettn^s. 

Une dénonciation a dû vous être portée par lui contre les généraux : 
un arrêté du Comité a été mis à l’ordre. Cet arrêté, déjà très inutile, 
puisque les motifs qui l’ont provoqué n’existent pas, doit, à ce qu’il 
annonce, recevoir de nouveaux développements qu’il lui donnera. Vous 
trouverez ci-joint la réponse des olliciers supérieurs de trois divisions 
il importe que vous en preniez connaissance : vous y trouverez une 
peinture trop vraie de l’administration militaire et des maux qu’elle ne 
cesse de causer à rarmé<!. (i'es olliciers sont vivement affectés d’avoir 
été dénoncés auprès de vous. 

Hassurez-vous , hraves militaires : la calomnie ne vous flétrira pas. 

J’ai moi-même des reproches très graves à faire à ce commissaire. 
Le plus important est celui d’avoir négligé pendant un mois les appro- 
visionnements de l’armée. Le second est de se tenir actuellement éloigné 
de moi et du général en chef pour se soustraire à toute relation avec 
nous. 

L’usage était que h; commissaire ordonnateur et les différents chefs 
de service fussent toujours au quartier général. Mille raisons rendent 


C' Cette réponse est jointe. 
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cette mesure indispensable. Alexandre, au contraire, ne veut pas même 
nous approcher. J’avais des ordres à lui donner pour tirer des sub- 
sistances d’un pays où je sais qu’il en existe, pour mettre en activité la 
navigation de la Meuse, pour faire distribuer des effets d’habillement 
aux troupes, pour évacuer sur les derrières les hôpitaux, des magasins 
de différents objets qui sont sur les bords du Rhin , et qui seraient à la 
merci de l’ennemi , s’il forçait le passage du fleuve. Je lui écris depuis 
trois jours : il n’a pas même daigné me répondre. 

Il est à Dùren avec toutes les administrations; la poste même n’existe 
plus au quartier général , et il y a quatre jours que nous ti’avons reçu 
de dépêches. J’ai donné ordre au directeur de se rendre ici : Alexandre 
le retient. Pas un seul commissaire des guerres, pas un seul employé 
n’a suivi le quartier général, et depuis trois jours nos chevaux sont sans 
foin, sans paille, sans avoine. Ce matin, le piquet de dragons qui est 
ici n’a pu faire de service. Pas un seul ollicier d’état-major n’est en état 
d’aller seulement à une lieue avec scs chevaux. 

Je ne sais à quoi attribuer une conduite aussi révoltante, mais je 
vous déclare que je ne la souffrirai pas. Alexandre a, dit-on, des talents; 
je l’ignore; mais il est d’un caractère trop diilicile. 11 a substitué à 
l’esprit d’union et de fraternité, qui a toujours régné dans l’armée, la 
division et la rivalité. Vaillant a été suspendu, je ne .sais pourquoi; c’est 
un honnête homme, un homme zélé, un patriote; si le .service a souffert 
quelquefois, c’était moins sa faute que celle des circonstances, et è coup 
sûr il ne se fit jamais aussi mal que depuis son départ. 

.Salut et fraternité. 

(ilLLRT. 

P. -S. Depuis ma lettre écrite, Alexandre m’a répondu. Il refuse 
d’obéir à l’ordre que je lui ai donné de se rendre ici. J’apprends d’un 
autre côté qu’il fut l’ami de Pache avec fiour.hotte ; cette circonstance , 
jointe à ce qui vient de se passer à Paris et à la conduite qu’il a tenue ici , 
me le rend plus que suspect. Il est clair qu’il a fait tout ce qu’il fallait 
pour soulever l’armée. Je le renvoie Donnez-nous Vaillant ou Petiet; 
le premi*-r est à Paris , à l'hôtel d’Auvergne , rue Honoré , et le second è 


Par .irnU»^ «tu /'«rminal an iii, Aleiiandrf (ut destitué. Voir pins loin, A cette 

date. 



G51 


f7 Avm 1795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Rennes. La place sera remplie* provisoirement par Pradel, commissaire 
ordonnateur. Vaillant est aimé de toute l’armée. 

[Arch. nat. , AF ii, 3 19 . — I^e po»l-»eriptum eut de la main de Gillet.] 


UN DES HEPnÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSE 
A I.A ('.OWENTION NATIONALE. 

Aix-Lîhre (Aix-la-Chapelle), tS getminal an iii-j avril iyg5. 

(Reçu le i3 avril.) 

L’elTroi glaçait le ccrur de tous les patriotes, citoyens collègues; on 
lisait avec inquiétude les détails de vo.s séances depuis le u de ce mois; 
on voyait s’élever un nouveau nuage de crimes et d’attentats, lorsqu’un 
courrier extraordinaire vint porter dans ces contrées la nouvelle du 
complément de la révolution du y thermidor. Le hasard avait donné 
séjour ici à la 3' division de l’armée de Sainhre-et-Mcuse, et je profitai 
de cette occasion pour l’instruire solennellement de la victoire que 
vous venez de remporter sur les intrigants et les conspirat(eurs. Je lus 
vos décrets du 1 a au milieu d’une enceinte immense que formèrent nos 
braves frères d’armes. Un enthousiasme unanime sc manifesta dans les 
rangs; il n’en fut pas un qui ne vît dans les mesures que vous avez 
prises le salut de la liberté, le triomphe de Injustice et le fondement 
du bonheur public. Qu’ils ne se flattent point, les scélérats qui agitent 
dans les ténèbres la torche des séditions, de trouver un appui dans les 
phalanges républicaines, pures comme la victoire qui les guide, elles 
ne reconnaîtront et ne souffriront jamais aucune espèce de tyrannie; la 
mort aux traîtres et aux usurpateurs de l’autorité nationale, tel est 
leur cri de ralliement. Il est possible, et il y a lieu de présumer que les 
mouvements suscités autour de vous se rattachaient aux projets des 
ennemis extérieurs de la République, mais nos braves armées sont 
là : elles respirent les combats et le présage de la victoire est déjà sur 
le front aguerri des chefs et des soldats; la ligue des despotes fuira 
toujours devant eux. Terrassez de même, dans la conbance et l’estime 
universelle qui vous environnent, cette petite horde de cannibales sans 
principes et sans pudeur, qui tour à tour regrette la royauté et le règne 
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des assassinats. Il n’y aura jamais de patrie pour des hommes de cette 
espèce, s’il en était une; ils viendraient partager la gloire de la dé- 
fendre au lieu de la déchirer par la révolte. 

Salut et fraternité. Dubois (du Haut-Rhin). 

( Arch. nat. . C, 337. — De la main de Dulmis.) 


ü>' DES REPnÉ.SESTOTS \ I.HRMÉE DE RHIN ET MOSELI.E 
Al, COMITÉ DE SAU T PI BMC. 

An quartier général d'Oher-Vlm, 1 8 germinal an tii-'j ainl 
Chers collègues , 

Le.s événements de l’intérieur, loin irahattro le courage de l’armée, 
lui servent au contraire d’aifpiillon et lui font sentir d’avantage la 
nécessité de se serrer plus fortement autour de la représentation natio- 
nale, qu’elle aime, qu’elle chérit et qu’elle respecte; et pas un de nos 
braves ne regretterait la dernière goutte <ie son sang pour assurer la 
liberté de notre patrie, le règne de la justice et des vertus, la paix 
intérieure et la garantie de la Convention. 

J’ai fait mettre votre lettre , avec la proclamation et les lois rendues 
le 1 9 et le 1 3 germinal, à l’ordre de l’armée; j’ai cru en même temps 
devoir y ajouter une espèce d’adresse, dont je vous envoie copie. 

La Convention nationale peut se reposer sur le zèle et le dévoue- 
ment de l’armée, qui n’a dans ce moment d’autre regret que celui de 
ne pas être assez à portée d’elle pour lui faire un rempart inexpugnable ; 
elle est prête à marcher où sa volonté l’appellera. 

On trouvera dans tous les individus qui la composent de vrais réjiu- 
blicaius, qui ne toléreront pas que les efrürt.s et les sacrifices d’un 
peuple généreux et magnanime soient perdus pour la liberté et l’indé- 
pendance nationale, et pour l’exemple du munde, et qu’elle soit 
entravée dans le grand (puvre du bonheur public, vers lequel ses tra- 
vaux , sa résignation , son courage et .ses vertus s’acheminent tous les 
jours. L’armée elle-même aurait exprimé tout entière, dans une adresse, 


Il s'agit év'xkinimiit de ta Convention. 
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ses sentiments, si la force armée eût pu délibérer; mais elle ne sait 
que vaincre les ennemis du dehors, souibrir pour la patrie et obéir à 
toutes les lois. II est bien doux pour moi d’étre son organe auprès de 
la Convention et du peuple français. 

Au moment où je me mettais en route pour me rendre à Paris, 
votre courrier, expédié le 1 4 , est arrivé devant Mayence, où je suis seul, 
mon collègue (iavaignac ayant été forcé de se rendre, avant-bier, à 
Goblentz , avec un des généraux de l’armée du Rhin et le commissaire 
général, pour régler l’ordre, les mouvements et les moyens d’exister 
(les renforts (|ui nous arrivent et qui nous mettent à même de résister 
à tous les efforts de l’ennemi, et aussi de tenter tous ceux que vous 
jugerez utih’s aux intérêts de la République. J’ai cru devoir suspendre 
mon voyage jusqu’au retour de mon collègue, qui sera ici, comme il 
me l’a promis, dans trois ou quatre jours; et la présence d’un repré- 
sentant du peuple y est tellement nécessaire qu’à chaque instant nous 
nous attendons à une attaque générale. Soyez tranquilles, chers col- 
lègues, contre les mouvements de l’ennemi du dehors; dans peu de 
jours toutes nos inquiétudes seront dissipées; et, en attendant, notre 
surveillance et celle des généraux sera telle (|ue les circonstances et 
la conservation de nos conquêtes le commandent. 

Signé : Férac». 

[ liullelm de la Convendoiidu germinal an ni. | 


I.K MKMK. \l COMITK DK SM.liT in)IU.I(’.. 

.1 II (imrtier géiimil d' Obn-Ülm , 1 8 geriMiuil an iii-j avril 1 
Chers collègues , 

Nous avons tenu notre engagement. Hier, à neuf heures du matin, 
l’ennemi nous a attaqués en force depuis Bretzenbeim jusqu’au bois 
de Mombach, et particulièrement dans ce dernier lieu. Le combat s’est 
(‘tigagé avec la plus grande vigueur de part et d’autre. On s’est tiré 
plus de quatre heures à mitraille, et le feu de la mousqueterie a duré 
cinq grandes heures sans inlerrruption. Un instant nos braves soldats 
ont été obligés de quitter un ouvrage que nous avions jeté la nuit sur 
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le plateau de Mayence, dont il vouiail nous chasser. L’ennemi y est 
entré, et, deux minutes après, il en a été h son tour ignominieusement 
chassé à la baïonnette. 11 a été également repoussé à la baïonnette des 
ravins qui sont au-dessous du bois de Mombach, où il a été chargé 
pendant trois fois impétueusement par notre infanterie aux ordres du 
général Sandoz. 

Vers les deux heures, l’ennemi a commencé sa retraite sous le feu 
des ouvrages avancés de la place, et est rentré dans Mayence. Nos 
troupes sont également rentrées; elles occupent toujours les mêmes 
positions, et ont repris leurs travaux avancés. La perte de l’ennemi est 
considérable, parce qu’il a dû attaquer de front nos postes, qui étaient 
assez couverts par la nature du terrain et par le feu d’une section de 
l’artillerie volante et des batteries du bois de Mombach. Tous ont très 
bien fait leur devoir; soldats, ofliciers et généraux méritent beaucoup 
d’éloges. On on doit à rolFicier du génie Fayau, qui a été tué sous 
mes yeux dans les travaux et qui est mort en continuant h faire des 
vœux pour le triomphe de la République, (lot intéressant officier mérite 
d’autant plus les regrets de sa patrie qu’à beaucoup de courage et d’in- 
telligence il joignait les vertus liliales. Il nourrissait avec ses appoin- 
tements sa mère et sa famille qui sont dans le besoin, et que je vous 
recommande particulièrement. De mon côté, je dois également quel- 
ques larmes à mon ami Derinesin, hussard au 7' régiment, qui m’avait 
suivi toute cette campagne, et qui a été tué à côté de moi d’un coup de 
fusil. Je vous recommande sa famille. Je vous recommande également 
les citoyens Fournier, Roche et Parne, au.ssi hussards au 7* régiment, 
qui ont été toujours avec moi dans cette action, où ils ont couru les 
plus grands dangers. La conduite qu’ils ont tenue avec moi toute cette 
campagne, et qui est connue de fous mes collègues et de tous les 
généraux, leur intelligence, leur moralité et l'ancienneté de leurs ser- 
vices méritent un avancement que je sollicite pour eux. 

Les généraux Schaal et Renaud , ainsi que tous les autres généraux 
de i’attaiiue de gauche et du centre, ont été partout, et leurs ordres ont 
été si bien donnés que rien ii’a absolument manqué pendant l’action. 
J’attache à ce succès, quoique peu conséquent par son objet, beaucoup 
de prix; car les généraux ennemis avaient fait annoncer et répandre 
qu’ils viendraient dincr le jour de PAques ( vieux style) à Alzey , ce qui 
avait (ail coD.>idérablement baisser nos assignats, tant la malveillance 
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SC remue en tous sens. Je profite du retour du courrier pour vous faire 
part de ces nouvelles, que je vous apportais moi-méme, si mon 
collègue Cavaignac n’avait été forcé de se rendre momentanément à 
Coblenlz pour les objets dont je vous ai parlé dans ma précédente 
lettre. Je partirai dans trois à quatre jours, et j’espère que j’aurai le 
bonheur de vous apprendre quelque nouvel avantage; car nous nous 
attendons à être de nouveau attaqués. 

Salut et fraternité. Signé : J. FésAUD. 

I Bulletin (le la (ioneenlimi dn aS germinal , et Journal des Débats et des Décrets, 
n“ 980, i». 3-19.) 


i;n hks iiei>«ksenta>ts i»\ns les dépvhtemems environnant paris 

AU PRE.S1I)ENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

(jliaumont-sur-Oise , 1 8 germiml an iii-y avril ijqS- 
(lleçu le 1 1 avril.) 

(iitoyen président. 

Je t’envoie ci-jointe une pétition en forme d’arrêté que vient de me 
remettre l’administration de ce district et dont l’objet est d’obtenir de 
la Convention qu’elle fixe d’une manière définitive le prix des grains 
jusqu’à la récolte^'*. Les réflexions qu’elle contient m’ont paru mériter 
beaucoup d’attention. Tu examineras dans ta sagesse s’il convient de 
les pn-senler directement à la Convention nationale ou de les trans- 
mettre purement et simplement aux Comités de gouvernement. Je t’in- 
vite à me faire part de la résolution que tu auras cru devoir prendre 
à ce sujet, afin que je puisse moi-mêinc en instruire l’administration 
du district. 

Salut et fraternité. J.-M. Musset. 

[Ai-ch. nal. , AF ii, t6o.J 


(À'itc est jointe. 
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LE REPRÉSENTAJiT AUX RIVIERES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

DecizSy 1 8 genninal an m-y airil t 
(Reçu le tQ avril.) 

fff Jourdan vient de visiter les mines de charbon de terre de Decize, où il j en 
a d extrait des quantités si prodigieuses qu’on ne pouna, à re qu’on rappoi le, 
tout conduii'e sui* les ports dans l’espace de dix-huit mois ; causes qui enli'avenl 
les travaux des chemins, et par conséquent l’arrivage du charbon; fait remar- 
quer que les matériaux qui étaient destinés à réparer les routes impraticables s(* 
trouvaient poiiés sui’ celles faciles encore aux voitiiriera; joint son arrêté pris le 
17 de ce mois pour réformer ces révoltants abus en ordonnant les réparations 
convenables de chemins et en en facilitant les moyens; copie des pouv<iii*s 
qu’il a donnés le 18 du courant au citoyen Pelletier, commissaire du ( Comité ] de 
salut public et de la Commission des approvisionnements à Decize pour le cliaiger 
d’ouvrir correspondance avec l’Agence des subsistances générab*s dt^ appiovision- 
nemenis de Paris sur les divers objets de sa mission — Arcb. nal.. AT ii, 160. 
Analyse. ] 


LE REPRÉSEXTAXT DANS LE CALWDOS Al COMITE DK SVLIT PLRLIC. 

Caen J 18 gnnninal an iij-j avril 
(Reçu le () avril.) 

Je vous adresse, citoyens collègues, copie d’une lettre du citoyen 
IiCvêque, capitaine de vaisseau. oRicier chargé en chef du mouvement 
maritime, et copie de la réponse que je lui fais^’-^^. La prospérité publi- 
(jue exige que je vous en donne connaissance, et que vous délilR*riez 
sur le parti qu’il y a à prendre envers ce fonctionnaire. 

Salut et fraternité. 

IL~A. Lozeaü. 

I Ministère de la marine; BR ' 8A. j 


li<'» piwAîî» ne îwinl paA jointes. 

'* I^véqiie a\iiît donné pour mot 
d'ordre: Moniale étêrwUf. U*repré^lant 
Lozeau s’en ofîiis<|iia. Il lui <^;rivil, te 
1 7 jo-rniinal ... -rie uif puÎK me dispenser 
«Jo faire obRertatémü tAur eet ^ré- 

nement, quo j’ai r#*|;ardé comme un atUniUt 
a U soiivoraincté du peuple, le trouve 
bien étonnant plus de sept mois «près 


it* 9 therruidur, ptiiH de sept mois «près 
que Je tnlioe des nouveaux tyrans a été 
abattu . il eziste encort^ quelques traces de 
cetU; tyrannie, Il lui «voue qu’il avait 
^omIm le su>pendr(‘ de 4M^lonrlions;mais, 
«près ses ezplirationa , il voit que ses prin- 
C)p4*s T^ont feux d'un républicain, et nou 
feux <l4*s rannihiles qui ont dévasté la 
France, 
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LKS nEI»UKSEMA>’TS AUX COTES DE BllKST ET DE LOBIËNT 
Alî COMITÉ DK SAU T DCBLIC. 

Ihraf, J 8 (Terminal an 7 / 7-7 ^79^- 

Nous avons rerU j citoyens collègues, une lettre des eTdministraleiirs 
du port de Lorient; nous vous en adressons copie. Vous y verrez la 
pénurie, tant en subsistances (ju’en charbon de terre, où ce port se 
trouve réduit. Ces administrateurs avaient envoyé vers nos collègues 
(luezno, (lucrnieur et Bruè pour obtenir d’eux les moyens défaire exé- 
cuter les ré([uisitions; mais on leur a répondu que la pacification et les 
conférences imtamées avec les (Chouans ne permettaient pas d’employer 
des mesures coercitives, (.'cite réponse jette ces administrateurs dans 
un tel embarras, qu’ils nous ont pi*oposé, dans le cas où nous ne pour- 
rions venir a leur secours, de les autoriser à congédier une partie des 
ouvriers du port, (lelte mesure, aussi dangereuse qu’impolitique, nous 
avait également été proposée peu de jours après notre arrivée à Brest 
|)ar l’agent maritime d<^ ce port, elfrayé de voir cinquante à soixante 
mille homimvs au moment de manquer de pain; nous rejetâmes ce 
moyen désastreux : vous en pénétrez les motifs, et nous prîmes les 
premières mesures propres à éloigner le moment de cette dure extré- 
mité. (]’est à vous, citoyens collègues, â y mettre la dernière main en 
nous faisant passer promptement les secours dont nous avons besoin 
et que nous vous avons demandés. 

Une de nos précédentes nous a instruit des moyens dont les ennemis 
intérieurs se servent pour faire déserter nos matelots et soldats; mais 
le plus grand mal ne résulte pas de l’embauchage: il vient des mesures 
que le désir de la pacification avec les (diouans a engagé nos collègues 
a prendre. Un arrêté de Brué permet à ceux de la première réquisition 
cpii ont quitté leurs foyers et sont errants de rentrer dans leurs com- 
munes et de s’y livrer aux travaux de l’agriculture. Cet arrêté, mal 
interprété, même par les autorités constituées, a produit une désertion 
effrayante parmi les matelots et soldats de la première réquisition, qui 
regardent cette permission de rentrer dans leurs foyers comme devant 
d’autant mieux l(*ur être appliquée qu’il y aurait, disent-ils , de l’injustice 
à obliger de rester à leur poste ceux qui ont obéi à la loi, pendant que 
ceux qui s’y sont soustraits jouiraient de toute sa faveur. 

COMITÉ in: Pi \\i. 4a 


lltrftlMIKtr KATIOKALK. 
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H n’est pas besoin , citoyens collègues , que nous vous fassions observer 
quelle suite peut avoir cette fausse interprétation et dans quelle position 
nous placent les demandes de congé que, d’après le raisonnement 
dont nous venons de vous parler, on forme et que nous refusons jour- 
nellement pour ne pas désorganiser totalement la flotte et l’armée. 

Il est résulté de notre refus, dans lequel nous persisterons jusqu’à ce 
que nous ayons des ordres contraires, qu’bier et avant-hier la garnison 
entière de l’un de nos vaisseaux prêt à mettre en rade, composée de 
quatre-vingts hommes, a totalement déserté. 

II est malheureux qu’on ait atliché dans un département aussi tran- 
quille que l’est celui du Finistère un arrêté portant une mesure qui 
peut être avantageuse dans les départements insurgés , mais qui a fait le 
plus grand mal dans celui-ci. Nous ne l’avons pas laissé ignorer à notre 
collègue Bruë, et, si nous sachant à Brest, il nous l’eût adressé avant de 
lui donner de la publicité, nous nous fussions bien gardés de le faire 
afficher. 

Nous croyons d’ailleurs <pic. remplaçant Tréhouart et Faure qui 
étaient chargés de la partie administrative du département du Finistère, 
sa surveillance nous était privative. Il paraît que nos collègues Guezno, 
Guermeur et Bruë pensent autrement. puis(|ue les premiers donnent 
des ordres dans le département du Finistère, tant pour la partie admi- 
nistrative que pour la pêche (jui concerm* la marine, et le second y fait 
exécuter ses arrêtés. Comme nous ne prétendons point, citoyens collè- 
gues, établir une lutte de pouvoirs, et encore moins chercher à étendre 
les nôtres, nous leur céderons av(!c plaisir tous ceux dont il.s voudront 
SC charger. Nous vous observons cependant que, la bonne ou mauvaise 
administration des autorités constituées tenant essentiellement au 
bien du service de la marine, il paraît intéressant et même nécessaire 
que cette partie soit confiée à ceux <|ui .sont en mission près les ports 
et années navales. 

Nous ne vous eussions jamahs parlé de ce dernier objet, si les suites 
fâcheuses qui en sont déjà résultées, et qui pourront en résulter, ^ncore, 
ne noos imposaient l’obfigation de vous en instruire. 

Amitié, salut et fraternité. 

J.-N. ToPSRST, J.-F. PAUS^K-GuAMPEAl;X. 

[Ministère d<î ta guerre; Arméf des ('Aies de Brest et de Cherbotneg.] 
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LKS MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Jirost, 1 H {ferminal an iji -J avril tjgS. 

(Heru le iii avril.) 

[frJ.-K. Piilnsno-Cliampeaux et Topwiiit annoncent la pi'ise de deux MtimenU 
anjjlais ciiarffés de» vins, faite |)ar la division de la Cocui'de nationale lieux où 
elles sont en sûreté. *Néffligence dans le servie*» d'acliats de bestiaux pour les appro- 
visionnements <les armées navales et de terre: il on résulte (jue la flotte se nourrit 
de viand*» crue; maiKjue d'envoi de fonds de la j)art de la Commission des subsis- 
tances; ont pris deux arréU'squi autorisent le payement de a,&oo,ooo livres afin de 
subvenir à ces pressants besoins, (üi joignent un du 18 germinal avec deux lettres 
des préposés dans ces achats, toutes deux datées d(» la veille, exposant l urgence 
des fonds <'l l'énormiU* des «lépenses tju’occasionne de plus en plus ce service. Un 
conph» *le Ixeufs pesant fioo à 8 üo livns route à présent 10,000 à i5,ooo livres.?» 
— \rch. nal., AF 11. Analyse.] 


LE KEPBÊSKNTVM 

DANS LA MWENNK ET A I/AKMEE DES COTES DE BBEST ET DE CUKBBOUBQ 
At COMITÉ DE SALI T Pt BLIC. 

Lirai, tS ifrrminal an ni-y avril 

Je vous envoie, citoyens collègues, copie : i'' d’une lettre du district 
(le. Mayenne sous la dali» du 1 5 de ce mois, qui annonce la continuité 
de la perfidie des Chouans et la nécessité d’une augmentation des 
troupes; u” d’une lettre du district de Cliâteau-Gontier, du i 7 ,(jui 
circonstancié les détails des déroutes des journées i/t et 16 de ce 
mois, et 3" de l’aiTété de (!ette administration, dont j’ai cru dévoir 
peiTWîttre l’exécution dans les communes insurgées, ou qui sont hors 
d’état de repousser les Chouans. 

L’administration du district de Châleau-Gonlier me mande ([ue l’on 
trompe la Convention quand on lui dit : les Chouans se rendent. 

Si ai^a.est, comme j’ai lieu de le croire, et que je u’ai cessé de vous 
récrire, vous devez être là avec mes nomhR'uses dépêches pour les dés- 
abuser. 


Sic, ('.'o.sl* sorih iloiito It» nom tl'um* OM’niIiv. 
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Je vous ie répète : le mal coule vers le pire. Nous tic recevons aucune 
augmentation de troupes. Vos ordres, car je dois croire que vous en 
avez donné, ne s’exécutent point. Une main invisible nous prépare une 
nouvelle Vendée; si vous n’y prenez garde elle pourra devenir plus ter- 
rible que la première. 

Encore une fois, des troupes, des troupes: sans cela vous ne pouvez 
faire ni la guerre, ni la paix. 

Salut et fraternité. Bvi iihan. 

l{vv>Ain, xecrétfiire. 


I Ministère de la guerre; Armée Côtes de Jiresl et de Clitrlwiirff, ^ 


r> DES REPRÉSE\TV>TS \ l.'XnMÉE DES PYRÉNÉES OCC.IDENTYLES 
\r COMITÉ DE SYU T PI BUC. 

Jiergerar, 1 8 germinal an 11 1 "j avril i/()ô‘ 

( lleeu le 1 7 avril. ) 

J’ai reçu hier à Bergerac, citoyens collègues, le décret qui m’appelle 
près l’armée des Pyrénées occidentales ’ . Je vais me rendn; à ce nou- 
veau poste avec l’ardent désir d’y justilier la confiance dont la Con- 
vention nationale m’bonorc. 

instruit par les papi(*rs publics de ma nouvelle mission, j’ai pris 
quelques mesures pour accélérer le transport des fourrages, ainsi que 
pour reconnaître les abus qui retardent ce transport. 

J’aurai passé trop peu de temps à Bergerac [»our y activer les tra- 
vaux de la roanufaclurc; j’y ferai ce qui presse le plus, afin que l’admi- 
nistration ne soit pas découragée par b‘s diBicultés qui se multiplient 
chaque jour pour elle, depuis le départ du dernier représentant du 
peuple cbai^jé de surveiller cet étabiis.sement. Il est nouveau, par 
conséquent plus difficile à diriger, et plus dispendieux pour lo Répu- 
blique. 11 faut une surveillance continuelle pour le conduire, à cet état 
où toutivs parties marcheront avec le même dejjré de peifection, et où 


'‘J CV «1 le du nh smXim* en iii. Voir plun haut, p, 
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hîs ouvrages ne coAleront pas plus cher à la République que ceux des 
autres établissements de ce genre. 

Salut et fraternité. Paganel. 

[AitIi, liai., AF II, q63. — Ih la main dfi Pa/fanoL] 


LE IiEI»BÉSENT\NT \ \A BOCIIELLE, ROCHKFOKT, BORDEAUX ET IHYONXE 
AU COMITE DE SALI T eURLIC. 

Ihchefort, le 1 8 germinal an ///-j avril î 

( Rern le 1 5 a\nl. ) 

[ rltldiel Iransinet <leu\ exenipiaii-es de l’annonce de la ventt* devant être faite 
il L*i Rocliolie, le t5 ilu mois prochain, au plus oiïrnnt, des mai^handises 
déposées <lans les magasins de celte commune, proNcnant de prises faites sur 
IVnnemi.n — \iTh, nal., AF 11, 3oü. Analyse, j 


LES RERRÉSENTAXTS DANS L\ COTE-D’OR ET l/AONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dijon, } 8 germinal an iii’j avril 
(Reçu le i3 avril.) 

I (rMailhe renvoie au (ioiuilé de s^dul public une iictitiou du citoyen Garreau, 
lieutenant au (f bataillon de Tlsère. Ce citoyen expose qu’il vient de |K)rdi*e son 
jiéi'e, commis au buivaii des posle.s, qu’il est lils unique et seul pour soulager sa 
mère, toinlKH» en enfance. Il demande à éti-e mis en inquisition pour remplacer 
son |M>re au bureau des postes de Dijon. I^armi les cinq pièces h l’appui de celle 
deinaiule, lesquelles sont jointes, sont deux attestations portant que la présence 
de cjo citoyen est nécessaire à Dijon pour les affaires de famille et qu’il y sera utile 
pour le service des postes. Ce n’est qu’après s’étie, assuré des faits que le i-epré- 
sentant inviU» le Comilé è pi’endre cetli^ demande on considération.» — Arch, 
nat., AF ii, /ni. Analyse,] 
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LES REPRÉSEMANTS DANS LA MOSELLE ET L\ MELRTHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Melz, î8 genninal an in-y avril 
(Reçu \o 12 avril.) 

On m’a conduit hier malin, citoyens collègues, de la part du com- 
mandant amovible de cette place, un citoyen se disant Hollandais et 
courrier du gouvernement de la République hollandaise. Il était porteur 
d’un passeport écrit en langue hollandaise, qui n’était visé par aucun 
représentant du peuple français, et qui l’était seulement par des géné- 
raux et commandants de place de la République française. 

Cet individu (nommé Jacobus Verhagen ) se disait porteur d’un 
paquet adressé par le gouvernement de Hollande à son ministre pléni- 
potentiaire il Francfort. 

J’ai considéré que cette correspondance d’Etat étranger pouvait 
intéresser la République ; que si je ne devais pas violer d’une part les 
principes du droit des gens, je ne devais pas de l’autre compromettre 
la sûreté de la République française, en négligeant des précautions 
nécessaires. 

J’ai arreté en conséquence que le commissaire ordonnateur de la 
division expédierait à Jacobus Verhagen une route simple et sans 
étape pour Trêves, ou il sera tenu de se présenter aux représentants 
du peuple près les armées qui y résident, que j’ai invités à prendre 
connaissance de cette affaire eide la mission de cet individu, pour y 
statuer ensuite dans leur sagesse en vertu de leurs pouvoirs. 

Je vous observe que ce courrier venait des bords du Rhin , dont on 
ne lui a pas permis le passage, et qu’il était néanmoins muni de divers 
ordres et visa de chefs militaires et généraux de la République, en vertu 
desquels il se rendait à Bâle et de là à Francfort. Il était déjà parvenu 
h Metz sans autres informations. 

Vous connaissez maintenant l’arrété que j’ai pris et les motifs qui 
me l’ont dicté. 

Salut et fraternité. J.-B.-I). MaJade. 

I Ministère des a(fai»*os étrangères; (lorre^pondancfi do Hollande, vol. Ife^é] 



7 AVRIL 1795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


663 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Melz^ 18 germinal an iii-j avril 

(R(‘ruie avril.) 

I (fMazado adresse le mémoire du citoyen Massabeau, chef de la pai’lie des 
contributions de radministration du district <le Nancy, qui sollicite de lempioi 
dans l'Agence des subsistants de Tarrnée du Rhin et de la Moselle. Éloge du 
civisme, de la probit»* et des talents de ce citoyen. — Arch. nat., AF 11, i 65 . 
Analyse |. 


IN DES HEPnÉSENTWTS À LHUMÉE DES PVIIKNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières, 18 gerniiml an iihj avril 77,90. 

(Reçu le i?o avril.) 

I fr(îoiipiHeau (de Fontenay) transmet son aritUé de ce jour pour faire délivrer 
jiar le payeur général de Tannée 8,000 livi'cs au citojcn Boui'going, chargé de 
mission relative au service de Tarmé' par le Comité de salut public. — Arch. 
nat., AF 11, a6o. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LE VAR ET LES ROI CIIES-DU-RnOM: 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 1 8 germinal an iii-y avril îyg 5 . 

(Hcçu le i 5 avril.) 

[ ff Mariette et Cliambon ont annoncé hier à la Convi'iifioii nationale l’arrivage 
d’une très gi’ande quantité de grains dans ce port , qui en l’egoi’gera sous peu. 
Le Midi, désolé et couvei-t de misère, |)eut néanmoins périr de faim à côté de celte 
abondance, si le Comité ne donne des ordres ptuir que la Tiésorerie nationale 
envoie promptement la Commission des 3i les vingt-cinq millions mis à sa dis- 
position et qui seront encore vraisemblablement insuffisants (toutes les caisses de 
Marseille soyt vides). Il faut du pain dans ces départements, quoi qu’il en coûte; 
à ce prix senl Ton y maintiendra la paix, et Ton déjouera la malveillance, qui ne 

En margo ; frRenvoyé à la /i' division.» 
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semble plus compter que sur la faim. Demandent n^ponsc sui- la lettre qu’ils ont 
adressée an Comité, le 9 du présent, relativement à la subsistanre particulière 
de Marseille. Le déficit,- provenant delà différence des prix d’achats de grains 
et lie vente du pain, se trouve être, par décade, dans celte commune, d’environ 
deux millions. Réflexions à cet égaixl.* — Airh. nat., AF ri, 197. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du j q germinal an 111-8 arril 

1 . Le Comité de saluf public arrête que l’élat-major général (le la 
garde nationale do Paris fera partir demain , avant midi, la force arm(*e 
destinée à protéger l’arrivage des subsistances pour Paris ; arrête im 
outre que le commissaire ordonnateur de la 1 7' division dqiinera des 
ordres pour faire une revue exacte, qui constatera l’effRctif de la troupe, 
laquelle lui servira pour sa solde, il en sera fait un double pour le 
(Comité de salut publie. 

F. Aiiiiiv, Meiu.ix (de Douai), Beikkm., Maiiec, 
ClMKACÉllKS, J. -A. zé-L(TOl laiE'*'. 

2. Sur le rapport de la (iommissiou des approvisionnements, le 
(iomité de salut public, informé que quelques administrations de dis- 
trict éprouvaient des diliicultés pour opérer à l’égard de plusieurs 
possesseurs détenus, qui ont ensuite obtenu leur mise en liberté cl la 
levée du sétjueslre de leurs biens, le reniboursemcnt du prix de leurs 
grains et denrées dont la République a disposé pendant leur détention; 
considérant que l’arrêté du Comité du 1 1 fructidor-^' rendu autant pour 
assurer les droits des détenus que pour déterminer l’emploi des grains 
et autres denré( 5 s provenant de leurs biens, trace aux administrations 
la marebe qu’elles doivent suivre pour en fixer la valeur cl en opérer 
le remboursement sans bies-ser les lois de la justice à l’égard des détenus 

"> .treh. nat., AF u. 68. — Ih h ma,.; - '») Voir l. XVI, |.. .188, 

TarnHé n" ai. 
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({ui auraient ou consommé ou livré en vertu de réquisition, ou vendu 
leurs grains et denrées , s’ils avaient conservé leur liberté, arrête les 
dispositions suivantes : 1 " Les possesseurs de grains et autres denrées 
qui ont été détenus, et qui depuis ont obtenu leur mise en liberté et la 
levée du séquestre de leurs biens, seront remboursés du prix des grains 
et denrées dont la République a disposé, sur le pied du prix de ces 
grains et denrées à l’époque où ils ont été versés dans les magasins 
de la Hépubli(|ue. — Les récépissés des préposés aux subsistances 
militaires, pour les quantités appliquées aux besoins des armées, et 
les récépissés des gardes magasins nationaux , pour les quantités appli- 
quées à tout autre usage, serviront de titre aux détenus conformément 
à l’arrêté du Comité du 1 1 fructidor l’an deuxième , pour obtenir leur 
remboursement. — 3" La Commission des approvisionnements demeure 
chargée de suivre l’exécution du présent arrêté. 

J. -A. CiiKrzK-L\Toi ciiK, Tali.ifa, Mei'.i.ix (de Douai], 
Koiii(.no\, Reiiiki,!,, Lesack''*. 

3, Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(iomité de salut public arrête : La (àtinmission des approvisionnements 
pourra faire payer, sans qu’il soit besoin de certificats des comman- 
dants des troupes, les indemnités de logement fixées par l’article 53 du 
règlement qui est à la suite de, la loi du 2 3 mai 1792 , lorsque ces 
indemnités seront établies par des états nominatifs des habitants qui 
ont fourni le log«‘nicnt t't les lits; que (*w:) ces états seront attestés vérita- 
bles par les membres de la commune avec déclaration des motifs qui 
empêchent de produire les certificats des commandants, et qu’ils seront 
vérifiés et arrêtés par les (Commissaires des guerres. Le présent arrêté 
sera envoyé à la (Commission des approvisionnements et à la Trésorerie 
nationah*. 

T.U.I.IEX, J. -A. (CllEUzé-L.ATOltaiK, Rki liKiL, Mkrlin (de Douai), 
Foincnov, fÆsuiK^-^ 

A, Sur le rapport de la Conunissiori des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Le sel restant dans le ci-devant grenier 

Arrh. nal., AK ii, tid, cl AD 93o (/tcrwci/ f/r* tMgatmi'e»). — Non 

$nrefriiiré . — Arch. nal., AF ii, îi3. — Non enregi»tié. 
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à sel de Paris demeure conservé pour pourvoir, s’il y a lieu, et 
lorsque le Comité le jugera convenable, tant aux besoins des sections 
de cette vaste commune qu’à ceux de la manufacture nationale de cuirs 
établie à Sèvres. 

Taluk», J.-A. CnEi7.K-LAToir.iiE, Reubeli., MERUN(de Douai), 
Folbcrov, Lesage*". 

5. Les Comités de salut public et de sûreté générale, après avoir 
entendu le rapport du représentant du peuple (ialès, délégué pour 
surveiller l’exécution de l’arrêté du jour d’hier''^', qui ordonne que le 
citoyen Mangin, agent des subsistances, sera mis en état d’arrestation et 
amené au Comité, attendu qu’il résulte de ce rapport que ledit Mangin 
est dans un état de maladie tel qu’il ne peut souffrir aucun déplace- 
ment, arrêtent qu’il demeurera provisoirement dans son domicile sous 
la surveillance d’un gendarme. 

(^AUBACÉRKS, pcc.A. , Tu.MEx. Cai.ès. Markg, Mebi.in (de Douai), 
J. -P. Lu:oaibe (du Tarn). J.-P. Ciuzai.*". 

6. Les Comités de salut public et de sûreté générale, sur l’exposé 
à eux fait qu’il y a eu erreur de nom dans l’arrestation du citoyen 
Alangin, agent de la Commission pour les approvisionnements de Paris, 
arrêtent : 1 " Le citoyen Mangin, agent de la Commission pour les ap- 
provisionnements de Paris, sera mis sur-le-champ en liberté. — a" Le 
gendarme lui sera retiré, et les scellés apposés sur ses papiers seront 
levés. 

Roux'»’. 

7 [Le citoyen Gabrid Thiboust, coinntiandant en chef, suspendu comme ex-noble, 
sollicite une autorisation de s^ur à Paris |Ktur y ri^^r sc-s affaires. II fait valoir 
ses cinquante-deux ans de service et la mort de son tib, tué k l'ennemi. Le Comité 
lui accorde, à cet effet, une permimion de trois décades. J.-P. Lacokbk (du Tarn). 
— Arch. nat., AF 11, 69. Nm mr^Blrr.] 

Arcli. nat., AF 11, ai, — Sm emre- Arcb. naU. AF 11, .57. - - Non enrt- 

gùtré. 

Voir plus liaut, p, 611, t'arréte Arrh. nat., AF 11, «A. ■ Non tnn- 

0° 8. 
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8. Sur le rapport de la Commission des approvisionaements, le 
Comité de salut public, considérant qu’une responsabilité quelconque 
imposée à une administration deviendrait un mot vide de sens et une 
obligation illusoire, si on admettait une distinction entre la responsa- 
bilité réelle de cette administration et une responsabilité personnelle 
et individuelb* des administrateurs, arrête : 1 ° Le Comité improuvela 
réclamation faite par l’administration du district de Sedan contre la 
responsabilité personnelle des membres desdits corps constitués. — 
a" L’arrêté de l’administration du département des Ardennes, en date 
du () ventôse, est approuvé en tout son contenu. — 3” Le présent 
arrêté sera transmis à l’administration du département des Ardennes 
et à celle du district de Sedan par la Commission des approvisionne- 
ments. 

J.-A. CnKiîZK-LATorciiE , (de Douai), Lësage, 

Tai.men, Foiiicboy, Recbell"'. 

y. Sur bî rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête (|ue les employés à la Commission des 
approvisionnements et de ses agences, étant en réquisition à leur 
poste, ne peuvent être compris dans la levée des cinquante hommes 
<|ue cluupie section doit fournir, aux termes du décret du 12 germinal, 
pour protéger dans les environs de Paris l’arrivage des grains. 

Ttu,iK.x, Lesage, Roix. Reibei.i., Mebi.in (de Douai)’'*'. 

10. Sur le rapport de la (Jommission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête : 1 " que le citoyen Sylvestre, interprète 
en chef des prisonniers de guerre employés à l’exploitation qui se fait 
au bois de Boulogne, .sera mis sur-le-champ en liberté. — 2 “ Le com- 
mandant de la gendarmerie de Courbevoie sera tenu de rendre compte 
dans les vingt-{juatre heures, au Comité, des motifs qui ont déterminé 
l’arrestation de ce citoyen, et d'indiquer de quelle autorité il a été retenu 
prisonnier depuis le 20 ventôse. — 3” Le présent arrêté sera adressé à 
la (Commission des approvisionnements et à celle du mouvement des 

Airh. nal., AFii, 65. /V<m nir#- Arch. nul., AF ii,68. — Non enr^ 

' fp$(ré. 
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armées de terre, qui rendront compte de son exécution dans les vinjft- 
quatre heures, chacune en ce qui la concerne. 

J.-A. CnEi'zÉ-LATOiiCHE. Talmen, Lksace, Merlin (do Üouai), 
FoeRcnoï, Reibei.i."'. 

11. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Les marcliands des départements de la 
HauU*-Loire et du Puy-de-üômc, qui ont fourni des charbons de terre 
à Paris pour le compte de la République, seront payés de leurs four- 
nitures, suivant les fixations ci-aprés. Les charbons de terre fournis 
avant la loi du A nivôse dernier, et tpii ont pu profiter des eaux des 
canaux de Briare et d’Orléans , pour être rendus à Paris avant l(*s glaces , 
seront payés à raison de 3 (i o livres la voie , dont .3 y livres i y sous 
5 deniers pour le prix de la matière et .3 a a livres a sous y deniers 
pour les frais de transport. Ceux fournis depuis la même lui. et qui ont 
été retenus par les glaces, seront payés à raison de 38o livres la voie, 
dont 3y livres 17 sous 5 deniers pour le prix de la matière, et 
34a livres 2 sous y deniers pour les frais de transport. La Com- 
mission des approvisionnements est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

J.-A. (iiiKizK-LAToi CMK, Koiiicüoi, Mkhi.in (île Douui), 
TaLI.IF.X , LeSU.F. RkI lllil.L - . 


12. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête ce (]ui suit ; 1 " Les 2,000 livres, payées 
aux prisonniers de guerre employés à l’exploitation des bois de Bondy, 
leur seront laissées, encore bien que cette somme excède celle qui leur 
était due pour le bois qu’ils ont fabriqué, en suivant le mode de paye- 
ment établi par l’article a de notre arrêté du 3 pluviôse — a” Les 
387 livres la sob, dues aux boulangers pour supplément du pain 
accordé auxdits prbonniers, seront payées par la République, ainsi que 
les 3oo livres réclamées par le citoyen Martin, pour fourniture de 
cent livres de tabac, pendant leur séjour au Raincy. — 3" La Com- 

Aroh. n»L, AF 11, 69. — Vun rnrrgitirt. — **) AP 11, 69. — N«» 

enregiêtré, — '*> Voir l. XIX, p. 616, Tôirél/* n* ' 
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mission des approvisionnements fera payer les sommes portéf» en 
l’article a du présent sur les fonds destinés à subvenir aux frais de 
ladite exploitation. 

J.-A. Gbkizb-Latoüohh, Tai.lio, Lksaob, Msums (de Douai), 
Fourcboy, Rki uki.i. ''I 

13. Le (iomité de salut public arrête : 1 ° Les ouvriers de bois du 
district de Rozoy, département de Seine-et-Marne, qui ont été mis en 
ré(]uisition pour les coupes extraordinaires qui sc font au compte de la 
Répid)liquc dans les forêts environnantes de Paris sont autorisés à se, 
retirer dans l’étendue de, l’arrondissement de, ce district. — a” Ils 
demeurent en réquisition, aux termes des lois et arrêtés précédents, 
pour l’exploitation des coupes qui sont ouvertes dans le susdit district 
de Rozoy , ou qui pourraient l’être par la suite , et ce sous la surveil- 
laticc des autorités constitué(‘s. — 3" Le présent arrêté sera adressé à 
la (Joinmis.sion des approvisionnements, qui demeure chargée de son 
exécution. 

Tu.i.ien, Lksaoe, Mkbi,i!« (de Douai), Roix, 
Rki BELL - . 

14. Le Comité de .salut public arrête : 11 est ordonné à tous meu- 
niers de moulins ii vent environnant Paris de remettre sur-le-champ 
au citoyen Labbé, inspecteur, porteur du présent, tous les grains exis- 
tants dans leurs moulins appartenant à la République, et, faute par 
eux d’exécuter le présent, ils y seront contraints par la force armée, 
que ledit citoyen Labbé, inspecteur, est autorisé à requérir, de concert 
avec les oinciers municipaux du lieu, qui seront tenus eux-mêmes de 
déférer à ladite réquisition. Ces grains ainsi prélevés seront sur-le- 
cbamp conduits dans le moulin à eau de Charenton, pour y être con- 
vertis en farine pour la subsistance de Paris. 

Cambacébès, yWsi./c«f , F. Aubry, Markc, J.-A. CnEuzé-L&TOUCUB, 
RKrnF.(.i,, Roi 


Areli. nal., AF 11, ( 1 <). — JVim mrfgi»tré. — Arr.li. nal., AK 11, 69. — Non 
Arrh. nal., AF ii, ()«>. — enregniré. 
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15. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ” Le citoyen Vinchon, fabricant des 
papiers de l'imprimerie des administrations civiles, à Lardy, district 
d’Étampes, est spécialement autorisé à faire transporter à sa manufac- 
ture les grains et farines qu’il achètera pour la nourriture de ses 
ouvriers. — îî” Il ne pourra être troublé ni dans les transports, ni 
dans la garde en magasin des grains nécessaires à son approvision- 
nement. — 3* Les administrations de district et autres autorités con- 
stituées sont chargées de veiller à l’execution du présent arrêté, et de 
faire cesser les obstacles qui pourraient y être apportés. 

Tii.LiKx. J. -A. Cina ZK-LiToir,iiK, 
Mf.iii.in ( de Douai ), Koincmiv, 
Li'.saci;. IUu 111:1,1.'* . 

16. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit que le district de Monlmédy éprouve 
les plus grands besoins en subsistances, par rapport an séquestre ipii 
a été mis sur une certaine quantité de grains (jue ses administrés ont 
achetés dans le pays de I.uxcmbourg, sous prétexte d’un arrêté- pris le 
5 ventôse par les repré.sentants du peuple liriez et Pérès près les 
armées du Nord et de .Sambre-et-Meuse, qui défend rim|>ortation 
d’aucuns fjrains de la Belgique dans la Bépubliqiie. considérant que 
cet arrêté est contraire à la loi du la pluviôse, qui porte que les 
marchandises, dont l’entrée n'est pas défendue, pourront être im- 
portées par tous les bureaux tnaritinn-s et encore par tous h's bu- 
reaux de terre placés sur les grandes roules; <-onsidérant que lu loi 
du k nivôse, en rendant la liberté au commerce, donne à tous les 
citoyens la faculté de l’approvisionner dans tous les lieux où ils pour- 
ront trouver des grains, et qu’en con-séqueiice on ne peut s’opposer 
au transport de ceux achetés par le district de Montmédy sans contre- 
venir aux dispositions de cette loi , arrête : 1 " L’arrêté des représentants 
du peuple Briez et Pén'is, du 5 veiitôw, qui défend l’importation des 
grains du pays de Luxembourg dans l'intérieur de la Ih'-publiqiie, est 
annulé. — s® Les grains qui ont été achetés dans ce pays par le.s 


Arrh. nal., AF m, yo, — enrtgmtré* 
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administrés de Montmédy et ‘qui ont été séquestrés en vertu dudit 
arrêté seront rendus aux acquéreurs. 

J.-A. CnEi'ZK-LAToicHE, Tau.ien , Mekiin (de Douai), 
Fochcuoy, ReiiBeli., Lesage*'). 

17. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, et 
vu l’autorisation donnée par le représentant du peuple Girot-Pouzoi 
à la commune de Montpellier, de puiser dans les magasins militaires 
la quantité de .3oo quintaux de grains; vu aussi son arrêté par lequel 
il accorde la fourniture du pain à la gendarmerie des départements du 
Gard et de l'Hérault ; considérant que ces mesures contrarient ouver- 
tement les dispositions des lois des 7 et 3c ventôse derniers, qui défen- 
dent à un représentant du peuple et aux autorités constituées de changer 
dans aucun cas et sous aucun prétexte la destination des subsistances et 
autres objets d'approvisionnements appartenant à la llépublique sans 
un arnUé préalable du Comité de salut public, le Comité de salut 
public arrête ce qui suit : 1 " Le Comité casse et annule l’arrêté et l’au- 
torisation du représentant du peuple Girot-Pouzol. comme étant 
contraire aux dispositions des lois des 7 et 3o ventôse derniers. — 
•J* L’agent national près le district de Montpellier sera tenu, sous sa 
responsabilité, de prendre les mesures convenables peur faire réin- 
tégrer, dans le délai d’une décade, les quantités de grains qui ont été 
indûment tiré <‘8 du magasin. — 3" La Commission des approvision- 
nements est chargée de veiller à l’exécution du pn'senl arrêté, dentelle 
rendra compte au Comité de salut public. 

J.-A. Cmeizé-Lvtoic.iie, Tili.ien, Meiu.is (de Douai), 
FmiicnoY, Lesage, Heiiiei,i, 


18. Sur lu rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, considérant «pie le citoyen Sampit, maître de 
poste à Yvclot, a fait tout ce qui dép«‘ndait de lui pour se procurer 
des fourrages; considérant que la pénurie de cette denrée dans laquelle 
il se trouve provient de ce que l<*s foins par lui achetés aux citoyens 


*'> Arcli. nal., AK 11, 71. 

ipitré. 


Arch. nal., AF 11, 7 a. — Non euro- 
iristir. 


yon enre- 
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Nicolas et Pierre Danger ont été mis eîi réquisition avant (jirils ne lui 
fussent livrés; considérant que le citoyen Sampit n*a pu prévoir ces 
mises en réquisition et n a point di\ acheter des foins ailleurs: consi- 
dérant qu^il importe à la République que le service des postes ne soit 
pas interrompu, ce qui arriverait, si on n’accordait pas au citoyen 
Sampit mainlevée des réquisitions de foin faites sur les citoyens 
Nicolas et Pierre Danger; arrête ce qui suit : Les récpnsitions de foin 
faites aux citoyens Nicolas et Pierre Danger, pour les magasins mili- 
taires, sont levées pour ce qui en reste à fournir. 

Tallien, Merlin (de Douai), Lesu;e, Hemiell, Foi rcro^ 

19 . [La municipalité de Lnngi*es remeltra au ciloycu Pilot la caisse di* livros 
qu'il expédiait au citoyen Preiswerck, et qu elle a arrêtée le oclobiv 1790. 
J.-A. Crei zk-Latoiche, Merlin (de Douai), Tallikîi, Lesaok, Foirc.rov, Rei rkll. 

— Arch. nat., AF n. 77. Non enre/pufrc. | 

20 . [Il sera nommé par la Commission des a[)provisionnemcnl» et par les 
citoyens Kcechiin et Marchais des arbitres pour régler rindenmiU» que réclament 
ces citoyens en raison de rinexMution , de la part du gouvernement, du niarclië 
du 18 nivôse dernier, relatif à une fourniture d’eau-lbrle et dliuile de vitriol, qui 
devait être faite par lesdits Kœchliii et Marchais. J.*A. Crei zé-Latocchk, Merlin 
( de Douai), Lesage, Tallien. Foircroy. Reibkll. — Arch. nat., AF 11, 78. Non 
enregistré. ] 

21. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(iomité de salut public arrête ; Il est permis ci la veuve Lagarde et fils 
aîné de vendre librement, et «1 (|ui bon leur semblera, la portion qui 
leur reste de toile blanche de ITndo, dont ils se sont rendus adjudica- 
laln^s, sans qu’ils demeurent assujettis aux conditions portées par Par- 
rété du 7 floréal an 

J,-A. Creczk-Latoiciie, Tallikw, Merlin (de 
Douai), Foihcroy, Lesage, Recbell^^^ 

22. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
I.omité de salut public arrête : H est fait mainlevée de Topposition 

Arrli. nat., u, 7.3. — Noti enrefrutré. - Voir t. Xlll, |i. 3 i 3 , raprélé n* 19. 

— Arcli. nat., VF iî. 78. — Snn earpfriêtrr. 
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formée le a 5 floréal dernier, è la requête de Pagent national de la 
commune d’Elbeuf, ès mains du citoyen Héraut et compagnie, fabricant 
à Eibcuf, sur le citoyen Hulot, négociant à Péronne; en c||^é({fi#i^e 
le citoyen Héraut et compagnie est autorisé à payer audit cito|liÉltiimot 
les sommes dont il est débiteur envers lui, pour raison d’acquisition 
de laines dans lu commune de Rouen. Mainlevée est pareillement faite 
du séquestre d’un ballot de laine resté en dépôt de plus grande quan- 
tité, en la maison appelée le grand hôtel à Rouen; en conséquence 
tout gardien est autorisé à s’en dessaisir au proflt du citoyen Hulot. 
li’agent national de la commune d’Elbeuf et l’agent national de Rouen 
sont chargés d’exécuter h* présent arrête, respectivement en ce qui les 
concerne. 

J. -4. CuKrzé-LATOUCHK, Markc, Meruk (de 
Douai), Tallien, F. Aubry 

23. Sur le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
(ioinité d<î salut public arrête : Les commissaires des guerres em- 

ployés aux armées, devant, d’apres l’article Ay du reglement qui est à 
la suite de la loi du ‘j3 mai 179 *-?, jouir d\in logement en nature 
comme constamment employés dans les lieux de rassemblement, rece- 
vront une indemnité lorsiprils seront logés à leurs frais. — a® (iCUX 
qui, d’après la loi du i (i avril 1793 , n’auraient pu jouir du logement 
en nature qui leur était aussi réglé par l’article 6 du titre 3 de celle 
loi en seront également indemnisés. — 3" (]es indemnités seront 
égales aux d<*buursés que les commissaires des guerres auront faits 
pour leur logement et les meubles nécessaires, suivant qu’ils en justi- 
fieront par les quittances de riiabilant. visées de la commune. Néan- 
moins elles ne pourront excéder cent livres pour chaque commissaire 
ordonnateur, cinquante livres pour chaque commissaire ordinaire ou 
adjoint, et dix-huit livres pour cha<pie aide-commissaire, le tout par 
mois d(î présence dans l’ivxercice de leurs fonctions. La (Commission 
des approvisionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J. -A. Crkizk-Latoüciie, Taluen, Mkrun (de 
Douai), Fourcroy, Reubell, Lesage 

Arrii. fiol., AF II, 78. — Aon en- Arch. nat. , AFii, 198. — AW enre^ 

frintré. 

/i3 


lu: su.t’T 1*1 ni. K.. 
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24. [Le citoyen Cé«ar~Gabriel Bcrlhier, ancien adjudant {jenérd de l’armée du 
Nord, sera employé au fabinet topogi*aphique et lùslorique du Comité de salut 
public et consenera son activité de service. (Sans sig'nature.) — Ai^cli. nal., 
AF II, 964. Non enre^stré,] 

25. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
approvisionnements sur les causes de la pénurie des fourrages, consi- 
dérant combien il importe de prendre de bonne heure des mesures 
d économie qui puissent, en diminuant les consommations, assurer les 
subsistances des chevaux de la République jusqu’à la prochaine ré- 
colte, Wnsidérant qu’une réduction modé‘rée dans la composition des 
rations, étant rendue générale, garantira ([uelques parties de privations 
forcées qui nuisaient à ces précieux animaux et fera économiser ailleurs 
un superflu qui sera réjiarti sur les points oîi le nécessain* manque le 
plus souvent, arrête ci? qui suif : i** \ compter de la notilication du 
présent arreté, les rations de fourragi^s qui siTont délivrées des ma- 
{jaçéns militaires demeunuit fixées ainsi ipi il suit, savoir : 

fOI>. l'ULLi;. AVOINK. 

li'M*". liArt**.. 

Pour les chevaux de cavalerie de toutes arnifVs,d»*s 
généraux et ofliciers d’état- major des arinéeh à la 


guerre lo lo \/l\ 

Pour les mêmes, en garnisons ou dans lf‘s dépôts. . lo u> i/4 

Pour les mêmes, pendant les marches dans rinl»*- 
rieur i5 lO i/W 


Potir les chevaux d’équipages d'aiiillerie. fî artil- 
lerie volante, des vivres, de l’ambulance, et générale-* 
ment pemr toute espèce de chevaux de citarnûs aux 

armées et pendant les marches de rinlérieui ta ni 

F*our les méme»s dans tes dépôts et sans ac|i\il/. ... i <> to if.\ 

Pour les chevaux d’ofüciers, (remployés, de conduc- 
teurs et géuéralement tous c<*iix de monlnrcN. hors 
ceux d’escadïori lo in tjh 

Et cette fixation demeurera ainsi étaldi** jiistpi’à co que les magasins 
militaires soient réapprovisionné.s des produits de la récolte prochaine 
et jusqu’à nouvel arrêté ou la nouvelle loi qui sera rendue à ce sujet. 
— 9 " Dons le cas oii, par épuisement imunenlané ou par le fait d’une 
pénurie locale , tes rations de foin ci-des.stis établies ne poim'ofit élre 
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délivrées dans leur intégrité, il y sera suppléé par de la paille, laquelle 
sera donnée dans la proportion de deux livres pour chaque livre de foin 
qui aura été réduite; cette substitution ne durera néanmoins que le 
temps que les approvisionnements de foin Tauront exigé; les commis- 
saires ordonnateurs aux armées, aux divisions militaires et les commis- 
saires des guerres employés dans les places seront autorisés à donner 
les ordres nécessaires à Texécution du présent arrêté. — 3® Les entre- 
preneurs de transports et autres, dont les traités portent des fixations 
de rations supérieures à celles établies par le présent arrêté, recevront 
en argent la valeur d(‘S denrées dont la ration aura été réduite^et ce 
remboursement sera calculé au prix moyen des achats faits pendant le 
mois des décomptes dans les lieux où la consommation aura été faite. 

— /r Les distributions continueront d’ailleurs d’étre faites conformé- 
ment aux dispositions, lois et règlements auxquels il nVst pas dérogé 
par le présejit arrêté. — ù ' Les dépôts de chevaux malades ou à refaire 
seront examinés sans délai; tous les chevaux déclarés incapables de 
servir, tous ceux dont le rétablissement sera douteux, ou sera jugé (ïe- 
voir être lent, scTont réformés r»t vendus sur-le-champ au profit de la 
Uépublique. — Le même examen sera fait aux armées et dans les 
infirmeries, et les ch(»vau\ qui donneront l’espérance d’un prompt 
rétablissement seront renvoyés dans les «lépôls de l’intérieur et rem- 
placés p«ir des chevaux refaits et jugés en état d’entrer en campagne. 

— ’j*' La Commission des approvisionn(*ments et des transports, celle 
de l’organisation et du mouvement des armées de terre se concerteront 
pour régler h’ plac<'meut des dépôts; a cet <‘ffet, la Commission des 
Iraiisporls et celle du mouvement remettront au Comité de salut public, 
dans le délai d’um» décade, l’état du placement actuel des différents 
dépôts, la (piantilé de chevaux qu’ils renferment et leur destination. Cet 
état sera communiqué a la Commission des approvisionnements, qui 
«lonnera sf‘s vm»s sur la conservation , les suppressions ou la réunion de 
rrs dépôts selon les moyens de subsistnnc(»s qu elle pourra espérer 
de se procurer sur les lieux. — 8® Les chevaux de remontes en dépôt 
recevront, jusquVi leur encadrement dans les corps ou leur départ pour 
les services aux(|uels ds sont destinés, une ration égale* ù celle fixée 
par le présent arrêté pour les chevaux de remontes en activité. — 
if ïiC prése»nt arrêté sera transmis à la (iommission d(îs approvisionne- 
incnl, il celle des transports et à celle du mouvements et de l’organisa- 
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lion des armées de terre et sera imprimé en suffisante quantité, pour 
être adressé aux généraux, commissaires extraordinaires des guerres 
tant dans les places qu aux armées, ainsi qu aux agents et préposés qui 
doivent participer à son exécution et ce à la diligence des commissions 
respectives. 

Tallien, Lesage, MEiua> (dc‘ Douai), EouRcnov, 
Reuiiell 

26 . [Il sera paye aux houdiei’s de (Üsoi's, ci-après dénommés, ou leur ayant 
cause, line somme totale de cinq mille trois c(»nt Irenle-deiix livres cinq sons, 
pour le prix des bestiaux et de la viande qu’ils ont fournis à la division de rarméc 
du Nord, commandée par le général Sorliis, el (pii a j>ass('‘ par Gisor-s l(*s îu» et 
ïii frimaire dernier, suivant Télat arrêté par la nui n ici j>ali te de cette commune 
les mêmes jours. J.-A. Creizé-L\toiîche, Roix. Lksagi:, T\lc.ir>, Mkiujx (de 
Douai), Rbibell. — Arch. nat,, AF 11, ‘j8a. \on rnrr/r{sfré.] 

27. Sur le rapport de la Commission (l(‘s ap[)rovisionnem(mts , lo 
Comité de salut public arrête : r I/arrété pris b* ti g(»rminal par les 
représentants du peuple prés l’armée de rOuosI Donner et Menuau, 
qui enjoint au citoyen Aubusson de conlimu'r à remplir la place d’agent 
en chef des fourrages à rarméc de rOa(‘st, et au citoyen Ciret celle (b? 
directeur à la même armée, est rapporté. — a*" En conséquence, les 
dispositions faites par l’Agence des subsistances générales, section des 
fourrages, à l’égard des citojens \ubus.son et Ciret, seront maintenues 
tant que le bien du service ne demandera pas qu’elles soient changées. 
— 3"* Le présent arrêté sera (mvoyé aux représentants du peuple près 
l’armée de l’Ouest. — A * La Commission des approvisionnements est 
chargée de son exécution. 

Taijjen, J.-A. Cnp.czé-L^TOixHK, Lesage, Fotfi- 
(.Rov, Reübeij 

28. Sur la pétition présentée par les citoyens Bonnaire-Jouberl, 
Giraud et compagnie, entrepreneurs d»‘ la manufacture nationale de 
toiles à voiles d’Angers et de Beaiiforf , le Comité de salut public arnîte : 
r L’arrêté pris par le représentant du pmplc Bézard, en mission près 

Arfh. nal.. AF u, nHa. — Nm rn- Arrlj. nat, AF ii, — Non ffh 

regiMtrK 
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les armées et dans les départements de l’Ouest, en date du 3 de ce 
mois, est confirmé dans toutes ses dispositions. — 3* Le pain d’étape 
continuera à être fourni comme auparavant uu\ ouvriers employés dans 
les ateliers nationaux à trois sols la livre, sans avoir égard aux mercu- 
riales du pays. 

J.- A. (iitKi.zÈ-LAToiicHi;, Tauubn, Mebun (dc 
Douai), l'ooncmM , Rkubell, Lesage*'). 

:29. I La (à)iMiiiissioii des li-aiis|iurU mettra sur-le-champ à la di 8 |>osiüon du 
représentant du peuple Audo- Dumont trois chevaux de selle avec truil l’équipage 
nécessaire |iour le mellre en étal de partir sans ilélai. F. Aijbrï, Camrackrks, 
Mvnrx, J.-A. Ckki zk-L^ïocc.iie, Meruv (de Douai), Hecbell, Lesage. — Arch. 
liai.. AFii, ‘j 85. — De /« main tl’Aubry. ^oii c «re^mlrc. | 

. 30 . Le Comité de .salut puliiic, après avoir entendu la 7' Commis- 
sion, sur la demande en payement que forment les habitants do Bor- 
deaux et des autres communes de ce district, pour obtenir le payement 
du prix des chevaux ([u’ils ont fournis, .soit pour le service des armées 
des Pyrénées occidentales et des transport^ militaires, soit pour celui 
des postes et relais, arrête : 1” La loi du 3 nivôst! an 11 est appli- 
cable aux habitants de Bordeaux et des communes de ce district qui 
ont concouru , pour le service de la République, à la levée prescrite par 
les représentants du peuple Tallien etYsaheau, mais seulement à la 
classe des laboureurs artisans ou voituriers peu ou point fortunés. — 
•t" Les chevaux provenus de celte levée ayant été employés tant dans 
les armées et les transports militaires (juc dans les postes et relais, 
leur estimation sera faite par deux artistes vétérinaires, en présence 
d’un administrateur du district de Bordeaux , sur le vu du signalement 
et des procès-verbaux di* livraison. — 3 ” Le prix de l’estimation ne 
pourra excéder celui fixé par la loi du 2 A nivôse, qui est de 100 livres 
pour les chevaux de cavalerie, de qoo livres pour ceux de dragons, de 
800 livres pour ceux de chasseurs et hussards, et de 1,000 livres 
pour le cheval propre A l’artillerie et aux charrois. — 4 ® Les adminis- 
trateurs du district dc Bordeaux dresseront un état du nom des pro- 
priétaires de ces chevaux et du prix de l’estimation; cet état sera cer- 
tifié d’eux, et le montant en sera payé aux propriétaires par le payeur 


Arrh. nat.» AF ii, a Ha. — Non ênrefpitré. 
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du département sur les mandats des administrateurs. — 5® Ces admi- 
nistrateurs adresseront un double de cet état à la 7 * Commission, qui 
ordonnera le remplacement de la somme qui y sru'a spériliée dans la 
caisse du payeur, sur les fonds qu’elle a à sa disposition. — G*' Dans 
le cas cependant où les réclamants n’auraient pas fait eslinuu' leurs 
chevaux, il ne leur sera accordé pour chacun deux (prun(‘ indemnité 
de 5oo livres, terme nio\en qui a paru concilier les intérêts publics et 
particuliers. — 7 '' La 7 *^ Commission fera passer une expédition du 
présent arrêté aux administrateurs du district de Hord(‘au\ et un(‘ 
semblable à la Trésorerie nationale, pour prévenir tout retard qui 
serait apporté à son exécution. 

Lesu;e,Tallik\, F()Uu:no^, Mkhlix (del)ouaij, 
ISKlIKKi.L ‘ . 

31. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, b* 
Comité de salut public arrête : i'‘ La durée des effets d’habillement de 
grand et de petit équipement fournis par la lh'*publi(jue aux militain»s 
étant fixée par la loi du *2 fructidor, il sera fail une retcmue sur la 
solde de ceux qui par négligence auraient perdu ou laissé dé‘grad(‘r 
leurs effets. — û® Le capitaine de chaipie compagnie sera tenu de 
faire tous les mois, aux jours et lieun*s indiqués par le commandant, 
une visite générale de riiabilleinent du grand et petit équipement. — 
3® Cette revue terminée, les capitaines se rendront au lieu des séances 
du conseil d’administration, et y feront leur rapport en présence du 
commissaire des guerres, (jui sera appelé à cet effet. — /i® Celui-ci 
dressera proces-verbal des pertes ou défjradations provenues dans 
riiabillement , le grand et petit équip<‘ment des militaires par leur né- 
gligence. — 5” Ce procès-verbal fera mention du nom de ces mili- 
taires; il constatera la nature et l’esliinatitin des pertes ou dégradations, 
et sera remis au payeur, qui, lors du premier payement à faire au 
corps, exercera la retenue du montant de l’estimation. — G" Le (iOn- 
seil d’administration exercera lui-m«'me. sur les individus qui sc trou- 
veront dans le ats porté en l’article /i , une retenue du cinquième de 
la solde, jusqu’à concurrence de la valeur des effets ([ue chacun d’eux 
aura perdus ou dégradés. A cet effet, le commissaire des guerres lui 


Arrh. nat. , AF 11, sHC». — AVn f^nreg^sire 
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délivrera un état dûment certifié de ceux sur lesquels la retenue devra 
être exercée, la nature et le prix de lestimation des effets perdus ou 
dégradés. 

J.-A. CiiKüzK-LmuxfiK, T\llikn, Mkrlin (de 
Douai), Koürckoy, Lesage, 

32 . ( I^ Commission (l<»s approvisiijunerneuts est auioriséi^ h établir un iitelier 
(le cordonnerie dans le ci-devant couvent des R(Volietsd(‘ Saiiit-Germain-en-Lave. 
Tallikn, J.-A. CREi;/i-LAToicHE,MEiujN (de Douai), Lesage, Foircroy, Rèübell. 
— Arcli. nat., AF 11, «89. Aon rnr^’stré.] 

3 fi. Sur 11* rapport di* la (Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arivti* : 1" Lr* luarcln^ passé le 19 pluviôse der- 
nier par le citoven Petiot, commissaire ordonnateur en cbef près 
larrnée des (]()tes de Brest, aux citoyens Gourves, Derosne, Vallon et 
Imcas, pour confection d’habillement, est annulé. — 3'* L’Agence de 
l’habillement i\sl rbargéfî de faire fonctionner le plus tôt possible, et sur 
les devis adoptés, les quantités dVlolFesqui n’auront pas été employées 
par r(*s soumissionnaires. — IV' La même agence c'-t chargée do dé- 
lermimïr le mode suivant lequel ces soumissionnaires comptiTont des 
matières qu’ils auront employées. — 4 " La (Commission des approvi- 
sionnements (‘st chargée de suivre l’cïvécution du présent arreté. 

(àiEizK-I.ATonaiE, TallieiN, Meiujn (de 
Douai), I.KSACiE, FoiRcnoY, Reübell'-', 

34 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité d«î salut public, considérant que les draps fournis pendant le 
cours de brumaire an iii par les citoyens Fabrojjuotte et G**, de Lodève , 
n’ont été livrés ni en vertu de réquisition, ni pour n^raplir aucun mar- 
ché ou satisfaire quelque engagement, (jue la remise desdils draps dans 
les magasins de la République a été purement volontaire, et qu’elle a 
été faite par les citoyens Fabreguette dans Tunique but d’étre utiles à 
la chose publique, considérant que les citoyens Fabreguette, en effec- 
tuant la livraison desdiles marchandises, se sont réservé la faculté 
d’en régler le prix, que la maison Fabreguette a souffert des pertes 

Arrh. nai. , AF 11, 389. — Non Arch. nat., AF 11, 989, — iVonanra* 

ipitrê. fftgtrê. 
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énormes dans les diverses fournitures qu’elle a faites à la République, 
arrête que les draps livrés en brumaire par ladite maison Fabre{(uetto 
seront payés d’après le prix moyen des draps de mémo (juanlité et de 
même espèce pendant le mois qui a suivi la suppression du maximum. 
La municipalité de Lodève constatera ce prix nio> en on se faisant repré- 
senter les livres de vente des fabricants de la commune et en prenant 
auprès des fabricants tous les renseignements qui lui paraîtront néces- 
saires. Au moyen des précédentes dispositions, les citoyens Kabr(*gnelte 
et C** ne pourront réclamer aucune indemnité pour les pertes qu’ils 
ont essuyées dans les fournitures par eux faites au {jouvernemenl. Le 
présent arrêté sera transmis aux oHiciers municipaux de Lodève par la 
Commission des approvisionnements, laquelb^ en surveillera l’exé- 
cution. 

TvLLIKX, J.-A. CHKr/K-L\TOliCHK. MsaMN (d«‘ 
Douai), FocRcnov, Lisack. Recïiku. 


35. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(iOmité de salut public arrête : 1 ’ La Commission des approvisiofjne- 
ments prendra les mesures nécessaires pour faire dresser des inv(»ntaires 
particuliers de tous les souliers et autn‘s elfets généralement quelconques 
destinés à l’usage des troupes qui ne sont pas propres au service. — 
îî® Elle fera séparer des souliers ceux qui, avec des réparations, peuvent 
être ettiployés, dans les armées du Midi >uiiuut et elle fera faire ces répa- 
rations. — 3® S’il y a <les prisonniers de guerre a portée des magasins, 
elle leur fera délivrer des souliers rebulé>, et non susceptibles d’être 
réparés pour l’usage des armées. — A’ Tous les autres effets, de 
quelque nature qu’ils soient, ensemble le reste des souliers qui n’aura 
pas été distribué conformément a l’article ci-dessus, seront marqués du 
mol de rebut et mis sur-le-cbamp en vente par adjudication publique au 
plus offrant, après affiches et publications, et le prix [sera] versé sur-le- 
cliamp dans les caisses des districts respectifs des lieux ou se feront les 
adjudications pour en être rendu compte ainsi (ju’au cas appartiendra. 

J.-A. (isKcziî-LATorciiK, Talubn, Mbrlin (de 
Douai), l ouficRuv, Ukcskli., Lesage 

trrh. hîil. , AF 11, *>89. — AihIj, ntiL, AF 11. Î189. — Nmt mre- 
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36. Sur le rapport de la Commission des approvisionnemeots, les 
Comités de salut public et du commerce, réunis, vu la pétilion des fa- 
bricants de Carcassonne, tendant à obtenir un supplément de prix 
sur les draps qu'ils ont fournis pour i’habillement des troupes depuis 
la publication de la loi du ay septembre 179'» (vieux style), jusqu au 
3 0 frimaire an ii; considérant que le mode de payement sur ie pied 
des factures, accordé par les arrêtés des 3 et 7 dudit mois frimaire, 
ne peut s’appliquer qu’aux soumissions faites avant l’existence de la 
loi; considérant (juc les fabricants ne jusiiGent d’aucunes soumissions 
faites par eux; considérant que, le cas de souraissidns excepté, la loi, 
tant (jii’elle a existé, a drt recevoir sa pleine et entière exécution; 
arrêtent qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la pétition des fabricants de 
Carcassonne, et que cel arrêté sera commun à toutes pétitions sem- 
blables qui pourraient être présentées par d’autres manufacturiers ou 
négociants; chargent la Commission des approvisionnements de l’ap- 
plication du présent arrêté. 

Tallikn, J.-A.C nEizé-LATOücHE, Lksaoe, Merlin 
( de Douai), Rkiibell, Kourcroy, Scrllier, 
P. Alard, BiDACLT, Pierre (iuyomar^^^ 

37. I II <*sl sursis |ino isuiiviiieiit , et jus(|u7i iioinel ordre, à la vente, ordonnée 
|M>ur les ‘il et les |r(*rfiiinal présent mois, des trois naviros hollandiiis dont 
deux sont au port de l)if‘pp<», et le troisième au Tr(*porl. Camb\c;krès, , 
Roix, Rki bill. Mnux, P. Ai imv, J.-A. Grki zk-Latoi che. — Aroh. nat., AF u. 

Non enreffistrè, | 

38 a G 2 . [t’ongés et n''j[nisilions. — Arcli. nat., AK ii, 3 18. Non etiregistrè,] 

G 3 . [ litt 8US|M*nsion du chef de bataillon d arlillerie Cognon , commandant à 
Longwy, est le\*V; il sera admis A la retniile. J.-P. Lacouhr (du Tarn), F. Aibrv, 
Mkrlin (de Douai), Foürcrok Brrari». — Airb. nat. AF ii, 3 18. Non enregistré»] 

G^i. [Une voiture de charbon de bois destinée pour la manufacture de poroe- 
laines de Sèvivs passera libnnnent et sans emjHVIn'menl du Pont Saint-Maur ù 
Sèvres. Signé : Cambaceuks, prés., Lksaub, «err. — Arch. nat., F'*, 77, Non en- 
registri.] 


Aivb. nat. , AF ii , 389. — Non entr- 

/riJttré» 


Voir t. VIII, p. 0/17, ParrOlé ir t». 
Voir I. I\, I». 3 , Piirrètiî n“ 3 . 
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65. [ r^a Gommission des approvisionnements est autorisée à faire payer, dès à 
présent, aux fournisseurs ciîéanciers du ci-devant corjis de hussards de Jemmapes, 
les sommes qui j)euvent leur être dues en raison de letirs fournitiii’es, lorsqu'ils 
produiront des factun^ arrêtées par le conseil d'administration de ce ré{jiment et 
visées d’un commissaire des guerres, à la charge pour chacun d’(*ux de fournir 
caution sûre et valable des sommes quelle ordonnancera à leur prolil, jusqu'au 
moment où l'apurement de la comptabilité de ce corps })ourra la mettre eu état 
de prononcer définitivement sur leurs créances. — Arch. nat., APii, 1 1 1. !Son 
enreffistré*] 

66. Le Comité de salut public, ayant égard à la recommandation 
du représentant dû peuple Pomme et à 1 état de maladie ou se trouvent 
les citoyens Noyer et Saint-Philippe, jeunes gens de (Mayenne, venus 
en France pour leur éducation, et privés depuis longtemps de tout 
secours de la part de leurs familles, arrête que la Commission de la 
marine et des colonies est autorisée a délivrer auxdits citoyens Noyer et 
Saint-Philippe des passeports pour retourner a Cayenne, et qu’à cet 
effet il leur sera accordé un passage gratuit sur les premiers hàtlnuînls 
de la République qui partiront potir cette colonie ’ . 

67. citoyen Amable-Gharles Fautras, qui a sui\i les cours de rÉcf)ie de la 
marine de Vannes jusffu'à l'époijue de sji suppression, s<Ta nommé aspirant de 
la marine. — Arch. nat., AF*i£. i3q. Non enrrgistrc.] 

68. [Indemnité de 6oo livres au capitaine du navire aiuéricain /c« Train Amin, 
pour s<is dépenses et frais pfîndant h‘S dix jfiurs de détention qu’il a essuyés nu 
port du Passage. — Arch. n«at., AP n, i3q. Non enregintrè, | 

69. [Fn |>asseport s<«ra déüvia* au citoyen D’Hiris, creole, pour la^loumer ù la 
(iuadeloiq)e. — Arch. nat., AF^ ii, i3q. Non euffgintre .] 

70. [I>‘ citoyen Louis-Philippe Poteins, enseigne entretenu, est promu au 
grade de lieutenant de vaisseau. — Arch. nat, APjf. i3q. Non enreginlré,] 

71. [Le citoyen Delamarque est autorisé a faire navqpier son navire sous 

jiavilion et avec (kjuipage neutre; au retour de la paix il repitîndra le pavillon 
national. — Arch. nat., i3q. Non ennfgintri,] 

72. I Le citoyen Jarice, qui a rempli les fonctions dadjoiut au ministre de la 
marine depuis le 3 hrumaire an li jusqn au floi’éal suivant, recevra, en raison 
de ce si^nice extraordinaire, la somme de i,5oo livres. — Arch. nat, AF'*ii, i3(). 
Non enregintri. ] 


Arch. nat , AF^ fi , t rwrvgiWré. 
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73 . Le Comité de salut public arrête que le commissaire du mouve- 
ment des armées de terre donnera ordre aux deux régiments de cara- 
biniers de se porter, Tufi à Amiens, et l’autre h Abbeville. 

SIffné : CambackrLs, J. -P. Lacombe (du Tarn), 
Mebmn (de Üouai), Lesage, Siéyès 

/ ^1. Sur le rapport de la Commission des relations extérieures con- 
c(‘rnant l’affaire de Cuy Micoud, citoyen français, habitant planteur 
de Sainte-Lucie, ci-devant colonel d’infanterie et ancien commandant de 
cette {le, depuis cinq ans détenu dans les prisons dMmsterdam, le 
(iomité de salut |)ublic arrête qu’il rtora écrit aux représentants du 
peu|)ie qui sont en Hollande pour les inviler à se procurer sans délai 
t(»us les renseignements nécessaires relativeimmt h la détention du 
ciloum (jiiy Micoud, afin de demand#*r, s'il y a lieu, et d’accélérer par 
toutes les démarch(‘s convenables auprès du gouvernement batave la 
mise en liberté dudit citoyen et d’assurer son retour dans sa patrie 

Camiuckbks. Meulin (de Douai), J.-P. Chazal, 
T\rLio. Lks\(;k 


RKPULSKNTAXTS EN MISSION. 


MISSION DK SVL\I)I\ DANS 1.K DOIBS, LE JURA ET LA HAUTE-LOIRE. 

Convention naliorutle, séance du 1 () fferminal an lu-S avril 

... Le même membre du Comité de sûreté générale propose et la 
Convention nationale décrèU‘ que le représentant du peuple Saladin 
80 rendra dans les départements du Doubs, du Jura et de la Haute- 


Mini»tèr<* de U 

danct* gtnfralv, Hojmp, ptirvfriMtni 
Kn marge <li» n*t arrtHé. <>n lil ros 
moln: ffl^llrc wiD* le aC g<*rminal.*’ Voir 
piiih loin à rott** 

Miniüit^rt* des affairt*?» <‘lning<Ves. 


Oirtrgi)^nidanc/* tle Hollande y vol. 587. — 
IN’oii entrer ré, 

UVlait Aiiguis (Momtettr, 
l. XXIY, p. 175). 

Voir sa nolu*^ liiographique . t lî, 
p. ri*î.‘L 
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Saône, el qu’il sera investi des mômes pouvoirs que les autres reprë- 
sentants du peuple en nlission dans les départements. 


MISSION DE DKLAMAItRË DANS LE NORD ET LE FAS-DK-C VL\IS. 

Convention nationale^ viême séance, 

La Convention nationale décrété que le rcpréseutanl du p<Miple 
Delamarre^*^ se rendra dans les départements du Nord et du Pas-de- 
Calais, et qu’il sera investi des mômes pouvoirs donnés aux représen- 
tants en mission dans les départements. 


MISSION D’ANDRÉ DIMONT DANS lA SEINE-ET-OISE ET I/OISE. 

Convention nationale, meme séance. 

Sur le rapport des Comités de salut public <*l de sûreté jjénérale, 
la Convention nationale décrète que le représentant du peuple André 
Dumont se rendra dans le dé[iartement de Seirnyel-Oise et dans relui 
de rOiso, pour y maintenir la tranquillité publiqu»*, et qu’il y sera in- 
vesti des mômes pouvoirs que les autres repn'sentants en mission dans 
les départements. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

\ DELACROIX, REPRÉSENTANT DANS LA SEINK-ET-OISK ET LA SEINK-INFÉRIEURK 

A VERSAILLES. 


Paris, J () germinal an in-H avril tjg5. 

Nous avons éli* déjà instruits, citoien collèfjue, du mouvement qui 


a eu lieu hier à Montagne-dii-Bon 

Antoim* né k Saint- 

TliiLâutt (Oise), le 3 février un 

des a<lauait«tra(eun du dépariatnent de 
rOis<^. dépuU lie re département k ia 
f!!onvention rialtoitale, «n des 73 députés 
arrêtée comme girondioî» , membre du 


-Air. Les détails de cet événement, 

Conftüîl (l(*s Cinq-Cents en Pan i? , député 
de rOisi^ au Conseil des Anciens en Pan vi 
et en l'an vit, meinbn^ du G>r}>s iéfpslatif 
en Pan vin, amseiller do jvriîfoclurt* de 
roisi* en Pan xii, mort t'i Grandvilliers 
(Oine) to février 
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(|üc la lettre nous confirme ajoutent à la conviction oh nous sommes 
qu’il faut prendre des mesures pour accélérer l’arrivage des subsistances 
dans Paris et dans les communes environnantes. Nous venons de ren- 
voyer à la 4* division ta lettre et les pièces y jointes. Nous recomman- 
dons à ceux de nos collègues qui la composent de prendre en prompte 
considération tes observations. Ils applaudiront avec nous aux mesures 
sages et fermes que tu as cru devoir prendre, et ils s’occuperont de 
proposer à la (ionvcnlion nationale de te donner un successeur qui 
puisse suivre les travaux. 

f Arcli. mit., AF* II, 9 *h>. | 


LK COMITK DE SALUT riJBLIC 

A LKQIINIO, HKPKKSKNTANT DANS LES DEP VETEMENTS VOISINS DE PARIS, 

K MELLN. 

Paris, t (J frrrwinnl au Èi-H avril 

I Ooniilè a reçu sa lellre du 16 de ce mois . ffNoiis tii avons sur-lfMîhamp 
fait le rvnvoi à la 1" division de notre Coniilé. cliaqjée du travail relatif aux 
niiliUiin^, (*t nous in» doutons pas (pie ccmix de nos coll(\gues (pii composent celle 
division n'apporlenl a lu deniand<* tout rinlénHdonl elle ('st susceptible. — Arcli. 
nul.. \Fii, liij.l 


LK COMITE DE SALIT PUBLIC 

À BOISSIEB, REPRESENTANT Al X PORTS DE LV MVNCHE ET DE L’OCEAN, 

AU HAVRE. 

Pans, U) {Terminal an in -8 avril tygi). 

( Le riomiU* a m;u ses deux letlivs du 1 h de ce mois^*^ Tune relative aux écoles 
iV»volulioimain»s de navigation et de canonnage maritime, 1 autre aux ({uatre bâti- 
ments de guern* actindlement en armement au Havre. «rNous avons fait le renvoi 
de ces deux lettres a la 9* division de noln^ Comité, chargée de la surveil- 
lance des opM'alions maritimes, et nous ne doutons pas que ceux de nos collègues 
(jui la compos<mt pn*nnent en considération les observations que tu pr&entes sur 
ces différents objets.^ — Airii. nat., AF 11, ilq.J 


Voir plii'i haut, p. B/i.'t. Voir plus hnut, p. Voir plus haul,p./i93. 
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LK* COMITÉ DE SALUT DLBLIC 
\ BÉZARI), REPUÉSKiSTANT .À l/ARMEK DK L’ül EST, 

A MONT-GLONK (sAINT-FLORKNT-LK-MElu). 

Paris, ig^^minal an ni-8 avril 

Nous avons reçu, citoyen coll<'*{{ue, ton arrtMe du . . . ventôse der- 
nier par lequel tu charges radministration du district de Mont-Glone 
de nommer dans son sein deux commissaires, qui se transporteront 
dans les maisons abandonnées de son arrondissement, [)Our y nîcueillir 
au profit de qui il appartiendra les effets de tonte natun' qui y ont été 
délaissés. Nous ne voyons dans celte mesure rien ipie «rutile et <le con- 
forme aux inlén'ts dtî la Ué[)ul)lique. 

[Arch. nat., AF 11, 39. | 


LE COMITÉ DK S\LIT PIIUJC 

X PÉPIN, REPRÉSENTXNT DXNS L\ HXITE-MVRNK, À CUU.MONT. 

Paris, jff frrrwinal an n 1-8 avril 

Nous avons reçu, ciloxen collègue, ta h*ttre du h de ce mois con- 
tenant les détails des mouvements fanatiques «pii ont eu li«‘u <lans la 
commune de )\assy, et les procès-v«*rl>aux «pii ont été «léposés à c<* 
sujet. Nous en avons fait le renvoi au (Jomilé de sAn^té générale, auquel 
la connaissance de tout ce qui a rapport a la p«>li«'«* intiVieurc de la Ré- 
publique appartient plus sp<‘eialemeiif • et. attendu (jue la loi du 1 3 ven- 
tôse n<î « ontient aucun«^ disposition pénale applicable aux trois prêtres 
auUnirsde «:e5 mouvements, ei<lont lu as provisoirement ordonm^ l’ar- 
restation, nous avons donné communication d<*s faits an Comité de 
b'gislatiori, en rinvitrml à examifier dans sa sagi^sse quelles sont les 
mesures ultérieures à prendre a i egarf! d«* ces trois individus. 

I \r< lL nîil. , \F lî , 39. î 


’ \oir |>lus)jaii{, j-, i3S. — \oir 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

X CWAIGNAC, lIKPRÉSENTANT X L’ARMEE DE RH l\-ET-MO SELLE , 

AU QUARTIER GÉnÉRAL D’OBERINGELHEIM. 

Paris, 11) (Terminal an iii-i^èèril i 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre du 1 1 de ce mois^*^, 
relative au refus que fait ia municipalité de Strasbourg d’exempter de 
la taxe de remplacement du service de la garde nationale les agents ou 
employés des administrations militaires domiciliés dans cette commune, 
dont les appointements ne s’élèvent pas à 3 oo livres par mois, 
exemption (jue toi et notre collègue Merlin aviez cru devoir pro- 
noncer. Nous renvoyons ta lettre et la proclamation de la municipalité 
qui y était jointe au Gomilé militaire, qui prendra sur cet objet des 
mesures propres a concilier la justice duc au.\ divers agents des admi- 
nistrations militaires avec ce que les besoins de la police intérieure 
peuvent exiger. 

jArcli. luit., .AF U. j 


LE COMITE DE SALI T Pt RLIC 
\ IM ROIS ET ROBKRJOT, REPRESENTANTS 
XI \ ARMÉES I)l NORD ET DE S XMRRK-ET-MKl SE , V AI\-LA-CIIAPELLE. 

Paris, t(f (Terminal an UhS avril 

Nous avons reçu, cilovens collègues, votre arrêté du ay ventôse 
dernier, qui a pour objet île faire jouir les habitants des pays conquis 
entre la Meuse et le Rhin de l’institution des Kcolcs normales Nous 
en avons fait le renvoi aux représentants du peuple Lakanal et De- 
ieyre, commissaires de la Gonvenlion nationale pour tout ce qui a 
rapport à cette partie de Finsfruction publi(|iM\ 

I Arch. nnt.. AF ii, ] 


Voir |»luN iiatil, |». 


■■ Voir haut, p. i33. 
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LE COMITÉ 1>E SALUT PUBLIC 
À LE TOURNEUR (dE LA HANCIIe), ClIAMBON ET GUÉiUN, 
REPRÉSENTANTS À TOULON. 

1 > ^ J* 

Paris y ipgefininal an 121-8 avril i/pH- 

Nous avons reçu , «ployons collègues, avec votre leltre du 8 de ce 
mois larrélé quip vous avez cru devoir prendre le h , à l’effet de dé- 
jouer les manoppvres dos malveillants, qui répandent <|ue vos prédé- 
cesseurs dans la dont vous êtes chargés favorisent la rentrée en 

France des émigrés v 

Vous pensez qu’il serait de la sagesse de la Convention nationale de 
proroger le délai accordé par la loi du nivôse aux ouvriers et la- 
boureurs sortis de la République depuis le 1 "' mai 1 7j)3. 

Cette proposition nous ayant paru de nature a devoir êlnî soumise 
aux trois Comités de gouvernement réunis, et parlienliènunenl à celui 
de législation, nous lui avons fait le renvoi de votre arrêté et de votre 
lettre, en l’invitant à charger un de ses membres d’en faire la matièn» 
d’un rapport aux trois (Comités, pour proposer a la (Convention nationale 
des vues sur cet important objet, 

[ Arch. liai., AF 11, ) 


LE COMITÉ DE S IU T IM lU IC 

À lUCHXlD, «ËiMlÉSEXTA.M DVXS LE RIIOXK, IK LOIRE, L’AIN ET L’ISERE. 

I^ans, 2 Q germinal an ïii-8 afril îJpS. 

j 1 /* (Comité a reçu sa lettre du i‘l de ce tni»iN * , ''Nous en «ivons siir-le-cliaitip 
fait le renvoi à la /i* division de notre Gornité. chorgér du travail relalif aux appro- 
visioniienients ^1 opérations de commerce, - — Arcli. nat., AF 11, 3 i|. [ 


* Noir plus hftiil . p. 


Voir ptifs haut, p. /173. 
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'.J- 

LK COMITK DK S\LliT DtBlJC \ CASSAISYKS, REPKESENTANT A LVVRMEE 
DES ALPES, \ C1I\MBKRY. 

Paris y îff germiiuil an nr-H atrril ijgH. ^ 

Nous avons reru, citoyen collp}jue, la lettre du^io de re 
contenant le r&ultat des renseignements que tu la pris 4dns les dis- 
tricts d’Annecy et de (Jarouge sur les (émigrés <|ui petttreifl en France 
par les déparlennmts frontières de la Suisse, et sur Tintï^uction de 
faux assignats (jui s’y pratique par l’entremise de ccH**iiaigrés. 

Le Coniit<5 a déjà pris a <*(‘t égard les mesures md^i^ires qui sont à 
sa disposition. Mais ces mesures seront toujours insuffisantes, si elles 
ne sont pas secondées par la plus active surveillance de la part des 
autorités constituées des départements-frontières, et par la fermeté des 
tribunaux auxquels la loi a déféré la connaissance des délits de ce 
gtmre, et sous ce rapport les observations que ta lettre renferme sont 
de nature à étn» soumises au Comité de sùrelé générale; nous lui 
donnons en conséquence communication de ta dépêche, et nous ne 
doutons pas qu’il ne prenne dans la plus grande considération les 
vues qu’elle renferme sur les moyens d’arrêter les progrès du mal. 

I Arcli, liât,, AF ii. 3().] 


imi S(}l KT. DKPl TÉ m GEHS. \V COMITE DK SVLLT PCBLIC 

Paris, î g frerminal an ni H arril 
(atoyens collègues, 

Bollet, Uuelle, ainsi ipie plusieurs autres de nos collègues m’avaient 
déjà annoncé que le Comité de salut public m’avait désigné pour être 
envoyé près l’année des Pyrénées orientales pour la partie de sauté. 
J’aurais accepté cette mission avec d’autant plus de plaisir que c’est la 
seule qui puisse inc mettre à portée d’être utile à ma patrie. 

Voir pluH haut, p. ^iic) «l'un rcpn'*>ciilarit en mission, a copendanl 

Celle ietiro, quoique nVmanaiil pas «le rinlorcl |>oiir Ihisloirc «les missions. 

Ml 


DK sii.l T tM iilü:. 


XXI. 



690 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [8 wmi. 1795.] 

J« connais les moyens de remédier aux désordres et aux abus qui 
régnent dans les hôpitaux militaires des armées des Pyrénées orien- 
tales cl occidentales. Je l’annonce à mes collègues, afin qu’il n’existe 
pas de doute sur ma bonne volonté et le désir bien sincère de servir 
la chose publique. 

La Convention nationale est composée d’hommes très instruits dans 
tous les genres ; que chacun soit mis à sa place, le service se fi'ra 
mieux, et nous n’aurons plus de fautes à réparer. 

Il y a déjà longtemps que j’avais proposé d’envoyer près de chaque 
armée trois représentants, un militaire, un administrateur et un mé- 
decin. (ielui-ci, qui aurait eu des connaissances dans l'art de guérir, 
aurait économisé des hommes et des millions : il aurait chassé de nos 
hospices l’ignorance et la cupidité. On aurait évité, on aurait arrêté les 
progrès de cette cruelle épidémie (jui ne cesse de ravager notre armée 
des Pyrénées occidentales et la plupart d(^s communes où sont dissé- 
minés les hôpitaux militair«‘s. Je sais que notre collègue Bo y a été- 
envoyé*'^: mais son zèle et ses moyens peuvent-il sullire pour com- 
battre une maladie qui afflige cinq départements? \on. sans doute. Il 
est donc essentiel de choisir un représentant connai.ssant l’art de guérir 
et le climat; il faut l’attacher à l’armée des Pyrénées orientales en 
remplacement de ceux dont la mission finit le 1 ~ du mois prochain. 
En attendant, il agirait de concert avec Bo, afin de découvrir les 
causes et le remètlc d'une maladie bien plus funeste que les canons de 
nos ennemis coalisés. 

Si le Comité de salut public le désire, je lui ferai part d’un plan 
qui offre les plus grands avant^l{Je^ à nos finances et à riiumanitë. 

.Salut et fraternité. ’ 

Boi''«,»i kt. lUpuU^ du (hn. 

[Airli. iiîil., .AF U, •itlo. — De lu mai» (le l}ou»fjuet.\ 


\<)ir i. \\, p, l#» du *^1 an iii. 
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LE KEPftKSENTANT D\!\S LA SEINE-ET-OISE ET LA SEINE-INFERIEÜRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Versailles, ig germiiuil an m-8 avril lygS. 

(Reçu le 12 avril.) 

[frCli. Delacroix transmet son ari’ôté de ce jour portant (jiril sera fourni par 

1 atelier d’annes fusils neufs avec leuj’s baïonnettes et 120 carabines de 

2 5 pouces de canon jiouj’ TaiTnement <le 600 hommes dont i'oi'ganisation a ét<^ 
arrêtée hier pour maintenir Toi'dre dans la commune de Versailles et auti'es envi- 
ronnantes, et pour protéger larrivage des siilisistances.^- — Ai*ch. nat., AF ir, 
i 65 . Analyse 


LE REPRESENTANT DANS L’AISNE AU COAIITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laon, ig germinal an /// ^ avril ijgo- 

{ Reçu le 1 1 avril.) 

I "Honriei‘-Kloy transmet trois arrélés par lui pris les 17, 18 et 19 (h* ce mois, 
en v<Miu di^scjuels il a mis provisoiremeni en j'écpiisition 3 jtîimes gens , actuej- 
leiiHMît chez leurs pères, (pii l(îs nVlament pour les l)esoins de ragriculturc, n — 
Arcli. nat., AK 11, 160. Analyse.] 

LE REPRESENTANT \ LANDRECIES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Landrecies, i g germinal an 111-8 avnl tygii* 

[ff Roger Ducos propose d(*s vues écononiiipies ])oiir l'exiHîUtion du décn'l du 
ty Yintêse, concernant les travaux à faire à handi-ecics (*l (pi’il est chai'gé de con- 
4uire; mesures jiréliminaires qu'il a pris<‘s; la voie d(‘ radjudication ou de Teutre- 
prise parait beaucoup ]>his ruineuse pour c('s ouvragc's <jue celle de Téconomie. 
Citation h C(*t (^ard ; voiluixis inactivi‘s (juil })ense pouvoir se procurer dans 
divei*8 déjiôU; autivs grandes ressources dans les ouvri(»i*s pauvres et patriotes 
de Landrecies. Doit-il être autorisé à mettre en récpiisition les fourrages, qui 
paraisscmt abondants, et |»our h's travailleui’s le pain, qui se vend 4 ^ la livre? 
Demande la i'épons«* et joint un niémoin* contenant des observations sur le plan 
desdits Inivaux. Bf^soin denvoyeT à l^ndrwies un payeur avec des fonds — 
ArcU. nat., AF 11, 2 35 . Analyse.] 


Enm^p^reiffKnvoyênUa'diHsion.n sion avec la pièce jointe, le a(> g(>rminla 
Ën marge : «Benvoye à la i"’ diû- an in de la République Irancaise.*^ 

r: . l\!t. 
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LE «E1M\ÉSE>TV\T DWS LE CVLVVDOS Al COMITE 
DK SVLIT IH DLIC. 

Cacn^ 1 () ijfpf'mtnal an avril typii- 
(Reçu I(‘ 1 1 avril.) 

[ffP.-A. Lozcaii ti'aiismot : 1” co[>it‘ d'uno leltrc* (jur lui ont îidiiîssrc l(*s cummis- 
saires ordonnaleui’s de la i 4 ' division militaire, en date du 17 gerruinal, dans 
laqiieUe ils exposent les affreuses cousëfjuences qui peuvM'ul ivsuller de r<*xtn^m(* 
delresse oii se trouvent les magasins militaires: les ré((uisilions sont sans eff<‘t et 
les aiitorit/‘s sans force et sans moyens; les places de Clierbcuirg et de (îrauville 
ne sont approvisionnées que poiii* deux décades; -V* coj>ie dt‘ sa r(*pons(», où il fait 
pail des mesures qifil propose pour diminuer la laliou <1(* pain delà troupe», et 
projet d'arrélé à cet égard — Arcli. nal., AF 11. 1 . \nal\S(‘.) 


LES UEPUÉSENTWTS \l\ COTES DE llKEST ET DE LOIUENT 
\{ COMITE DE SMJ T PrBLIC. 


Brest, ig germinal an ni-8 avril J 7,90. 


Nous vous informâmes hier, ciloyens collègues, par la lettre ([ue 
nous vous adressâmes, dont vous trouverez un duplicata ci-joint, de la 
désertion effrayante qui a lieu journellement, tant à bord des vaisseaux 
que parmi les troupes placées sur les cotes et formant les cantonne- 
ments et garnisons des différentes communes du département du Fi- 
nistère. Nous ne vous avons pas dissimulé la source du mal : vous la 
trouverez dans la proclamation que nous joignons ici , à lendroit sou- 
ligné Nous attendions de vous le remède; mais, depuis le Répart de 
notre lettre, la désertion est poussée au point que nous ne cnoyons paî 
devoir attendre les délais des courriers ordinaires pour obten^ yoirtf / 
réponse, et nous prenons le parti, vu l’imminence du périi pour la^. 
chose publique, de vous dépêclier un courrier extraordinaire, auquel 
nous donnons Tordre de faire la plus grande diligence. 

Les rapports qui nous ont été faits, ce matin, par les çi^iSiltandantl 


(e C«s pièces ne sont pas jointes. - 




» 
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(les forces de krre et de mer, nous ont appris que, dans la journée et 
dans la nuit, les postes établis sur les côtes sont prestjue entièrement 
('■vacués; quel([ues-uns d’eux sont réduils à doux ou trois hommes. 
Sur un détachement d(! 1 T)» volontaires de la réquisition, qui se ren- 
daient de Morlaix à Belle-lsic-en-Mer, loH sont désertés dès le 
premier jour de leur départ (*t avant d’être arrivés à (iarbaix, et, sans 
la précaution que nous avons prise de faire changer la destination 
par terre do ceux qui se rendaient d’ici au même endroit et de les y 
faire conduire sur des vaisseaux, qui y sont arrivés dans deux fois 
vingt-quatre heures, il n’en serait peut-être pas arrivé un seul à sa 
destination. 

\ oilà, citoyens collègues, le tableau fidèle de notre position actuelle, 
mais, si nous en calculons les suites, il deviendra encore plus effrayant; 
car nous ne devons pas vous dissimuler que, si vous ne prenez pas les 
mesures les plus [troniptes et les plus rijjourimses pour arrêter le mal 
(jui s’est fait et empêcher (ju’il ne se propage encore, vous verrez suc- 
cessivement, et sous peu de. jours, d('.serter toute la première réqui- 
sition, qui forme partie de vos ateliers et des marins è bord de vos 
vaisseaux et la presijue totalité des soldats commis à la garde des ports 
et la défemses des côUîs. 

11 est bien cruel pour nous (jue , dans l’état où se trouvaient les choses 
à notre arriv('‘e à Brest et pendant que nous faisons tout ce qui est en 
nous pour rassembler les débris de l’armée navale et nous mettre en 
état de résister à nos ennemis, nous ayons la douleur de voir les évé- 
nements se réunir pour contrarier nos opérations et rendre nos efforts 
inutiles. 

Xous devons également vous instruire, citoyens collègues, que l’ar- 
rété du Comité de salut publie du fi vendémiaire an 11 *•>, qui permet 
d’accorder d(>s congés aux maîtres et propriétaires des bateaux formant 
la navigation de l’intérieur et dans la vue de la favoriser, est devenu 
.'^^mam^eàir moyen d’abus, qui nous prive de nos meilleurs marins, 
par lu complaisance et la facilité avec laquelle les districts se prêtent à 
donner des certjjicats de propriété de bateaux et de nécessité de pré- 
V- senoe de ceux auxquels ils disent appartenir. Nous pensons que le bien 
. 

La Ô venoémiaire an ii <’orrcs|u>nd mbIuI piihitc sur cet objet. Nous n"en avons 
ou septombro 1793. A celle date, pas duvanlo|;c à la date du G vendémiaire 

* nous n’|von8 ^as d’arréb* du Comité de 011 eu. 
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du service exigerait le rapport de cet arn^té, ou qu’il fût du moins inter- 
prété de manière à ne' pas prêter autant à l’arbitraire et à la fraude. 
Amitié, salut et fraternité. 

J. -F. Pausnk-(]iiampeaü\, J.-N. Topsknt. 

[Ministère de la giieire; innée des dotes de Brest et de CJurbourir,] 


L\ DES REPRESENTANTS Al X COTES DE BREST ET DE LORIENT 
VI COMITE DE SAUT PI BLIC. 

Brest, ig germinal an 111-8 avril 

(Ueru le 17 avril.) 

[rJ.-F. Palasne-Champeanx transmet une lettre ndressét* à son roilèffue et ù lui 
par les exportés de Pile de France sur la corvette le Lé/fer, qui expose 1 état de 
langueur et d'o[>pression qu’ils essuient depuis si longtemps dans In pris(»n on 
ils n’ont pas même de quoi couv(*ir leur nudité. Ils demandent leur translation h 
Paris. Besoin de statuer siu- le sort de ces infortnms.- — Arch. nal. . AF 11 , 
•J 9 11 . Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT À LA ROCHELLE, ROCHEFORT, BORDE V(\ 

ET BAYONNE VL COMITE DE SALIT Pt BLIC. 

Rochefort, ig (rerminal an fu-H atril 

(Reçu le Ai) avril.) 

j-Blutel annonce» que, malgré son zèle et ses soins. fapj>roYistannement de la 
marine est fort inférieur aux twîsoins en froment, seqjle, légumes, chandeites, 
viandes, etc.; quant aux grains, il prend un arrête* j)Our contraindre les munici- 
palités à exécuter les réquisitions. Il pense réussir à I aide de celte mesure, qui 
est d’autant plus urgente quVm ne compte plus (pie jK)ur un mois de vivres. La 
difficuilé de l’arrivagr.» des liois nuit a l’activité de la fabrication du biscuit. Dénonce 
de grands vices dans ta distribution de pain aux fernmc*s et aux^ enfants des marins 
et ouvriers du port. Propos^î des remues. Rencontre iner, par un navire améri- 
cain entré hier à La Rochelle, d’une division anglaise de 3 vaisfuitix et 6 fnW 
gales : autre rencontre pr le même , le {(^demain , de 6 vaisseaux et de 3 frégat#^ 
françaises. I) a envoyé un aviso à la découverte; allend son retour. Se plaint que 
la Commission approvissionnemenls ne raisonne pas assez ses opératioDs; en 
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(lénoncfl une. H profite <lu transport «île. |)oudre arrivé ici depuis peu [)oar faire 
jinsserà Paris 18,000 livres de savon et aS [barils] d’huile d'olive. — Transmet 
10 arrêtes pris jiar luLo — .Arrli. nat., AK 11, 3 oo. Analyse.) 


«ÎN DES REDKKSKNTVNTS \ L’IIIMKE DES I*YUK\ÉKS OOCIDEXTtEES 
lü COMITÉ DE saUT PUBLIC. 

Bayonne, i<) genninal an iii-H avril lyyô. 

(Reçu le ao avril.) 

Je vous ai lait pari, citoyens coll^{flles, de i’impossibliitë où nous 
l'iions d’approvisionner l’armée par terre et de l’indispensable néces- 
sité où nous nous trouvions d’employer la voie de mer. Nous avons 
pris à cet efiet, llaudol et moi, des mesures dont nous vous avons 
donné connaissance; mais elles seraient sans effet, si les büitiments 
n’étaient pas assurés d’une escorte suffisante. 

Vous verrez, par la lettre du commandant de la division qui a escorté 
le convoi arrivé de Bordeaux, et dont je vous envoie une copie com- 
liien il est essentiel que vous donniez des ordres prompts pour assurer 
l’arrivage du second convoi que nous attendons de Bordeaux et de 
ceux <[ui succéderont. Le .salut de l’armée dépend de celte mesure el ce 
serait la compromettre , dans l’état de détresse, où nous sommes pour 
les subsistances, (|ue de .s’exposer à en perdre une partie. 

Je vous prie de ne pas différer à prendre ma demande en considé- 
ration. 

Salut, égalité, fraternité. 

[ Ministère de In niarine ; BR’, 8,3. | 

CpUc co|»io n’est pas jointe, mais il 
y a, dans AF n, une analyse delà 
présente Icltn* de Chaudron-Roussau , qui 
résume tm cos Uu*mes la iollre du comman- 
dant : ffCliaudron-RousHaii transmet copie 
d'une lettre du citoyen i^ipin, comman- 
dant la divii^ioâ de la .IWcV et /Mm/ro- 
dans laquelle il rond compte d'un 


(IllUDnON-RoLSSAi:. 


combat qui s est engage» près du port du 
Passage, entre 6 frégates eimemies et sa 
flotte, qui escortait le convoi arrivé de Bor- 
deaux. Les frégates ennemies, après avoir 
fait très peu de dommages à nos bdü- 
ments, ont été forcées de s'éloigner. Le 
représentant expose la nécessité de donner 
au deuxième convoi une escorte plus forte. ’n 
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LK REI’UKSENT^NT PANS LMIBE KT l,V MAllNE \li COMITE 
PE SAI.UT PUBLIC. 

CÀâlçtis, t() geminal an ui -8 avril 
(Reçu le 12 avril.) 

[ffDeux lettres cPAIIktI : 1 “ Il Iriinsmel son arrélo tln 1 do co mois, portant 
quen attendant la réintégration dans ses fonctions dn citoyen Doiicet, oüicier dn 
t) 8* renient dnifanterie, il jouira de son traitement d(* paix, (le citoyen, muni 
des meilleurs certificats, ne doit sa destitution qu'aux malheurs des rirconstanns 
d'alors et à ren^eur dans laquelle a été induit le re])résenlant du peuple L' Tour- 
neur (Manche).*' — Arch, oal. , AF ii, fa 1 , — •>" 11 transmet en outre fi arrê- 
tés mettant en réquisition des volontaires poui* des travaux agi'icoles, et un 
cinquième portant que le citoyen Anloine-Joseph-Pldlippe (luslim* de Jiangnion, 
dragon au la^' régiment, sera rappelé de sa solde dejuiis h* moment qu’il a nssé* 
de la loucher, n'ayant été destitué le (1 septeiuhn* tpie par le malheur dts 

circonstances d'aloi's.-' — Arch. nat. , llnd.\ 


LE «EPBKSEXTXNT I)\NS L\ MOSELLE ET LV MEl nTlli: 

À L\ CONVENTION NVTIONVLK. 

Met:, 19 genninal an iti S avril i 

J’ai reçu hier, citoyens collèjjiics, l’odressc de la Convention natio- 
nale au peuple français sur les lîvi^nemenls du \a de ce mois ; je me 
suis transporté de suite ù la maison commune, où j’en ai fait faire une 
première lecture , en .séance publique, tie matin, d’après mes ordres, 
une partie de la garde nationale a pris les armes, ainsi (pi’une frac- 
tion de la force armée soldée. Les magistrats et les fonctionnaires 
publics se sont réunis à la-maison commune. En partant, une musique 
précédait le cortège; elle exécutait riiymne des Marseillais, l’air du 
Réveil flu peuple et d’autres airs patriotiques. J’ai fait, moi-méme, sur 
les principales places publiques, lecture de votre proclamation, et vous 
pouvez être certains qu’ici, comme ailleurs, la Convention nationale 
est chérie et respectée. 

Je joins ici une adresse aux autorités constituées des deux départe- 
ments que vous m’avez confiés, dans laquelle j’ai voulu déjouiT les tenta- 
tives de (juelques fanatiques obscurs que le mépris désola beaucoup 
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plus qu’une attention sévère* qu’ils voudraient honorer du nom de 
persécution. Rien n’est inepte comme ces hommes qui ouMient tou* 
jours que leur catéchisme leur prêcha la soumissibn aux lois. 

Je suis informé qu’à Nancy le peuple, loin de prêter l’oreille au< 
insinuations des terroristes sur les subsistances, /est contenu dans le 
cdmc, et a donné l’exemple de la résifination la plus touchante; mais, 
à la nouvelle de votre victoire, il a triomphé avec vous, et les témoi- 
(piages de sa joie durent encore. 

J.-B.-I). Mazadk. 

I IhilMu (le la (louvpnt'mi du -hh gcmiinal an ni.] 


LK llErnKSKNT \\T l)\NS lA COTE-D'OR ET i;\0\>E 
\l COMITÉ DE SVLCT M DUC. 

IhjoH, i(j ffenninal an iii-H avril 

{ Hccu le 1 3 avril.) 

['rMaillie tninsinel df son arrête^ pris le u) (jerniinal, [kuii* faire exÉciiler 
dis r^'•^^llisitil^n8 en {jrains et fmirraffes. Il perte : 1 “ peine d amende, d arrestation 
et traduelion tievant les tribunaux à I egard des cultivateurs occupant des places 
tlans leur municipalité, s'ils nVint pas, dans une époque déterminée, satisfait an 
contingent que chacun di*vait fournir pour son compte particulier; a® amende 
contre les antres propriétainîs en l’etard ; 3^ arrestation d’un nommé Meurgey, 
ineinbre de ci-devani comité révolutiounain», pour avoir autorisé ces sortes de refus 
|»ar des pro|)os, traduction de cet individu devant les tribunaux pour y éliv 
condamné a raniende égale à la valeur des «>hjeLs qu'il a refusé de livi’er pour son 
comptiî pei*sonnel. Observe que les dillicullés sur les réquisitions vont toujoiii's 
croissant, qu'elles pro>iennent des loi^ trop rigoureuses pour être exécutables." 
Demandes à ce sujet.'- — Arch. nal,, AF n. iqy. Analyse.] 


LES «EeUESENTVNTS 

D\>S L'\l\, i;iSÈUE, LE 1UIÔ\E ET LV S VONE-ET-LOIUE 
AIJ COMITÉ DE S\LI T lU HLIC. 

Ltjon, U) germinal an m-8 avril 

(Reçu le i4 avril.) 

[ffBoixîl et Richaud font passer copie de leur arrêté du fi de ce mois, qui auto- 
ris(* le diiwteur commandant de rarlillerh» li Lyon à mettre k la disposition de la 
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municipatité Q,aoo fusils pour armer les boas citoyens de cette commune. Ils 
observent que rexptîrience et de nouvelles observations de cette municipalité leur 
ont fait sentir la nécessité de mellj*e promptement en activité la garde nationale et 
d’utiliser son service.^ — Arch. nat., AF ii, 197. Analyse.] 


LK REPRÉSKNTtNT À L’ARMÉE ^VVALE J)E L\ MÉDITERRANÉE 
ET \ L'tRMÉE D’ITALIE 

ET LE REPRESENTANT DANS LES ROI CHES-Dl-RHONK ET LE VAR 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Toulon, 1 (J genninal an iii H avril 
(litoyens collègues, 

Nous nous empressons de vous envoyer r?i(lresse qui vient de nous 
être remise au nom des citoyens de la garnison de cette place 

Le patriotisme de ces braves frères d’armes et Texpression de leur 
attachement à la représentation nationale nous garantissent ici le main- 
tien de la tranquillité publique. 

Salut et fraternité. 

Le Toirnkir (de la Manche), P. Gikhin. 

f Arcli. nat., C, SSy.j 


IN DES REPRESENTANTS A L'ARMEE D'ITALIE 
AL COMITÉ DE SALIT PLRLIC. 

\{re, i() getminal an lu- S avril 

(Reçu le 9,1 avril.) 

['r Trois b*ttres de R'ffroy : iMI adresse avec la copie de larrété de son ccillègoe 
Prosl. qui attache provisoirement à Tune d«*s demi-brigades de larmée dTlalie où 
vaquera une sous-lieuUuiaiice le citoyen Gobert , caporal , celle de son arrêté de 
la veille qui nomme le même citoyen à une sous-lieutenance vacante à la nomina- 
tion de la C<mvention dans la 5G* diîrai-brigadc. 11 invite le (^miU^ à faire confir- 
mer cetL* nomination.^ — Arch. nat, AF 11, AnalywL — a* Il transmet une 
[>élition des offiriei-s de santé d<*8 bospice.s de larmée, ayant pour objet d’obtenir 


Celle adr<î#«He n%st pu» jointe. 
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une augmcntalion de traitemenl et^iine fixation plus avantageuse que les 3 o sols 
par lieue de poste qui leur sont pay/:s pour frais de voyage. «tLeur demande nous 
paraît de toute justice, et, Ichnoins de rutîlitd de leurs serviœs, des sacrifices aux- 
(piels leurs soins auprès d(‘s malades les exj>osent, nous nous portons avec intérêt 
à vous i*ecomraaiider Tobjel de leur demande et à vous prier de leur procurer une 
prompte décision — Arch. nat., AF n, aSi. — ^ 3 ® 11 adresse son arrêté 
d'hier, conceniant uiu» fourniture <le farine eide foin, provenant du territoire de la 
Toscane, faite ()ar la maison d'Aimé Regny, de Gènes; se flatte qne cet appiwi- 
sionnement sera suivi de plusieurs autres, en soutenant par 1 envoi du numéraire 
le cmlit national. Va faire passer ;'i la maison Regny les 5 o,ooo livres qu’elle 
sollicite vivement pour ce premier essai.’» — Arch. nat., \F in, fl 5 . Analyse.] 


flOMITK DK SALI;T PI BLIC. 


Smnvp du (rpvininal an in-c) avril 

1 . Sur le rtq)[)ort de la (k)iamissiüü des approvisionnements, le 
(loinité de salut public arrête : 1 ’ Les scellés apposés chez les citoyens 
(hirenet, Valentin et Seymandi, aux termes de rarrêto du 98 bru- 
maire seront levés définitivement et sans délai. — 9® Le citoyen 
Lurenel. ndenu à Marseille par ordn* du représentant du peuple 
Bilter, sera rnis sur-le-cliainp en liberté. 

J, -A. Crn.izK-LAToic.iiK. Tm.men, Merlin (de Douai], 
Koiiu.ro^, Li:s\(;k . 


2 . citoyen Belot, proposé par le Gomité. de «dut public pour capitaine 
d'une compagnie <le la l 'i 1” demi-brigade, à rannéc des Cèles de Brest, demande 
raiilorisalion de demeuirr h Paris jusqu'à ce ipie la Convention ait approuvé sa 
nomination. Accordé. F. Vlbrv. — Arch. nat., AF 11, 69. Non enregistré,] 


Kn inarjçe d’une analyse do ccU»* 
lellro de BelTnn. qui ln>n\e jointe à 
rorif^iiial, une note porte qu'on ne pense 
pas nécessaire d’augmonter le traitement 
des ofliciors de santé, etceplé celui de 
roux cpii sont en chef. Quant aux frais de 
roule, ils ont été augmentés de *\o sols 


par iieiie. 11 sera fait une réponse motivée 
au represenlant BelTroy. 

^ Le registre du (ioniilé ne relaie, à 
relti' date, aucun arrête. 

Voir l. XVIll , p. a I a , l’arrêté n* 1 1 . 
Arch. nat , AF 11, flo. — Non enrr- 

fristré. 
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3 . Le Comité de salut publie, délibérant sur le traité de paix, 
conclu à Bâle le 16 de cè mois, entre le citoyen Barthélemy, stipulant 
au nom de la République française, et Charles- Auguste, baron de 
Ilardcnberg, au nom de la Prusse; considérant que la disposition de 
l’article 11 de ce traité, commençant par ces mots : Im Képuhhqiie 
française, et finissant par celui-ci : s inl^resseni , a été inséré dans c(‘t 
article contre la teneur formelle des instructions adressées au citoyen 
Barthélemy, par la lettre du (lomité du salut public du i o jrenninal pré- 
sent mois, dans lesquelles il a été persisté à «*jjard par cellt» du i i 
du même mois'^; desquelles lettres, le citoyiui Barthélemy a accusé 
réception par ses lettres du t 'i et i 5 {jeniiinal (n'‘* i et 3 ‘j) - ; que 
néanmoins rinsertiou de cette meme disposition dans l’article dont il 
s’agit nest pas un motif snllisant pour rompre le traité et pri\er la 
République des avantages qu’elle a droit d allendre d’une paix qui doit 
avoir la plus grande influence sur le sort de TEurope; arrête que le 
traité sera présenté demain à la (Convention nationale, (*t qu’il lui sera 
proposé un projet de décret tendant à la ratification ' . 

Mkhmn (de Douai), Eoincno^, J. -P. 
CiuzAL, Talijkn, Hoi\. J. -P. hvf.oMiu: idu Tarn), 
SiKvi.s, Mahko, F. \iiun, J,-\. fiiiriZK- 
L\ToicnE, Lksvok ( d’Eure et-Eoir)^‘', 

/i. Sur le rapport de la (Jominission des approvisionnements, le 
(lomilé de salut public arrête : i" L’arrêté du S ventôse dernier 
charge Jean Suan, Sch\>eizer et compagnie de la vente des vins acitelés 
précédemment par la ci-devant (Joinrnission du commerce, sur les 
bords de la Loire, recevra son entière exécution. En conséquence, il 
^èèt fait mainlevée de toutes les réquisitions qui pourraient avoir été 
e xercées sur ces vins, notamment par le citoyen Bodson, et il est enjoint 
aux autorités constituées d’en faciliter la libre disposition au citoyen 
Boulet l’aîné, de Saumur, correspondant desdits Jean Swan, Schwei- 


Voir Itîs Pajfif*r» tP fiarihélfirntj^ pu- 
bliés par Jean Kauli»k , 1 . V, p* 1 39 et t 
Voir p. 1 58 fît lOa. 

OJ Le Comité de salut public «^riût « 
Bartbéiemy, le gft frcrmitial an 111, une 


longue lettre où il développa les idées ron- 
ieniies dans cet arrôté. Voir tV/td. , p, 173. 

ArcU* nat. , AF ii, 66 . De la nmin 
tie Merlin (de Douai), — AVm enrêgUtré, 
Voir t. XX, p. « 35 , Tarrété n* s. 
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z(îr et conipafjiiie. — ü ’ ATégard des vins de Bourgogne précédemment 
achetés par Jean Swan et compagnie, d’ordre de la ci-devant Commis- 
sion de commerce, et dont il n’a pas été pris livraison, ils seront 
laissés à la disposition des vendeurs. 

Lksaoe. a. (hiKizK-LATOüCHK, Mebmn (de ^ 
Douai], Hor\'*l 

5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que le Département de Paris, qui a des 
relations journalières avec les Comités des sections, demeure chargé 
d’examiner et d’ordonnancer, s’il y a lieu, et sur le crédit de la Com- 
mission des approvisionnements : 1 ” les réclamations faites par le 
(i’oinité de bic‘nfaisanc(‘ pour bois, huile, chandelles et autres frais de 
bureau ; ‘i ' celles des (ioniilés civils, pour les mêmes frais, excédant les 
mille on douze cents livres i|ni leur ont été allouées par la ci-devant 
municipalité de Paris, et de se concerter avec la Commission des admi- 
nistrations civiles, qui leur donnera connaissance de ce qu’elle a fait h 
ce sujet, afin d’évil(‘r les doubles emplois et de satisfaire promptement 
aux justes réclamations d(*sdils Comités. 

TAi.riiiX, Iloix, lUaiJKi.L. Mkiu.in (de Douai), Lksaok^'^^ 


(). Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête ; 1 ’ Toutes les réquisitions eu vins ci 
0 tU||rde-vie , faites pour le service des armées de terre et de mer, pour 
le service des hôpitaux militaires et pour 1 exportation a l'étranger, 
maiiitciiuos par la loi du !i nivôse sont ammlées pour ce qui en reste 
à fournir. — -a" Les divers agents envoyés pour suivre lexécution de ceS ^ 
réijuisitions seront rappeh*s sans délai. — rl" La Commission des apptUN^ 
visionnements et ceib», des secours publics demeurent chargées de Texé- 
cutiüii du présent arrêté, chacune en ce qui la concerne. ^ 

J,-A. (InKizK-LATOicuK, Maiikc, Hoi X , Mermn (de 
Douai), J. -P. Chazal . 


' AîtIi, liai., AF II, (iS. — enre^ 


Anii. nal.. AF 11 , ()H. — 


UVst la loi (lui portait suppression 
(lu maximum. 

' An 11. nat. , AF 11 , 08. — ^ou enre- 


aura- 
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7. Les Comités de salut public et militaire, réunis, arr^'tent?: Les 
commissaires des guerres s’entendront avec les commaiidants des 
bataillons de la force armée et les (Comités révolutionnaires pwr foire 
partir incontinent trois compagnies de la force armée, orffariisé^ pour 
protéger l’arrivage des subsistances, et prendront de préféréhce les 
citoyens armés. L’Agence des subsistances pourvoira aux approvision- 
nements de subsistances et fera fournir des souliers à ceux cpii en 
auront indispensablement besoin. Ces trois compagnit's se dirigeront 
sur Louvres, district de Senlis, pour être distribuées d’après les 
ordres <jui leur seront donnés. L’organisation de <*ctte force armée 
s’achèvera, conformément au décret et aux arretés précédents, pour 
être à la disposition du Comité de salut public. La solde leur s(*ra 
pavée à compter du jour (i<^ leur r(‘vue par le Commissaire dosgu(*rn»s. 

Hkumiu» ’ , Oi.iMJ ii-Ci iiKMK. J.-C.-IL 
lloix 

8. [Mise en m(uisition do divers c(mdiiftoui*s dtîs Irnuspoil^ militaires [»(mr 
apporter des bois de chauffage à Paris. Taijjen. Merlin ide Douai), Roix, 
Lesage, J.-A. (]reüzé-Latolche. — Arrh. uat., AF n , tiH. ^on i*nrv/r{s(rc.] 

9. Le Comité de salut public autorise les commissaires Comités 
civil et de bienfaisance de la section de Bon-Conseil à requérir, pour 
les besoins urgents des habitants de leur section-, conforménêenl à 
l’arrélé du. . . courant^*', les riz existant dans les bureaux du roulage 
de l’arrondissement de leur section, sauf à l'Agence des approvision- 
nements de Paris a faire remplacer les quantités de riz qui auront été 
reijuises, en vertu de la présente, sur les premiers riz disponibles. 

Hoi \ 

10. Le (>>mi(é (le sîdut public arrête : i ‘ Les citoyens Le Payen, 
Léger et autres agents du (iomité de salut public et de la (iommissioii des 
ap[»rovisionnements rendronl coiiiple au représentant du p^-upie Jaco- 

• ^ .Saint Aflriijuf , ^ Voir plu?^ haut, p. 5H8, rarrél»'* du 

du (.omîp* milibinv j ^p>rmirt«i an in, n® h. 

ArrJi. nal., AK ii, OS. — enrr^ '' irrii. nat. , AKii, liij, •— > fit- 
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miti^ des achats en grains enfarinés ihits par eux et leoiV préposés, 
jusiji^u i5 de ce mois, pour l’approvisionnement des armées et de la 
coüQfttipe de Paris. — a“ Ils lui fourniront, dans le délai de cinq jours, 
on dfoit 'Oéntenant : 1 ” la quantité dd grains et farines achetés; 3 ® les 
noms dl ceux qui les ont vendus ; 3® les magasins dans lesquels ils ont 
été versés; 'r les prix auxquels lesdits grains ont été achetés. — 3” Le 
représentant du peuple Jacomin fera constater au Comité de salut 
public le résultat desdils comptes, vingt-quatre heures après qu’il lui 
aura été rendp. 

CtMinr.KRKs, j)résldpnt ; J.- P. Chazu,, Msam' (de 
Douaij, Roix, Tai.uk\, F. Aibua, Laporth, J.-A. 
zk-Latihciik, Maiikc, LksaSsk*-’. 

is'Si 

1 i . j ( iOnferniéfiicnt h la loi (jui a consacré la libre circulation des denrées et 
inartdiandises , le citoyen Cugnot, négociant à Paris, (»sl autorisé à tire arriver 
jMïur rapprovisionnement tlo celte commune 0,000 livres de riz, dont il a fait 
rachat à Bruxelles, et «pie les autorités constituées sont Umues de proU^r cet 
arrivage par tous les moyens que la loi met dans leurs mains. J.-A. Creozl- 
Latoicbf.. F. Albrv. Meiujn (de Douai), T\liikn, Marfx. — Arcli nat., AF 11, 
tig. Son enregiatré.] 

12. [La (Commission des ap[)rovisiorinemcnls est autorisée , en vertu de la loi 
du • venlAMl* à requérir divers citoyens de fournir au citoyen Hubault, fermier 
k Meuouville. district de Pontoise, iio sacs davoine pour ensemencer ses terres. 
J.<A. QMtD2K-LATOi;r.iiK, Roix, Mvnic, Brkard, Laporte. — Arch. nat., AF ii. 70, 
Son enrcffistré.] 

13 à IT). |11 sera délivir, des magasins nationaux établis en la commune du 
Havre, la quantité de 4 o quintaux de He, à la municipalité de Passydes-Paris, 
pour sei’vir h alimenter les habitants de ladite commune; îîôo quintaux de riz k 
la municipalité <le MonUignc-Bon-\ir, et 10 quintaux a celle du Puy, pour le 
même objet. Gambackrks, président; Merlix (de Douai), Lesage, soerétairc; J.-P. 
Lacombk (du Tarn). — Arcli. nul., AF 11, 70. Aon enre^fistrê,] 

16. Ijù Comité de salut public* voulant faire protéger larrivage 
des subsistances acquises par la commune de Versailles contre les 
efforts des communes qui entreprennent de se les approprier par la 

Le représentant Jacomin était en mission dans les departements voisin.s de Paris. 
V<iir l. \ 1 \, p, farrélé du ü'i niviise an ni. -- ^ AitI». nat,, AF 11, Cmj, — Non 
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force, arrête : i’* Le commissaire duaiiiouvemenl des armées fera 
partir vingt gendarmes à chevai, pris dans la résidence de Paris, pour 
se rendre dans le département de Seine-et-Oise. — a” Cette force est 
destinée à escorter les grains que la commune de ^Tersailles a été auto- 
risée à extraire du district de Chartres. — Lesdits gendarmes se 
rendront à leur poste aussitôt que cette expédition sera terminée, à 
moins qu’ils ne reçoivent des ordres ultérieurs. 

C.\Mi)\Cr!nf;s, yrhlthnt , J. -P. (vHAZal. serrclnirr, 
♦ Merlin (de Douai). Mamkc. Hor\. Lksaijk, 

Tallikx, K. AinnA'* . 


17 . (Sur le rapporf dp la Commission des approvisionnonicnls, il osl arconle 
nu district de Coi^eil, sur les fonds mis à la disposition do la (Commission, à litiiî 
de prêt, une somme de ‘AOO^ooo livres on assign. ts, pour élro employée en achats 
de grains nécessaires à rapprovisionneinent des communes dOrmessou , Viry-Chà- 
ti lion et de celles de son arrondissement qui éprouvent do'^ hesoins. Camiucerês, 
iwésidênl , Merlin (deDouaiX Tallien, Iiorx. Mahkc. J.4^ Ciivzvl. L\porte. — 
Arch. nat., AF n, 70. Son cHre///so*é . j 

18 . [En vertu de la loi du 6 venlése, la Commission des approvisionnements est 
auloristHî à requérir le district de Vitry de fournir à celui de \ crdun »l,ooo quin- 
taux d'orge propres aux semences. J.-A. Crei ZE-L\Tm ciiE. Mvrkc, Mkrlçi ^dc 
Douai), Roi:\, J.-P. Chazal, — Arch. nat., AF 11. 71. Son 

lA! ^ 

19. Le Comité de salut publia, vu la pétition des commissaire!^ 
délégués par le conseil général de la commune de Reims, autorise le 
conseil général de cette commune a ouvrir un emprunt ou établir une 
contribution sur les habitants de ladite commune, suivant le mode et 
de la manière qu’il croira le plus convenable à .ses Intérêts, pour les 
les sommes qui en proviendront être employées en achats de grains 
pour l’approvisionnement de ladite commune. Sur le surplus de ladite 
pétition, tendant à obtenir le maintien des réquisitions frappées sur les 
cantons de Braisric et Bazoebes en faveur de ladite commune de 


• Arch. nal., AF 11, 70. - Non 
frislrti 

^ Cet arrête porU* deiii dates ; en tête , 
20 (jormma!;à k fin, iT) ventre an ui 
(le rapport de la Commksion des approvi- 
sionnements chI du 1 3 \enlôse). Nous avons 


préféré la date du 20 gcnninal, parce ipjo 
plusieiirB des si(;notaires de Tarrélé n’en- 
trèrciit nu Comité de salut public que le 
I ;*> germinal. 

Braisnf5 (Aisne). 

Buzocbc-ies-llray (Seino-cl-Alarnc). 



1 9 avrii. 1795.1 COMITÉ DE SALUT 70S 

lleims et la faculi(5 de q approvisionner dans lesdils j^antnns , passe à 
Tordre du jour, motivé sur ce que Tarrété du Gomî|j|||î;& de ce mois^^^ 
et la note mise ensuite par le représentant du peuple, délégué dans le 
département de la Marne, n^annulent pas les précédents arrêtés, por- 
tant réquisition sur Icsdits deux cantons en faveur de la commune de 
Reims, non plus que la faculté d*y acheter les grains nécessaires à sa 
consommation , qui est maintenue. 

Tallikn, Roux. Lesage, Merlin (de Dpuai), 
Reirell 


tJü. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(iomilé de salut |)ublic arrête : 1” Les grains et farini^ provenant 
de la ré(]uisition du ciiujuierne dont les districts d’Auxerre et de Saint- 
Florentin sont chargés pour Tapprovisionnement de Tarmée, par 
arrêté du Comité de salut public du ^ germinal'*^, sont attribués à la 
commune d’Auxerre en proportion de sa population relativement à 
celle du district. — ‘j ’ Ces grains et farines seront payés conformément 
h l’article 5 du susdit arrêté. — 3*' Les administrateurs et les agents na- 
tionaux des districts d’Auxerre et de Saint-Florentin sont chargés, sous 
leur responsabilité pcTsonnclle, d’accélérer, par tous les moyens qui leur 
sont indiqués par la loi du 3 pluviôse, le versement desdits grains dans 
la commune d’Auxerre. 

Camiuckchs. prc.v. . J.-A. CnEi zé-LATorcifE, Merlin (de 
Douai), Brkaro, Roux. F. Aiuin, Lesage, «err. 

m. Le Comité de salut public arrête: La Commission des approvi- 
sionnements, sur les fonds mis à sa disposition, remboursera à la 
municipalité de Montoire, chef-lieu de canton, district de Vendôme, 
département de Loir-et-Cher, le prix de 08 quintaux de blé et 1 6 quin- 
taux livres de farine, achetés par le commissaire de ladite muni- 
cipalité dans Tétendue du district de Châleaudiin, saisis par procès- 
verbal du 3 germinal, présent mois, par les commissaires du directoire 
dudit district de Ch»^teaudun, et depuis versés dans le dépôt pour 

Nous n'avons pas, à ceilc date, d'nrn'lé sur col objet. — (*) Arch. nal., AFu, 71. 
— Non enregistré, — Nous n'ovons pas rel arrête. — Arcli. nat., AFu, 71. — 
Aon enregistré, 

l\7> 
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l’approvisionnement de l’armée; sur le surplus de la demande de 
ladite municipalité de 'Montoire , tendant à obtenir la permission de 
faire des achats en grains dans l’étendue dudit district de Châteaudun, 
pour alimenter ses habitants, passe à l’ordre du jour, motivé sur la loi 
qui ordonne la libre circulation des denrées et marchandises, et enjoint 
aux autorités constituées de la protéger par tous les moyens que la loi 
met dans leurs mains. La Commission des approvisionnements est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Maiiec. J.-\. (iiiEizR-LATorcHE, JIkiîmiv (de Douai), 
R()l \, J.-P. ClIA/.Al. . 

22 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, informé que les convois de grains, hirines et 
légumes, destinés à la commune de Nantes, éprouvent dos obstacles 
tant par terre que par eau; que, dans le département de Maine-et- 
Loire, une grande quantité de fèves achetées de longue main pour le 
compte de cette commune, y ont été arrêtées et meme enlevées de 
force; qu’à Marans une grande quantité de grains, provenant de la 
réquisition accordée à cette commune sur le département de la Vendée, 
est actuellement chargée et en activité de chargement; mais que, soit 
contrariété des vents, soit défaut de convoi pour en assurer le transport 
par mer, aucun bâtiment n’est encore entré dans la rivière; qu’il en est 
de même de quelques bâtiments, qui sont à la lloche-Sauveiir; que les 
transports par terre sont presque interdits, et que la sûreté des routes, 
soit dans la Vendée, soit sur l’autre bord de la Loire, à cause des 
Chouans, n’est pas parfaitement rétablie; que les représentants du 
peuple près l’armée de l’Ouest, par un arrêté du *11 ventôse, invitent 
le Comité de salut public, au nom de l'humanité, de prendre les me- 
sures les plus efficaces et les plus promptes pour faire cesser tous ces 
obstacles qui s’opposent à la circulation et à l’arrivage des subsistances 
à Nantes, soit en donnant des ordres exprès aux corps administratifs à 
Angers, la Roche-Sauveur et Marans, soit même en ordonnant des 
transports par mer, arrête ce qui suit : 1 " La force armée dépendant 
de l’armée de l’Ouest, cantonnée dans les districts d’Angers, la Roche- 


Arcb. liai,, AFii, 7a. — A'on enregisivp. 
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Sauveur, Marans et autres circonvoisins , protégera d’une manière spé- 
ciale, sous les ordres des représentants en mission près cette armée, 
ou d’après la réquisition des autorités constituées de ces districts, les 
convois de grains, farines et autres subsistances destinées à la commune 
de Nantes. — a°La Commission de la marine donnera sans délai, et 
sous sa responsabilité, les ordres nécessaires pour protéger eifîcacement 
les convois de cette nature, de Marans et de la Roche-Sauveur jusqu’à 
Paimba>uf. — 3 ° Les autorités constituées des districts requis , et dans 
lesquels ont été achetés des grains, farines, légumes pour la commune 
de Nantes, demeurent chargées, sous leur responsabilité, d’en faciliter 
et accélérer le transport par tous les moyens qui leur sont confiés par 
la loi. — /r Copie du présent arrêté sera adressée aux représentants du 
peuple près l’armée et les départements de l’Ouest, à la tiommission 
(le la marine et aux corps administratifs des districts d’Angers , Marans 
et la Roche-Sauveur jiour en assurer l’exécution , chacun en ce qui le 
concerne. 

Tau.ik.n. J.-\. CnKi zK-Lvroi chk, REcneu., Roiix, 
Maiiec'*'. 

! 23 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements , le 
Comité de salut public arrête ; Vu ses arrêtés des 9 7 nivôse et 1 3 plu- 
vi()se<** qui , en maintenant une réquisition de 1 7,000 quintaux de grains 
faite par la Commission de commerce le 9.'> brumaire, sur le district 
de Bernay, au profit de celui de Lisieux, en ordonne l’entière exécu- 
tion dans un prompt délai, vu l’arrêté du représentant du peuple 
Bernier, en date du 5 de ce mois, lequel suspend provisoirement l'exé- 
cution de ladite n^quisition , en renvoyant au Comité de salut public à 
statuer définitivement; considérant que le représentant du peuple 
Bernier a pris cet arrêté d’après un tableau exagéré qui lui a été f^ait 
par des commissaires de Bernay, d’une prétendue disette dans ce dis- 
trict; que, d’autre part, des commissaires du district de Lisieux font une 
peinture également exagérée de ses ressources; le Comité charge le 
représentant du p(9iple Bernier de vérifier avec la plus grande exacti- 
tude l’étal de situation en subsistances du district de Bernay, et de 

Voir t. Xl\, p. 5io, l’arrété du Co- 
lïiiU" n® /i. 

Voir !. XX, p. (}, l’arrélc n® lo. 


Arcli. nal. , AF ii, 78 , et ADxviii'', 
îi3o {Itecueil des Artrfrs oùliffafotres ), — 
Mon enreijristre. 
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statuer délinitivcmcnt sur la maintenue ou sur la levée, on tout ou en 
partie, de la réquisition dont il demeure frappé au profit du district 
de Lisieux. 

Tallikx, lloiA. Mmi-ix (do Douai). IIkoiikm.. 

Lksaok’''. 

2 ^ 1 . Le Comité de salut public, ouï le rapport du représentant du 
peuple Jacomin, délégué dans les districts environnant Paris, sur un 
attroupement de femmes qui a ou lieu, le 8 du présent mois, dans la 
commune de Crépy, pour s’opposer à l’exécution de l’arrété du Comité 
du 3 ®, qui met en réquisition, à titre de prêt, le dixième des farines, 
grains et légumes secs dos districts affectés à l’approvisionnement dos ar- 
mées et de la commune de Paris: considérant (|ue l’intrigue et la malveil- 
lance seules ont pu s’opposer » l’exécution d’une mesure fondée sur les 
principes d’égalité et de justice qui dirigent la (ionvenlion nationale et sur 
les sentiments de fraternité qui ne font fin peuple français (prune 
même famille; que cette opposition (*st d'autant plus répréhensible 
qu’il a été reconnu, par le recensement, <|u’il existf* dans la commune 
de Crépy de quoi nourrir ses habitants pendant deux mois, et que la 
réquisition de 18,900 quintaux de grains faite par l’administration du 
district sur les citoyens de son ressort, pour l’approvisionnement du mar- 
ché, présente une ressource qui assure, non .seulement à la commune 
de tirépy, mais encore aux autres communes du inémb district qui 
n’ont pas dans leur sfon*^ de quoi .se nourrir avec leurs subsistances 
jusqu’à la récolte prochaine; (pie, dans le nombre de femmes qui se 
sont porkV's chez le repré.sentant du peuple, il en est quelques-unes 
(|ui SC sont permis de.s propos outrageants contre la représentation 
nationale; que l’agent de la Commission des .subsistances a été traité 
d’une manii-re indigne, sans qu’il se soit présenU^ un bon citoyen pour 
l’arracher des mains des femnofs qui le maltraitaient, et qu’à la honte 
(les habitants de(jrépy,il ne s’est présenté personne pour faire rendre 
a la reprfïsenlation naliomde la soumission et le respect qu’fille a droit 
d’exiger au nom du peuple franeai.s; c.orisidérant (îiifiii i|uc , dans le 
moment on les ennemis do la liberté font bis plus grands efforts pour 


Arrli. nal. . AFii, ^3 - Ad/» euir- 

llinlré. 


Voir JJlu^ liant, p. îiVh, rarrétén®». 
Tfîïlucl; il dtiil mampier an mot 
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la détruire, une pareille conduite ne saurait rester impunie, sans 
exposer in tranquillité publique à être à chaque instant troublée, et la 
patrie à des dangers incalculables; arrête ce qui suit : i" L’adminis- 
Iralioii du district, la municipalité et le juge de paix de Crépy em- 
ploieront tous les moyens que la loi met en leur pouvoir pour découvrir 
les moteurs et instigateurs de ratlroupement qui a eu lieu dans leur 
commune, le 8 du présent mois, et ils rendront compte, sous les trois jours, 
au représentant du peuple, du résultat de leurs démarches. — 2° Le 
magasin de la République établi à Crépy, dont la direction était confiée 
au citoyen Du(|uesnel , est mis sous la sauvegarde du district et de la mu- 
nicipalité de Crépy. — .‘l" Les membres de l’administration du district et 
ceux du conscûl général de la commune sont cliargés, sous leur responsa- 
bilité individuelle, d'assurer b* service dont It; citoyen lJuquesnel était 
chargé ; jus(|u'à ce que la (iommission ait nommé un nouvel agent, ils de- 
meurent responsables envers la patrie de tous les événements auxquels 
leur négligence ou b>ur retard pourraient donner lieu. — Ils sont 
chargés, sous la même responsabilité, de requérir tous les citoyens qui 
ont un contingent à fournir, en exécution de l’arrélé précité, de le 
porter dans les magasins de la Républi(pie; ils assureront le prompt 
transport à Paris des farines et légumes secs qui seront vereés, et 
feront porter les grains dans les niouiins. — ;>" Ils fourniront, dans le 
délai de trois jours, au représentant du peuple, le recensement général 
(|ui a été fait en exécution du susdit arrêté, la liste des citoyens qui 
auront bturni leur contingent et de ceux qui l’auront refusé, afin que, 
par leur insertion au Hullctiii. la France entière connaisse quels sont, 
dans le district de Crépx , les bons cl les mauvais citoyens. — 6" Ils 
fourniront aussi, dans le même délai, b* nom des femmes qui étaient à 
la tête de rattroiipcrnent .et notamment de colle h qui l’officier municipal 
observa, dans l’appartcnient du représentant, (ju’clle était trop jeune 
pour parler comme elle faisait. — 7" La garde nationale de (Irépy 
n’ayant point obéi aux trois réquisitions qui lui furent faites par la muni- 
cipalité, la Commission exécutive du mouvement des armées est char- 
gée défaire marcher à Crépy a 00 cavaliers, dragons ou hussards pour 
vaincre la résistance que l’intrigue et la malveillance pourraient opposer 
aux fonctionnaires publics, chargés de l’exécution du présent. — 
8" Dans le cas oh cette force serait insuffisante, l'administration du 
district et la municipalité en informeront sur-le-champ le représen- 



710 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. fS Avm 1795.] 

tant du peuple, qui leur en fera passes une plus considérable. — 9“ Le 
présent arrêté sera lu, publié et affiché dans toutes les communes du 
district de Crépy. 

lloiA. Tallikn. Mkiiun (de Douai), Lksaok, 
Hki ni':i.i. 

25 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements et 
vu l’arrêté pris par le district d’Arras, pour faire livrer des magasins 
militaires établis dans cette commune la quantité de 3 00 quintaux de 
grains; considérant que cet arrêté contrarie ouvertement les dispositions 
de la loi du 7 ventôse dernier*-', qui déiend aux représentants du 
peuple et aux autorités constituées de changer, dans aucun cas et sous 
aucun prétexte, la destination des subsistances et autres objets d’appro- 
visionnements appartenant à la République . sans un arrêté préalable 
du Comité de salut public: le Comité de salut public arrête ce qui 
suit : 1° Le Comité casse et annule l’arrêté du district d’.Arras ci-dessus 
cité, comme étant contraire aux dispositions de la loi du 7 ventôse 
dernier, et improuve formellement la conduite de cette administra- 
tion. — 9“ L’agent national près le district d’.Arras sera tenu, sous sa 
responsabilité, de prendre les mesures convenables pour faire réintégrer, 
dans le délai d’une décade, les quantités de grains qui ont éb'i indû- 
ment tirées du magasin. — 3 " La Commission des approvisionnements 
est chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté, dont elle rendra 
compte au Comité de salut public. 

TaI.I.IK> . J.- \. ClIElZh-LATOI (.iik, Le.sxge, Rf.ioku., Merux 
( de Douai ) •' . 

26 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 * L’Agence d’Afrique est autorisée à 
faire l’acquisition, datis le port de Marseille ou ceux qui l’avoisinent, 
d'une tartane de pêche de 5oo à 600 charges, en bon état, avec ses 
agrès et apparaux. — 9" Elle expédiera ce bAtiment au consul de la 
République à Alger, qui le présentera en don au bey de Mascara, au nom 

' Arcii. luL, \Fii, 7/1. — AW rftrFirtth’é, - Voir l. \X. p. fi«A. — Arrh. 
nat. , AF ii. 7^1. — finreip»f.r(L 
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de la Rt^publique française. — Le montant de cet achat sera passé 
dans les comptes de l’Affcnce d’Afrique et lui sera alloué. 

J. -A. Crkiîzk-Latolciik, J.-P. Lacomiïk (du Tarn), 
Korncnov, Lesage (d’Eure-et-Loir), 
F. AianiY^*^ 

27 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnemenis, le 
Comité de salut public arrête : i*' Il sera nommé, tant de la part de la 
Commission des approvisionnements que de celle du citoyen de Chapeau- 
rouge, d’Hambourg, des arbitres pour décider si ce dernier est respon- 
sable du marnais état dcîs salaisons venues par les navii€s te Sam- 
siirvès, te Jcune-Jeau , la CItarlotle- Marte et les Deux -Frères , — 9” Dans 
le cas où les arbitres jugeraient que oito\ en de Chapeaurouge doit 
être responsable, ils détermineront la somme dont, à raison de cette 
responsabilité, il doit être fait déduction sur le prix desdites salai- 
sons. — Attendu (|ue dans ses comptes le citoyen de (Chapeaurouge 
emploie diverses sommes pour neutralisation des navires qui ont été 
pris par les Anglais, il sera tenu de justilier des poursuites qu’il a dû 
faire pour se procurer la restitution des cargaisons ou de leur valeur. 

TvLLïEN. J.- a. CuKlzé-LATOlCHK, Hoi X. LcSAGE . MeRLIN 
tde Douai), Ukubell 

28 à 3 J. [/Autorisations (lV\|>ortcr. — \rclj. nat., AF 11, 77. Non enreg'istré.] 

Sur le rapport delà Commission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête : L’indemnité promise aux propriétaires 
de porcs frappés de réquisition par l’arrêté du 99 germinaD*^^ sera de 
la valeur dune demi-livre de porc frais pour cha({ue jour de nourriture, 
depuis la réception ou la marque de cochons, jusqu’au moment de la 
livraison, et pour chaque porc sans distinction de leur poids. Le prix de 
cette demi-livre de porc sera celui qui était indiqué sur le tableau du 
maximum du district où la livraison a été faite. Il n’y aura que lespro- 

Arrh. nat, , AF ii, 77. — Non etnrfrtntré, Arcli. nal. , AFn, 77. — Non etire- 
ffiitré, — Voir t. Xlt, p. Tu 3 . TarréU* n" 7. 
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priélaires qui , ayant ob^i à ia réquisijtion , auront fourni ]c conting^ht 
auquel ils ont été taxés, et avant l’époque du h nivôse dernier, qui 
pourront avoir droit ‘à celte indemnité, sans ([u’en aucun cas elle 
puisse remonter au delà du 1 5 iherniidor. — a° Les receveurs de 
district seront tenus, sur le simple vu de l’étal (|ui en sera fait, d’ac- 
quitter l’indemnité qui aura été répartie d’après l’article ci-dessifs par 
les administrations de district. En conséquence, ces administrations four- 
niront un tableau des sommes qui seront dues aux propriétaires à raison 
du nombre de jours que chacun d’eux aura nourri et conservé ses 
porcs jusqu’au moment de la livraison. Ceux des propriétaires ayant 
droit à l’indemitité, et qui ne l’auront pas réclamée dans les trente joui* 
qui suivroli^ la connaissance qui aura été donnée du pri'sent arrêté li 
leur municipalité, par les administrations de districts, seront réputés y 
avoir renoncé. — 3" Les receveurs de districts , aussitôt que ces états leur 
auront été remis, en enverront un double à l’Agence des ÿubsMtances 
générales de la Commission des approvisionnements, première section, 
qui, par ce moyen, connaîtra les fonds dont ils aurotit bc.soin pour 
acquitter le montant de celle indemnité et les leur fera parvenir sous 
le plus court délai. — It" Toutes les dillicultés relatives à la fixation ou 
au payement de celte indemnité seront ren\oyées à cette afpinee, qui, 
par le présent, est revêtue de tous pouvoirs nécessaires pour les résoudre 
définitivement. 

TaLUKX, J.-A. CRBlZK-LATOlCUli, Aliiu.is (de Douai), 
Lksaok. Foi BCR) u . IU;i bbi.l ' . 

33. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 " Les marchandises fabriquées ou 
manufacturées en Angleterre, dont, aux termes de la loi du 18 vendé- 
miaire, les propriétaires ont fait déclaration à leur municipalité, et qui 
n’ont pas été versées dans les magasins nationaux, resteront à la 
disposition desdits propriétaires et jouiront d’une libre circulation 
dans le commerce. — a" Il n'est dérogé par le présent arrêté à l’article 
a de la loi dudit jour 1 8 vendémiaire, par lequel il est enjoint à l’admi- 
nistration des douanes de veiller à ce qu’il ne soit introduit en France 

Arfli. nat. , AF n , et AÏ)\*mi’, a.Ho tien AtTélén ttUifraloiren)^ — Son 

enrefri^tré. 
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Aucune desdites marchandise^. Cette disposition est maintenue dans 
tout son effet. 

J.-A. (i'iiEczK-LAToiJciiB, Lesaoe, Tallien, MenLiîi (de 
Douai). Koii\, RkuiikuJ*’. 

fl. (Les*^Coniil<>s de salut publie cl de commerce, réunis, arrêtent que les 
1 bolIoH (le soude appartenant aux (citoyens Durand et fils, de Monipeilier, qui 
ont été distribuées par les administrateurs du district de Marseille a différents 
fabricants de celte coiiimiine, seront payées h cæs citoyens h raison de 3/1 livres le 
quintal, poids de marc, ü la cliarjje par les pétitionnaires de justifier par des certi- 
ficats en bonne forme de ces administrateurs de la proprtélé dé^ces soudes et 
quelles n'ont jamais appartenu aux citoyens portant le indnie nom que les 
p<*litionnaires inscrits sur la liste des émigrés J.-\. (iaKi Lesage, 

Tai.likn, Kou. Aluui, Meui.in (de Douai), IIeibell, Pierre (ilvomau, 

J.‘L. AlUITTK, IbuAILT, ScKLI.IKU. DkSUI ES. AitAi. Hat., Af*II. 78 . Non Piir **- 

' lii). Le (!oniilé d(^ solul public, vu le rapport de la Commission des 
armes cl poudres du iS germinal présent mois, tendant à ce qu’il 
ÿoit prOjiuré des subsistances aux ouvriers mineurs d’Anzin, Fresnes 
et Vieux-Nord-Libre (’onsidérant qu’il importe de procurer, autant 
qu’il Psl possible, le moyen de subsister aux ouvriers travaillant à Tex- 
ploitation de ces mines, établissements très importants pour la Répn- 
blique, puis([ue, outre l(»s diverses fournitures qu’ils lont en charbon de 
t(U*re, ils doivent encore en approvisionner la commune de Paris. 
nrnHc que le conseil général de la commune de Valenciennes com- 
prendra, dans la distribution de pain qu’il fait aux citoyens indigents de 
(C lieu, tous les individus employés a l’extraction d('s mines d’Ânzin, 
FiTsnes et Vi(‘Ux-Nord-Libre , lesquels seront tenus de le payer au meme 
prix (jue celui réglé pour la classe indigente de cette commune. L’agent 
national du district de Valenciennes veillera à l’exécution du présent 
arreté. 

\I\iiF,c, J. -A. Lrkize-Latoiîchk, Rorx, Mkrlin (de 
Douai), J.-P.(iiiAz\L, J. -P. Lacombk (duTarn)^‘\ 

3fi. [Les (iomités (le snlnt public et de oommeiTO, léwnis, arrélenl : I.ies ()3o 
i/rj fournitures (b* cbarlM)ii de terre qui ont éb^ livrées par le citoyen Viard- 

>'5 Arrii. nnl. , KV 11. 78. — .\»h pnvpgixlrê. — e.' \ ion i-Comlé (Nord). — Arrii. 
liai., AK II, 79. — Son pnrpiri»h'p. 
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Voaumoine, fermier des mines de la Machine , près Decize, pour le compte de la 
République, et dont le payement a été' fait à raison de tsoq livres 9 sous 
() deniers, et de 199 livres 10 sous la founiilure, lui seront payées îi raison de 
a68 livres 10 sous t denier, et il recevra IVxcédent conformément h celte tixation. 

CRKUzé-LATorcHE, ForacROY, Tallikn, Mkrlix (de Douai), Rki rkli. , Lksaok. 
Arch. nat., AFn, 79. Non enreffistré.] 

37 . [Un ordre de roule sera expédié aux citoyens Nicolas Ragot et Jean Fortin, 
pour le 8* nîgiment de hussards. F. Aobry, Mkrun (de Douai), Laporte, J.-P. La^ 
COMBE (du Tarn), Lesage. — Arch. nat., AF 11, 198. Aoa onre/fistré.] 

38 . [Il serj^^payé au citoyen Hénin, entrepreneur de* chauirage de Roulogne sur- 
Mer, une somme de 1 ,87/1 livres Go centimes, à titre de supplément aux prix fixés 
par son traité du 5 décembre 1791 sur les fournitures ([uil a faites depuis le 
1*" janvier 1792 jusqu'au dernier octobre 1793, époquiî de rexpiration dudit 
traité. J.-A. Crei zÉ-LATorctiE , Talliex, Mkrlix (de Douai) , Foircroy, Lksaiik, 
Rei bell. — Arch. nat., AF 11, 198. Non enregialré. | 

39. Demande de douze prisonniers de guerre pour travailler dans les 
ateliers des mines de plomb situées à Vienne, département de Flsère. La 
Commission des armes est d’avis qu’on les accorde , à moins que lo Comifé 
ne pense que le voisinage des montagnes (*t des frontières n’y soit un 
obstacle. — Approuvé la demande, sous la responsabilité de c<*ux qui 
emploieront les prisonniers réclamés, 

L. AiBin 

^lO. [Le citoyen Denis Gauger, compris par son Age dans la iwWe des citoyens 
de la classe de première réquisition pour la commune de Fay, district de Chaumont , 
«lépartement de l'Oise, charretier dans les charrois au dépAt de Vaugirard, est mis 
en nquisilion pour reprendre la cultuj*e et exploitation des terres et fermages de la 
citoyenne Gauger, sa mère. Lesage, F. .‘\ibrv, Talliex, Rolx. — Airh. nat., 
AF II, üùh. Non mreffistré,] 

/ii . [ L'arrété pris , le a8 ventôse dernier, par les représentants du [>euple Richaud 
et Borel, envoyés dans les départements de l’Ain, ITsère, Rhône, Ivoire et Saône-el* 
Loire, portant que les brigades de gendarmerie en résidence dans ces cinq départe- 
ments continueront à puiser leurs fourrages dans les magasins militaires, est 
rapporté. Talliex, Rcmi, Relbell, Mrelix (de Douai), Lesage. — Arch. nat., 
AF II, 282. Non enre^ktré.] 

4i2à 44. [Arrêtés fixant le prix de la viande fournie à la République par di- 
vers bouchers : 4 û sois la livre k Vitré, ao sols 3 deniers au Havre, 87 sols 


Arch. nat., AFo, »3o. - Non enref^Uiré. 
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8 deniers k Hagiienau. Tallikn; Ik)i:x, Ueubell, Merlin (de Douai), Lesage. — 
Arch. liât., AFii, 985*. Non enrffftstré,] 

45 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i"* Les dispositions de l’arrêté du 10 ven- 
tôse <lernier^^\ qui lixeà 2 4 sous le prix de la livre de viande fournie par 
les citoyens Dietz (*t Weill, sont réformées en ce qu’elles portaient cette 
(Ixation sur les fournitures faites pendant le mois de nivôse dernier. — 
2" Elles auront leur exécution pour les fournitures faites par ces citoyens 
pendant le mois de nivôse de l’an ii. ^ 

Tai.lien. lloi\, Rei ui:ll, Merlin (de Douai), L esage 

Sur lf‘ rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête qu’il sera payé aux préposés au service 
des étapes dans la direction df? Paris une somme de S.üjSog livres 
7 G centimes pour b* premier semestre 1792; aux préposés dans la 
direction d’Amiens, celle de 32,720 livres 4 centimes pour le pre- 
mier semestre 1792; aux préposés dans la direction de Moulins, colle 
d(* 27,5 oG livres .‘Î2 centimes pour le deuxième semestre 1792; aux 
préposés de la direction de Nancy, celle de 3a6,449 livres 98 cen- 
times pour l’exercice 1792, sommes accordées à titre d’indemnité, 
conformément à la loi du 1" juillet 1792 et l’arrêté du Comité de salut 
public du 22 ibermidor an , pour tenir lieu de la différence du 
prix des denré*es a celui du prix des marchés passés avec les préposés 
aux étapes pour leur servici» pendant l’année 1792. 

Markc. J.- \. Creizé-Latoiciie. Merlin (de Douai), Roux, 
J. -P. (ilIVZAL ^ . 


47 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, vu la lettre qui lui a été adressée par le repré-^ 
sentant du peuple Neveu, en mission près les armées du Rhin et de la 
Moselle, datée de Trêves, le 10 du courant contenant d’un côté les 


Voir l, X\, p, 585 , l'arroto n" 16. 
Arcli. nal. , AF ii, «Su. — .V«« eurt*- 

fri»tve\ 

Voir l. XV, J), 79*», rorrtUé n® a 5 . 


Arch. nat, AF 11, a 8a. — \on e$ire- 

friatvp. 

Nous n'avons pas de lettre de Neveu 
à celle date. 
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détails des obstacles qui s’opposent à 1» rentrée des réquisitions pour 
l’armée de la Moselle et l’inulüité des mesures qu’il a prises pour les 
activer; de l’autre, l’annonce du non-succès des achats tentés jusqu’ici 
par les voies ordinaires; consulérant que cependant le représentant 
Neveu annonce que le pays occupé par l’armée présente quel(|ues n's- 
sources en grains et avoines, mais qu’ils sont cachés par le défaut de 
confiance des habitants; après avoir examiné et pesé les moyens pro- 
posés par le représentant pour faire naître cette confiance, si nécessaire 
au succès des opérations relatives à la subsistance des armées, et vou- 
lant pourvoir à cet objet si important pour le salut de la République, 
arrête ; 1 " Le représentant du peuple près les années du Rhin et de 
la Moselle est autorisé à ne faire fournir le sel nécessaire aux habitants 
du pays occupé par l’armée qu’en versant par eux dans les magasins 
militaires le double de la valeur en grains , à la charge toutefois (pi’ils se- 
ront payés de la moitié excédente aux taux courants. — 9 " Le même re- 
présentant est aussi autorisé à faire échanger contre ces grains les parties 
qu’il jugera nécessaires des vins nouveaux ijui se trouvent dans le mo- 
ment sous la main de la République, tant sur les bords de la Sarre et 
de la Moselle que dans tout le pays de Trêves et de Luxembourg et les 
«liverspays qui sont enclavés dans leur arrondissement. — 3" Ne pour- 
ront cependant être employés comme moyens d’échanges, et en sont 
nu contraire formellement exceptés, les sels et vins formant les appro- 
visionnements des armées et des places de siège, — h" En conséquence, 
il sera usé de la voie commerciale pour se procurer le.s vins du pays, et 
l’on tirera des salines du département de la Meurthe les sels néces- 
saires aux échanges proposés; et dans toutes lesdites négociations, soit 
d’achats et d’extractions soit d’échanges, il en sera us«; avec discrétion, 
pour ne point faire hausser promptement le pri* des vins. — 5” Et 
pour l’exécution , tant desdits achats et extractions que des échanges, le 
représentant en mission délivrera les commi.ssions , pouvoirs et ordres 
qu’il jugera nécessaires et les circonscrira de la manière qui lui jMiraltiH 
le plus convenable, sons auü*es limites que le bien du servicf êt le salut 
de l’armée. 

J.-\. tjBBrzé-I.ATorcHk, Lksack, TvtUK». Roia, 
Menus (de Douai j. Rkibri.l'”. 

AMi. îiat. . \F n . '♦3»> (/#<*<• *nri7 #/## 4rrf*iéM fMifraimvM)» — iVo» 
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48. Sur le rapport de la L'ommission des approvisionnemenls, le 
(Jomilé de salut public arrête ; 1 “ Bta durée des ustensiles d’écurie 
à l’usage des militaires, (|ue les con.seils d’administration des troupes à 
cheval doivent remplacer sur les fonds destinés à l’entretien et sur le 
produit de la vente des fumiers, est fixée à douze mois. — a“ Ces usten- 
siles sont : les ciseaux à faire les crins du cheval, l’étrille, la brosse à 
cheval, le peigne à cheval , l’éponge, l’époussette, la musette, la longe, 
la corde à fourrage. 

Tai-ukn, Horx,MEBUN (de Douai), Reidell, 
Lksace^*'. 

/•y. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(ioinilé de salut public arrête ; t® Les effets d’habillement et de petit 
é([ui|icment qui seront indispensablement nécessaires aux militaires 
qui auront pa.ssé le temps de leur convalescence dans leurs foyers pour- 
ront leur être délivrés des magasins de la République, lors de leur 
départ pour joindre leur corps, et sur le certificat du commissaire des 
guerres, ou, à son défaut, sur celui de l’agent national du district. — 
9 " Lorsqu’un militaire qui aura passé le temps de sa convalescence 
dans scs foyers partira pour rejoindre son corps, il se présentera au 
commissaire des guerres , ou , à son défaut, à l’agent national de district , 
pour obtenir un bon des effets militaires dont il aura indispensable- 
ment besoin pour faire sa route. — .3" Ces bons seront revêtus du 
tind)re des commissaires des guerres ou des agents nationaux qui les 
auront délivrés. — /i" La Commission des approvisionnements est 
autorisée à faire fournir aux militaires porteurs de ces bons les effets 
énoncés en l’article 1 ". — 5" Klle est également autorisée à exiger 
de ces militaires, ainsi que de ceux sortant des hôpitaux, qu’ils se 
revêtent à l’instant des effets qui leur seront délivrés, et qu’ils déposent 
dans les magasins les vieux effets qui leur auront été remplacés. — 
6" Les commissaires des guerres ou agents nationaux, avant de déli- 
vrer des bons de fournitures d’effets d’habillement ou de linge et chaus- 
sures, exigeront d»‘ ces militaires la représentation des titres en vertu 
desquels ils auraient obtenu la permission d’aller en convalescence dans 
leurs foyers, afin de pouvoir juger si, pendant le cours de leur con- 

Arcli nol., AFii, aHy. — A’om 
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valescence, les effets dont ils étaient alors pourvus doivent leur être 
remplacés. , * 

J. -A. Creizh-Latouchk. Tallikis, Merlin (de Douai), 
Folrcro^. Lesaoe, Reirell^^^ 

50. [U sera payé au citoyen MuHer, semirier à Paris, la somme* de 87.*^ livies 
9 sols 6 deniers pour supplément «le prix de 608 liviYs de dons epi’il a livn*s pour 
le senice de la marine, les lO el lu venlAsiî dernier. J.-\. (Irki zk-Latoi ehe, 
Lesage, Tallien, Horx. Mkrlin (deDonni), IU:i bkll. — Arch. nat., AFii, 3()5. 
Nom enregistre. ] 

51. [Le sous-chef des classes au port de Celte esl diai-fp* de faire n»pai*er, dans 
le plus court délai, et mettre en état de suivre leur desliiiation pour les Elats-Unis 
d'Amérique les deux navires la Montagne vi le Ciguë, appart<*nanls ii la République 
et actuellement en rade audit port de Celte. Tali.h n. J.-A. Cuki zi;-l.iTon:iiK, 
Roix, Les\gk, Merlin (de Douai). Rei bei.l. — Ardi. nal., AF 11, 290. Non enre- 
gistré.] 

52. Sur le rap[»urt de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 " Les denrées <*t matières nécessainîs 
a 1 approvisionnement de la marine et des armées, et tous autres 
objets provenant de prises, qui. aux termes de IVxception portée la loi 
du l ‘J frimaire dernier, doivent être laissés à la disposition de la Com- 
mission des approvisionnements, seront payés au cours du jour de la 
livraison, constaté par des arbitres nommés respectivement entre les 
iijfents de cette Commission et le juge de paix du port, comim* nq)ré- 
sentant les capteurs. — •j'' Le montant des prix ainsi réglés sera 
payé par la Commission des approvisionnements, au plus lard dans le 
mois de la livraison. 

J.-A. Cr.EtzÉ-LAïOüCHE. Lesage. Tallien. Roiv, 
AIerijx (de Douai). Heirell 

53. [I^* citoyen Rousseau (Jean-Antoine) est nommé commandant amovible* du 
cliôieau du Taureau. F. Aibrv. J.-P. L\combe (du Taim), L\ho»te. Iæsu;k, 
Brkari). — Arcli. nal. , AF it. 3i8. Non enregistré, j 

ai. } Le citoyen Pultière esl nouiraé aide de camp du général <le division 

Ardu l at., KV 11 , *> 89 . — Nm enreginivc. Ai«l). nat., AF ii, et AI) xvin% 
iî3o {Hecuetl de* Arrêté* uUigahnr$ts). - - Sun enVPgkMré. ^ 
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Frcytag, enployé k l’armée d’Italie/P. Adbry, J.-P. Lacombe (du Tarn), Lawrte, 
Lesage, J.-P., Chazal. — Arch. nal., AFii, ti8. Non enregiêtri.] 

55 . [Le capitaine IVodon, en convalescence à Bellevue-lcs-Bains, est autorise 
à se faire ti*ailer chez lui. F. Aubry. — Arch. nat., AFii, 3 18. Non enregvatré.] 

56 à 66. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AF 11, 3 18. Non enregi$tré,\ 

67 et 68. [Ré(]uisilions. — Arch. nat., AF ii, 119. Non cnre/pstréf] 

69 . [Le lieutenant de vaisseau Diquiis est promu capitaine de vaisseau. — Arch. 
nal., AP II, 189. Non onrefftstré,] 

70 . j Le lieutenant de frégale George Eyre, prisonnier de guerre, est mis eu 
liberté; il obtiendra son écliange contre le lieutenant de vaisseau Paul Bellomme, 
prisonnier de guerre à Pelersfield. — Arch. nat.; AF*n, 189. Non ewre^ostré.] 

71 . [Le capitaine de navire marchand anglais Richard George, prisonnier de 
guerra, l'sl mis en liberté; il obtiendra son échange contre le citoyen Tierce , capi- 
taine de navire marchand, prisonnier de gueire en AngleteiTe. — Arch. nat.; 
AF*ii, 189. Non enregistré.] 

72 . [lie capitaine de vaisseau anglais Rodeny liligh, prisonnier de guerre, sera 
mis en liberté, et échangé contre le citoyen (iourand . capitaine du vaisseau le Sans 
Pareil. — Arch. nat., AF^i, 189. Non enregistré.] 

73 . Le Comité de salut public, sur le rapport de lâ Commission de 
la marine et des colonies, arrête : Tous les marins toscans qui, à 
l’époque de la ratification du traité de paix entre la République 
française et la Toscane, se trouvaient détenus prisonniers de guerre, 
seront mis en liberté aussitôt qu’ils auront été réclamés, soit par les 
con.suls de leur nation dans les ports de la République, soit par le 
ministre de Toscane prés la République, en justifiant par pièces 
authentiques (ju’ils sont véritablement Toscans, à la charge par ces 
derniers de s’engager à ne pas servir pendant la guerre sur les vais- 
seaux ennemis de la France. Le gouvernement toscan est invité à 
prendre la même mesure à l’égard des citoyens français qui pourraient 
se trouver prisonniiu^s de guerre sur son territoire. La Commission de 
la marine et des colonies est chargée de procurer l’exécution la plus 
prompte du présent arrêté 

> n 

Arch. na|., AF* 11, 189, et AD xviii', u.So {Hecuril des Arrélén oldigaUnves). — Nm 
envegiitré. 
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7 A. Les Comités de salut public et de marine et des colouies , réunis, 
considérant qu’il importe, dans les circonstances actuelles, de donner la 
plus grandé activité à la pèche qui se lait sur les côtes de France; que 
les mesures de précaution prises jusqu’à présent par les divers arrêtés 
du Comité S||lut public pour empêcher toute communication des 
bateaux pécheurs français avec les bâtiments et les cutters ennemis, 
excitent di^uis longtemps les réclamations générales contre l’extrême 
contrainte qui en résulte pour l’exploitation de cette branche précieuse 
de la richesse nationale, et qu’il est possible de suppléer à ces diverses 
mesures par une mesure uniforme qui assure, d’une part la plus grande 
surveillance des bateaux pêcheurs, et de l’autre l’entier développement 
de leur industrie; arrête : 1" 11 sera établi aux frais de la République 
des bateaux ou chaloupes destinés à surveiller et à protéger la pêche 
sur les côtes de France. — a" Ces bateaux ou chaloupes seront coin- 
n)andéset montés par des hommes de confiance, pris, autant que pos- 
sible, parmi les marins du lieu de la station. — .* 1 " L’équipage consis- 
tera en un maître ou patron et en huit ou dix hommes au plus, suivant 
la grandeur du bateau ou chaloupe, du nombre desquels seront trois 
marins au moins. — 4" Le maître ou patron sera payé comme quartier- 
maître ou comme les olliciers mariniers employés sur les vaisseaux de 
la République. Les marins et les novices le seront conime ceux employés 
sur Icsdits vaisseaux. Il sera payé en outre, tant au maître ou patron 
qu’à chacun des maieiots et novices, pour leur tenir lieu de vivres en 
nature, le prix de la ration des gens de mer. — 5 “ Chaque bateau ou 
chaloupe sera armé ainsi qu’il suit : un pierrier, deux espingolcs pour 
deux hommes, et un fusil pour chacjue homme du surplus de l’équi- 
page. — 6" Les bateaux ou chaloupes seront établis à raison du 
nombre des bateaux de pêche qu’ils .auront à surveiller dans la propor- 
tion suivante : 

De 10 à .lo bateaux de pêche, 1 bateau ou chaloupe armé; 

Üe. 3 i à 1 00 bateaux de pêche, » bateaux ou chaloupes armés; 

De 101 à 1 00 bateaux de pêche, 3 bateaux ou chaloupe.s armés, et 
ainsi de suite. 

La Commission de la marine et îles colonies est autorisée à aug- 
menter le nombre dos bateaux et chaloupes de surveillance dans les 
havres ou ports de la Manche, si les localités l’exigent. — 7® Dans 
les havres o»i il n’x aura pas dix bateaux de }>ôcbe, ils seront tenus de se 

• f -ê- 
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réunir au port le plus voisi^ dans lequeji..sera stationné le bateau 
ou chaloupe de surveillance. — 8" Les bateaux ou chaloupes de sur- 
veillance auront la police de tous 1|8 bateaux de pèche; ils voileront à 
ce qu’il n’existe aucune communi^ion des bateaux pêcheurs avec les 
Ibètinoents étrangers et la côte ennemie. — 9® Ils par^^ du port 
avec les bateaux de pèche et n’y rentreront jamais que Sl^lpniers. — 
10® 11 pourra se faire des sorties de nuit des bateaux de pèche, mais 
Nielles ne pourront être déterminées que par l’avis des poiro# de ces 
bateaux. Dans ce cas , le patron du bateau ou chaloupe de surveillance 
devra en être prévenu ainsi que de l’heure convenable du départ, afin 
qu’il puisse en donner le signal, ce dont il demeure chargé. — 11® Les 
maîtres ou patrons des bateaux ou chaloupes de surveillance tiendront 
la main à ce que les bateaux pêcheurs ne s’éloignent des côtes qu’à la 
distance convenable au genre de pêche qu’ils auront à faire. — 1 a® Les 
chaloupes de surveillance porteront un guidon national pour marque 
distinctive. — i 3 ® Les maîtres ou patrons rendront compte, au moins 
une fois par décade, de leur mission aux agents militaires ou civils de 
4 a murine le plus rapprochés du lieu de leur station. — lô® Tout 
citoyen qui n’aura pas encore navigué pourra être employé au service, 
solides bateaux ou chaloupes de surveillance, soit des bateaux pêcheurs, 
sans que ce genre de service puisse le faire comprendre malgré lui 
dans l’inscription des gens de mer. — 1 Au moyen des dispositions 
ci-dessus, tous arrêtés contraires, soit du Comité de salut public, soit 
des représentants du peuple en mission, sont annulés. — ifi® La Com- 
mission de la marine et des colonies est chargée de faire exécuter dans 
hî plus bref délai le présent arrêté. 

*Signé ; Mmikc. Blad. b. (ioiLN. Michkl, Tal- 

LIK>. B'* LAl^K^S. RoCIIKGLIïK. J. -P. Lacombe, 
(oui MONT. J.- A. Creizk-Latoi'Ciie. BorvER . 
J. -J. Skiuies. Lesagi:. 

Pour extrait : 

CAMBAcéiiKS, prés, Doilckt, «m*. 

75 . Le Comité de salut public arrête que la Commission de l’orga- 
nisation et du mouvement des armées de terre est autorisée à faire 

Arcli. nal. , D S 1, 8 et AF® 11, 189. — Av»« cnregûtré, (Dans le registre de la Corn- 
mission d'agriculture et des arts , A rcli. nat. , F*® 8, cet arrête porte lu date du i ^ germinal. ) 

coMiri in;uLic. — xxi, 


mpmMKKIK HATIORAtl. 
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i 

expédier la congé absolu à tous les cs^nonni^s des sections de Paris, 
formant des compagnies détachées, employés aux armées ou dans les 
pîâces, en constatant, près la Commission de l’organisation et du mou- 
vement des armées de terre, qu’ils ont femme, enfants, père ou mère 
à leur charge, et que leur présence est nécessaire auprès d’eux pour 
pourvoira leur subsistance 

76 . [Arrêté relatif à ia iixatton des classes et des rangs des ofüciei's sur les 
réclamations des iiantetlaitt vaisseaux. — Ministère de la Marine: BB' 81. 
Non einpgistrê.] 

77 . [La «lémissioii, pour cause de maladie, du citoyen lianfray, |)rincipal 
commis au bureau du j>ersoniiel de la cavalerie, est acceptée. F. Aï bry. — Arcli. 
nal. , AF II, ao 4 . /Vow c/nv»^M*/ré, ] 
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MISSION DE BUt SQUET 

AGX 4RMEES DES IMRÉnÉES ORIEMVLES ET OCCIDENTALES. 

Omve^^tion nationale, séance du ao germinal an avril J 7,95. 

. / ' 

’ 4yü%onvention nationale décrète que le représentant du peuple 
^Usquet'*' SC rendra aux armées des Pyrénées orientales et occiden- 
tales. Il est revêtu des mêmes pouvoirs que les représentants du peuple 
«Uprès des armées. 


MISSION DE BOîSET V SVINT-ÉTIENME. 

Omventinn natiomle, même séance. 

La Convention nationale, sur la proposition du Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Bonet (d^ It Haute- 

Ministère de la jj;ueiTe; Comtpundance géuêndf, t*' François Bousquet, né à 
Mirande, le aa février i7A8. médecin, maire de Mirande, député du Gers A la Conven- 
tion nationale, moK à l,.a{>alu, commune deMuncasrin (Gers), le sa juillet i8ao. (Voir 
A. Kiisrinskt, dans la revnc la Béwdulim JraitçniHt», l. p. 13 A.) 
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^ I .J 

Loire)'** se rendra de suiA^ àGo|nmune-Armes'^*, pour y reppiaccrje 
représentant du peuple Patrin ''^*, dont la mission est finie. Il investi 
des mêmes pouvoirs. 
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MISSION DE DULAURE 

AIX MANUFACTURES D’ARMES DE TULLE ET DE BERGERAC. 

Convention nationale, même séance. ;f 

« - 

La Convention nationale, sur la proposition de son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Dulaure'^’ se rendra de 
suite aux manufactures d’armes de Tulle et de Bergerac pout. y rem- 
placer le représentant du peuple Paganel, envoyé en qualité de repré- 
sentant du peuple près l’armée des Pyrénées occidentales. 11 est îljtTGiEti 
des mêmes pouvoirs. . 


DECRET RELATIF A LA MISSION D’ANDRÉ DUMONT. 

Convention mtionale. même séance. 

l^a Convention nationale, apn'»s avoir entendu le rapport (te übn 
(Comité de sAreté générale, décrète que la mission du représentai^l diU 


peuple André Dumont, délégué d 

Joseph'Bailljazar Rüiiot, m* à Sainl- 
Jeure (Haute -Loire), le 98 mars 1767, 
juge de paix à Monistrol, député de la 
Haute-Loire à la Gonvontiun nntiouitlo, 
traduit au Tribunal réudutionnaire par dé- 
cret du 3 o octobre * 79 ** 1 » é\«ub*, rappelé 
il la Convention en Tan iit, membre du 
(îonaeil des Çûiq^Cents en Tan iv, membre 
du (Wp8 légistatif en 1810, député à la 
(îhambre des CentJount, mort à Paris, le 
98 août i8aB. 

Sainl-K tienne. 

Dans le riviccA-rcrAn/ tit* in CVuircH- 


les départements de 1 Oise et 

twn , p. 117, on a imprimé par erreur ; 

,x 

Jacipiotî- Vnloine Dulaure, né le 3 dé^ 
ceinbre 1755 ù Clermont-Ferrand, litté- 
rateur cl historien, député du Puj-do*-^,^ 
Dôme a la Convention nationale, un dea ';’ 
75 coinentionnels décrétés d*arrestaiioi|^: 
comme Girondins, rappelé à la Convention 
en frimaire au iii, député au Conseil des 
Cinq-Cents de fan iv k fan viii, retiré 
dans la vie priv<'»e après le coup d'État du 
1 8 brumaire , mort k Paris , le 1 8 aoû l 
1835 . 
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ScinenM-Oise, s'étendra ‘sar les deu^f districts de Franciadc*** et de 
Boui^Égaiité faisant partie du département de Paris. 


lE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \ BLAUX, BEPRÉSENTAAT DANS LA SOMME. 

Pans, s O germinal an ni-g avril 

Nous sommes informés, ritoyen collègue, par les administrateurs 
du district d’Abbeville de la situation pénurieuse de cet arrondissement 
et des entraves mises par la malveillance et la cupidité des proprié- 
taires de grains à la libre circulation. 

Le district de Saint-Pol se plaint également de la pénurie des sub- 
sistances et craint de ne pouvoir sullire au complément des réquisitions 
dont il est frappé. 

La commune d’Amiens n’a pu encore obtenir du district de Monl- 
didier l’arrivée de la réquisition dont il est frappé. Les officiers muni- 
cipaux demandent qu’on assigne 1 o,ouo quintaux de grains sur le dis- 
trict de Péronne pour subvenir aux premiers besoins. Ils désirent 
surtout dans leur commune la présence du représentant du peuple 
délégué dans ce département. 

Enfin un commissaire des approvisionnements du district de Saint- 
Quentin nous écrit de Pernes que la loi sur la libre circulation des 
grains est entièrement méconnue dans le district de Saint-Pol, qu’on 
y menace de la mort les voituriers qui voudraient faire sortir les grains 
achetés par les districts voisins. 

Il résulte de tous ces faits, citoyen collègue, que la pénurie 
qu’éprouvent les grande.s communes dans les départements de. la 
Somme et du Pas-de-Calais vient en grande partie des obstacles mis 
à la libre circulation des grains et aux versements des réquisitions. 
Puisque le gouvernement n’a plus de grains à sa disposition, puisqu’il 
a été accordé à plusieurs de ces communes pénurieuscs des avances 
pour s’approvisionner par la voie du commerce, il ne reste donc que 
deux mesures à prendre : la première, d’activer le versement de l’arriéré 
des réquisitions par tous les moyens possibles; la seconde, de faire 






Boiirîî-la-npirtf. - 
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exécuter la loi sur la libre circul/ition des grains, en rappelant^iux au- 
torités constituées qu’elles encourraient une responsabilité sévère, ai elles 
ne développaient pas, dans ces moments difficiles, toute l’énergie et 
l’inébranlable fermeté que leur commandent leur devoir et le salut de / 
la patrie. 

Nous ne doutons pas, citoyen collègue, que ta sollicitude ne t’ait 
déjà suggéré la plupart de ces réflexions et que tu ne te sois empressé 
<le jirendre les mesures les plus convenables. 

Salut et fraternité. 

J. -A. (liisczK-liATOuciiK, Mrrun (dc Douai), Lksaob. 

[Arch. not., D 8 1, 8.] 


LE COMITE DE 8ALLT PUBLIC À PÉBÈS, 
nEPnKSENTA>iT AUX AIIMEES DU NOBI) ET DE SAMBBE-ET-MEL.SE , 

À BRUXELLES. 

Parix, no germinal an iii-g avril ^79^. 

( Ln Comité a reçu sa tetlre du 1 5 dc ce lucis , cl tes evcmplaircs du discours 
qu’il a |)roDoncc au temple de la Raison à Bruxelles’'’. (rNous l’avons tu avec le 
plus vif inUTét, et nous t'invitons à continuer de l'épandrc dans le pays belge 
les principes de justice et d'humanité qui dirigent la Convention nationale.» — 
Arch. liât., AF 11, 89. ) 


LE COMITÉ DE SALI T PUBLIC À PAGANEL, 

REPBÉSEXTAXT À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES , 

À LIBOS. 

Paris, no germinal an ni-(j avril 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre que tu nous as écrite, 
le 1 a, au sujet des mouvements fanatiques qui se sont manifestés dans 
le district de Gourdon Nous avons lu avec intérêt le détail des me- 
sures sages et fermes par lesquelles, sans l’intervention d’aucun acte 
de sévérité et neanmoins sans aucune composition avec la loi, tu es 

Voir plus hauti p. 5^7. — Celle lettre est du 10 germinal, voir plus haut, p. àia. 
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parvenu à dissiper dans leur naissance les orages dont ce district était 
menace, 

^ Nous faisons passèr, con(orn|ément à ton veru , copie de ta lettre au 
Comité de sûreté générale; il applaudira sans douti», comme nous, aux 
principes qui ont dirigé ta conduite dans le département du Lot, et 
aux heureux résultats qu’elle y a obtenus. 

f Arch. nal., AFii, 89.] 


LE COMITÉ DE LEGISLATION 
\ ALBERT, REPRÉSENTANT DANS L'AI RE ET LV MARNE. 

Paris, rio fferminül an ni-(j am'tl 

L’agent national prés le district de Sézanne nous transmet le vœu 
de la commune de Marcilly qui a désigné pour maire le citoyen 
Guérault. C’est à toi de statuer, pendant ta présence sur les lieux, sur 
les nominations; nous te renvoyons en conséijuence sa lettre 
Salut et fraternité. 

T. Berlier, pm. . L.-B. Genevois. 

[Arch. nat., I) 1 , 8, j 


LE COMITÉ DE SALI T PI BLIC 

\ POILTIER, REPRÉSENTANT \ LHRMEE D'ITALIE, K MARSEILLE. 

Paris, ^ O germinal an II I -g airil ^ 75 ^ 5 . 

Comité a reçu sa lettre du i5 ventAsc'^'. rNous en avons fait le renvoi A 
la a' et à la 4* division de notre Comité, chaînées. Tune de la sui'veillance diîs 
o[>éni tiens maritimi^, Tantre du travail sur les subsistances.^ — Arch. nai., 
AF II, 39 .] 


Marciily-ftur-nSeme ( Marne). 

Il ressort de cette lettre que Char- 
ron, maire de Marcilly, a donné sa démis- 
sion et a été arrête. Sur la demande du 
Comité de légidatioD, Pagent national du 
distrift de Sézanne a pris les remégne- 
ments sur lut , et a ronstaté qiPü est r4miiu 
par seg talents et son patriotisme. Son ar- 
restation a attristé la comuiane et toutes 


les personnes qui le roiinaisscnt parüruit- 
èrement. Cependant, occupant d'autres 
fonctions , il ne peut être oUle i la cliose 
publique; il a peu de fortune. Aosn, sur 
la demande de fagent national, la muni- 
cipalile de Marcilly a désigné pour les 
fondions de maire Gnérauit , notaire , avan- 
tageusement connu. 

Voir pins haut, p. 63. 
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LE BEPRESENTANT DANS LA SOMME AD COMITE DE SALDT" PÙBLiI:. 

Amiens, 20 germinal an ki-^^avril 

Vous avez vu, citoyens collègues, par mes relations avec vous [sic), 
qu’une seconde plus tard, sans secours, j’étais mort. Accoutumé, pen- 
dant treise mois, rhaque jour à être guillotiné le lendemain ou mas- 
sacré la nait suivante, je n’en ai point reçu la moindre émotion. 11 en 
a été de même ici le 1 A de ce mois, mais je préfère une mort prompte 
à une agonie que j’ai essuyée pendant quatre heures. Diles-moi fran- 
chement à laquelle je suis destiné, afin que j’aie le moment de choisir; 
car, d’après tout ce qui se passe, l’une ou l’autre est inévitable. 

Je suis en mission ici pour maintenir la libre circulation des grains; 
j’y emploierais tous mes soins et toute l’autorité dont la Convention 
nationale m’a honoré, si les obstacles les plus invincibles ne s’y étaient 
pas opposés et ne s’y opposaient pas. 

11 fallait maintenir de nia part la libre circulation des grains et fn^ 
rines qui, destinés pour Paris ou ailleurs, devaient s’y rendre en pas- 
sant par Amiens. 

Depuis plus de trois mois, les citoyens d’Amiens étaient réduits à 
1 2 onces de pain de froment, seigle, orge et bisaille par tête. 

Je suis arrivé ici le i" de ce mois à 1 0 heures du soir, ayant été re- 
tardé parce (ju une soupente de ma voiture s’est cassée en route. 

Il m’eût été très facile de maintenir la libre circulation des grains 
passant ici pour Paris , si les citoyens d’Amiens eussent pu obtenir la 
distribution journalière de 1 2 onces de pain au moyen des grains 
versés à la halle; mais il n’y avait, le 2 de ce mois, à la halle, et successi- 
vement jusqu’aujourd’hui inclusivement, au plus et un jour seulement, 
que 170 quintaux de grains, ce qui n’eût produit que 7 onces de pain 
pour chaque citoyen, puisqu’il faut 3 00 quintaux de grains pour leur 
fournir 1 2 onces. L’état ci-joint vous prouve ce que je dis et que 
[depuis] plusieurs jours, il n’y avait de grains que pour fournir 
1, a, 3 , À, 5 et 6 onces de pain. Pouvais-je humainement espérer 
que le peuple, exténué par un long jeûne, réduit aux horreurs de la 

C«l état 08l IranHcril sur io registre de Blaiu (.\itIi. nat, DS ii 9). o la suite de 
sa lettre. 
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famine, verrait tranquillement passer pour Paris, ou laisserait pour 
cette commune dans le magasin civil«.de 8 grains 'dont le besoin impé- 
rieux lui commandait de s’emparer? |le devBÎf>|e pas croire que, loft- 
qu’il se serait |jqk^is.,pirté à cet acte de violence, il se porterait sur 
fes magasins militaires ? ija force armée était-elle suffisante pour le 
r^piîmer ! ^ 

Si je devais écarter cette violence en écartant <les citoyens d’Amiens 
' les horreur# de la famine, je vais prouver que je ne le pouvais qu’en 
^eur faisant dislàhufr les grains qui étaient au magasin eivil et destinés 
pour Paris, •qoi, snivaut l’état ci-joint agoblés [sir) avec les grains 
de la balle, n’ont produit qu’un seul jour douze onces do pain pour 
chaque citoyen, “it les autres jours que depuis 5 onces jusqu’à la. 
Cependant les citoyens ont laissé passer pour Paris, pendant ces jours 
de famine, plusieurs voitures de blés et farines. 

Les districts d’Amiens, Doullens, Abbeville, Péronne et Montdidier 
étaient frappés de réquisitions pour fournir des grains à Amiens, Les 
communes du district d’Amiens ne sont que d’un faible produit en 
grains; Montdidier est touché de réquisition pour Paris d’une quantité 
dont Amiens doit recevoir le i o"^; mais, à ce que m’a dit mon collègue 
Froger, le district de Montdidier ne pourra fournir que le tiers de cette 
réquisition. 

Le district de Péronne est touché de réquisition-^ pour Paris, pour 
l’armée, pour A alenciennes. Cambrai et pour Amiens. Ceux de Doul- 
lens et Abbeville sont de même frappés de plusieurs réquisitions. A tous 
les ordres que j’ai donnés à ces districts et à celui de Péronne, les 
administrateurs m’ont répondu qu’ils ne pouvaient plus rien fournir. 

Cette multitude de réquisitions sur un même district les entravait 
toutes et donnait aux communes les moyens de les éluder. C’est pour 
lever ces entraves que le Comité a voulu , par scs trois lettres du 9 , adres- 
sées à mes collègues Laurent, Froger et moi*‘î, le Comité nous a au- 
torisés, de désigner deux ou trois districts pour l’approvisionnement 
d’Amiens et de lever toutes autres réquisitions dont ces districts pour- 
raient être frappés, autres que celles en faveur de Paris f*); nous avons 
en conséquence désigné les districts de Saint-l^ol et Béthune, 
j Arch. nat., D $ t , 9 . — Registre de ef>rrtspondance de Blaux.] 

'' toir jilus iuiut, J). 877. —• Celle phraK; incorrecte Ml lejUirlIe. 
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LE sfiRET^ GIÉNÉRALE. 

a 0 germinal an iur-^f'0orilh fg 5. 


Je veOB Eâressc, citoyens collègues, une continuation d’inforlMâtion 
contre le citoyen Taillefer, comme terroriste et jacobin. U était craint 
ici, son arrestation fait reprendre courage ai|K terrorisés, rinform»^ 

' tÜMR contimM, £t on espère en acquérir encore df^plus grandes cbargfil^ 
, que je vous ferai passer successivement. ^ 

Notre collègue Kroger est retourné hier à Montdidier; il revient 
aujourd’hui pour nous joindre à notre collègue Lauf^t (du Bas-Rhin) , 
qui m’a fait avertir qu’il viendra aujourd’hui. 

Tout est calme à Amiens , l’information contre les séditieux en a 
déjà fait incarcérer plusieurs; le défaut de subsistance a été le pré- 
texte de la sédition; mais les terroristes. Jacobins et deux mille prêtres 
réfractaires, qui infestent Amiens, en ont été les vrais moteurs. 

Salut et fraternité. 


Votre collègue. 


Je joins le procès-verbal d’apposition de .scellés du juge de paix 
chez le cit<»yen Taillefer. 

[Arch. nat., DS 1, 9. — Uripatre dr rorrpuimnduuce de li!uii,r.] 


LES BKPnéSEXTAXTS XL'X ARMÉES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Brttxelles, ao germinal an in-g avril iygü- 

Nous vous envoyons le travail de la décade. Nous vous annonçons 
avec plaisir que nous sommes au courant et à même d’expédier, à 
mesure qu’elles se présenteront, les affaires publiques et les pétitions 
des citoyens. 

Les Belges ont sincèrement applaudi avec nous à la journée immor- 
telle du 1 R germinal , qui a foudroyé les hommes de sang et renversé 
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les espérances des contre-révolution naiiy^s de toutes les couleurs. Vous 
recevrez le discours que l’un de nous a prononcé sur la place de la 
Liberté, à l’occasion de ii proclaamiion de la Convention nationale. Elle 
a été couverte d’applaudissements et suivie de transports de joie qui 
tenaient de l’ivresse. Jamais, depuis que nous sommes en Belgique, 
nous n’avions vu les figures des habitants [ilus contentes et plus 
radieuses, ce qui nous confirme dans l’idée que ce peuple, par-dessus 
tout autre, e^ l’ami des principes du bon ordre et de la justice, et qu’il 
n’est rien que par cette voie on ne puisse obtenir de lui. Aussi lui ren- 
dons-nous aujôirtd’hui le Hérell du peupir, (|ui ne sera plus chanté 
comme avant le im germinal dans des intentions perfides, mais qui 
annoncera au contraire le sentiment délicieux dont chacun est pénétré 
au souvenir de la victoire que le courage de la (convention vient de 
remporter sur la scélératesse de la plus exécrable des factions. 

Nous nous conformerons, à l’avenir, à votre lettre du 1 A , par laquelle 
vous nous invitez à faire autant de lettres séparées que nous aurons 
d’objets à vous communiquer. 

Salut et fraternité. ' 

Pkiiks, PoiiTiEz(de l’Oise). LEKKnvnK(de Nantes), 
j Arch. nat. , \F 11, a. 3 .T. — Df la main tk hiriic:. j 


IX l»ES REI’nÉSEXTVXTS \rX \HVliES lU XOIII) ET DK SXMBRE-ET-XfEliSE 
\r COMITÉ DE SU-I.T l•lm.lC. 

lionn, O germinal an ni-ij airil t'jgü. 

Je vous prie, chers collègues, défaire la plus sérieuse attention à ce 
que je vous ai mandé dans ma lettre du t A de ce mois relativement 
à notre position devant les Prussiens du côté de Wesei. 

Il est certain que, presq^ue toute l’urmée .s’étant portée aur sa droite 
afin de suivre le mouvement des Autrichiens vers Mayence, nous ne 
serions plus assez forts pour nous opposer aux Prusnens , s’ils tentaient 
le passage du Rhin avec .>0,000 ou tio.ooo hommes vers Wesel. 


Voir haut. p. ^190. 
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On espère qu’ils ne le seron^ pas d’après les dispositions annoncées 
parle général Môllendorf et surtout d’après l’état des négociations pour 
la paix. ' 

Mais si ces négociations venaient à échouer, ou même à devenir équi- 
voques, si enfin on perdait l’espoir d’une paix prochaine, il faudrait sur- 
le-champ nous en prévenir; car il serait indispensable de changer 
nos dispositions. 

Je dois vous prévenir d’un autre objet très important. 

Depuis Nimègue jusqu’à Mayence, nous n’avons pas un seul bateau 
sur le Rhin , et vous savez que des pontons ne peuvi^ht servir sur de 
grands fleuves. Nous ne pourrions même pas nous servir du peu de 
bateaux qui sont sur la Moselle; car, pour les conduire sur le Rhin, il 
faudrait passer sous le feu du château d’Ebrenbreitstein qui, à coup sôr. 
les coulerait à fond. 

Mais on peut en faire venir de Hollande, et il faut pour cela que les 
Prussiens nous laissent passer devant Wesel, et on a lieu d’y compter, 
si la paix se fait, surtout faisant passer ces bateaux sans troupes. 

Mais, pour prévenir toute dilficiiité à cet égard, je pense qu’il faut 
bien stipuler dans le traité que la navigation du Rhin sera libre poui 
les deux nations vis-à-vis de leurs possessions respectives. 

Cette clause est nécessaire : 1° pour faire remonter nos approvision- 
nements depuis la Hollande jusqu’en deçà de Wesel, c’est-à-dire jus- 
qu’à Orsoy; !i" pour faire filer les bateaux nécessaires à la construc- 
tion des ponts qu’il faudra établir sur le Rhin. 

Si cela pouvait se faire dès ce moment, nous aurions bientôt les deux 
rives du Rhin jusqu’à Goblentz , et ce serait un avantage inappréciable 
pour nos transports, et même pour les opérations de la campagne, car 
nous serions à Francfort avant un mois. 

Ceci est de la plus haute importance, et je vous prie -de vous en 
occuper. 

Salut et fraternité. Gillbt. 


[Ministère de la guerre; Armées Au fiord H de Sambre-el-Mnm. ] 
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m DES BKPnÉSENTWTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEÜSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aiæ-Ltbre [Aix-la-ChapeHe], 30 germinal an iii-g avril 
. (R«*çu le 1 9 avril.) 

[irRobeijot transmet le détail des procédés pour faire le drap nommé sérail 
ou londriu , dont Tusage est spécialement réservé aux Tures et donne une branche 
considérable de commerce aux Anglais dans le Levant. Quelques n^ociants de 
Limbourg se sont avisés à les fabriquer comme à Londres. Joint des échantillons : 
avantages de celte découverte, l’Angleterre y perdra une immense ressource, la 
France trouvera avec, en exportation, pour quinze à vingt millions de renliées.. 
Arch. nat. , AF ii , 1 60. Analyse. ] 


' LE REPRÉSEXTXNT DX.NS L\ SEINE-IXFÉRIEIRE 
AU COMITÉ DE SURETE GÉvÉHALE. 

Sans lieu, a 0 germinal an iii-g avril ijgS- 

Je n’ai reçu qu’hier, citoj ens coliègue.s , votre lettre du 1 4 La com- 
mune dont vous m’y parlez n’est pas la seule qui ait souiîert que 
i’arhre de ta Liberté y fût abattu, il y en a encore plusieurs autres. 

Lorsque j’ai été instruit que des délits de cette nature se sont 
commis, j’ai donné des ordres pour en rechercher les auteurs. Lors- 
qu’ils m’ont été signalés d’une manière précise, je les ai fait arrêter. 
Ainsi tantôt j’ai donné une instruction, tantôt j’ai décerné des mandats 
il’arrét. Le temps ne me permet pas de joindre d’autres pièces que 
le dernier arrêté que je viens de prendre. Je vous invite à méditer les 
motifs qui m’ont déterminé à prendre cet arrêté vous les rappro- 
cherez surtout de la fin de la lettre que je vous ai écrite le 1 fi conjoin- 
tement avec le Comité de salut public ; vous les combinerez aussi avec 


Voir pluE haut, p. 486 . 

Ol arrêta (imprimé) joîftt a 
cotte lettre. Duport y ordonne que, dana 
les communes où Uarhre de la liberté aura 
été abattu, il en soit planté un autre, à la 
diligence des municipalités. Los agents 


nationaux dénoncAsront au Comité de sûreté 
générale les mnnicipalités qui contrevien- 
dront à ees dispositions. Lee municipalités 
feront exécuter la loi du ^ ventése dernier 
sur la liberté des cultes. 

Voir plus haut, p. 576. 
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toutes les autres lettres que .j’ai adressées au Comité de salut public 
seul , et vous verrez, par ce que j’ai pressenti, ce qui vous reste i faire. 

L’arbre de la Liberté a été replanté aujourd’hui dans cette com- 
mune^'); j’ai au sortir delà cérémonie, j’ai (sic) pris la plume pour vous 
écrire. Tout s’est passé avec tranquillité. Si la destruction des Montagnes 
a été l’anéantissement du terrorisme la plantation de l’arbre de la Li- 
berté sera le dernier coup et du terrorisme et du royalisme. 

[Arcb. liât, DS 1 , 17. — liegùtre de correspondance de Duport.] 


LE MÊME AL COMITÉ DE SALLT PUBLIC. 

Itoiien, a O gmninal an ni-^ avril 
( Reçu b* 1 a avril. ) 

L*! proclamation ci-jointe citoyens collègues, est celle dont je vous 
ai paidé dans ma dernière du 1 0. Vous verrez par sa date qu’elle a été 
affichée le matin du jour où la crise a eu lieu d’une manière favorable 
à la liberté. 

Je viens de prendre un arrêté relativement au fanatisme et au roya- 
lisme je vous l’envoie; vous pèserez dans votre sagesse les motifs qui 
me l’ont fait prendre; ces motifs tiennent à la généralité. 

C’est au sortir de la cérémonie faite pour la plantation de l’arbre 


Sflns doute Rouen. 

Deux proclamations sont jointes à 
cette lettre. LNine . en date du 1 5 {rerminai 
an III, commence ainsi: rLVtat violent 
dans ie(]uci vous êtes , sann aii^pnenter en 
rien vos subsistances, ne peut que para- 
lyser les moyens pour vous en procurer. 
J’en appelle h votre propre expérience; 
que voua a<t-il servi de vous animer, de 
vous érhauflfer, de vous provoquer ?» Elle 
se termine par ces mots : (rRcprcneii donc 
cette altitude qui , jusqu*é ce jour, en a ini- 
})osé aux ennemis de la chose publique. 
Ne déversez pas le tiei , dont ils se font une 
étude de vous abreuver, sur ceux qui sana 
interruption ont veille à améliorer votre 
sort. Soyez persuadé, que vous si>rei tou- 


jours écoutés , lorsque vou^ parlerez selon 
la raison et la justice.» L*autre proclama- 
tion, en date du 30 germinal, dlébuW 
ainsi : irLc royalisme se réveille, là où il f 
a agitation ; il espère , là où les emblèmes 
de la liberté sont proscrits; il triomphe, 
là ou les autorités créées par la Révolution 
sont dissoutes. C'est le fanatisme qui pro- 
duit ou entretient le royalisme ...» Celte 
seconde proclamation de Duport est suiue 
d’un arrêté sur les arbres do la Li- 
berté, sur Teiercice du culte et sur 
les poursuites des coupables de crimes dé- 
terminés par la loi do germinal sur la 
police générale. 

C’est rarrété dont il est question à 
la lin de la noie précédente. 
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de la Liberté dans celte commune que je vous écris. La cérémonie s’esl 
exécutée avec dignité; vous en recevrez* de plus grands détails. 

Salut et fraternité.' 

Duport. 

[ Arch. nal,, AF n, i65. — De la main do Duport, [ 


LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DES COTES DE BREST ET DE CHERHOLRC 
AU COMITÉ DE SALIT PI BLIC. 

Rennes, 40 germinal an avril 
(Reçu le 16 avril.) 

[ffGuermeur et Guezno, l’eprëscntants pi>‘s les aimées des Côtes de Brest et 
de Cherbourg et dans les départements de leurs arrondissements, transmettent les 
interrogatoires faits par le juge de paix à l'équipage du bateau V Aigle , de Jersc^y , 
contenant des détails sur les forces militaires existantes à Jers(*y. Débarquement 
d’émigrés sur les côtes de France; leur conduite — Arch. nat. , AF u, 29 A. 
Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DE 1/OlEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

San mur, germinal an iii-()avnl /750. 

(Reçu le i 4 avril.) 

Je vous envoie, chers collègues, copie de lettres que j^écris au 
citoyen Galletti, rédacteur du Journal des lois de la République fran- 
cam, en réponse aux injures qu’il a imprimées contre moi dans le 
n" 906 C’est d’abord aux Comités de gouvernement qui m’ont continué 
leur confiance dans la mission délicate et pénible que je remplis a qui 
je dois un compte exact de ma conduite. Je vous le rendrai, lorsque 
nos opérations de la Vendée et des Chouans seront plus avancées, et 
j’ose me flatter que la sincérité en sera attestée par ceux de mes collègues 


Les pièces no sont pas jointes. En t*'/ lino copie do cetlo longue lollre à 
marge: «Renvoyé au Comité de sûreté Gallotliest jointe , avec réponse , phrase par 
générale.'' phrai<o, « Vartirlo du Jmrnnl det Im, 
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qui connaissent mes travaux. Au surplus, je vous préviens que la dia- 
tribe en question n’a en rien diminué la confiance des communeret de 
l’armée. Vive la République ! 

BézABO. 

[Arch. nat., AF h, 174. — De la main de Bétard.] 


1.ES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Choie! , 'i O germinal an II i-g avril iyg5. 

Citoyens collègues, 

Depuis notre lettre du 1 3 courant^'), qui vous annonçait l’arrivée des 
troupes de la République dans ces contrées, et, pendant qu’elles y pre- 
naient leurs différentes positions dans les chefs-lieux de districts et pour 
les principaux (sic), StoiHet a établi une correspondance avec le général 
pour nous assurer qu’il voulait la paix et nous demander les moyens de la 
réaliser. Quoique noos n’eussions aucune confiance en lui, nous avons 
employé tous les moyens qui étaient en notre pouvoir pour l’amener 
à une pacification, d’autant plus intéressante, que sa présence dans le 
pays est encore un sujet de terreur pour quelques habitants des cam- 
pagnes et un point de réunion pour un certain nombre d’assassins et 
de voleurs qui se tiennent sous divers points; mais nous [n’avons] pu 
obtenir aucun succès. En conséquence, le général vient de donner des^ 
ordres relatifs aux circonstances («ic). Soyez bien persuadés que nous, 
ne négligerons rien pour ramener entièrement la tranquillité dans ce 
pays. La masse des habitants que nous avons vus y parait bien disposée. 
C’est la conâance seule qui peut nous conduire à notre but; nous fai- * 
sons nos efforts pour l’obtenir, et les secours que nous donnons à une 
foule de malheureux sont pour cela des moyens très puissants. 

Plusieurs chefs de l’état-major de Stofllet, de ses divisions et leurs 
officiers se sont soumis hier aux lois de la République. Nous vous en- 
voyons copie de leurs déclarations. Nous croyons néanmoins qu’il est 
nécessaire de laisser ici une force imposante pour protéger les bons 


('> Voir plus haut, p. 44.'), lour Icliro du ta {pjrminal (olnon du tS). 
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habitants contre quelques scëlërats et assassins que le désespoir force 
de se répandre dans les campagnes et sur les grands chemins. 

Salut et fraternité. 

Dormer, Morisson. 

[Ministère de la guerre; Artnée de l'Ouesl.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OIÎCIDENTALES 
AC COMITÉ DE SALCT Pl’BLIC. 

Bayonne , ao genninal an in-g avril i ygô (‘j. 

Citoyens collègues , 

Nous faisons repartir en courrier celui qui, après avoir passé à 
l'armée des Pyrénées orientales , nous a apporté votre arrêté sur le 
plan de campagne de cette année, pour vous prévenir qu’il exi.ste une 
telle division entre les commissaires des guerres et les généraux que, 
si elle ne cessait promptement, le service serait gravement compromis. 
Il nous parait que le sâr moyen de rétablir l’ordre est d’abord de 
changer le commissaire ordonnateur en chef, comme le principal 
moteur et sur le compte duquel vous.avez déjà reçu des collègues qui 
nous ont précédés des renseignements qui doivent éclairer suOisamment 
votre détermination , et qui vous seront répétés et même développés par 
notre collègue Delcher, qui part demain pour se rendre à son poste. 
Mais, comme cette armée a son administration très embrouillée dans 
ce moment, et qu’il faut un homme infîniment instruit pour la re- 
mettre en état, nous vous demandons de nous envoyer sans délai un 
commissaire ordonnateur en chef, dont les talents et le caractère ré> 
pondent aux besoins de l’administration. Nous connaissons le citoyen 
Richard, actuellement employé à l'armée de l’Ouest, comme réunissant 
ces deux qualités, et nous vous invitons à nous l’accorder. Lorsque celui- 
ci aura un peu connu les commissaires de cette armée, nous nous con- 
certerons ensemble pour quelques réformes indispensables, afin d’as- 
surer solidement le service. C’est do zèle et surtout de l’exactitude des 
commissaires des guerres que dépendent les succès que vous avez droit 


i/oni'inal <le c<*tUî letln; par erreur dani» Tan ii. 
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d’attendre de cette armée, et que <r.ous nous mettrons à inéme de cda- 
ronner. 

Salut et fraternité. Bo, Dslchëii, Chauoron-Roüssau. 

[Ministère de la guerre; Armées des Pyrénées.] 


LES MÊMES Aü COMITÉ DE KALLT PUBLIC. 

Bayonne , germinal an m-g avnl l'jgH» 

Nous avons reçu, citoyens collègues, avec votre lettre du i3 ger- 
minaP^^ la proclamation de la Convention au peuple français, du i‘j 
de ce mois, et les lois qui ont été rendues dans la même journée. 

Nous nous sommes empressés de donner connaissance à 1 armée 
et de faire mettre votre lettre à Tordre du jour. Nos frères d’armes 
ont accueilli la nouvelle des événements de la journée du iq aux 
acclamations répétées de : Vive la République! Vive la Convention natio- 
nale! Une armée qui, passionnée pour la liberté, a pendant vingt jours 
vécu de riz et de légumes sans faire entendre la plus légère plainte, 
iif* pouvait qu’apprendre avec la plus vive satisfaction l’heureux évé- 
nement d’une journée qui nous donne l’espérance fondée que les amis 
d<* Tordre, de Thumanité et de la justice ne trouveront plus d’obstacles 
dans leur volonté constante et ferme de consolider la République fran- 
çaise. 

Toutes les manœuvres de nos ennemis extérieurs seraient vaines en- 
vers cette armée. Comptez entièrement sur elle et sur nous. 

Bo, Ciiaudron-Roussau, Delguer. 

[Arcli. nat. , AF 11 , a63.j 

LES MÊMES \U COMITE DK SVLLT PUBLIC. 

Bayonne y ao germinal an ni-g avril Jjgo. 

Nous recevons, citoyens collègues, par un courrier extraordinaire, 
votre arrêté du 4 germinal d’après lequel nous devons diriger les 

Voir plu» liaut, p. Ô63. — Voir plu» haut, p. a8a, l’arrèlt* n® 34, 


COVITé PK »ALUT PUOLKl. - \Xl. 
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opérations de l’armée. Il nous tardera# de pouvoir réaliser votre plan ; 
mais, comme nous vous l’avons observé, il nous faut pour agir des 
secours prompts en différents genres, et surtout des subsistances. Nous 
vous prions de ne pas les différer. Le temps va être favorable pour agir, 
et il est instant de mettre cette armée dans le cas d’avoir des succès 
décisifs. 

Salut, égalité, fraternité. Df.lciier, Bo, (iHAnonoN-RoossAU. 
[Ministèie de la guerre; Armreit Hrs Pyrénéen, j 


U.\ DBS REPnÉSE>T\\TS À LHBMÉE DE.S PMIÉNÉES UCmOENTAI.ES 
AU COMITÉ l)E SALIT PLBLIC. 

Bayonne, 30 ffennùuU an ni- y avril tyyo. 

(Reçu le 18 avril.) 

[ irRo transmet son arrête du 00 germinal, qui nomme à la place de chef d't'sca- 
dron de gendarmerie, attachée à l’armée, et vacante par décès le citoyen Lavenlei’ie. 
capitaine du même escadron. Motifs de ce choix. Le ('.omiUi l'approuve-t-il ? • — 
Arch. nal.,AFii, aôS. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LES DÉPARTEMENTS VOISINS DE PARIS 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

/Votiin», a O germinal an ni-y avril 
Citoyens collègues. 

Je viens de voir qu’un de mes collègues, en mission comme moi, a 
fait part de son adhésion aux mesures vigoureuses que la Convention 
a prises contre les membres d’un gouvernement qui a couvert la France 
de deuil, a terni l’édat de la plus belle Révolution et failli d’anéantir la 
liberté. Je ne crois pas qu’un vrai patriote puisse être soupçonné de 
penser autrement, et cette raison seule me faisait garder le sUence. 
J’abhorre également le terrorisme et le royalisme, et je n’ai pas écrit, 
pensé, combattu, depuis 1788, pour le bonheur du peuple, pour le 
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voir la victime de quelques scélérats ambitieux et hypocrites, et voir 
la philosophie et la liberté ensevelies dans la même tombe. Mon 
adhésion à vos mesures de sagesse et d’énergie est franche. 

Salut et fraternité. 

Leqüinio. 

Vous ne serez peut-être pas fâchés de connaître l’état présent des 
récoltes naissantes : elles se montrent de la manière la plus heureuse. 

[Areh. nal. , (., 887. — Delà main de Leqtimio.] 


LK RKPRÉSENTANT DANS ET LA MARNE 

ALX COMITÉS DE SALCT Pl BLir., DE sêRETE OENERALE, DE LÉ«ISLVTI0\, 
D’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES FINANCES. 

Satis lieu [(Ihâloiis], ‘lo (renninnl an ui-y avril lygl). 

Citoyens collègues , 

M’étant successivement transporté, et à réitérées fois, dans les com- 
munes , chefs-lieux de districts et autres, plus ou moins considérables, 
des départements de l’Auhc et de la Marm^, pour y préparer et con- 
sommer l’épuration d(‘s autorités constituées, sans le secours des- 
quelles il est absolument impossible que le gouvernement avance d’un 
seul pas, du moins bien assuré, pour y activer les réquisitions en tous 
genres et y assurer les subsistances des habitants de l’intérieur, de 
l’armée et des moyens de se soutenir au moins autant que possible et 
dans les circonstances qui nous environnent, je me suis convaincu que 
les efforts de la Convention, tels courageux et heureux qu’ils soient, ne 
produiront cependant jamais tout le fruit que désirent les vrais amis 
delà patrie, si le Corps législatif n’est puissamment secondé par ceux de 
ses membres â qui il fait l’honneur de conlier la mission dans les 
départements. 

Ce sont ceux-ci . et ce sont eux seuls , qui sont à portée de tout voir, 
qui le peuvent, et qui doivent embrasser et saisir tous les détails. 

Convaincu et pénétré de cette vérité, j’emploie tous les moyens qui 
sont en mon pouvoir pour me procurer des renseignements. A peine en 

/17. 
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ai-jc de frappants, que je m’empresse /lexaminer, et il en résulte tou- 
jours plus ou moins d’avantage, surtout ayant vu par moi-méme. 

Il en résulte de cette marche que je me suis convaincu que, dans 
les départements de l’Aube et de la Marne, la malveillance, l’envie de 
gaspiller, de voler en un mot, a fait les ravages les plus affreux sous le 
masque hideux du plus abominable vandalisme ; c’est cette conviction 
qui a déterminé ma lettre aux administrateurs des départements de 
l’Aube et de la Marne, dont je vous envoie copie ci-jointe. Je suis plus 
que persuadé que son dernier effet sera de ramener dans le trésor 
public des millions que des scélérats tiennent dans leur pouvoir, et qui 
ne servent qu’à fournir à leurs orgies scandaleuses, (i’est d’ailleurs le 
fruit certain de leurs pirateries. Je tiens pour constant que si , par des 
instructions précises données à tous nos collègues en mission , on fai- 
sait partout suivre la même marche, il rentn^rait sous peu des cen- 
taines de millions que la scélératesse a enlevés à la chose publique. 
Le crime serait puni, et la moralité y gagnerait infiniment. Voyez, jugez 
cl agissez en conséquence. 

V’ous trouverez qu’il est tout autant de mon devoir de vous instruire 
({ue, dans la .Marne tout comme dans l'Aube (j’ignore s’il n’en est pas 
de même dans le reste de la France), le peuple veut les églises, qu’il 
dit être siennes, pour y célébrer le culte qu’il affectionne. Dans bien 
des endroits les municipaux ont été forcés à les ouvrir; et le nombre 
est tr*?s grand. Dans d’autres, ils ont peine à gagner du temps en 
éludant. A Sézanne on a voulu que j’adjugeasse l’église principale en 
toute propriété pour y livres, soutenant que celle de Nogcnt-sur-Scinc 
l’avait été pour h livres 1 0 sols. I^es agents nationaux des districts sont 
désolés à ce sujet et je le suis par eux. J’en envoie quelques échantil- 
lons au Comité de salut public. 

Je vous invite, citoyens collègues, à délibérer promptement sur cet 
objet, et à faire prendre une mesure sage; caria tranqoUiité de l’inté- 
rieur le commande impéneusement. 

Ce serait une erreur de prendre chaque individu pour un philosophe, 
et tous sentent la force de la déclaration des droits de l’homme, que 
le sentiment intime leur suggère d’ailleurs puissamment, et qui leur 
assure la liberté du culte. Calculez d’après cela, et en suite du vœu pro- 
noncé du très grand nombre, qu’il compte sur sa puissance et n’attend 
que les prochaines assemblées primaires pour la développer impéricu- 
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sement. Dès lors, n'échappez pas l’occasion, que le moment actuel vous 
offre encore , pour diriger utilement ce sentiment vers le plus grand 
bien de la chose publique, et un accordant avec sagesse ce que vous ne 
pouvez pas refuser et ce que vous tenteriez inutilement d’éluder. Utilisez 
prudemment cette sorte d’effervescence pour la faire pro8[)érer à tous 
et eu égard aux circonstances du moment, et eu égard à l’avenir que 
vous devez prévoir. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

Albert. 

[Arch. nal. , D S i , 3. — Ik la main tC Albert.] 


LE MÊME AU LOMITÉ «E SAU T PUBLIC. 

Clidlons, U O germinal an ni -g avril ijgS. 

(Reçu le i.‘J avril.) 

I AlU^rt trdiisnu't liuil arrélés acrordaiit des cnngeis et niellant en rtHpiisilion des 
lolonlaires. — Arcli. uni., AF ii, /iio. Analvse. j 


LE BEPBliSEATWT HAAS LA MOSELLE ET LA MEURTHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Metz, O germinal an ni- fl avril ijflS. 

{ Reçu le 1 3 avril.) 

Ce matin, citoyens collègues, les maîtres de poste de Nancy et 
d’Avilaine accompagnés de l’inspecteur des postes, sont venus m’an- 
noncer que le service de ces deux postes était dans une horrible souf- 
france. Us désiraient sans doute que je prenne des moyens extraordi- 
naires, lorsque vous avez autorisé le remplacement des prix forcés des 
fourrages en faveur de ce service. J’avais un arrêté du district de 
Nancy sous les yeux, qui me portait à me défier de ce grand zèle, trop 
grand en effet pour n’être pas un peu intéressé. 


Sic. Peut-être AviUer$. 
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JVcris au district de Nancy de surveiller le maintien des services et 
d empêcher qu’aucun intérêt particulier ne le croise sdus le masque du 
bien public. ' 

Salut et fraternité. J.-B.-D. Mazade. 

P.-S. — Ci-joint une adresse que les circonstances m’ont déter- 
miné à faire parvenir aux corps administratifs des deux départements 
de la Moselle et de la Meurthe. 

[.Arch. nat., AF 11, i65. — De la main de Mazade. | 


LE.S BErBÉSEXTANTS IMXS l,ES BOECHES-Dl-BHÔXE ET LE VAB 
À LA CONVEXTIOX XATIOXALE. 

. 4 Lr, 2 0 germinal an in-g avril 1 J <)•'>■ 

Citoyens coüèjjues. 

Des mouvements qui affligent l’humanité, mais qui n’ont nen 
d’alarmant pour la tranquillité publiijue, nous ont déterminés à nous 
rendre dans cette commune. Notre présence y a sur-le-champ rétabli le 
calme, et tous les citoyens . oubliant leur animosité , se sont réunis autour 
des représentants du peuple. Nous leur avons annoncé la glorieuse 
réA'oIution qui vient de s’opérer dans votre sein : ils noos ont répondu 
par des élans de joie et des transports d’allégresse que la Convention 
nationale est toujours sûre d’exciter parmi le peuple , quand elle écrase 
les factieux et qu’elle venge la nature et l’humanité. Nous ne pouvons, 
citoyens collègues, vous donner une idée du tableau que présente en 
ce moment la commune d’Aix; la Convention nationale est bénie, et les 
braves Parisiens, dont l’énergie a si bien secondé la nôtre, font l’admi- 
ration de leurs frères. Continuez, citoyens collègues, à porter la terreur 
dans l’âme des scélérats et des assassins de la patrie. Ici nous secondons 
votre zèle et vos efforts; les terroristes sont terrifiés à leur tour, et nous 
espérons que ce dernier événement va les réduire au désespoir, comme 
ils sont déjà réduits à l’impuissance. 


CelU? imprînwe. jointe. 
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Nous avons laissé Marseille dans la plus parfaite tranquillité; l’es- 
prit public y est à une hauteur digne de vos principes; un grand 
nombre de boni oifoyens, pressentant vos dangers, sont venus non» 
demander la permission de voler à votre secours; nous avons eu beau- 
coup de peine à retenir leur zèle, en les remerciant en votre nom de 
leur dévouement à la réprésentation nationale. 

Les arrivages de grains continuent abondamment et approvision- 
nent déjà l’intérieur des départements et les armées ; les malveillants en 
frémissent, mais les bons citoyens sont au comble de la joie. 

Salut, respect et fraternité. 

J. .Maiiiettk, Cuambon. 


I Arch. nal., (j, SHy. | 


r\ OKS HKI'IIKSEVTANTS À l-’ARMKE D’ITALIE \ H f;OVVE!VTIO>' VATIOVALE. 

Marseille, no germinal an m-g avril 
Chers collègues, 

.Si l’armée d’Italie a été douloureusement affectée en apprenant que 
vous deviez remettre en d’autres mains le sort de la Révolution , elle a 
senti son courage se ranimer et ses espérances renaître à la lecture de 
votre décret, qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la proposition faite 
de convoquer les assemblées primaires quant à présent '’l 

Les militaires dans les garnisons ne voyaient pas sans frémir la 
joie perverse des fanatiques et des royalistes à l’annonce de votre sé- 
paration. 

Pendant trois jours qu’a duré cette situation pénible, on voyait les 
soldats par groupes s’embrasser avec tristesse et jurer par la liberté de 
périr mille fois plutôt que de renoncer au gouvernement républicain. 
Mais vous restez à votre poste ; ils n’ont plus d’inquiétude sur le sort 
de la République, ils vont se battre avec confiance. Comptez sur eux ; 
ils n’ont d’espoir qu’en vous; iis sont prêts à tout affronter pour se- 
conder vos efforts ; ils sentent qu’environnés de malveillants comme 
vous l’êtes, il est nécessaire que les bons citoyens veillent à votre salut. 


It s'agit du décret du 10 germinal an ni. 
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Au moindre signal, ils partiront» noa ^oür pdsir avec vouf» car 
vous ne pouvez périf avec d’aussi brades combattants, maip pour exter- 
miner vos ennemis', pour anéantir les scélérats qui voudraient éter- 
niser les maux de notre patrie et reprendre le sceptre crime. Je 
vous le répète : au moindre signal l’armée d’Italie se diviac*; une partie 
vole près de vous, et l’autre se charge des ennemis de l’etAérieuP. 

Votre collègue, 

Poil.TIER. 

[ Ai-ch. liai.. G, ;î.'Î 7 . j 


COMITÉ DE SALUT PUIILIC. 

ï, V,, 


Séaiicf du t irenninal-aii tii-io avt'il i7<y*î. 

1 . Le Comité de salut public arrête que l’état-major «le la garde 
nationale fera partir sur-le-champ pour \ ernon 1 00 hommes de la 
gendarmerie h cheval, .3no volontaires pris dans les 3 , 000 destinés à 
protéger l’arrivage des grains pour Paris, et a pièces de canon, avec 
a O canonniers pour les servir; arrête, en outre, qu’il sera délivré 
au commandant de ce détachement, et sur sa responsabilité, 10 car- 
touches à balle par homme et 6 gargousses par pièce. 

F. Adbsy, J.-P. Chizai., Rkcbeli., CiMBicéaès, 
Laporte 

2. Le Comité de salut public requiert le citoyen Viquy^•^ second 
lieutenant de la 5* compagnie de la 33* division de gendarmerie natio- 
nale, de se rendre à Veriion, auprès du représentant du peuple Viquy, 

Arcl). liât., AFii, üS. — Dt la imhh '*• le fili du conventionnel, dé- 

d’AiiAry. pots de 8âne«t-Memc. 
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chirgé ^6 feir^^xj^utér loi mesures arrêtées par la Convention natio** 
naW*^ # ^ 

CAMfucénÈs, frés.^ Roux, Siévis, ManuN (de 
' J Douai), Lesage^^^ ^ 

3/ {^ 'Oamité (le salut public arrête que rétat-major de la garde 
nationale de Paris fora partir sur-le-champ les détachements sui- 
vants, savoir : pour Corbeil, 90 gendarmes à cheval et si 00 volontaires, 
pris dans ceux destinés à protéger l’arrivage ; pour Meaux , même déta- 
chement; pour Ktampes, même détachement. Il sera délivré à chaque 
détachement dos cartouches sur le pied de dix coups par homme, et sur 
la responsabilité do chaque commandant respectif. 

\ F. Ainnik, .\Krec, Cambacérks, Lesage, 

^ RiaiîEtL, Laporte 

tu Le Comité de salut public arrête : i*' L’entrée de toute espèce 
do bestiaux dans les parcs de Boulogne, Vincennes et Saint-Maur est 
défendue. — Tous les bestiaux trouvés dans lesdits parcs seront 
saisis et vendus, et le prix en provenant sera versé dans le Trésor 
public. — 3” Les Commissions des approvisionnements et des revenus 
nationaux sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté , qui sera lu , publié , imprimé et aibebé è toutes 
les portes desdits parcs, et envoyé aux municipalités des communes 
environnantes. 

J. -A, Creuze-Latoucbe, Tallien, Rbübell, Roux, 
Marec^^I 


5 . I I^a loi du a veulêsc dernier, concernant les fonctionnaires publics destitués 
depuis le 10 thermidor n est pas applicable au Citoyen Bachod, ex-agent national 
du district Al} Chaumont, attendu qu’à l’épocpie oii il a cessé lesdites fonctions 
publiques, la Commission des approvisionnements lui en a confié de nouvelles, 
(ju’ii exerce encore aujourd’hui, comme agent de o^lte Commission pour les 


Voir ptiw luin, p* 761 , le décret de 
la Convention du mémo jour (|ui envoyait 
-Viquy à Vernon. 

Arch. nat., AF ii, 3 19. 

Arch. nat., AF 11, ( 58 . — f)e h main 
d* Aubry» 


Arch. naU, AF 11, ao. — Non anra- 

(iCtte loi ordonnait a tous les fonc- 
tionnaires publics destitués ou suspendus 
depuis le 1 0 thermidor de se rendre incon- 
tinent dans leur domicile. 
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approvisionnements de la commune de Paris. Talubn, J.-A. Clbez^-LATOOCHB, 
Merlin (de Douai), F. Aübrv, Marec. — Aii^h. nat, AFn, ai, j^^on enreffistré.] 

6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Le prix des grains , denrées on mar- 
chandises accordés par les représentants du peuple en mission à des 
districts, communes, ou à tous autres qui sont dans le cas d en verser 
la valeur dans la caisse du receveur du district, sera fixé au prix cou- 
rant du chef-lieu du district où la livraison s’effectuera. 

Talubn, J.-A. CnEczÉ-LAToccHK, Rolix, Marec, 

RErBELL^*^ 

7, Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public arrête que, dans les dispositions de son arrêté du 
3 de ce mois^^^ ne sont pas compris les dépôts d’approvisionnements 
en grains et fourrages destinés au service des postes , messageries et à 
tous autres services publics , lesquels dépôts seront conservés dans toute 
leur intégrité, 

Marec, Merlin (de Douai), Roev, J,-A. Crelzk- 
Lvtoiche, J.-P. Cii.v/al**^'. 


8. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Target est auto- 
risé à faire arriver de la commune de . . . canton de Liinours, dis- 
trict de Versailles , dans la commune de Parts, pour sa consommation 
particulière, le produit en farine de (i seliers de blé, aux époques qu’il 
jugera convenables, jusqu’à la prochaine récolte. 

Merlin (de Douai), Tallien, Rocx, Rbobell, 
Lesace'*^ 


9. [En vertu de la loi du 6 ventôse dernier la citoyenne veuve Leroi, culti- 
vatrice, delà commune de ChaiIiot,prè 0 Paris, est requise de fournir, aux officiers 


Arch. nal., AFiï, 68 , et ADitiii*, 
sSo (fiêfiueil àêM ArrMéi — 

.V<m enregiMtré4 

Voir plus haut, p, a6a, farrété do 
CoiniU'^ n" 3. 

Arch. naU, AF n, 68. — Nmt aurr- 


En blanc dans t onginal. 

Arch. nat, AF ii, 69. — Afon awre- 

Cette loi autorisait la Gommissioil 
des approvisionnemenU A se procurer, par 
voie de r/N|uisiiion, les grains nérâi* 
satret à feosemencement des terres. 
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municipaux de la commune de Passy- les -Paris i5 quintaux d'orge propre aux 
semences. Ces 15 qirifttaux d’orge feront livrés sur-lcï-champ, et seront payés 
comptant, au prix courant du marché. Tallibn, Lesage, Merlin (de Douai), 
Roux, Rkdbell. — Arcli. nat., AF 11, 70. Non enregistré.] 

lü. Le Comité de salut public, vu la pétition du Conseil général 
de la commune de Sèvres, district de Versailles, le certificat du garde- 
magasin national établi à Chartres, et le procès-verbal rédigé par les 
oiliciers municipaux de Sèvres, sur la déclaration des commissaires par 
eux déléf^ués, constatant que 1 3 sacs de farine, du poids de 3â5 livres 
chacun , achetés par lesdits commissaires dans les communes de Roin- 
ville et Primay , près Chartres, pour l’approvisionnement de ladite com- 
mune de Sèvres, ont été arrêtés et saisis par le citoyen Guichard, agent 
de la Commission des approvisionnements, arrête que la Commission 
des approvisionnements restituera lesdits i3 sacs de farine à ladite 
municipalité de Sèvres, ou les remplacera par i3 autres de mêmes 
poids et qualités. 

J.-A. Crkizk-Latouciie, Taluen, Marec, Roux, 

1 1 . ( En vertu de la loi du 6 veiitAse dernier, le district de Semur, dépai*te- 
iiKîiil de la CAlo-d’Or, est requis do fournir à celui d’Auxerre la (pianlité de 
*j!,ooo quintaux d’orge et 600 quintaux d avoine. J.-A. Crli zf-Latoüche, Tal- 
LlKN, Marec, Uoix, Kei hell. — Arch. nat.. AF 11, 71. Non enrogialré,] 

12 . [Arrêté ordonnant lexéculiou sans délai de la réquisition frappée sur le 
district de (avraj au prolit de celui d’Aubusson^*^ J.-A. CREi:zK-L.\TorciiE, Tal- 
UKN, Marec, Roix, Rburell. — Arch. nat., AF 11. 79. Non enregistré,] 

13 . [Autorisation d’expénlier diverses marchandises par bâtiment neutre et 
avec destination simulée. riRELZK-LiTODciiE, Taluen, Marec, Merlin (de Douai), 
F. Aï BRI. — Arch. nat., AF 11, 78. Non enregistré. | 

lA. Approuvé la faculté donnée aux sous-officiers faits officiers de 
conserver leurs chevaux sur le pied de 5oo livres pour la cavalerie, et 
de 4 00 livres pour la cavalerie légère, moyennant une retenue du titrs 
par année, et sans distinctions, promus au choix ou par ancienneté, 

Arch. iiût , AF 11 , 70. — Non enre- ment de l'arrété du Comité de salut public 
gîa/ré. du s 5 mémo mois. Voir plus haut , p. 5o6 , 

Gel arrêté u’ohI que le renouvelle- rarrélé n® (î. 
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attendu qu’il ne serait pas juste de rendre le choix onéreux à ceux sur 
qui il tombe. Sous aucun prétexte, les chevaux ne pourront être mis 
dans le commerce. 

F. Aubry, Treilhard, Gillet, Rabaut, Defermon^’^ 

15 . «La 9® Commission rapporte qu’environ cent hommes du ci- 
devant t7® régiment de chasseurs, parmi lesquels se trouvaient onze 
sous-officiers, furent incorporés dans le 12® régiment de chasseurs, 
mais que ces derniers lont été sans égard à leurs grades, quoique la 
loi du 2 1 nivôse an 11 leur en assurât l’exercice en qualité d’adjoints. 
Ces sous-officiers réclament l’exécution de cette loi, et produisent un 
extrait de revue du commissaire des guerres , qui prouve qu’ils avaient 
leur grade antérieurement à ladite loi. Mais le 1 2* régiment témoigne 
de la répugnance à les reconnaître comme adjoints. En conséquence, 
la Commission propose de les employer comme adjoints à leurs grades 
respectifs, jusqu’à leur remplacement, qui aura lieu conformément au 
décret du 2 i nivôse an 11, et que, pour céder au vœu du 1 2* régiment, 
l’inspecteur des dépôts de cavalerie serait autorisé à les répartir sur 
différents régiments de môme arme, n — Adopté l’avis de la Commission. 

F. Aubry, Cambacérès, Laporte, llRéARn, 
Merlin (de Douai)^'^^ 

16 . I Nomination du citoyen Peri-cy, sergent au 3 * régiment d artillerie, à la 
place d'adjoint au garde-magasin d'artillerie, à Dunkerque, aux appointements 
(le 1,000 livres par an, sans préjudice de l'augmentation accordée par la loi du 
4 pluviôse. J.-P. Chazal, J.-P. Lacombb (du Tarn), Marec, Roux, Sihks. — 
Arch, nat., AFu, qi6. Non enregistré.] 

17 . [La Commission des armes et poudres invite celle des travaux publics à 
prendre les mesures les plus promptes pour faire réparer les chemins du district 
de la Commune d’Armes'*^ J.-P. Cuazal, J.-P. Lagombe (du Tarn), Roux, Merlin 
(de Douai), Marec. — Arch. nat., AF h, a 16. Non enregistré.] 

Arch. nat., AF 11, 198. — De la rapport de la 9* Commission). D'autre 

main d'Aubry. Non enregiitré. On re- part, un autre arrêté, identique pour le 

marquera que Babaut-Pomier et Defermon sens, fut pris par le Comité à la date du 

n'entrèrent au Comité que le 1 5 Boréal 7 floréal an iif. 

an 111. Cet arrêté ne fut donc signé que Arch. nat., AF ii, 30 4 . — Non $tiro^ . 

lonf^temps après avoir été rédigé (dans g*^fré. 

cette forme sommaire et en marge d'un ta) Saint-Étienne. 
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18 à 20. [Le GomitA accorde aux citoyens Savary et Licot, maîtres de forges 
dans le canton de Cauvin( Ardennes), bne indemnité sur la fonte qu’ils ontlivrée 4 
la République, considérant que le terrain dans lequel ces usines s’approvisionnent 
oïdinairement des mines était au pouvoir de l'ennemi, ce qui a forcé les pétition- 
naires à de grandes, dépenses |>onr s’en fournir ailleurs. Autre indemnité au 
citoyen Goa, maître de forges à Précy (Eure). J.-P. Ghazal, J.-P. Lacombb (du 
Tarn), Merlin (de Douai), Marec, Roox. — Arch. nat., AFu, ai 6 . Noa mre- 
g'utré. ] 

21. [La Commission des approvisionnements fournira à ceUe des armes et pou- 
dres la paille et le foin nécessaires à l’encaissement des sabi'es. J.-P. Gbazal, J.-P. 
Laoombe (du Tarn), Merlin (de Douai), Roox, Marec. — Ardi. nat., AFu, aïO. 
J\W enregùiré. | 

22. I Le Comiti'! confirme la nomination faite par la Commission des armes et 
poudres du citoyen Picotcau, capitaine au 8 * légiment d’artiUerie, à la place 
de sous-directeur de l'arsenal de Rennes. J.-P. Guazal, Marec, J.-A. Greczé- 
Latocche, Laporte, Siévès. — Arch. nat., AF 11 , ai 6 . Non enregi*tré.\ 

23 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, et en exécution de l’article 19 du décret du 17 
de ce mois^'>, arrête ce qui suit : 1" L’Agence des salpêtres et poudres 
restera provisoirement composée de trois membres, qui continueront à 
être chargés, sous la surveillance de la Commission des armes et pou- 
dres, de la direction générale des travaux, de la correspondance, de.s 
approvisionnements, de la distribution des matières, du placement et 
de la nomination de tous les employés, avec surveUlancc immédiate sur 
leur gestion et sur l’exercice de leurs fonctions. Ces trois agents se 
distribueront entre eux le travail , de manière à ce que l’un d’eux soit 
chargé de la direction générale des travaux, le deuxième de la corres- 
pondance générale, et le troisième de la comptabilité. — 9” Les em- 
ployés de l’Agence seront : 1 ° quatre ins[iecteurs généraux , qui se por- 
teront, suivant les ordres qu’ils recevront de l’Agence, sur tous les 
points de la République où leur présence pourra être nécessaire pour le 
bien du service; 9° des commissaires en chef dans tous les établissements 
existants; ces commissaires seront divisés en trois classes, suivant l’éten- 


Ce dtkîfct ddtcmiinait un mode pour 
rexploitation des salpôtrcs. L'article la 
était ainsi con^’u : trLe Comité de salut 
public est autorisé à régler l'organisation 


do l’Agence dos poudres et salpêtres de 
manière à diminuer les frais et a r^u- 
lariscr définitivement les opérations do 
cette agence.» 
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duc et la nature de leurs fonctions; 3° des commissaires adjoints près les 
principaux établisscnaents et dans les lieux à grande fabrication de sal- 
pêtre. — 3" Ces commissaires adjoints seconderont le commissaire en 
chef dans toutes les opérations du commissariat, lis seront chargés, 
sous la direction et la surveillance du commissaire en chef, de suivre la 
fabrication du salpêtre, d’instruire les salpêtriers, composer leurs arron- 
dissements et aplanir tous les obstacles qui pourraient entraver leur 
travail. — 4" La résidence des commissaires adjoints sera fixée par- 
l’Agence, suivant que les localités pourront l’exiger, soit auprès du 
commissaire en chef, soit dans une des grandes communes dépcndanl(!s 
du commissariat. — Les comrai.ssaires en chef seront choisis parmi 
les commissaires adjoints. — (>“ l^es commissaires adjoints s<îront rem- 
placés par des élèves que l’Agence cntn*ticndra toujours au nombre de 
huit, et dont la première instruction se fera à Paris. — 7 " L’Agence 
choisira, lors de la première nomination, les commissaires adjoints 
parmi les contrôleurs, les préposés instructeurs et autres employés à la 
fabrication du salpêtre ayant cessé ou devant cessc'r leurs fonctions, et 
<jui auront montré le plus de zèle et de capacité. — 8 " Dans les éta- 
blissements où il existe un directeur des travaux et un directeur de la 
comptabilité, il n’y aura plus qu’un commissaire en chef, chargé de 
toutes les opérations, et un commi.ssaire adjoint pour le seconder. — 
q" L’Agence fera cesser sans délai les fonctions de tous les autres pré- 
posés ((u’elle pourra se dispenser d’employer. — t o" Elle composera 
les bureaux de la manière suivante : 1 " Un secrétariat; a“ Un bureau 
de con'espondance générale; 3 ’ Un bureau de comptabilité journalière; 
V' Un bureau de comptabilité de gestion. Les employés seront réduits 
au nombre absolument nécessaire. — 11 " L’Agence présentera égak»- 
ment, dans le plus court délai, un tableau des traitements attribués à 
chacun des employés conservés, en distinguant le traitement^fixe et 
l’indemnité provisoire résultant des dispositions du décr»*l du 4 plu- 
viôse''. La Commission des armes et poudres est chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

Kuibcbov, J -I*. LicoMse ( du Tarn), Mebun 
( de Douai), Hou. Mabec'-'. 


O* (IrfiTl. i[n(> l'on triiuv«r« daii!) le menN Ium el aux indeinnilés pqpisoife». 
Prrich-r.-rltat tie la CnnvtsUion. M>ance Arrh. nat. , AF 0 , 3 1 7. — Km aura- 

du A pluviôt»' an ut, est relatif am trait»'- gitiri. 
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24. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission -des 
ormes et poudres, arrête : 1 " La* garde de la poudrerie du Bipanlt sera 
confiée à dix gendarmes, commandés par le citoyen Taillard père, qui 
a la confiance de ses chefs, des autorités constituées, et une parfaite 
connaissance des localités. — Ces gendarmes seront casernés au 
Ripault; ils feront en même temps le service des escortes de poudres. 
— 3" Ils ne seront sujets à aucune mutation , autant qu’il sera possible. — 
4" Us jouiront du traitement affecté au service extraordinaire de cam- 
pagne. La mesure prise par la Commission du mouvement des armées 
de terre, le 1 4 frimaire dernier, et approuvée par le Comité, est annu- 
lée. La Commission des armes et poudres et celle du mouvement des 
armées de terre sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fouscaoi, Msrlix (de Douai), Misse, Roux, 
J.-P. LicoMBK (du Tarn)"'. 

2.’). Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et poudres sur l’épreuve des fusées incendiaires, inventées par 
les citoyens (îhevalier, pour porter le feu aux voiles des vaisseaux enne- 
mis; vu le procès-verbal de cette épreuve, faite à Vincennes le !"■ plu- 
viôse dernier; vu pareillement le rapport de la Commission de la 
marine et des colonies contenant son avis sur ces incendiaires, arrête 
que la Commission des armes et poudres est autorisée à répéter l’expé- 
rienoe des fusées incendiaires des citoyens (Ihevalier, et rendra compte 
de suite au Comité de son résultat. 

J.-P. CiiiZAi., J.-P. Lagombb (du Tarn), Mbrlin 
( de Douai), Roux, Mabec"'. 

26. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des travaux publics du ao germinal an m, concernant les mesures 
qu’il est nécessaire de prendre pour assurer l’exécution de l’arrêté du 
Comité en date du 6 de ce mois"’, relatif à l’achèvement du port de 

Ancb. mU, AF II , 917. — Non $nre- Arch. naL, AF n, aao. — Aon oni^ 

ffitlré, — La dimier article ent (Ut la main ffiitré. 

(le Faurcray, Voir plus haut, p. 33 a , l’aiTêtén* ab. 
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Dunkerque, arrête : 1° La continuation des ouvrages commencés cl l’en- 
treprise de ceux nouvellement ordonnés pour le rehaussement des jetées 
du chenal en fascinages, piquets et blocaiile, exigeant des préparatifs 
considérables, le délai de deux mois 6xé par le précédent arrêté du 
6 germinal est prorogé jusqu’au i" vendémiaire prochain. — a® Toute 
l’activité des premières opérations aura principalement pour objet l’in- 
troduction très urgente des frégates et autres bâtiments de la Répu- 
blique qui, légers ou chargés, ne tireront pas au delà de 1 3 à 1 à pieds 
d’eau dans les hautes marées de nouvelle et pleine lune, sans rien 
préjuger cependant sur l’efficacité des moyens qui pourront être em- 
ployés dans la suite pour le baissement de la barre au plateau de 
sables mouvants qui s’oppose à l’entrée des vaisseaux du dernier rang 
et des fortes frégates armées de leur artillerie et autres chargements. 
— 3 ® Il est ordonné aux administrations des districts de Boulogne, 
de Calais, de Saint-Omer et d’Hazebrouck , sous leur responsabilité, 
de faire procéder sans le moindre délai à ra|)provi8iunnement de 
a, 5 oo,ooo piquets-plançoas , fascines et bottes de verges de dimen- 
sions réduites, quant aux quantités partielles de chaque espèce: en- 
semble, 3,000 arbres de 18 à aà pieds de longueur moyenne .sur li's 
grosseurs convenables, pour être équarris sur jo et 1 9 pieds d’épais- 
seur, le.squels bois, dont la majeure partie sera en chêne cl le sur- 
plus en orme, seront coupés dans les forêts nationales et autres situées 
dans les arrondissements desdits districts, qui conviendront de gré à 
gré, ou par taxation arbitrale, des prix respectifs pour l’exploitation cl 
transport desdits bois, tant par terre que par eau, jusqu’à Dunkerque, 
et, pour l’accélération de celte mesure, lesdites autorités constituées 
délégueront des commissaires, dont elles régleront le traitement jour- 
nalier, pour être payé, ainsi que le prix des fournitures ci-dessus ren- 
dues à Dunkerque, sur les fonds destinés aux travaux du port. — 11 

est également ordonné aux districts de Boulogne et de Calais, concur- 
remment, d’approvisionner le port de Dunkerque dans deux mois, à 
partir du i*® floréal prochain, de 10,000 toises cubes de forts quar- 
tiers de pierre brute des carrières de Landrelhun, Fergucs*** et autres 
du Boulonnais, pour le surbaussemenl des jetées, et 10,000 autres 
toises cubes de grosse blocaiile, deux mois après la première livraison, 


î*' Dan** la coiuirmiie de Landr«Hlitin, 
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et successivement de pareille quantité dans les deux d^lM^lMt||bis sui- 
vants ^ le tout, aux mêmes clauses et conditions que dans l’article pré- 
cédent pour le tirage, chargement et transport par terre et par «an 
jusqu’à Dunkerque, pour la fixation des prix et les payements à mesure 
que lesdits matériaux seront livrés sur œuvre. — 5" Les bataillons 
actuellement employés aux travaux du port de Dunkerque , et qui y ont 
acquis l’habitude des opérations à la marée, ne pourront, sous aucun 
prétexte, en être retirés pendant le cours de cette campagne; il est 
enjoint en conséquence aux généraux, commandants et autres chefs 
militaires, de faire rejoindre les volontaires desdits bataillons qui 
seraient absents par congés particuliers, ou en vertu de réquisition non 
autorisée par le Comité d(i salut public ou par les représentants du 
peuple en mission. — 6 “ 11 sera fourni par continuation à tous les 
agents, commis et ouvriers employés auxdits travaux les rations de 
subsistances. Ils seront également dispensés de tout service de garde 
personnelle et par remplacement, et du logement des gens de guerre, 
comme dans le service du génie militaire, auquel leurs fonctions sont 
assimilées, afin que, vu Turgence, les besoins et les occupations inci- 
dentes ne puissent les détourner en rien de l’activité nécessaire à la 
direction, surveillance et exécution desdils travaux. — 7 ” L’agent mari- 
time de I)unker(|uc est autorisé à re(|uérir les bestiaux équipés, les voi- 
tures, chevaux, ouvriers d’art et autres, ainsi que les matières en char- 
bon, bois, fers, cordages, agrès, goudrons et tous objets quelconques 
qui seront jugés indispensaldes aux travaux, sur la proposition des 
ingénieurs eii chef et ordinaires. — 8 ” La munici|iaiité de Dunkerque 
est chargée de mettre à la disposition de l’ingénieur en chef les empla- 
cements devenus propriétés nationales, ou tous autres susceptibles de 
location qui seront reconnus assez vastes pour contenir les logements, 
bureaux, hangars, magasins et cours, sous sa surveillance immédiate 
et celle de ses préposés, en remplacement des établissements actuels, 
qui sont insuflisants pour le .service, et «le ceux qui ont été détruits par 
la nouvelle enceinte de fortification. — 9 " La Commission des travaux 
publics se concertera avec les entrepreneurs des transports pour la 
subsistance et fourniture des chevaux dont les divers agents des tra- 
vaux du port de Dunkerque auront besoin pour activer le service 
qui leur est confié. — 1 o” Le même concert aura lieu à l’égard des 
autres Commissions et Agences pour assurer l’exécution des articles 

&8 


OOaiTf DK aiLUT CUIMC. — X(l. 
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du présent arrêté qui les compétent, soit directement, soit indirecte- 
ment. 

Sifftié : MAnEG, Tallien, Hoiss\, J.-P. Lacombb (du 
Tarn), J.-A. Crblzk-Latoigiie^”. 


'21. Sur le rapport de lu Commission des approvisionnements, les 
Comités de salut public (tt des finances, réunis, arrêtent : i" Il sera 
établi à Paris, dans l’intérieur des bâtiments qui seront indiqués, 
4o moulins à manège, composés de deux tournants chacun et confor- 
mes à ceux pour lesquels il a été délivré, par la Commission d’agricul- 
ture et des arts, un brevet d’invention au citoyen Léger, li* (5 brumaire. 
— a* Le citoyen Léger .sera chargé de rétablissement et de la construc- 
tion de ces moulins, qui seront placés, mis en état de tourner, dans 
le délai de trois mois au plus, à compter du jour où la notification du 
présent arrêté lui aura été faite. — 3" 11 sera chargé, en outre, de 
faire faire, par économie, dans les emplactïments (|ui seront désignés, 
tous les planchers percés, maçonneries et travaux préparatoires néces- 
saires pour recevoir les moulins, dans les proportions convenables à 
ces machines. — 4“ Le citoyen Léger est autorisé à disposer des maté- 
riaux, meules et fers existants à la maison militaire du Champ-dc- 
.Mars, propres à la construction de ces moulins et déjà façonnés, en 
les payant comptant, suivant l’estimation à dire d’expert. — 5" Il sera 
mis sur-le-champ à la disposition du citoyen Liiger, afin d’éviter tout 
retard dans les travaux ; i” une somme de i,aoo,ooo livres pour 
payement du prix de 4o manèges; a” celle de aoo,ooo' livres pour 
subvenir aux dépenses des travaux préparatoires, à la charge par lui 
de compter de cette dernière somme sur mémoires réglés par la Com- 
mission des travaux publics et remboursés par la Trésorerie sur la 
présentation desdits mémoires vériâés. — 6" La Commission des 
approvisionnements est chargée de suivre l’exécution du présent arrêté. 


Sifpié ; Boissv, JoHASxoT, B.-F. Ciiarbel, F. Aubrv, 
Hopx, Taliuîs, J.-P. Lacombe, J.-A. Cbeueb- 
Latoüchr**!. 


Arch. imt, AF ii, utüû, — Ntmênre* 


Arch. uaf., AF ii, a«îî, ai AF* ii, 
139 . — Nuu t firegiiiré. 
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28 . ((La (J* Commission rapporte que les citoyens Jouin, Levéque, 
Frilschy, Pfeiffer et Lang, tous cinq volontaires au i®* bataillon du 
98* régiment d’infanterie, actuellement au dépôt à Égalité-'Sur-Marne^*^ 
après s’étre échappés des mains des Autrichiens, demandent, par 
lorgane du commissaire des guerres Devault, à retourner dans leurs 
familles jusqu’à leur échange. La Commission observe que ces mili- 
taires sont dans une inaction absolue au dépôt, et que, rentrés dans 
leurs foyers, ils seraient plus utiles à la République. Elle propose, en 
conséquence, d’accorder à chacun un congé de deux mois, sous la 
surveillance de la municipalité, qui sera tenue de leur faire rejoindre le 
dépôt où ils sont maintenant, n — Approuvé l’avis de la Commission , 

F. Ai'bry, CAuiJAcéflKs, Laporte, Biii?ard, 
Merlin (de Douai 

29 . [Le citoyen Claude-Nicolas Htiguct, domicilié à La Grangette, commune 
(le Montagne-sur-Aisne ( Marne) est autorisé à faire arriver à Tannée de la 
Moselle, pour son approvisionnement, des bateaux chargés de vin qui sont actuel» 
lement sur la Meuse et enjoint, conformément à la loi du 4 nivôse dernier, aux 
autorités civiles et militaires de protéger Icsdits arrivages par tous les moyens que 
la loi met dans ieui*s mains, iloi x, Tallikx, Merlin (de Douai), M\nEC, Relbell. 

— Arch. nat. , AF ii, 98a. Non enrogistré,^ 

30 . [f.Kî 8 1 5,000 bottes de foin existant dans la maison de Témigré Chalaurier 
(M les 7,000 autres existant dans celle de la condamnée Fructieres, commune de 
Groissy (Seine-el-Oise), sont mises en l'équisilioii ])our les besoins des armées de 
la République. En consécpience, la Commission des revenus nationaux prendra, 
sui*-l(ï-champ , les mesures nécessaires pour faire mettre ce foin à la disposition 
de TAgence des subsistances générales, section des fourrages. J.-A. CRKczé-LA- 
toiche,Tallien, Mabec, Roi;x, Relbell. — Arch. nat.. AFii, 289. 

31 . [IjOs inspecteiu*s des liospices civils et militaires qui nont point été nom- 
més par le Comité de salut public , sur la piéscntalion du Conseil de santé , sont 
et demeurent supprimés et cesseront leurs fonctions à compter de la signi- 
(icaiion du présent arrêté, qui sera envoyé h tous les chefs de semee aux armées. 
(V%MRAcif.R£s, prév. , Bréarb, Merllv (de Douai), Lvpobte, J.-P. Lacombe (du Tarn). 

— Arch. nat., AF 11, 984. Non enregistre,] 

32 . [Le citoyen Seugeusc est nommé cbiriirgien du corps des pompiers de 
Paris, auquel effet les Commissions (ixécutives lui délivreront toutes lettres et 

Cliàleau-Thicrry. — Arch. nat., AF 11, 9 3 o. — Non enregiilré, — Sainte- 
Mcneliould. 


48 . 
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commissions à ce nécessaires. Cambacérès, prés., Merun (de Douai), Marec, Rolx, 
J.-P. Lacomre (du Ta^n). — Arcli. nat., AV ii, a8/i. Non mreffistré,] 

33. [La Commission des secours publics est autorisée h faiie pourvoir au paye- 
ment des appointements des citoyens Rassicod, l’un pharmacien en chef des 
hôpitaux militaires de Corse, et 1 autre pharmacien de i" classe, depuis le 
i" fructidor an ii jusqu’au floréal de la présente année. Conseil de santé 
proposera, dans le plus bi'ef délai, la nomination de ces deux pharmaciens pour 
éti^e employés dans leurs grades à l’une des armées de la République. Camba- 
cérès, prés., Marec, Merli.\ (de Douai), Roix,J.-P. Licombk (du Tarn). — Ai’ch. 
nat., AF ii, 9 8 4. Non enreifistré,] 

3 A. Le Comité de salut public, apres avoir pris connaissance de 
l’arrêté des représentants du peuple en mission près les armées de 
l’Ouest et de Cherbourg, du 10 ventôse dernier, qui nomme le 
citoyen Léonard directeur général des hôpitaux militaires, ensemble 
du rapport de la Commission des secours publics y relatif, en date du 
i 3 germinal; considérant qu’il ne doit y avoir qu’un seul directeur 
général des hôpitaux auprès de chaque armée et modifiant, en consé- 
quence, ledit arrêté du 10 ventôse dernier, arrête : t*" Les dispositions 
de l’arrêté des représentants du peuple aux armées de l’Ouest, du 
10 ventôse dernier, est (sir) infirmé. — 9” Néanmoins, ledit Léonard 
conservera les appointements de directeur général, avec l’e.xpectativc 
d’une des premières places qui viendront à vaquer dans les armées. 

Cambacerks, Merlin (de Douai), Marec, Roux, 
J,-P. Lacomre (du Tarn)'*l 

35 . Le Comité de salut public, après avoir délibéré sur la récla- 
mation de la commune de Villeneuve-sur- Yonne, du 37 brumaire, en- 
semble sur l’extrait du procès-verbal des administrateurs du district 
de Joigny et le rapport fait par la 7* Gomidission des transports 
militaires, sur une demande en remboursement de la sommç de 
8 A 3 livres 5 sols de frais occasionnés pour aller chercher sept chevaux 
en trois voitures, abandonnés à Sompuis, les chevaux étant rendus do 
fatigue en venant de conduire des fourrages aux armées, autorisa la 
(iommtssion a rem})our8er la sommes de 95a livres 10 sols pour les 


Awb. iwt, AF n, «8A. — Non 
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frais de nourriture desdits chevaux, mais seulement pour cette fois, 
vu les circonstances particulières a Tévénement et sans en tirer à consé- 
quence pour l’avenir. Les autres dépenses devront être considérées, 
une partie comme charge locale, et l’autre devant être supportée par 
les propriétaires des chevaux, le Comité arrête qu’il n’y a lieu à déli- 
bérer. 

Tallien, Meblin (de Douai), Reübsu, Lesage, 
J. -A. Cbeüzé^'I 

S6. [La 7* Commission fera procéder contradictoii*ement avec les entrepre- 
neurs des transports et convois militaires, et ce demain aa, k riuvenlaire qui doit 
être fait de tous les objets quelconques quelle a dans ses magasins, et il lui est 
défendu d'en dislraiifî aucun jusqu à la confection de rinvenlaire. Uinv<întaire &it 
et parfait, la Commission fournira de suite au Comité Tétât des chevaux qiTelie a 
conservéîs comme nécessaii'es à son service, et celui de ses besoins, pour qiTon 
puisse disti'^iire de la remise qui sera faite aux entn'ppeueiii*s ce qui lui sei a néces- 
saire pendant trois mois pour te service dont elle est chai‘gée;et, pour déterminer 
ses besoins, elle donnera, avec Tétât des harnais et auti-es objets qui sont en sa 
possession, celui des extractions qui ont été faites par ses agents, depuis la date 
du traité des entrepreneurs jusqiTù celle de la notification du pi*ésent, afin qu’on 
lui laisse k sa disposition ce qui sera ntkessaire pour Tentr^^tien de ses équipages, 
seulement pendant les trois mois qui courent de la date du traité de ces entrepre- 
neurs. Expéditions de cet arrêté seront envoyées. Tune à la 7* Commission, 
chargée d’en donner connaissance à tous ses préposés , tant aux armées qtie dans 
les camps , quartiers , dépêts et cantonnements qiTé Paris , et Tautre aux enti'epre- 
neurs généraux des transports et convois militaires. Cuibackrks, Tallien, Merlin 
de Douai), Laporte, F. Aibry. — Arch. nat., Af' n, a86. Noti enrefislré.] 

37 . «tLa ()• Commission rapporte que, conformément à la proposi- 
tion qui lui a été faite par le commissaire ordonnateur de la 1 7'^ divi- 
sion elle a ordonné (|uo la disposition de l’arrêté du Comité de salut 
public, du 17 floréaU’-, qui portait à âo sols la retenue à faire aux 
soldats de la ci-devant armée révolutionnaire, assimilés dans le temps 
à la gendarmerie , serait appliquée aux militaires appelés des dépôts de 
cavalerie pour former les Ao nouvelles brigades de la division, 
auxquels la Commission a fait fournir les vivres en nature, en informant 
le Comité de cette mesure, le 97 ventôse dernier. La Commission 


Arch. nat., AP 11 , a86. — Non enru- 

giêtré* 


Nous n'avons pas, à cette date, 
d arrêté sur cet objet. 
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invite le Comilé [de salut public] h confirmer ces deux mesures pro- 
visoires. y> — Approuve^. * 

F. Aubry, Cambackbks, Laportk, Bbkard, 
Merlin (de l)ouai)^‘^. 

38 . [Ltî harnacliement du clieval que le citoyen Bourotte, commissaire des 
gueri*es, a choisi en vertu de Tarr^Mé du ai nivAse dernier ^2) i^tant en lemplace- 
ment de celui qu'il a penlu h l’année du Noid, ce harnachement sera payé le 
prix qu’il a coûté à la Commission sur le vu du mémoire du founiisseur. Roi x . 
Merlin (de Douai), Talhen, Marec, Reiirell. — Arch. nat., AF ii, a 89. Non 
enregistré, ] 

39 . [I^ citoyen CaitleUe est réformé, comme n’ayanl pas lajje de la i*équi8i- 
tion. Cambu’.éres, Laporte, Bréard, Mbrun (de Douai). — Arch. nat., AF 11, Siq. 
Non ettregisttr, ] 

AO. [La suspension de l'ex-général de liivision l.audrin est levA'; il sera 
employé^ comme capitaine d'infanterie. F. Aibry. Markc, Talukn, Lesage, Four- 
CROV. — Arch. nat., AF ii, 319. Non enregisltr.\ 

Al. [fiii suspension du ci-devaiil adjudaut-pénéral Vialla est levé*e sans réinté- 
gration; il est autorisé à se retirer où bon lui semidera. F. Vibrv, < 1 aaiba(:érÈ 8 , 
Laporte. Bréard. Merlin (de Douai). — Vrch. nat., \F ii, 319. Non c«rc/^MOé.| 

'lâ. [Li suspension du géiiénd de brigade Beaufrancliet d'Ayat cîst levée sans 
réint^ation; il est auloiisé à demander sa retraite. F. Aibry, Carragérek, 
Laporte, Bréard, .Merlin (de Douai). — .Arch. nat., AF 11. Slip Non enregistré,] 

h*i. [Li suspension de Tex-général de division Bouquet est levée, avec autori- 
sation de prendi'c sa retraite. F. Aibra, Caubicéres, Laporte, Bréard, Merli.n 
(de Douai). — Arch, nat., AF 11, Si 9. Non enregishi,] 

A/i. [Le général de brigaile Dirsinit, d<»stiné à passer aux Indes, restera k 
larmée du Rhin, \u l’étal de sa santé. F. Aibba, CAXBACÉRks, Laporte, Bbkard, 
Merlin (<le iMuai). — Arch. nat., AF n, 3 19, sNon enregistré,] 

[Lfï citoyen Rameaux, capitaine, est aiitoriiM^ à continuer les fonctions 
il’ailjudant de place provisoire à MeU, en attendant une adjudance vacante à 
laquelle il sera proposé. F. Aubry, CmBAcÉRb, Laporte, Bréard, Mbrun 
( le I)ouai ). — Arch. nat., AF u, 3 19. Non enregistré.] 

Ab. [Ij) citoyen Dâus.sure est confirmé dans l’emploi de chef d’escadron |hi 
9* i^iment de cavalerie. F. AtitRv, Cabracéreh, Laporte, BRiARD, 
ide IVmai). — Arch. nat, AF ri, 819. Non enregistré.] ^ 

Ardi. nat., AFn, *m. - - Non mregisueé, <n Voir t XIX, p. A56, rairélé 
n" ; 5 o. 
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47 . [Le citoyen Mnrtin sera proposé h la première place vacante de chef 
d'escadron dans les troupes à chevid, avec brevet tenant rang du i3 sep- 
tembre 1793 et le rappel de ses appointemeeiits en ladite qualité. F. Aubry, 
CAMBàcéRfeg, Laporte, Bréard, Merlin (de Douai). — Arch. nat., AF ii, 319. 
Non enreghiré. ] 

48 . [IjC citoyen Sorbiei*, ci-devant adjudant-général, sera proposé pour l’artil- 
lerie légère. F. Aubry, CambacérIîs, Laporte, Bréard, Merlin (de Douai). — 
Arch. nat., AF 11, 819. Non enregistré,] 

49 . [fje citoyen Dietrick, dont la suspension a été levée, sera compris dans 
le travail général des chasseurs. F. Aubrv. — Arch. nat., AF 11, 819. Non 
enregistré. ] 

50 . [bî citoyen bitour recevi'a le brevet de capitaine de hussaitls. Cambacérès, 
F. Aibry, Laporte, Bréard, Merlin (de Douai). — Arch. nat., AF ii, 819. Non 
enregistré. ] 

51. [Le. dragon Dupire, qui a quitté son corps, pourra servir dans un autre 
corps. F. Aubry. — Ai*ch. nat., AF ii, 819. Non enregistré.] 

52 à 65 . [ Congés — Arcli. nat., AF ii, 819. Non enregistré.] 

66 h 70. [Nominations de lieutenant, sous-lieutenants et d’un brigadier. — 
Arch, nat., AF 11, 819. Non enregistré.] . 

71. [La soumission d’une fourniture <ie fil aux magasins militaiies de Lyon, 
fîute par le citoyen Antoine Cuillemot-Viouly, de Thiei-s. est approuvée. — Arch. 
nat., AP n, 111. Non enregistré,] 

72. Le Comité de salut public, sur le rapport qui lui a été fait par 
la Commission des armes et poudres, considérant que Tarsenal de 
Valence devient de jour en jour plus important pour le grand nombre 
des ouvrages d’artilb‘rie qui s’y fabriquent; (jue, sans la surveillance la 
plus exact^, on ne retirera jamais de cet arsenal toutes les ressources 
qu’on devrait en attendre; qu’enfin, pour prévenir les dilapidations 
auxquelles il est exposé en ce moment par l’insouciance des ouvriers 
ou préposés qui ont épars de la place des attirails d’artillerie, des bou- 
cjljes à feu et munitions; arrête qu’il sera nommé dans l’arsenal de 
V^^l^ce un 80U8-din*cleur qui, sous les ordres du commandant d’artil- 
lerfe, aura l’inspection et la surveillance de tous les attirails et ouvrages 

Paimi ces congés, il y en u un pour afin qu'il sc rende auprès de son père, à 
le fourrier Albert, fils du convontionnol, Paris. 
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de grosse artillerie qui se fabriquent dans cette place; renvoie, à cet 
effet, la nomination de cet officier à Ta Commission des armes et pou- 
dres de la République, sous l’approbation du Comité, qui lui enjoindra 
de s’occuper de mettre sans délai en lieu de sAreté tout ce qui se 
trouve en ce moment dispersé dans divers endroits de cette commune, 
appartenant à la grosse artillerie, et veillera à leur conservation 

73 . [Le citoyen Jean-Mai*ie FoHin, officier [de la marine] du commerce» est 
promu enseigne de vaisseau entretenu. — Arcli. nat. , AF* ii » 1 89. Non enregistré, ] 

74 . [Le citoyen Pierre-Théodore Foucault, capitaine de vaisseau, destitué, sera 
l'éinlégré dans sou grade et rappelé de ses appointements depuis le moment qu’il 
a cessé de les toucher. — Arch. nat., AF*, 189. Non ouveirislvc,] 

75 . [Le citoyen Sainl-Jcan, propriétaire du navire Louise, est autorisé de le 
faire naviguer sous pavillon et avec éijuipage danois. A la paix, cenaviiv» reprendra 
le pavillon national. — Arch. nat., AF* 11, 189. Non enreifislré.] 

76 . [Le citoyen Cornu et la veuve Pj'évét sont autorisés à faille naviguer sous 
pavillon et avec équipage danois le navire Thérèse^-habelle, A la paix , ce navire 
reprendra le pavillon national. — Arch. nat.. AF* ii, 189. Non enreffistré,] 

77 . [Ebenezer Rust, Anglais, est autorisé à retourner dans sa patrie. — 
Ministère de la marine ; BIF, 8 1 . Non enregistre. | 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE DIPIIIS, BAR.ULON, LAEANAL, BAILLEÜL ET JABD-PA.WJLUER , 
POUR ASSURER L’EXECUTION DES LOIS 
RELATIVES A L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Convention nationale, séance du ai germinal an iii-i o avril lygU- 

. . .Un autre membre du même Comité [d’instruction publique] 
propose le décret suivant, qui est adopté : 

«En exécution de la loi du i8 germinal, présent moisi®), portant 
qu’il sera envoyé dans les départements cinq représentants du peuple 

Arch. nat., AF* ti , 1 27. N(m enregittré. — Voir plus haut, p. 635, 
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pour assurer i’cxécution des iois relatives à l’instruction publique, la 
Convention nationale nomme ‘les représentants du peuple : Dupuis 
(de Seine-et-Oise)*'^ Barailon®, Lakanal*’*, Bailleul^*^ et' Jard-Pan- 
villier*®). n 


HISS10> DE VIQUY À VEBmX. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
(iomité de salut public , décrète ; 

i‘ Les Comités de gouvernement feront sortir de Paris le nombre 
de gendarmes nationaux à cheval qu’ils croiront nécessaire, pour les 
adjoindre aux diverses compagnies organisées dans la force armée de 
Paris, pour aller protéger les subsistances qui arrivent pour les besoins 
de cette grande commune. 

a* Ils feront précéder cette force par quelques pièces de canon pour 
rendre nuis les efforts des malveillants. 

3° Le maire et les officiers municipaux de la commune de Vemon 
seront mandés à la barre de la Conventien nationale pour y rendre 
compte de leur conduite. 


Chariot-François Du))uis , né le a(> oc- 
tobre 17/ia à Trye-Cliâteau (Oise), pro- 
fesseur au Collège de France, membre de 
l'Académie des Inscriptions , député du 
département de Seine-et-Oise à la Con- 
vention , auteur de l'ouvrage : Onginê de 
tout ht cultet, membre du (Àoiiseil des 
CintpCeiUa en l'an iv, membre de Tln- 
stitut, membre du Corps législatif en 
Tan VIII, mort à Is-sur-Tille (Côle-d^Or), 
le 39 septembre 1809. 

Jean-François Barailon, né à Gliam- 
bon (Creuse) te la janvier 1763, méde- 
cin, juge de paix, député du département 
de ta Creuse è la Convention nationale, 
membre du Conseil des (Àinq- Cents en 
l'an IV et en l'an v, membre du Conseli 
des Anciens en l'an vi , membre du Corps 
législatif de l'an viii è 1806, magistrat 
de sûreté au tribunal de Chambon, de 


1 806 a 1 8 ) è , mort à Chambon lo 1 4 mars 
1816. 

( 3 ) Voir sa notice biographique, t. VII, 
p. 3 oi. 

Jacques-Charles Bailleul , né â Brette- 
ville (Seine-Inférieure) le la décembre 
176a, avocat, juge de paix au Havre, dé- 
puté de la Seine-Inférieure à la Convention 
nationale, un des 75 Girondins décrétés 
d'arrestation , membre du Conseil des Cinq- 
Cents de l'an iv jusqu'au 18 brumaire, 
membre du Tribunat de l'an via à l'an x, 
directeur des Droits réunis dans la Somme 
de i 8 o 4 à 181 5 , auteur de V Almanach 
det bizarretiet humainet et d'un grand 
nombre d'écrits sur des questions d'his- 
toire et de politique , mort à Paris le 
16 mars i 843 . 

Voir sa notice biographique, t. IV, 

p. 85. 
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A" Le représentant du peuple Viquy**) se rendra à Vcrnon pour y 
faire exécuter les mesures décrétées paf la Convention nationale. 


DÉCRET RELATIF Al’X MISSIONS EN GÉNÉRAL. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
Comités de salut public, de sûreté générale et de législation, réunis, 
décrète ce qui suit : 

1° Le Comité de sûreté générale est chargé de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faire désarmer, sans délai, les hommes 
connus dans leurs sections comme ayant participé aux horreurs com- 
mises sous la tyrannie qui a précédé le 9 thermidor. 

9® Les représentants du peuple en mission sont chargés de prendre 
les mêmes mesures dans les départements soumis à leur surveillance. 

3 ® Dans les départements où il n’y a pas de représentants, les admi- 
nistrations du (sic) district feront procéder au désarmement des hommes 
prévenus de pareils excès, à la charge d’en rendre compte au Comité 
de sûreté générale. 

4 ® Le présent décret et le rapport qui le précède'-’ seront sur-le- 
champ imprimés et envoyés dans les départements par des courriers 
extraordinaires. 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE À FROCER, REPRÉSENTANT 
DANS LES DÉPARTEMENTS VOISINS DE PARIS. 

Paris, 2 1 germinal an ni- ta avril 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 1 7 courant**', et vu 
avec satisfaction que l’ordre se rétablit dans la commune d’Amiens. 


Jean-Nicolas Viquy, né â Commmy 
(Meuse), le a8 novembre 1787, maire de 
Bray-sar-Scinc , dëpnté de Seine-et-Mame 
à la Gonvenlion nationale, membre du 
Conaeil des Anciens en Tan 1?, mort à Or* 
léans le io septembre 181 4 . 


Ce rapport avait été fait par le re- 
présentant Marie-Joseph Chénier. On le 
tmuvera dans le Moniteur, réimp. , l. XXIV, 
p. 190. 

Nous n'avons pas, à cette date, de 
lettre de Frofçer. 
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Fais part h notre collègue Blaux de la douleur que nous avons éprouvée 
en apprenant les dangers qu’il *a courus. Poursuivez de concert les au- 
teurs de cette révolte, et informez-nous des mesures que vous prendrez 
pour venger l’attentat commis envers la représentation nationale. 

Salut et fraternité. 

Signd : A.-C. Thibaudeau, Augcis, Dblecloy. 

[ Arcli. nal. , D S 1 , 8 . Copie.] 


LE COMITÉ DK SALIT PI'RLIC 

ACX KKPRKSENTANTS Ai:\ ABMÉKS DC NORD ET DE SAMRRE-ET-MKUSK , 

À BRUXELLES. 

Paru, 1 germinal an iii- in avril 

Nous vous annonçons, chers collè^pies, que la paix entre la Répu- 
blique et le roi de Prusse a été signée à Bâle, le i(! de ce mois. 

Nous venons de présenter le traité à la (lonvenlion nationale. 

\ ous jugerez sans doute à propos de donner à cette nouvelle la 
plus grande publicité. 

Salut et fraternité. Merlin (de Douai). 

[Arcli. nat. , F‘* a8. — De la tmin de Merlin (de Douai).] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À PÉRÈS ET LE FERVRE (dE NANTEs), REPRESENTANTS 
AUX ARMÉES DU NORD ET DE $AMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, a t germinal an lu-to avril JjgS. 

[Acnisc* (le ivceplioii de leur telli’c du 10 de ce mois*'*, avec les an'étés qui y 
étaient joints. — Àirli. nat. , AF u , 89.] 


(0 Voir plus liaut, p. boh. 
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LE COMITÉ »E SALUT PUBLIC À JOUBERT ET TALOT, 
REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DK SAMBRK-ET-MEUSK. 

Parts, 3 1 germinal aniii— 10 avril i'JffS. 

Nous recevons, chers collègues, voire lettre du i.'iC’, par laquelle 
vous nous annoncez que les troupes qui doivent remplacer celles qui 
cernent Luxembourg sont en marche pour les relever, (ie mouvement 
cadre assez bien contre les projets de nos ennemis. 

Le général Pichegru est parti hier pour l’arrnt^c. Concertez-vous 
avec lui, et nous espérons que vous rendrez bon compte des Autri- 
chiens. La paix avec la Prusse vous donne une nouvelle facilité. 

Salut et fraternité. 

Camiiacébks , jirmdenl. 

J.-P. Lacombe (du Tarn), secrHaire pur àuérim. 
[Arch. nal.. AF 11. 4 12.] 


LE COMITÉ DE SALI T PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE, A LA HAYE. 

Paris, 3 1 germinal an /// - 10 avril 17,90. 

Nous répondons à la lettre de Ch. Cochon , datée du 1 5^^-'. Elle nous a 
causé , chers collègues, une véritable satisfaction , parce que nous voyons 
que les vues et les mesures du (iomité deviennent vos vues et vos 
mesures propres par l’activité des opérations de Cochon dans son 
voyage en Zélande. Oui, sans doute, il faut mettre toutes ces lies, 
mais surtout celles de \\alchercn et de Sudbeveland, en bon état de 
défenses contre les tentative.s de l’Angleterre. Soyez certains qu’elle 
sent comme nous toute l’importance de l’Escaut et de Flessingue. C’est 
une petite portion de territoire que celle que nous conservons déjà par 
notre projet d’alliance, mais elle vaut mieux pour la France que l’ac- 
quisition d’un vaste pays. Ce n’est pas la terre qui nous manquait. 


* Voir jiliis haiil, p. A66. • - Voir plus Itatil, p. oaH. 
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mais un port dans la mer d’Allemagne. Cette nouvelle existence («te) 
menace et entraîne la chute de* notre mortelle ennemie , l’Angleterre. 
Oui, dix ans de paix avec la possession d’Anvers, de l’Escaut et de 
Flessingue , et vous verrez Londres et la Tamise plus abattus que par 
dix ans de victoires et vingt batailles gagnées. D’un autre côté, les 
Belges auront enfin de légitimes sujets de se rattacher à leurs libé- 
rateurs et d’oublier, dans un nouveau cours de prospérité, les maux 
infinis qu’ils ont éprouvés depuis la guerre. 

Blaw est à La Haye; il a emporté avec notre projet de traité, que 
vous connaissez déjà, sauf quelques corrections de rédaction, une 
lettre du Comité pour presser vivement les États généraux. Elle était 
convenue entre nous, celte lettre, dans la vue de stimuler la lenteur 
batuve; ainsi ne soyez pas étonnés du ton qui y règne. 

On a fait courir, en Hollande comme à Paris, les plus absurdes nou- 
velles sur nos négociations de paix avec la Prusse. On a osé prétendre 
que nous livrions la Hollande, etc. Répondez que jamais la République 
française ne donnera le droit de suspecter sa moralité et sa délicatesse, 
ou plutôt ne répondez rien; montrez notre traité de paix avec le roi de 
Prusse. 11 est signé. Nous en joignons ici la copie, il est juste que nous 
ne vous laissions pas un seul instant privés du bonheur que cette paix 
nous fait éprouver, et dans quel moment elle nous pâment ! Le courrier 
est arrivé hier soir. l;n seul article nous déplaît infiniment, c’est 
l’article 1 r ' ; il a été inséré à BAle sans notre aveu; et même malgré 
notre décision contraire, bien connue d’avance, puisque Barthélémy 
nous avait accusé la réception de la dépêche (|ui contenait à cet égard 
nos intentions. Cette fâcheuse addition a été celte nuit le sujet d’une 
longue délibération. Nous avons fini par convenir que, si c’était encore 
à faire, nous refuserions net d’adopter celte clause. Mais, le traité 
signé, fallait-il l’annuler et recommencer les négociations? Notre déci- 
sion a été négative. Ainsi il sera proclamé dès aujourd’hui à la Conven- 
tion. Nous espérons qu’il produira le plus grand effet. Il y a des articles 
séparés et secrets au nombre desquels est celui-ci : « Le roi de Prusse 
ne formera aucune entreprise hostile sur les Provinces-Unies et sur 
tous les autres pays occupés par les troupes françaises. » 

C’est i'arlirlr |>«r tc«nn'l la France ta ratification, tes États de la rive droite 
€on»entaîlà nfipas traiUir commopoysenne* du Rhin auxquels le roi de Prusse s'intë- 
mis,, pendant h^ace de trois mois apn'^s resserail. 
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Vous en ferez un bon usage, sans ôter tout à fait aux Bataves ce 
genre d’inquiétude vague qu’ils manifestent, et qui, croyons-nous, est 
nécessaire pour excitér leurs éternelles lenteurs dans les opérations 
politiques. Pressez , stimulez de toutes vos forces , parce qu’il nous est 
démontré qu’ils compromettent la révolution batave, et jusqu’à leurs 
personnes, en différant de finir avec la France. Les Anglais répandent 
à flots et l’argent et l’intrigue dans la Hollande comme dans la Belgique. 
La contre-révolution stathoudérienne est presque à son point de ma- 
turité. Faites donc que les patriotes bataves sentent l’urgence de 
leur position et prennent d’eux-mêmes , en termimnt avec nous, des me- 
sures pour se rendre les maîtres dans leur pays. Nous leur avons dit 
que les Français ne devaient plus dès lors les servir que par leur 
présence dans les places fortes , la police intérieure devant leur appar- 
tenir exclusivement. Nous espérons enfin que la paix avec la Prusse et 
la neutralisation de presque tout le corps germanique , à l’exception de 
l’Autriche, vont déterminer les Etats généraux; ainsi nous attendons la 
signature de nos articles préliminaires. 

Il nous serait plus aisé de répondre aux autres détails que vous 
nous avez communiqués, si vous aviez l'attention de ne point accumuler 
dans la même lettre des objets de différente nature. Vous savez que ic 
Comité est divisé en cinq sections et que chacune doit répondre sépa- 
rément à ce qui est dans son attribution. Par exemple, il faut que 
votre lettre soit à lu section des armes pour l’affaire des fnsils do 
Beaumarchais, ù la section de la guerre pour l’état militaire de 
Flcssingue, llelvoet-Sluvs, etc., à la section de la marine pour l’état 
des vaisseaux , etc. Nous vous prions d’avoir égard à l’avenir à notre 
observation. 

L’objet de votre. post-scriptum est prévenu par la nouvelle rédaction 
de notre dernier projet d’alliance avec la République batave. Nous vous 
plions enfin de donner, sans retard, connaissance de cette lettre et 
du traité de paix avec la Prusse à notre collègue Richard, à Utrecbt. 
L’armée du Nord recevra incessamment une carte géographique où sera 
figurée la ligne des Etats de l’Empire neutralisés par un article secret 
du traité de paix; car cette instruction devient nécessaire pour les 
opérations militaires. Pichegru, qui est parti pour l’armée de Sambre- 
et-Meuse, doit savoir d’avance à quoi s’en tenir à cet égard. 

Salut et fraternité. 


Siévàs. 
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P.S. — Veillez sur les intelligences contjre-rëvolutionnaires entre 
les Belges et les Bataves, et son|[ez à profiter de la paix pour accroître 
nos forces dans les deux pays du côté de la mer. 

Le traité de paix vient d’étre lu à l’Assemblée. Il a été accueilli 
comme il devait l’ôtre. 11 doit s’écouler trois jours avant la ratification, 
suivant la loi. 

SiKYKS. 

[Miiiist^iv* (les alTaii'es (HraiigiMrs; Corretpondauce de Hollande, vol. 687. 

— Uc la main de SicifèM. | 


LE COWITÉ DE SALUT PUBLIC 
AIX REPRÉSENTANTS À RENNES, 

Parts, a 1 frerminal an iii- 10 avril 1 Jÿ-î. 

Nous n’avons, chers collègues, aucune lettre de vous. Ce silence nous 
étonne et nous alarme d’autant que nous recevons journellement des 
plaintes sur les ravages des (]houans. Ci-joint sont tant . . . pièces 
envoyées par notre collègue Baudran. Toutes nos correspondances 
nous disent que la trêve des Chouans n’est (ju’une ruse pour avoir le 
temps de s’organiser et d’attendre les secours que projette l’Angleterre. 
^ous vous invitons à être bien sur vos gardes. Kl comment se fait-il 
que les chefs des Chouans, s'ils sont de bonne foi, comme nous aimons 
à le croire, et s'ils ont le pouvoir de traiter pour leurs troupes, n’aient 
pas celui de les contenir, tandis que nos républicains observent Tar- 
inistice? Nous pensons que, quelle que soit la trêve, rien ne doit em- 
pêcher nos troupes de s’opposer par la force aux violences exercées par 
les Chouans et de protéger enfin le citoyen et les autorités constituées. 
Cependant on se plaint du contraire. Nous vous engageons à nous tirer 
de l’inquiétude dans laquelle nous tiènt votre silence. Si nous n’avons 
pas la certitude de la cessation de ces brigandages il vaudrait mieux 
attaquer vivement le mal avant qu’il ait fait de nouveaux progrès. 

£n hlanc dans roriginal. 
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Nous vous engageons à correspondre avec noire collègue Bau- 
dran. 

' J.-P. Lacombb (du Tarn), Cambacérès, Bréard, 

Merlin (de Douai), Laporte. 

[.4rch. nat., AF 11 . a8o. — De la main de J.-P, Lacomlw.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BAl'OHAN, REPRÉSENTANT DANS LA MAAENNE ET À L'ARMÉE DES COTES 
DE BREST BT DE CHERBOURG. À LAVAL. 

Pam, a 1 germinal an iii- 10 avril 

Nous avons reçu , cher collègue, les lettres du i 3 , du i/i et du 
5 germinal, et les pièces numérotées qui y étaient jointes'”. Nous 
en avons envoyé copie à nos collègues, à Rennes, et nous t’engageons 
à te concerter avec eux pour les secours en troupes que tu réclamiîfc 11 
y a plus de 60,000 hommes effectifs à l’armée des Côtes de Brest et de 
Cherbourg : nous avons donné des ordres pour l’augmenter'* de 
1 0,000 hommes tirés de la Vendée. Que pouvons-nous de plus? Il 
faut que le gouvernement mette des fonds à la disposition du générai 
en chef, mais ce n’est point à lui à faire les dispositions particulières, 
et c’est aux représentants du peuple à être d’accord sur les mesures et 
à donner un ordre collectif. 

La paix est faite avec la Prusse; une fois ratifiée, il nous sera facile 
de faire rentrer des troupes des armées, et nous seconderons tous vos 
efforts. 

Salut et fraternité. 

J.-P. Lacombe (du Tarn), Marbc, Cambacérès, Relbell, 
Bréard, Laporte, Merlin (de Douai). 

[Arch. liai., AF u. 980. — De la main de Larambe (du Tarn).] 


' Voir plüs haut, p. 608, kgh et 5i8. — Textuel. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À ALBERT, nEPRIîSE^TA^T DANS L’AUBE ET LA MARNE, A CHALONS. 

Pifim, 5à 1 germinal au ui -- 10 avril îjgS. 

Citoyen collègue, ^ 

Nous te renvoyons le rapport de la Commission des armes et poudres 
relatif au citoyen Hariot, passé commissionnaire et voiturier par eau, 
que tu as appelé aux fonctions de premier officier municipal h Arcis- 
sur-Aube. 

Ce citoyen réclame sa démission de cette place , à raison de Tincompa- 
libilité des fonctions qui en dépendent avec les engagements qu’il a 
contractés envers la (Commission. 

Nous t’invitons à prendre ces motifs en considération et à procéder, 
en conséquence, au remplacement <lu citoyen Ilariot dans les fonctions 
que lit lui as confiées. 

Salut et fraternité. , Ciiazu., Koorcroy. 

[ Arcli. nat., I)S 1, v.] 


LE COMITE DE Si" RKTK GENER \LK AU MEME. 

Paria ^ stj germinal an iii-îo avril ^7^5. 

Nous sommes informés, citoyen collègue, que, le 7 du courant, tu 
as fait mettre en arn'station quarante-cinq cultivateurs du district de 
Nogent-sur-Seine, faute par eux d’avoir fourni les réquisitions faites 
sur eux pour i*approvisioiinnement d(‘s marchés de la commune de 
Troy es. L’agent national , (|ui nous fait part de ces détails, nous observe 
qu’une plus longue détenlion de ces cultivateurs pouvant être nuisible 
à l’agriculture, surtout dans un moment ou les campagnes manquent 
de bras, il t’avait prié d’user d’indulgence à leur égard et de les rendre 
à la liberté. Celle considération est effectivement très puissante, et, si lu 
n’y trouves pas de graves inconvénients, nous t’invitons è déférer à la 

'•9 


COMirlt DK SALUT rUOLIC. 


\\t. 


tMPnniItlIIC KATtOtAlK. 
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demande qui t’a ëté faite; nous nous^en rapportons à ta prudence et à 
ton zèle. 

Salut et fraternité. 

Ai'ccis, Deleci,oy, A.-C. Tuibaudeau. 

(Arcli. nal.. DS ». .•).) 


LK COMITÉ DE .SALUT n'BLIC 

A MAZADE, REPRÉSENTANT DANS LA MOSELLE ET LA MEITITIIK, À METZ. 

Paris, a; germinal an iij- 10 airil i/ÿî)- 

iNous avons reçu, citoyen collègue , ta lettre du i .à de ce mois'", conUi- 
nant le détail de tes dernières opérations à Metz, ainsi (jtie les divers 
arrêtés qui y étaient joints; nous en avons fait le renvoi au (lomité de 
sûreté générale, dont les attributions porlent plus spécialement sur ce 
qui fait l’objet desdits arrêtés, à l’exception de ceux du t 4 germinal, 
relatifs à la force armée de la commune de Metz, (juc nous avons 
renvoyés à la première division de notre (iomilé, cliargée de tout ce qui 
a rapport à la partie militaire. 

[.4rch. nal.. .tF n. 


LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC 

\ JOLBEBT ET TALOT, REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD 
ET DE SAMBRE-ET-MEISE, A COLOGNE. 

Paris, ui germinal an ni - 10 airil tjfjlü- 

ÎSous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 11 de ce mois'*', 
par laquelle, en nous rappelant les motifs qui exigent la prompte 
formation d’un tribunal criminel militaire auprès de l’armée de Sambre- 
et-Mcuse, vous nous invitez à provoquer de la (Convention nationale 
la nomination des membres qui doivent composer ce tribunal, aux 
termes de l’article 6 du titre 7 de la loi du 3 pluvièsc an u sur 
I organisation de Injustice militaire. 

" Voir plii« liaul, p. r>'i/i - '*) Voir plu*. h«nt, p. ft.li. 
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Nous croyons devoir vous observer que cette loi , rendue par la 
Convention nationale à une (?poquc où les attributions du Comité du 
salut public avaient reçu une extension trùs considérable, nous paraît 
au moins implicitement abrogée, quant à cette disposition , et par la loi 
du 7 fructidor, qui, en déterminant les bornes de compétence de ce 
Comité, n’y a pas compris le droit de proposer à la Convention natio- 
nale les membres qui doivent composer les Tribunaux militaires, et 
par celle du 7 vendémiaire dernicr^*^ qui attribue aux représentants du 
peuple en mission rorganisaliori des autorités constituées dans l’étendue 
de leur arrondissement. 

Nous pensons, d’après la teneur de ces deux lois, que rien ne 
s’oppose a ce que vous procédiez vous-même à la nomination des 
iiMunbres qui doivent couiposer le tribunal militaire de l’armée de 
Sambrc-ct-Meuse, a la charge d’en rendre compte au Comité de 
législation, conformément à l’article 3 de celte dernière loi. 

I Vrcli. liai.. \K II . .“xj.) 


LE COMITÉ DE SALtT PUBLIC 
A BBUNEL, BKPBÉSENTANT AU PORT DE TOULON. 

PavtH, a 1 ifcrminal an io avril ijfjo, 

Nous avons reçu, citoyen collègue, les obserxations que tu nous as 
adressées parla voie du citoyen Mathey, sur refl’royablc état de déla- 
brement où tu as trouvé le service des postes dans tous les lieux de 
ton passage. 

Nous les communiquons au (Comité des transports, postes et messa- 
geries, spécialement chargé de cet objet, et nous ne doutons pas qu’il 
ne les prenne dans la plus grande considération, 

1 Arch, nat., AF u, 39.] 


' 10 - 


Voir l. XVII, |). 1 i<|. 
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UN DES REPHÉSENT.XNTS DANS LES DËPAIITEMEN'TS VOISINS DK PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Melun, ni geminal an iti- 10 avril (Reçu le la avril.) 

Citoyens collègues, 

A l’instant, le commandant de la cavalerie de Melun vient de me 
montrer un réquisitoire du commandant de la gendarmerie de Corbeil , 
daté de ce jour, qui lui demande des forces en vertu d’un arrêté de noln* 
collègue Lacroix'*’, daté du 1 9 , pour réprimer une insurrection populaire 
arrivée à Longjumeau à l’occasion des subsistances, (icite exécution des 
vues du représentant Delacroix, quarante-huit heures après leur date, 
m’aurait paru une bizarrerie bien ridicule, si je n’avais l’occasion 
journalière de voir que c’est le mode habituel exécutif. Cependant la 
crainte de compromettre la chose publique m’a décidé à accorder 
i5 hommes, avec ordre au commandant de la gendarmerie de Corbeil 
de les envoyer dès qu’ils ne seront plus nécessaires i» Longjumeau, lieu 
de désordre. J’étais bien aise de vous donner connaissance de ce petit 
objet pour qu’il vous serve à voir les milliers d’obstacles qu’éprouve 
l’exécution des mesures de gouvernement et de police par la faute des 
exécuteurs. 

Salut et fraternité. Leqlimo. 

[.Arcii. liât., 1) ni. ^153. | 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SUMME 
AU COMITÉ DE .SALUT PUBLIC. 

A niiem, n 1 germinal an tn- 10 avril 1 7^.'^. 

Vous savez, citoyens collègues, les blessures et contusions que j’ai 
reçues ici. J’en suis guéri, mais j’ai 70 ans, et une hernie, qui est 
devenue plus considérable par les froissements, lorsque j’étais foulé 
aux pieds. 


Il 'le Charte Dclaeroif. 
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Tous les jours je me couche à minuit ou une heure , et me lève à cinq 
ou six heures; je succomberai bientôt, si vous n’avez la complaisance 
de demander pour moi un second laborieux et ferme. Ce me serait une 
grande satisfaction d’avoir notre collègue Froger, que vous pourriez 
faire remplacer à Montdidicr par un autre, l’espère que vous ne vous 
refuserez pas à cette demande, ou que vous me ferez remplacer par 
un autre, si vous pensez qu’un seul suffît ici. 

Salut et fraternité. Votre collègue, 

B. 

[Aifli. liai.. US 1. — lUffixtre de correspondance de Ulaux. De la main 

de ElauT.] 


I-E MÊME M COWITÉ DE .S\I.ÜT PUnUC. 

Aminis, :î J frenninal an m- io avril 17,95. 

[Riaux onvoio la rontinuation irinfonnaliDn contix' lo ritoycn Taillefor, ailju- 
«laiit gi’iu'cal. — Arcli. nat., US 1 , q. — Eegktre de correspondance de Elaux.] 


I.F.S KEPKÉSENTAMS EN IIOU.XNDE 
Al COMITÉ DE SUAT Pl llUC. 

Amsterdam, “j ; frerminal an m - 1 0 avril t JQ-i- 

Nous avons reçu, citoyens collègues, \os Icllres des 11 et 1 5 de ce 
mois'”. Vous connaissez notre amour pour la République, notre dévoue- 
ment à la Convention et noire haine pour les royalistes, les terroristes 
et les agioteurs de toute espèce, et vous ne douterez pas de toute la 
part que nous avons prise aux événements qui se sont passés à Paris. 
Nous étions depuis plusieurs jours dans les plus mortelles inquiétudes 
sur les calamités dont la Convention et la République entière étaient me- 
nacées. Les dernières nouvelles nous ont tranquillisés, et nous formons, 
avec tous les bons citoyens, des vœux ardents pour que des scènes si 


Voir plu» haut, p. /ia 8 el SiO. 
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déchirantes ne se renouvellent plus, et <jue les agitateurs eties factieux 
soient anéantis. Les troupes qui sont dans cette ville et aux environs ont 
reçu avec enthousiasme la proclamation et les décrets de la Convention 
nationale, et nous pouvons vous assurer qu’ils seront reçus avec les 
mêmes sentiments par toute l’armée du Nord , qui fait profession d’un 
amour ardent pour la liberté et d’un attachement inviolable à la 
représentation nationale , et qui a juré une haine implacable à tous ceux 
qui voudraient attenter à la liberté de ses délibérations. Nous espérons 
que ces heureuses nouvelles produiront un bon effet dans ce pays-ci , 
où il règne depuis longtemps une agitation et une fermentation sourde, 
qui nous donne beaucoup d’in(juiétudes. Déjà l’explosion s’est mani- 
festée, le 1 9 de ce mois, avec plus ou moins de force dans presque toutes 
les villes et villages de la Hollande. \ Amsterdam près de soixante 
personnes ont été arrêtées, plusieurs ont déjà été fouettées et 
condamnées à cinq ans de détention, d’autri's sont sur le point d’être 
jugées; il y en a également de condamnées à Harlem, La Haye, Lcyde, 
Rotterdam et ailleurs, pour avoir crié : O/vfwge horeu. Mais presque 
partout la garde nationale a sufli pour dissiper les rassemblements; 
nos troupes se sont tenues sous les armes, mais elles sont restées 
tranquilles, excepté dans Vjuelques petits endroits, où elles ont dù 
donner main-forte aux autorités constituées. L’insurrection a paru 
dirigée généralement en faveur du Slathoudcr, et on n’a pas entendu 
de cris contre la France, si ce n’est dans quel({uesx'illagcs,où des paysans 
et des matelots ont insulté et frappé quelques volontaires. Les circon- 
stances ne permettent pas de douter qu’il n’y eût un plan préparé cl 
combiné, depuis longtemps même, avec l’Angleterre. Il a paru une 
escadre anglaise dans le même moment sur les côtes; l’explosion s’est 
faite partout le même jour et à la même heure, et il est certain qu’il a 
été distribué de l’argent au peuple. On est à la recherche de deux 
individus bien connus qui en ont donné dans la ville d’.Amsterdam. 
Des renseignements qu’on nous a donnés depuis deux jours nous 
font présumer que cette explosion avait quelque relation avec les 
événements de Paris. .Nous sommes à la suite de ces renseignements; 
si nous découvrons quelque chose de |>ositif, nou-s vous en ferons part. 
Pour exciter le mouvement , on avait réjuindu partout le bniit de l’entrée 
des Pru.s.siens en Hollande; à Amsterdam on les disait à Rotterdam, 
là on les disait à Harlem, etc. municipalité d’Amsterdam nous a 
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écrit , il y a deux jours , pour nous témoigner toute son inquiétude sur ces 
bruits et nous demander s’il était «vrai que nos troupes se fussent retirées 
et eussent abandonné une partie du territoire hollandais aux Prussiens. 
Nous lui avons répondu simplement que nos troupes n’avaient pas changé 
de position depuis plus de quinze jours, et quelles conservaient toujours 
les mêmes postes, qu’au sur()lus nous étions résolus de maintenir la 
tranquillité en Hollande et de réprimer toute espèce de désordre par 
tous les moyens qui sont en notre pouvoir. La municipalité nous a 
demandé de rendre notre lettre publique : nous y avons consenti. 

Il nous semble, chers collègues, que vous avez mal lu nos lettres du 
ajj ventôse-'*. Nous vous avons pressé, il est vrai, de prononcer sans 
délai sur le sort de la Hollande , parce que l’état d’incertitude où nous 
sommes est véritablement cruel, qu’il nuit aux intérêts delà France et 
compromet essentiellement l’approvisionnement de nos deux armées. 
Nous vous avons dit que nous voyons beaucoup de dangers à ce que 
nous changeassions de conduite dans nos relations journalières avec 
les Étals généraux; nous vous avons fait part des inquiétudes que 
causer ici le refus d’admollre les ministres plénipotentiaires à la 
Convention ; mais nous ne vous avons jamais dit que notre opinion fût 
que la reconnaissance de l’indépendance* fût indépendante de toute 
autre question et dût être faite préalablement à tout. Nous croyons, il 
est vrai, que celte indépendance est reconnue , dans le fait , par la procla- 
mation qui a été faite en entrant dans le pays, par les capitulations et 
plusieurs actes postérieurs; mais nous n’avons jamais dit ni pensé qu’il 
fallait faire expliquer positivement la Convention là-dessus avant qu’il 
\ eût aucune autre base d’arrêtée. Nous pensons aussi que les premières 
demandes que vous aviez faites aux Hollandais, surtout relativement à 
la démarcation du territoire, étaient fort exagérées et contraires aux 
intérêts bien entendus de la France. Car, en supposant (ce qui est peut- 
être politiquement et administrativement la matière d’un grand pro- 
blème) qu’il soit avantageux de reculer au loin les limites de la Répu- 
blique, il est cependant vrai que nous ne pouvons pas conserver toute 
la Hollande, ({u’ainsi il faut en tirer le parti le plus avantageux et le 
plus conforme aux intérêts de la République; or il nous semble que 
la Hollande ne peut nous être utile d’une manière vraiment solide et 


Voir plus haut, p. ittS et suivantes. 
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durable que par son commerce, en nous assurant pour l'avenir un 
avantage considérable dans Ip balance du commerce, et en nous procu- 
rant pour le préseirt, par son crédit, les secours dont nous avons si 
grand besoin pour l’approvisionnement de nos armées. l']t comment les 
Hollandais pourront-ils nous donner les sommes et le crédit dont nous 
avons si instamment besoin, si on leur enlève la meilleure partie de 
leur territoire? Comment pourrons-nous croire qu’ils nous serviront do 
bonne foi , si nous manquons à la foi des capitulations et à ce qu’on leur 
a promis si solennellement eu entrant dans le paiis? Aussi, dans les 
premiers jours que nous avons été ici, nous éprouvions, i! est vrai, des 
lenteurs inséparables du caractère hollandais , mais on nous montrait 
au moins de la bonne volonté, et depuis <|uelque temps nous nous 
apercevons d’un refroidissement sensible, et nous ne trouvons aucune 
disposition à nous obliger. 

Vos dernières propositions nous paraissent cependant bien plus 
modérées que les premières; mais les Hollandais les trouveront encore 
fort exagérées et contraires aux capilidutions; l’ile de Walcheren, 
surtout, leur tiendra fort au cœur. 

.Au reste nous n’avons jamais priHendu que notre manière de voir 
doit être la règle de la Convention nationale et du gouvernement; nous 
avons fait des observations que nous croyons conformes aux intérêts 
de notre patrie; mais quelle qu’ait été notre opinion, vous devez être 
assuri's que nous seconderons <le tout notre zèle et de tous nos 
efforts ce que la Convention ou le gouvernement auront arrêt»'* pour 
l’inténU de notre commune patrie, «‘t nous ne négligerons aucun des 
moyens qui sont en notre pouvoir pour assurer l’exécution des me.sure8 
(|ue vous nous prescrirez. 

Vous êtes étonnés de l’inertie des négociants lioilandais, vous nous 
demandez si, lorsque leur sort sera décidé, ils trouveront plus facilement 
des approvisionnements chez les puissancf*8 neutres. Nom sans doute, 
mais nous devons vous dire que ju-squ’alors nous ne voyons chez les 
Hollandais aucune disposition h tourner leurs spéculations en faveur 
de la France ; nous savons même qu’ils ont fait des achats à Hambourg 
et ailleurs et qu’ils ont donné des ordres de ne pas Uîs faire partir 
jusqu'à nouvel ordre; ces retards sont d’autant plus d’Acbeux que 
l’époque où la navigation de la Baltique sera f«»rméc, ou du moins très 
difficile, n’est pas éloignée. 
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Vous BOUS demandez de vous éclairer sur notre position en Hollande, 
et si nos armées sont assez fortes paur#’y faire respecter; nous nous 
sommes déjà expliqués là-dessus dans notre lettre du 39 ventôse, et 
nous vous répétons, après en avoir conféré avec notre collègue Richard, 
que, s’il y avait un soulèvement bien prononcé en Hollande, nous ne 
sommes pas assez en force pour être assurés de nous y faire respecter. 
On a formé dans toutes les villes cît villages des gardes nationales bien 
armées, bien organisées; il y en a 16,000 dans la seule ville d’Amster- 
dam , tous bien armés et bien exercés. Les campagnes , qui sont toutes tri*? 
peuplées , sont presque toutes dévouées au parti anglais et statboudérien , 
et conséquemment ennemies des Français. 11 serait peut-être facile de 
faire revenir les habitants des campagnes en les instruisant et les 
éclairanl, mais beaucoup de patriotes sont actuellement dansla stupeur 
et n’osent pas se mettre en avant. Tout cela n’est pas fait pour nous 
tranquilliser. Nous pensons cependant que la position que vous nous 
pri'scriviez de prendre en cas d’événements derrière le Leck est militai- 
rement bonne, et que nous pouvons la tenir avec les forces que nous 
avons. Mais ce qui nous paraît extrêmement dilficile et dangereux, 
c’est l’évacuation préalable , que vous nous prescrivez par votre lettre 
du 1 1, de tous les objets possibles de marine, artillerie, chevaux et 
approvisionnements. 11 est à craindre que ce dépouillement, cette vio- 
lation des propriétés n’excitent un soulèvement général, qui compro- 
mettrait essentiellement b-s troupes que nous serions obligés de conser- 
ver en deçà du Leck , .jusqu’à ce que l’évacuation fût faite. D’ailleurs 
cette évacuation ne peut se faire (jue par les mariniers du pays : 
1" parce que nous n’en avons pas d’autres; a" parce que la navigation 
des rivières est très difficile; elles sont remplies de barres qu’eux seuls 
connaissent. Déjà nous éprouvons les plus grandes difhcultés pour tous 
les transports que nous avons à faire par les rivières; les mariniers ne 
veulent pas partir à moins d’êtr»; payés d’avance et en numéraire: ils 
montrent beaucoup de mauvaise volonté, et demandent des prix 
exorbitants. Déjà nous avons été obligés d’user de rigueur et de nous 
concerter avec les autorités constituées pour en faire arrêter quelques- 
uns, mais il faut beaucoup de précautions et do ménagement; car, si 
on les indispose trop , il est à craindre qu’ils ne refusent absolument 
le service, ou qu’ils ne fassent échouer les bâtiments qu’on leur aura 
confiés, ce qui est déjà arrivé à quelques-uns. Il est facile de prévoir 
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qu’on éprouverait encore bien plus de didiculté de leur part, s’il 
s’agissait de l’évacuation générale que vous nous j)roposez. Que serait- 
ce , si des malveillants enlevaient les balises des rivières , comme cela s’est 
fait dans les environs de l’Ecluse, où déjè plusieurs vaisseaux ont péri? 
En un mot cette mesure nous parait sujette à tant d’inconvénients cl de 
dangers que, pour l’exécuter, nous vous demanderons des ordres formels 
et précis. 

Un autre inconvénient de notre retraite derrière le Leck est la 
difficulté d’approvisionner nos armées et nous ne voyons pas , quand 
nous aurons pris cette position , où nous pourrons prendre de quoi 
assurer leurs subsistances. Il est impossible que les pays conquis qui 
sont en arrière puissent y suffire, et il est évident que nous ne pourrons 
[dus rien tirer de la Hollande, et ne croyez pas (|ue le port de Fles- 
singini ou celui de Helvoet-Sluv s puissent suflin; ; «l’abord b‘ur positioti , 
leur population et leurs relations ne le comportent pas, et d’ailleurs le 
commerce ne change pas si facilement et si promptement sa direction , 
et il faudra encore bien du temps avant «(m* les spécidations de com- 
merce se portent sur l’un ou l’autre de ces ports. 

Nous sommes dans les plus vives inquiétudes sur la situation de 
l’armée de Sambre-(.*t-Meuse^ les lettres que nous avons reçues hi<*r <l<f 
notre collègue (iillet sont effrayantes : l’armée n’a pas de pain, et elle 
en demande à grands cris, et il semble que les hommes et les élénumls 
se sont réunis pour contrarier toutes nos mesures. D’abord la glace a 
interrompu toute espèce de navigation jusqu’è la fin du mois dernier. 
Sitôt qu’elle a été libre, nous avons pressé les chargements de ce que 
nous avions de disponibb* et les livraisons que nous avons demuidées 
aux Etats généraux, mais nous avons éprouvé bien des lenteurs de la 
part des États , et des difficultés de celle des marins ; enfin nous sommes 
parvenus à faire partir des chargements les derniers jours du mois 
dernier et les premiers de celui-ci; mais, par une fatalité bien mal- 
heureuse, le vent en est resté constamment contraire depuis cette 
époque, et nous avons depuis plus de douze jours à Dordrecht »5 
bâtiments partis de différents endroits pour l’armée de Sambre-et- 
Meus<; et retenus par l*;.s vents qui ne paraissent pas même disposés à 
cbang*;r; il n’j a pas moyen d’y suppléer, parce que la rivière est trop 
large et trop hérissétï d<‘ banr;s pour qu’on puisse faire tirer les bâti- 
ments jiar df's chevaux, que d’ailleurs les bords sont impraticables, 
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qu enfin les transports par terre sont impossibles dans ce pays-ci. Nous 
travaillons à vaincre tous les obstacles que nous éprouvons, nous avons 
envoyé un de nos officiers de marine à Dordrecht avec un commissaire 
des {juorres et un agent des vivres pour voir s’il n’y a pas de mauvaise 
volonté, et prendre toutes les mesures nécessaires, même les voies de 
rigueur, s’il le faut. Nous faisons partir aujourd’hui d’ici et deMuyden 
quelques bateaux que nous dirigeons par les canaux de l’intérieur à 
Utrecht, Arnheiin, Nim('*gue, et de là àVenloo. Par cette route on peut 
aller en faisant tirer les bateaux par des chevaux, mais on va plus lent<*- 
rnent, et il ne peut passer que des petites barques. H faut, d’ailleurs, 
d’Arnhelrn à Niinègue passer sur une partie du Rhin qui n’est pas trop 
sure. Mais il faut bien risquer quelque chose pour venir au secours de 
l’armée de Saml)re-et-Meu‘^e, et nous n’enverrons que de petites 
quantités à la fois et seulement pour attendre que le vent permette de 
suivre la route de Dordrecht. Au surplus, nous avons écrit à Richard de 
prendre des nuvsures pour protéger le passa{p‘ sur c(‘tte partie du Rhin, 
et, s’il le trouve trop dangereux , il retiendra les chargements et leur fera 
pnmdre la route de Dordiviclit; mais tout cela entraînera encore bien 
des délais, (|ui nous donnent beaucoup d’inquietude sur le sort de 
rarméc de Sambre-et-Meuse, et il est bien douloureux de nous voir 
ainsi contrariés au moment où nous étions un peu plus tranquilles et 
où nous croyions avoir d<‘ quoi pourvoir à la subsistance des deux 
armées pour trois mois ou à pou près. En effet, leur consommation 
t‘st d’environ i 3 o,ooo quintaux par mois, nous comptions sur à 0,000 
(piintaux d’un marché fait avec le citoyen Incoin, de Bruxelles, et déjà 
en partie livré, 00,000 quintaux environ existant dans nos magasins 
<*t provenant des prises que nous avons faites, 200,000 demandés aux 
Etats généraux, dont Ho, 000 environ sont livrés et chargés sur les 
bâtiments, et enfin 100,000 d’un marché fait, il y a quelques jours, 
par l’agent des vivres avec un citoyen de Rruxcllesà raison de 60 livres 
le (juintal, dont le quart en numéraire et les trois autres quarts en 
assignats, et sur lesquels on nous assure qu’on peut compter; au total 
Aâo,ooo quintaux, sur quoi nous avions destiné pour l'année de 
Sambre-ei-Meusf les Ao,ooo quintaux d’Incoln, les i 5 o,ooo de la 
Belgique, 100,000 des Etats généraux et 3 o,ooo provenant des 
prjses : total 3 ao,ooo quintaux, ce qui, à raison de 75,000 quintaux 
de consommation par mois, nous seiiihlail devoir suffire à ses appro- 
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visionnements pendant plus du quatre mois en supposant même que 
les A 0,0 O O quintaux d’Incoia soietit d<<jà en partie consommés. 
Malheureusement le^ vents ont dérangé nos mesures et retiennent les 
grains, avoines et fourrages que nous avions fait partir pour cette armée. 

Nous avons reçu une lettre de la (iommission du commerce , qui nous 
annonce qu’elle a donné des ordres pour faire acheter A,ooo lasts de 
blé en Zélande pour Paris, sans nous dire par qui ni comment. Nous 
avons écrit aux Etals et au commandant pour les engager à favoriser 
et à protéger les agents de la (lommission, mais nous apprenons 
aujourd’hui, par des rapports dont nous m* pouvons cependant pas 
garantir l’authenticité , que c’est le citoyen Ozy , négociant à Hotterdam , 
qui est chargé de cet achat par la (iommi.ssion. (le (pii parait certain, 
c’est qu’il s’en vante publiquement, et que cela a produit un très 
mauvais elFet et une hausse sur le prix des grains, mémo un resserre- 
ment fAcheux. Si la Commission nous eut consultés, nous aurions lâché 
de lui indiquer quelque négociant plus discret, et surtout plus patriote 
que cet Ozy, qui est connu par son dévouement aux Anglais et est le 
même qui a livré h^s fusils de Reaumarcliais, (*l dont nous vous avons 
déjà parlé. On nous assure qu’il a de l’or en commission pour jouer 
ici à la baisse contre la France. 

Des papiers publics ont annoncé ici depuis deux joui’s que le gou- 
vernement anglais a donné ordre d’arrêter et de conduire dans l(‘s ports 
tous les vaisseaux neutres chargés de subsistances pour la France. 

Ln citoyen de celte ville nous a également dit hier qu’un négociant 
a reçu, par un courrier de Hambourg, la nouvelle que l’exportation des 
grains vient d’y être défendue. Celte nouvelle n’est pas encore connue 
ici, nous ignorons si elle est vraie ou fauss*;, mais le citoyen qui nous 
a prévenus nous a déjà donné plusieurs renseignements utiles sur 
d’autres objets. Ce qu’il y a de certain , c’est (jue le Danemark a défendu 
l’exportation du Holstein. Vous concevez aisément combien ces nouvelles 
nous donnent d’inquiétudes. Nous croyons savoir assez positivement 
qu’il \ a beaucoup de grains à Dantzig, Thorn, Emden et Kmnigsberg; 
il serait peut-être à propos que, dans le traité avec le roi de Prusse, 
vou.s stipulassiez la faculté d’exporter une certaine quantité de blé de 
ces villes, où l’exportation est défendue. 

Salut et fraternité. Les représentants du peuple, 

Charles Cochon, Alouieh.’ 
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P.-S. — N’oubliez pas, chers collègues, que nous vous avons 
adressé, les 9 3 et 9 4 ventôse^), différentes affaires sur lesquelles il 
est absolument instant que vous vous prononciez, principalement 
celle concernant la Compagnie à scier les bois d’Ostende, dont les car- 
gaisons se consomment en frais. 

I Minislèn: (Ira ufliiiivs élraugèros: ùrrreitpomUmee de Hollande, vol. 587.] 

UN DKS RBPniiSENTANT.S EN HOLLANDE 
Al COAIITÉ DE .SALUT l'I BLIC. 

Amslordcm, a 1 gfliminal an in - 1 0 avril 1 

Je vous adre.sse, citoyens collègues, une réclamation de (|ucl(|ues 
ni'gociants gn'cs établis à Amsterdam, relativement à la cargaison d’un 
bâtiment danois expédié de Smyrne, et qui a été amariné par une de 
nos frégates, qui l’a conduit dans le port de llrest. Je vous invite à 
vouloir bien rendre une (b'cision prompte sur cet'e affain*. 

Salut et fraternité. , 

Alqcier. 

I Minislèrc di' la marine: RH' 8'i. — Ih In main d’Mffuier.] 

L.V DES IIEI'RÉSENTAVTS EN HOLLANDE À MEDLIN (dE DOU.Al), 
MEMIIRE DU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Amsterdam, ai fferminal an ui-10 avril i'/qH- 

J’ai re(;u les deux lettres, mou cher .Mi'rlin. Je suis fâché que tu 
n’aûïs pas pu lire celle que je l’ai écrite de Bruxelles quoique, cepen- 
dant je suis persuadé que tu n’y as pas perdu beaucoup. J’espère que 
tu pourras lire celle-ci, car je m’applique à la rendre bien lisible**', et. 

Nous avons des lettres d’AKjuicr et que noii-^ n'avons [>as reproduite, parce 

de (lochon du a 3 ventôse, mais nous iren cpic ce n'est qu'un hrouiHon informe, 

avons pas à la date du 2/1 >entAse. En réalité, dans cotte lettre, le 

C'est imc lettre de Hruxelies , on date post-s^rriplum seul est de la iiiaàn de 

du 18 ventôse an ni (.\rcli, nal., F’* aB), Charles Cochon. 
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si elle ne Test pas, je serai obligil de renoncer h t’écrire; sur ma foi, je 
ne puis faire mieux. ' 

Je suis aussi désespéré que toi de la lenteur des ministres des États 
généraux. Plus d’une fois , depuis que je suis dans ce pays , le flegme 
imperturbable des Hollandais m’a causé de vives impatiences. Je trouve 
qu’il est ridicule de leur part d’exiger que nous leur cédions une partie 
de la Belgique. Certes, ce n’est pas à eux à nous dicter des lois, et, si 
nous avions à le faire, ce serait de notre pure volonté, et ils ne pour- 
raient la recevoir que comme une faveur. Cela n’empécbe pas que je ne 
pense que le Comité a fait des demandes exagérées, qui ont beaucoup 
aigri les esprits, et je puis t’assurer que notre position dans ce pays-ci 
est infiniment pénible et fâcheuse. Nous voyons chaijue jour les esprits 
s’aliéner de nous, surtout depuis les dernières nouvelles répandues 
que nous allions abandonner lepajs aux Prussiens. On public haute- 
ment que le gouvernement actuel agit sur les mêmes errements et avec- 
la même perfidie (jue l’ancien, qui, en 17H7, après avoir mis les 
patriotes en avant, les abandonna lâchement. On va jusqu’à dire qu’un 
des commissaires du Comité de salut public a répondu aux ministres 
hollandais, qui leur opposaient les principes et les capitulations, qu’il 
ne s’agissait point de principes', et qu’on n’en connaissait pas en politique. 

Tu ne sauras croire l’effet funeste qu’ont produit toutes ces asser- 
tions, que nous n’osons même pas contredire trop aOirmativement dans 
l’état actuel des choses. Je crains bien, mon bon ami , que nous n’ayons 
trop d’ambition. Eh quoi, lorsque nous ne pouvons pas seulement gou- 
verner une ville qui n’est qu’une petite partie de la République, nous 
parlons encore de reculer au loin les limites de la France! Sera-t-il 
bien facile d’établir un gouvernement démocratique qui ait une force 
suffisante pour faire respecter les lois sur une aussi grande étendue de 
territoire? Sera-t-il bien facile d’assujettir aux mêmes lois, aux mêmes 
usages, l’habitant des départements méridionaux de la France et celui 
de la Zélande? En vérité, plus j’y réfléchis, plus je suis tenté de croire 
qu’il serait beaucoup avantageux pour nous de ne conserver qu’une 
partie de la Belgique, depuis Tournai jusqu’à Nieuport et de faire du 
surplus, ainsi que des Provinces-Unies , deux républiques sous notre 
protection. Ce serait alors que le gouvernement français aurait (les 
droits à l’admiration de toute l’Europe. Ce serait alors, j’en suis sûr, 
que nous verrions les Belges et les Hollandais faire les plus grands 
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efforts et les plus grands sacrifices pour nous seconder et nous aider à 
écraser nos ennemis et à faire 'une paix dont nous avons si grand 
besoin. Je sais qu’on objectera l’opinion publique, celle de la Conven- 
tion, etc., etc. Mais cette opinion est-elle bien certaine? Ne change- 
rait-elle pas, si la Convention et le public étaient instruits? Je crains 
bien qu’on ne regrette un jour de n’avoir pas éclairé la Convention. 
Le temps de dire la vérité est arrivé. Pouvons-nous nous dissimuler 
que nous sommes absolument hors d’état de faire une autre campagne 
après celle-ci? Le peuple demande à grands cris la paix; il en a un 
besoin pressant, et croyez-vous que les puissances étrangères soient 
bien disposées à la faire, ou du moins à en faire une sincère et solide, 
lorsqu’elles vous verront une ambition démesurée des agrandissements? 
Croyez-vous qu’elles ne connaissent pas la lassitude du peuple et l’état 
d’épuisement où nous sommes ? Pour moi , je te le dis dans la sincérité de 
mon âme, parce que je crois que c’est l’inlérétdemon malheureux pays, 
je crois ([ue, si nous étions sages, nous devrions renoncer à celte barrière 
du Rhin, qui au surplus n’est pas aussi bonne que le prétendent des têtes 
exaltées, qui n’y entendent rien, et je n’ai pas vu un seul militaire 
instruit qui ne pense qu’elle serait bien plus difficile et bien plus coû- 
teuse à garder que nos anciennes limites en y ajoutant ce que je pro- 
pose. Ce serait alors que la Convention se montrerait vraiment grande, 
vraiment attachée .aux principes qu’elle a établis elle-même. KéQécbis 
bien sur tout cela, mon bon ami, et fais-cn l’usage que tu croiras 
convenable. Pour moi, je me contenterai de gémir sur les malheurs 
que je crains, mais je ne seconderai pas moins de tout mon zèle et de 
toute mon activité l’exécution de toutes les mesures que vous aurez 
arrêtées. 

Je vois dans votre lettre du 1 1 que votre intention est que nous 
chargions Richard plus particulièrement de l’exécution de toutes les 
mesures que vous prescrirez en cas d’événement Je ne suis certai- 
nement pas jaloux de la confiance qu’on donne exclusivement à Richard: 
il est mon ami particulier, je l’aime et l’estime, et je suis sûr qu’il a 
pour moi les mêmes sentiments; mais je t’avoue cependant que j’ai été 
peiné de cette prédilection , que je n’ai pas voulu faire remarquer à 
mes collègues qui, â coup sûr, n’en seraient pas plus contents que (*) 


(*) Voir piuA haut, p. i3o. 



784 REPRÉSENTANTS EN MISSION. " fio avrii. 1796.] 

moi ; mais comme je crois qu’il n’esl pas possible que nous fassions le 
bien, si nous n’avons pas la confiance du (lomiti^, je te demande de le 
dire à moi si on a quelques di^fiance de nous, parce que, si cala est, 
je me rendrais de suite à la Convention , oii je me trouverais beaucoup 
mieux qu’ici, et je prendrai ton silence lt 4 -des.siis pour un avertissement 
<le partir. 

Au reste, je puis t’assurer que Riclinrd est absolument dans les 
mêmes principes que nous, et (pi’il y lient même encore bien davantage; 
il nous a envoyé, il y a deux jours, une lettre pour le Comité qu’il 
nous avait chargés de vous faire |)arvcnii- et dans hujuelle il s’expliquait 
avec beaucoup de force sur l’exagération des demandes faites par le 
Comité; nous avons même trouvé la lettre trop forte, et, d’après quelques 
observations et les nouvelles propositions du (iomité que nous lui avons 
adressées hier, il nous a marqué de retenir sa lettre. 

D’après votre lettre relativement aux questions faites par le ministre 
de Portugal, nous sommes restés .tranquilles et nous ne l’avons pas 
revu depuis; je crois cependant que vous êtes dans l’erreur sur la 
défiance que vous dites régner entn- le Portugal et l’Kspagne, car il 
paraît certain que le ministre du Portugal est ici chargé des affaires 
d’Espagne. 

Adieu, mon cher collègue, porte-toi bien, aime-moi toujours, et 
donne-moi quehjuefois de tes nouvelles. 

Charles Cochon. 

Apr«'*s avoir déployé toute ma science, je me suis rappelé (juc tu as 
eu encore bien de la peine à lire mon écriture, et je me suis déterminé 
à faire copier ma lettre. 

[.Vlinistèi'e des afFaires étrangères; C^rreiijunulance iIp Ihllmide, vol. 687. — 

Le pnut-ncriplum e*i de lu main de l/tchitn.\ 


l.N DtS llKfBKSEVTvVT.S UAN.S LEs ÜÉP.MrrEMEVTS VOI.SIVS DE PARIS 
Al COMITE DE SAI.I;T I'EBUO. 

ÜKirtreSj ti i genntnal an in-îo avril (Heçu le i a avril.) 

Honoré Flfury rMounie au Comité la pétiiion, (jui lui a été envoyée par 
orronr, fin ciloycTi (!arré jotino. nigÎHfMW fie forgos dans le» C4le»-du*Nord ♦ 
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ge plaint du manque absolu de subsistanceK pour ses ouvriers. I^a renvoie, n'étant 
pas en mission dans ce lieu. 1» — ArcA. nat. AF 11, 160. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DK BREST, 

DE CHERBOURG ET DE I/OUEST AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Rennes y 51 j fretminal an /// - / 0 avril îjg 5 . 

Le 17, jour môme auquel vous nous demandiez le résultat de nos 
premières conférences avec les cliefs des Chouans, nous vous écrivîmes 
tout ce (jui s’élait passé jusqu’alors. Delaunay et Ruelle n*étaient pas 
encore partis, lorsqu’un courri<*r de nos collègues Dornier et Morisson 
nous apprit que, le t() à midi, ils devaient avoir avec Stofflet, à Mor- 
tagne, une entrevue qu’il avait demandée. Cette nouvelle n’a point em- 
pêché le départ de Delaunay et de Ruelle. Nous aspirons au moment 
ou ils nous feront connaître la détermination de Stofflet, et 011 rien ne 
pourra plus excuser le retard de celle des chefs insurgés; mais nous 
ne pouvons ni anticiper ce moment ni l’accélérer. 

Nous sommes fatigués comme vous accablés des plaintes de bri- 
gandages et d’excès commis journellement. Nous avons senti la néces- 
sité d’y remédier en employant à la fois les mesures de force et celles 
de prudence. Nous avons en conséquence arreté la circulaire dont vous 
avez ci-joint copie et dont nous prévinmes les chefs des Chouans dans 
la conférence du 19. 

Nos conférences ne se tiennent maintenant que de deux jours l’un; 
elles sont employées à discuter le mode d’application des arrêtés de la 
Vendée aux insurgés. 

Vous concevez combien notre position est embarrassante. Reprochons- 
nous des excès aux chefs des Chouans ? Ils les imputent à des brigands; 
ils en allèguent d’antres de la part des républicains. Voulons-nous 
sonder les vm*s politi(|ues de ceux avec qui nous traitons? Les premiers 
chefs, obstinés royalistes, nous semblent pourtant vouloir la pacifi- 
cation, mais avec h désir et rintenlion d’en profiter pour multiplier 
leurs partisans, et au moins pour parvenir par la force de l’opinion 


î)0 


t*) Cette C4>pie n’csl pas jointe. 

cuitiTi es SALIT rtiiLic. 


v\i. 
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au but qu’ils ne pourraient atteindre maintenant par la force des 
armes. Les villes se composent de républicains la plupart attit^dis ou 
mécontents, de terroristes plus mécontents encore, et d’ennemis de la 
Révolution. Les campagnes, horriblement maltraitées sous la tyrannie 
au nom de la République, ne voient encore la plupart, dans le gouver- 
nement républicain, que ce qui leur en a fait jusqu’à présent haïr le 
mot. Elles sont entretenues dans cette opinion par les chefs insurgés et 
leurs partisans, et la nécessité où nous sommes d’en tirer des subsistances 
par réquisitions achève de les aliéner. Le discrédit presque absolu des 
assignats dans ces contrées met le comble à nos «‘mbarras. Si nous 
prenons des mesures de rigmeur, noys commençons une guerre civile 
qui ferait de ce pays une nouvelle Vendée. Si nous pacifions, et* sera 
au gouvernement à prévenir par sa sagesse (‘t sa bienfaisance les dess».‘ins 
ultérieurs que nous croyons entrevoir. 

Le général Hoche est en tournée; il prend d’avance les m«;sures 
militaires. Notre précédente lettre et celle-ci vous instruisent assez de 
ce que vous pourrez penser de la sienne. 

Dans la nuit du 1 0 au 1 7 nous fûmes prévemis par un courrier 
extraordinaire qu’il paraissait sur nos côtes trois frégates et deux cor- 
vettes anglaises. Les chefs des Chouans, instruits de leur côté de cette 
apparition, nous exposèrent que ces navires ennemis devaient débar- 
quer cent émigrés, et nous manifestèrent le désir de les engager à 
s’éloigner de crainte que leur présence ne rompit les mesures de paci- 
fication. Nous crûmes devoir accéder à leurs propositions; nous fîmes 
partir un officier de l’état-major accompagné d’un chef de Chouans 
pour porter à bord d’un parlementaire une letln? «ju’ils écrivaient sous 
cachet volant, et dont la communication nous fut donnée. Les frégates, 
chassées par quatre des nôtres, y avaient disparu avant que cette mesure 
ail pu s’exécuter. 

Salut et fraternité. J.-Vf. Gi’f.bh£1'R, Gukzko, («iiéSoT, Chaiuor, 

LATuei.tiisii', JxRr, Oefkrkom, Bollet. 

[ \rch. uat-, AF 11, 970.] 

Lanjuinais n'éuit |ia'< reprëieaUol nil avec lo« autrea «igaaUirai de celle 
•■n lumion; mais, en l’a il dMibé- lettre. 
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UN OE8 BEPilÉSENTANTH À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG ■ 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Vannes, ai germinal an ni- 10 avril iyg 5 . 

Citoyen président, 

Le 1 3 germinal sera une époque à jamais mémorable dans les an- 
nales de la Révolution française. Le peuple , ({ui a applaudi à l’énergie 
de ses représentants, regarde les événements de cette journée comme 
l’avant-coureur certain de l’union qui doit régner parmi les membres 
de la Convention. Je me suis empressé de donner lecture à la troupe 
en garnison à Vannes et à la société populaire de celte commune des 
décrets rendus dans celte journée. J’ai recueilli de nos braves frères 
d'armes et de tous les patriotes de cette cité les témoignages les plus 
certains de leur amour pour la représentation nationale, de leur entier 
dévouement aux intérêts de la République. Les cris multipliés : Vire 
la Républûjue! Viiie la Conrenlion! m’ont prouvé (|ue les vrais patriotes 
abhorrent les intrigants et sont sincèrement attachés à leurs représen- 
tiints fidèles, qui se sacrifient tout entiers pour opérer le Iwnheur 

Salut et fraternité. BnuL 

[ Arcli. liai., (1, :i,39.j 



LE REPRÉSENTANT 

DANS LA MAYENNE ET \ L'ARMÉE DES COTES DE RREST ET DE CHERBOURG 
Al COMITÉ DE SALLT PUBLIC. 

Laval, at gernnnal an m - 10 avril iy^ 5 . 

Ci-joint, citoyens collègues, copie d’une lettre des administrateurs du 
district de Cbéteau-Gonlier du 1 q de ce mois^'*. 

J’ai répondu b; mieux que j’ai pu à toutes leurs questions, sauf à 
celles relatives au général Lebley. 

♦1 Celte copie est jointe. 
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J’ignore s’il a raison des cessions d’armes et autres conditions qu’il 
continue de se permettre avec les Chouans, comme de puissance à puis- 
sance et de qui il reçoit la loi, comme le serait un ennemi vaincu; 
il procède en vertu de pouvoirs émanés, ou de vous, ou de l’un de nos 
collègues, ou du général en chef Hoche, à qui vous avez accordé toute 
latitude de pouvoir et toute latitude de confiance. 

Ce qu’il y a de certain est que le général Lebley n’a rien de sem- 
blable de ma part, et ne me communique rien, circonstance qui m’in- 
duit a croire qu’il correspond avec l’un ou plusieurs de mes collègues, 
car nous sommes une foule de représentants dont les missions sc 
croisent. 

\ eus me saurez gré de vous faire observer, à cette occasion . que je v<»is 
souvent affichés ici des arrêtés pris, tantôt par deux, tantôt par trois 
et quelquefois par cinq de nos collègues, qu<‘ je ne connais pas, qui 
ne me connaissent pas mieux, et avec qui je n’ai pas conféré; 

Que si, au lieu de m’en tenir à faire exécuter par les autorités 
constitués les lois existantes, j’avais la manie de faire des arrêtés, je 
pourrais souvent me trouver en contradiction avec eux, faute d’avoir été 
appelé à la conférence pour discuter leur opinion et leur soumettre la 
mienne; 

Que les autorités constituées, alors qu’il s’agit d’expliquer ou d’inter- 
préter ces arrêtés venus d’ailleurs, ne savent à qui s’adresser, ou du 
représentant sur les lieux ou de ceux qui sont dans les ilépartemenls 
voisins; 

Ou un inconvénient plus majeur se présente quand des représen- 
tants, qui ne sont pas sur les lieux, donnent des avis ou des réponses 
par lettres à Tune ou plusieurs des autorités constituées, pendant que 
d autres recourent à la décision d’un autre représentant; car alors il 
en naît une sorte de conilit entre deux autorités égales, qui tournerait 
au détriment de la chose publique, si la raison ne faisait pas taire 
l’amour-propre; 

Que, malgré ce sacrifice d’opinions personnelles de la pari de l’un 
ou plusieurs représentants, il en résulte une dépréciation pour l’un 
ou pour l’autre opinant auprès des bons esprits, qui ne sauraient se 
convaincre de i’uiilité de tant de gouvernants; 

Qu un autre effet ordinaire de la présfmce d’un représentant dans 
un déparlement est de faire accroire aux autorités constituées qu’eltel 
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sont remplacées par les pouvoirs illimités de ce représentant, et aux 
administrés et justiciables qu’ils doivent s’adresser qu’à lui; 

Que les mêmes inconvénients ont lieu en ce qui concerne les officiers 
et soldats cantonnés dans un département où se trouve un représen- 
tant du peuple, car les soldats le regardent comme leur seul officier, 
commissaire des guerres ou garde-magasin, et ceux-ci comme leur 
substitut, ce qui peut nuire à la fois et à la discipline et au bien du 
service ; 

Que le moyen de remédier à ces désordres et à bien d’autres, c’est 
de rappeler à leur poste primitif la majeure partie des représentants 
en mission, et de n’y laisser que le plus petit nombre possible, en leur 
r('Commandant expressément de se borner à une surveillance active, de 
faire faire par les autorités constituées ce qu’elles doivent, de renvoyer 
à elles les demandes de leurs justiciables ou de leurs administrés. 

J'ai amené à ce point et les administrateurs et les administrés du 
département de la Mayenne. Toutes tes autorités constituées des grandes 
communes roarelient actuellement sous lisière. J’ai eu quelque peine 
à les y décider, mais <‘nfin j’en suis venu à bout. Les citoyens s’adres- 
sent ù elles. Ça va, sinon au mieux, du moins passablement, autant 
qu’il est possible à peu près dans des circonstances aussi difficultueuses. 
Si je n’ai pas fait tout le bien que j’aurais voulu , j’ai fait celui que j’ai 
pu , j’ai o|)éré au moins celui-là. 

Je n’ai jamais substitué ma volonté à celle de la loi, j’ai tâché d’élrc 
juste, bon et inflexible comme elle. Personne ne pourra se flatter 
d’avoir obtenu une faveur de ma part, mais aussi personne ne pourra 
m’accuser d’une injustice. 

Les approvisionnements de district à district offraient des difficultés: 
c’était, (l’une part, l’impossibilité de s’en j)rocurer par vole démarché 
libre; c’était, de l’autre, le refus des administrations de district d’accor- 
der des réquisitions aux communes qui ne sont pas de leur ressort. Je 
ne pouvais pas être toujours là pour lever ces obstacles. J’ai fait un 
arrêté, le 1 3 de ce mois, qui les a aplanis. Vous en avez reçu copie, 
d’est le seul de ce genre que j’aie cru nécessaire et que je me sois 
permis. Les autres n’ont eu pour objet que des nominations ou rem- 
placements d’urgence dans les autorités constituées, ou des détermina- 
tions également urgentes, à raison desquelles, dans des cas ordinaires, 
on aurait été obligé de recourir aux Comités de gouvernement ou aux 
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Commissions exécutives. J’ai rempli à cet égard le vœu de la loi en en 
donnant avis dans les trois jours. , 

Quant aux Chouans, je n’ai aucune mission ad hoc. Elle a été conférée 
aux citoyens Guezno, Guermour, Menuau, Delaunay, Gaudin, Loflicial, 
Morisson, Chaillon, Ruelle, Bollct, Dornier, et je crois aussi au col- 
lègue Bézard, et peut-être à d’autres. C’est d’après l’autorisation, sans 
doute, de l’un ou plusieurs d’entre eux que te général Lebley, comman- 
dant Châleau-Gonlier, a traité d’abord avec les Chouans, et qu’il traite 
encore avec eux, sans m’en faire part, quoiqu’il en ait été la dupe. 

Je n’ai rien fait, à raison de la loi d’amnistie, que de déclarer aux 
autorités constituées d’en étendre le bienfait à tous c('u\ qui viendraient 
déposer les armes, et de se défier des autres tant (ju’ils rest(‘raient 
armés. 

Voilà, citoyens collègues, te compte sommaire de ma mission dans 
le département de la Mayenne. La Convention nationale décréta, le 
aq nivôse dernier, que je m’y rendrais sans délai. Je partis dans un 
temps affreux, pour montrer ma soumission à la loi. Mes trois mois de 
mission sont près d’expirer. Je passerai le peu de temps qui me reste 
à la même activité de surveillance, et. lors de mon retour très prochain , 
je me ferai un devoir, conune un plaisir, de vous donner les plus 
amples renseignements que vous pourrez dé*sirer. 

Salut et fraternité. Baudran. 

Raynaud, secrétaire. 

[Ministère de la gueire; Armio de* Côlex de Itresl et de Cherboorg.] 


i,E MÊME Al. COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Imv(Ü, :ii germinal an iii~ io avril i jg5. 

Je reçois du général Dubesme un rapport dont je vous adresse copie, 
cilo\ens collègues, c’est une nouvelle victoire sur les Chouans <*>. Je vous 
prie (le le faire insérer an Bulletin, Rien n’encourage plus nos braves 
fn'îrt's d’armes. , 


Cf. Clè.-L. Chaann, Paeifieatim* de l’Otteil, t. I, p. 996. 
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Il est très fâcheux que le département de la Mayenne n’ait pas reçu 
les renforts que j’ai sollicjlës; pn s’apercevra un peu tard combien 
cette mesure était nécessaire. 

Il m’arrive de l’a^jent national du district d’Ëvron une lettre datée 
du 9 0, dont je vous envoie aussi copie. Elle prouve, ainsi que toutes 
les dépêches que je vous ai fait parvenir, qu’il faut dans chaque district 
une augmentation de troiipcs, ou la guerre sera longue et désastreuse. 

Cette insulTisancc de forces, soit pour cantonnements, soit pour 
colonnes agissantes, soit pour escorte, a rais au pouvoir des Chouans 
la presque totalité des communes villageoises dans chaque district. Ils 
sont en conséquence maîtres des grains, des fourrages, des hommes. 
Us coupent les ponts, les routes, attaquent les escortes, presque tou- 
jours trop faibles, pillent et assassinent les voyageurs. Ce n’est que 
d’intervalle en intervalle que l’on peut donner tablature à quelques 
unes de ces bandes. Ils nous font, en un mot , éprouver de grands revers. 
Nous ne remporterons guère sur eux que de petites victoires, qu’il faut 
faire sonner bien haut pour encourager les soldats et les déterminer à 
suppléer à leur petit nombre par des coups de grande audace. 

Comme je n’avais pu moi-méme me porter à tous les points du 
département sans une escorte , j’ai été obligé , faute de troupes disponi- 
bles, de suppléer par des missives nombreuses, partout où l’on sollicitait 
ma présence. 

.Salut et fraternité. BAüImA^■. 

Raykaüd, secrétaire. 

I Ministère de la guerre; Armée des (Jôtes de Brest et de Cherbourg.] 


I.E MÊME A(: COMITÉ DE SALIT DUBLIC. 

Laval, •? I fret'miiial an ni- 10 avril (Reçu le tft avril.) 

J’ai reçu, citoyens collègues, votre dépêche à l’occasion de la 
journée du 1 9. J’en ai transmis copie au général Duhesme pour la 
mettrç h l’ordre. Les citoyens à qui j’en fis part hier, dans le Temple 
de la Raison, y répondirent par des cris répétés : Vti'e la République! 
Vive la Convention nationale! 
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11 se tramait ici quelque mouvement vers la même époque. Tl n’a pas 
eu lieu, par la surveillance des autorités constiluées. Je ne veux pas 
vous dire que je devois y être pour quelque chose, ainsi que les amis 
de la véritable liberté, dont on voulait se défaire. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple, Baudran. 

[Arch. nal., AF n, 180.] 


r\ DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE L’OI E.ST 
AL COMITÉ DE .SALI T PI RLIC. 

Saumur, ai germinal an iii-to avril lygo. (Reçu le tà avril.) 

Des objets de la plus qrande importance, citevens collèques, doivent 
aujourd’hui fixer vos regards; je m’empresse d(' vous les soumettre. 11 
s’agit de prendre un parti sur les réclamations multipliées des gens de 
la campagne qui manquent de bras et qui sc plaignent amèrement : 
ils ne me laissent apercevoir d’autre perspective que le découragement 
et leurs terres incultes. Je np puis, dans la douloureuse position où je 
les vois, que les animer et les engager de nouveau à renouveler leurs 
efforts et leurs sacrifices en attendant des moments plus généreux et 
des circonstances plus favorables. Ils m’écoutent, mais je n’ose me 
flatter de les persuader. 

Je crois urgent et indispensable, citoyens collègues, de porter un 
ffil attentif sur cette classe de citoyens, qui sc trouve aujourd’hui plus 
h plaindre par le défaut de culture de leurs terres, dont la moitié se 
trouve inculte, par l’impossibilité où elle est de se procurer des bras, 
que par les besoins actuels de la vi(>. De là, la cherté excessive des 
denrées; de là, le prix exorbitant que veulent les journaliers (car on 
demande ici dix et douze livres par jour et nourri); de là, le discrédit 
affligeant qui se perpétue sur les assignats; de là enfin, les difficultés 
insurmontables de se procurer des marchandises et les besoins de la vie 
sans des sommes considérables. 

Le propriétaire dont les biens sont affermés depuis quatre ans, qui 
avait cinq et six mille livres de rente, ne peut actuellement subsistes, 
sans entamer ses fonds; le marchand seul et celui qui a des denrées 
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profitent des circonstancés et ne vendent, l’un et l’autre, qu’à un prix 
excessif. Je n’ajouterai rien à cettÿ esquisse, si je vous faisais un tableau 
détaillé de tous les objets qui semblent se réunir pour entraver la chose 
publique; j’affligerais vos cœurs sensibles et ne ferais que renouveler 
vos inquiétudes. Il faut cependant, citoyens collègues, venir au secours 
des habitants de la campagne ; chaque jour je suis pressé , sollicité par 
des vieillards infirmes, des veuves sans soutien, des cultivateurs dont 
les domaines sont étendus, qui me demandent leur fils, leur parent, 
leur domestique, que la réquisition leur a enlevés, et, si on ne vient pas 
promptement à leur secours, je. crains que nos inquiétudes et notre 
pénurie soient plus cruelles l’année prochaine qu’elles ne le sont au- 
jourd’hui. 

Le second objet dont il me reste à vous entretenir n’est pas moins 
essentiel : il s’agit des réfugiés qui se sont rendus de la Vendée et 
dont cette ville et celles qui environnent cette malheureuse contrée 
sont inondés. Les secours manquent, les besoins augmentent, et les 
moyens diminuent chaque jour. Les murmures se succèdent, et les mal- 
veillants en prennent occasion pour critiquer les plus sages opérations 
et attiédir la confiance. 

Vous pressentez naturellement qu’il dérive de cet exposé une consé- 
quence naturelle sur les inquiétudes qui vont nous accompagner, 
lorsque ces individus vont rentrer dans leur anciennes propriétés, qui 
sont presque toutes désertées. Comment y vivront-ils? Comment s’y 
procureront-ils des ouvriers, la cho.se la plus indispensable pour l’agri- 
culture et la réparation qu’ils ont à faire? Outre les matériaux, qui 
sont rares, les bestiaux qui chaque jour diminuent et périssent faute 
de subsistance, le fer, cet objet de grande nécessité et utilité, manque; 
et si en rentrant dans cette terre, trop longtemps le siège du fanatisme 
et de la fureur, nous nous trouvons dans une entière pénurie pour 
secourir ceux qui ont droit à des dédommagements suivis, une pro- 
tection ouverte, et aux moyens qui doivent se succéder pour assurer 
leur tranquillité et l’oubli de ce qu’ils ont souffert, ne manquerons- 
nous pas notre but? Nos promesses seront infructueuses, n’étant pas 
réalisées, le découragement s’ensuivra, peut-être même la méfiance, et 
de nouvelles divisions. Tout devient pressant, citoyens collègues. Je 
ne puis trop vous le répéter : il faut de sages mesures, de promptes 
opérations et une activité soutenue. 
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Je termine cette lettre par un dernier objet, «également digne de 
votre attention , et sur lequel les abus se multiplient journellement. 

Les réquisitions faites sur les gens de la campagne pour conduire 
les subsistances ne doivent durer que dix jours; à l’expiration de ce 
terme, ils doivent être remplacés. Cependant, ce dernier point reste 
sans exécution. De malheureux agriculteurs restent vingt à vingt- 
cinq jours éloignés de leurs foyers, et les municipalités peu soigneuses, 
les préposés des charrois trop exigeants, jettent la consternation dans 
l’âme de ces agriculteurs, qui s’exhalent en plaintes et en murmures. 
Ils couvrent d’un vernis daiigereux les opérations qu’ils ont à rem- 
plir. Rendus chez eux, ils tiennent une conduite qui ne peut que 
produire des eft'ets funestes, puisqu’ils communiquent leur mécontente- 
ment à leurs concitoyens et fomentent une division qui peut avoir 
d’affreuses conséquences. 

Pesez, citoyens collègues, ces observations dans votre sagesse et dans 
votre prudence ordinaires; je vous le dis encore : elles exigent (jue vous 
vous en occupiez sans retard et que vous m’indiquiez les mesures pro- 
pres à remédier aux maux incalculables qui nous menacent. En atten- 
dant votre réponse, j’userai des pouvoirs qui me sont confiés avec le 
zèle infatigable d’un véritable républicain et d’un ami de l’ordre. 
J’agirai sans relâche pour le maintien «le la chose publi(|uc, et secon- 
dant de tout mon pouvoir les vues énerjpques et bienfaisantes de la 
Convention. 

Salut et fraternité. Mbni’au. 

fArch. nat,, AF ii, 270.! 


LE REPRÉSENTAXT nWS LX DORD06XE ET LE BBC D’AIBEZ 
Al COMITÉ DE sDhETÉ OÉ^ÉRALK. 

Bordeaux, a 1 germinal an ni - to avril ijgS. 

Après avoir procédé, avec mou collègue Treilbard, â l’organisation 
des autorités constituées des districts du Bec d’Ambez, après nous être 
réunis pour fraterniser avec tous les citoyens sans distinction, après 
leur avoir fait connaître leurs droits et leurs devoirs, après leur avoir 
fait part du désir de la Convention et dos Comités du gouvernement 
pour le triomphe de la liberté et de la justice, nous nous flattions que 
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les magistrats, environnés de la confiance des bons citoyens, maintien- 
draient la tranquillité publique, que nous pourrions parcourir les dis- 
tricts des départements confiés à notre surveillance pour y apporter, 
au nom de la Convention, des consolations propres à calmer leurs 
sollicitudes en faisant participer tous les bons citoyens à nos instruc- 
tions fraternelles. J’étais à remplir cette mission dans la Dordogne, 
lorsque la municipalité de Bordeaux m’a fait part des attentats commis 
dans les journées du 1 h germinal. Sa lettre m’est parvenue à Bergerac, 
le 18 au soir; j’en suis parti pour me rendre à Bordeaux. Dès mon 
arrivée je me suis empressé de prendre tous les renseignements sur ce 
qui s’était passé. J’ai appris, non sans indignation, que la loi avait été 
violée, la voix des magistrats méconnue, la vie et la liberté individuelle 
aUa(|uée: qu’un citoyen était mort à la suite des coups qu’il avait reçus; 
que plusieurs autres avaient été assommés, et que les rassemblements 
continuaient de la part des jeunes gens qui, au lieu d’étre à l’armée, se 
laissaient diriger par des malveillants : que dans ce moment ils venaient 
de se porter à la municipalité pour faire dilTércntes demandes, et que, 
de là, ils devaient se réunir au spectacle, où je me suis rendu de suite. 
A la tin de la pièce et avant l’exécution d’un ballet on a chanté l’hymne 
des Marseillais, le Réveil du peuple et de8»vcrs plus propres à ranimer 
les passions et exciter la vengeance que de ramener la fraternité. 

J’ai cru devoir parler aux citoyens. Je l’ai fait avec la dignité d’un 
représentant du peuple , qui se croit environné de la confiance et de 
l’estime des bons citoyens, pour ramener à leur devoir ceux seulement 
égarés. J’ai parlé justice, liberté, souveraineté, vertus, tyrannie, pro- 
bité, anarchie, royalisme. Ma morale a paru leur plaire. Je les ai 
prévenus qu’impassible comme la loi , je veillerais A son exécution , que je 
prendrai toutes les mesures pour faire punir les auteurs de ces attentats, 
et qu’aux dépens de mu vie je rétablirai la tranquillité publique troublée. 
Après ce discours le ballet s’est parfaitement exécuté, tout a été calme. 
Je ne me suis pas borné à éclairer l’opinion publique , j’ai fait une adresse 
aux citoyens de Bordeaux et pris un arrêté à la suite; j’en joins ici 
quelques exemplaires f'*. 


(îelte adroHde cl Tarrôte à la suite 
sont joints, en forme d'une proclamation 
imprimée (Bordeaux, imprimerie Cavozxa, 
in B® de k pd^es). L'article 5 de l'arrête 


porte que, si les rassemblements conti- 
nuent , les autorités appliqueront la grande 
loi du 1 *' germinal an iii. (Voir plus haut, 
p. aSg.) 
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Vous pouvez rassurer ia Convention sur les suites des rassemblements 
à Bordeaux. Ma présence a paru dissiper les sollicitudes des bons 
citoyens, qui sont réunis de cœur et d'intentions à la Convention 
nationale. Elle peut compter sur ma vigilance, mon zèle et mu fermeté 
pour le maintien des principes et de l’ordre public. La disette des 
subsistances et la progression de toutes choses pourraient donner des 
inquiétudes, mais j’espère que ia Commission des approvisionnements 
et le Comité de salut public viendront au secours de cette cité. J’ose 
croire que le Comité n’oubliera pas d’envoyer un de nos collègues 
pour remplacer Treilhard, qui m’a quitté malade à Villeneuve le 1», 
pour se rendre à petites journées, que celui qui le remplacera doit 
avoir des pouvoirs pour le Lot-<‘t-Garonne ; car il n’y a que les 
cbefs-iieux de district d’organisés et un grand nombre do tableaux des 
cbefs-lieux de canton sont adressés au représentant du peuple à Bor- 
deaux chargé du département de Lot-el-Caronne. 

Bounsion. 

[Arch. nal.. AF 11, 180.] 


I,E MÈNE Al' COMITÉ DE SAU T PI BLIC. 

Bordeatur, ai frermiml an /// - ;o orni t'jyô. (Beçu le 17 avril.) 

J’ai fait part au Comité de sûreté générale des événements qui ont 
eu lieu à Bordeaux depuis le 1 h germinal jiisqu’è mon arrivée. Je joins 
ici copie de ma dernière lettre au Comité de sûreté générale, ainsi que 
quelques exemplaires de mon adresse aux citoyens et de i’arrété è ia 
suite. Ma présence a dissipé tous les grands mouvements auxquels 
était livrée cette cité depuis six jours. Tout me parait rentrer dans 
l’ordre. Le Comité peut compter sur mon zèle, ma vigilance et ma 
fermeté pour le triomphe de ia justice et l’exécution des lois. 

Salut et fraternité. 


! Arch. nat. AF 11. i8«.j 


BoVSSIOÜ. 
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U!V DES REPElésENTANTS k VAllNiE DES PYRéN^ES OCCIDENTALES 
Ai; COMITé DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, a 1 germinal an ni-io avril ijgl). (Reçu le 18 avril.) 

Citoyens collègues. 

Je suis arrivé ici le 1 5 au soir. J’ai employé mon séjour à laisser è 
Chaudron-Roussau les instructions que l’expérience m’a fait acquérir 
dans cette armée sur toutes les parties de i’adminisiration ; je les ai 
également données à notre collègue Bo, qui est arrivé depuis hier et 
qui se dispose à partir pour Saint-Sébastien, qui doit être sous peu de 
jours le quartier général de l’état-major général. 

Mes collègues et moi nous sommes réunis en conseil, où a assisté 
le générai en chef. Ce dernier et moi avons mis sous les yeux de 
mes successeurs le tableau de la situation de l’armée, des causes de sa 
désorganisation et des moj ens pour la réparer. Vous verrez le résultat 
par la lettre que nous vous écrivons de concert. 

Je pense qu’il est inutile que j’attende l’arrivée de Paganel. Mon 
devoir est de me rendre au plus tét dans le sein de la Convention. Je 
me dispose à partir demain. 

Respect et fraternité. Dklcueii. 

I Ardi. ual. , AF ii, atfS. — Ih la imiia île Delchcr.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LES DÉPARTEMENTS DES IIAUTES-PÏRÉNÉES ET DES BASSES-PYRÉNÉES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Pan, ai germinal an in-to avril lygo- 

Vive la République! Citoyens collègues, vous allez véritablement 
l'établir. Un courrier extraordinaire vient d’apporter les décrets du 
1 s germinal et votre proclamation sur les événements du même jour. 
A l’instant, le peuple, convoqué, en couvre la lecture d’applaudissements 
et de cris réitérés : Vii'e la République ! Vire la Cmwentim nationale ! 
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Le directoire du département des Basses-Pyrénées seconde avec 
zèie les intentions de la Convention* nationale ; il vient d’envoyer ses 
décrets et sa proclamation aux administrations de district, auxquelles 
j’ai ordonné de les faire promulguer avec solennité. J’ai fait promul- 
guer solennellement aussi . dans les Hautes et les Basses-Pyrénées , la 
loi du 1" germinal sur la grande police. C’est votre sagesse de ce jour 
qui a rendu plus utile votre courage du 1 -i; et c’est avec la sagesse et 
le courage que vous continuerez de travailler avec succès au bonlieur 
du peuple français. En douteront-ils encore, les agents de l’Angleterre 
et les Jacobins ? Qu’ils apprennent donc que vous êtes courageux par 
principe et par devoir, et non par un mouvement susceptible d’être 
amorti; qu’ils appi*ennent ([ue vous montrerez la République au peuple., 
telle quelle est réellement, et non telle qu(> la lui présentait Robes- 
pierre et les siens. Que le (j thermidor, le u .3 brumaire, le 1" et le 
13 germinal soient les journées d’après lesquelles on juge si vous 
pouvez établir la République. Je propage les principes, citoyens collè- 
gues, et je cherche à me dédommager, par mon zèle à faire exécuter 
les lois et répandre les principes de votre {jouvernement . du malheur 
que j’ai de n’avoir pas partagé avec vous les dangers qui vous ont été 
préparés par les factieux et’Ies seuls, de tous ceux que vous avez courus, 
que je ne puisse pas me glorifier «l’avoir partagés. Les dernières nou- 
velles me les faisaient pressentir. Les bruits sourds, les fausses annonci's, 
les alarmes répandues, la joie commune des imbéciles royalistes et des 
fous furieux, dits Jacobins, plusieurs signes moins apparents ne me 
laissaient pas de doutes que les provocateurs de la sédition qui mena- 
çait la Convention nationale l’avaient préparée aussi dans les départe- 
ments où vous m’avez envoyé, et sans doute dans toute la République. 
Entre autres absurdités, on avait répandu dans plusieurs départements 
environnants qu’il était arrivé de Paris un paquet cacheté en noir, 
qui ne devait être ouvert que décadi dernier et qui annoncerait 
la destruction de la Convention et le rétablissement de la royauté. 
On disait dans une commune qu’une sédition avait éclaté dans une 
autre et réciproquement. H fallait voir la bouche des royalistes se 
rapprocher de l’oreille des terroristes et se faire mutuellement les 
conlidences atroces de la perte prochaine de la République, de la dé- 
solation de leur pays, du massacre des Français et de l’entrée des 
étrangers, qui seraient venus régner sur des ruines et des, tombeaux. 
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Leurs doux propos ont été doucement éconduits; on était à leur suite* 
Les décrets et la proclamation ^u 1 2 germinal viennent comme un 
coup de foudre salutaire de dissiper les restes des nuages de sang et 
d’horreur que les factieux s’efforçaient de répandre. 

Mes collègues, de la persévérance et de la force calme, et sévérité 
envers les chefs des séditieux; les scélérats ont trop abusé de notre 
patience, et plusieurs citoyens, attachés à vos principes, vous accusent 
de faiblesse dans le gouvernement. Cela tend à faire croire que la ter- 
reur ou le despotisme sont nécessaires. Non, non : il est d’autres ressorts 
pour gouverner bien et fortement; einployez-les tous d’une main hardie, 
et biimtôt vous aurez résolu le grand problème de l’ordre social. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

Auguste IzovRD. 

I Arcli. nal., C, 33y.| 


LE nEI»nÉSEÎ<iT^>T EN MISSION \i \ lUVIKRES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

ChdleathCliinon, a i germinal an m-i o alril 1 7 9 J. (Reçu le 17 avril.) 

Je vous envoie, citoyens collègues, deux nouveaux arretés dont 
l’exécution est indispensable pour assurer rapprovisionnement de 
Paris^’^ 

Malgré toutes les mesures les plus actives, les exploitations de bois 
se font fort lentement. 

Salut et fraternité. Joitidan. 

[Arcb. nat., AF ii, lüo. — l)c la main de Jourdan,] 


L'analyse de cos deux arrOlés est 
jointe : T du 20 (rerminal ; autorisation 
aux citoyens Blondel et Duvernoy, entre- 
preneurs des exploitations des forêts de la 
Tournelle, de percevoir plus forte somme 
([UC celle ([u’ils devaient toucher d’apn^s 
les prix de maximum fixés dans leurs 


marchés, et de continuer ces exploitations; 
2'' du 20 |;ermina 1 : arrêté pour faire 
constater les dégradations qui survien- 
draient aux étangs qui fournissent de 
Tcaii pour les flottages, afin de faire 
promptement les travaux de réparations ; 
dispositions à cet egard. 



800 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. fio avril 1795.] 


LES REPRÉSENTANTS 

ÜANS L’AIN , L’ISÈRE , LE RHÔNE, LA LOIRE ET LA SAÔNE-ET-LOIRE 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Lyon, a 1 gmninal an iii-to avril 1 jg5. (Reçu le 1 5 avril.) 

Jt 

Nous te faisons passer, citoyen président, le procès-verbal de la 
séance des autorités constituées, dans laquelle les citoyens composant 
l’état-major de la garde nationale de Lyon ont prélé le serment d’étre 
fidèles à la nation et à la loi, de maintenir de tout leur pouvoir la 
liberté, l’égalité, la République une et indivisible et démocratique, 
et de prêter main-forte, sur la réquisition des corps administratifs et 
municipaux, à l’exécution des lois. 

(ie procès-verbal contient un récit exact et mélltodique de la séance; 
mais ce qu’il n’exprime pas , ce que nous devons dire à la (Convention , 
à la République entière, c’est la satisfaction avec laquelle les braves 
Lyonnais ont reçu la nouvelle marque de confiance et de justice, nous 
osons le dire, que nous venions de leur donner; c’est l’enthousiasme 
avec lequel le serment a été prononcé; ce sont les applaudissements 
unanimes et répétés de la foule immense qui remplissait la salle; ce 
sont les preuves touchantes d’attachement à la République que nous 
ai ons recueillies; c’est ce sentiment d’indignation profonde contre les 
scélérats, d’admiration pour la conduite énergique de la Convention, 
de dévouement absolu à la cause de l’humanité et de la justice, de re- 
connaissance pour les bons Parisiens, qui s’est manifestée à la lecture 
des procès-verbaux du 1 u germinal. 

Aujourd’hui, la garde nationale s’est assemblée {>our la première 
fois. Nous avons proclamé les chefs et rappelé aux citoyens les devoirs 
importants qu’ils contractaient en recouvrant un de leurs droits les 
plus précieux. Même enthousiasme, mêmes applaudissements de la 
part de la masse générale des citoyens. I^e serment a été prêté de 
nouveau; nous osons espérer qu’il est sincère, que les Lyonnais sau- 
ront s’y montrer fidèles, que les désordres qui nous ont affligés avec 
tous les bons citoyens, et qui ont cessé depuis plusieurs jours, ne se 
reproduiront plus, parce que les scélérats seront efficacement, contenus 
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et r^rimës, en un mot que la Hëpublique n*a pas d’amis plus vrais, de 
défenseurs plus dévoués qi^ les pons citoyens. ^ 

Salut et üraternité., 

5 ^; Richabd, Bossu 

des Decrets, n® gSS , p. Sgg. ] ' ^ 

. ' '.r A 

;i'/ ■ 

" comité de salut public. •* 


Séance du 3 s germinal an 111-1 1 avril lygS- 

« 

Iv Le Comité de salut public, vu la lettre des représentants du 
peupla l'opsent et Palasne-Champeaux, envoyés près les ports et côtes 
de Brest, de Lorient, en date du 1 *j germinal, présent mois l*’, annon- 
çant l’arrivée dans la rade de l’ile de Bats, au port de Rosnoff, d’Un 
commissaire anglais chargé par l’amirauté de Londres de traiter de 
l'échange des prisonniers , arrête que par his représentants du peuple 
près l'armée des Côtes de Brest et de Cherbourg il sera notifié au, 
commissaire anglais que, le 30 Boréal prochain, il loi sera donné aun' 
dicnce dans la rade de Dieppe, où il sera invité de se rendre par mer 
et non autrement; arrête en outre que le citoyen Comeyras se rendra 
au port de Dieppe pour y conférer, le 30 floréal, avec le commissaire 
an^s, recueillir ses propositions, et les transmettre avec ses obser- 
vations au Comité de salut public. 

Mbrun (de Douai), Tai.i.ie!ii. Markc, J.-B. Cbazai., 
Rorx «l 


2 . Le Comité de salut public arrête ce qui suit: i‘ 11 sera fait, 
dans son intérieur, quatre Avisions dans la section militaire. — s* La 
i" division embrassera les armées du Noitl, de Sambre-et-Meuse, dé 
la Moselle et do Rhin. Elle sera dirigée par Gillet. — 3 ” La 9* division 

Voir plu* lisut, p. iSo- — Ardi. lut., AF 11, 395. — D» ta mai» dt iùrlm 
(de Detutt) A partir iIm nMlt «rarréte ipte» ,/iMVii’ffiAr mon (trecanllir ns propontMoa». 


OOKItI BI BAUlf POtU|(!.,%>'t<t. 

.< 


Si '■;! 

itivivÉïUMt latioitAét. 
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aura la direction des armées des Alpes ^^talie. Aporie y est 
ché. — 4" Les années des PyW^ée^ orientales* ^'*bc^dèritale 8 forj^ 
ront la 3' division, sons la direction de Lacoipbé fduitjsni). 0 * ti 
à’ division compVen^ les arnu^ de l’Ouest ét teum npértj^s 
pout terminer la guerre des CÉOuans, et pacifier les-dépiRtenteotS de 
41()aest. Lesage en est chargé. — 6 ° H y eura de plus, i^us la direc- 
tion dHubry, un bi^n central, pour le personnel de toutes les. années 
de la République. 7 ° Chaque division proposera au Comité le 
chois des hommes^ et expérimentés dont elle jurait besoin 
popriq .meilleure conduite de la partie dont elle est charg^. 

CAMBACKRis p^«., Merun (de Douai), Talues, Laporte, Rec- 
•BLL, SiévÈs. J. Bréard, J.-A. (àiEusÉ-LATOicHB, J.-P. fiACOMRR 
'’^i(du^ya«r)<'>. 


3. Le Comité de salut public arrête ijue l’état-major de la garde ‘ 
nationrie tie Paris fera partir de suite pour Bourg-l’Abbé i5o volon- 
taires, de manière qu’ils y soient rendus avant ^ heures du soir, 
aujonlitlun; ils auront chacun deux coups à tirer; arrête en outre 
que |^'’^libmaadaut de cé détachement enverra de suite de Bourg- 
fAhhétiêaoitié de sa troupe au devant d’un convoi de farine pour 
Paris, qu’il rencontrera sur la route de Senlis; la troupe optière ren- 
jlrera arec le convoi à Paris; on attend du zèle des volontaires chargés 
dli^tettc expédition la surveillance et la sûreté qu’exige un aussi pré- 
cieux dépôt pour la subsistance de Paris. 


F. Adbry, J.-A. Creczé-Latoi'che, Rotx, L-P. LtaÉw (Al 
Tarn), Merlin (de Douai) >*'. 


4. Le Comité de salut publie requiert, pour ielbnfM Kj jj^ ftépu- 
|lique, le citoyen François-Simon Chartier prépqsé au 

ïiamp des Hauts-Monte, près Briesac. , ' 


U 


. M 
'% ' 

, # Arcli. nat» AF n, ad* 


C.4«BiLÉRi«, peh. 
MrxLiN (de D< 



f'f . ,V ; ' '"è 

0§ lammà dé Maimijk ^ Aretu Asti 


fpm. - - « AKh. v* 
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Le Gonîtë 


DE SALUT tUBUG. : 803 

|b« va b demande du Comité d'jBétnjcâon 


, contei|iiel||aBS sa lettre de ce mois, requit le citoyen 


leàn^jB^gpU-Loi^B ciiôi^el, sergent nu i* bataillon de Berces, de se 
remL^ A TÉcoîe de Santé, dejbquelle d nommé élève 

par iè ^trkrt djië Bergués , département du Noad. 4 - 


Cauuacébè 

Rodx 


ÉBÈs, pré»., MEntî^ (de Douai), 

»DX, J.-P. ChaZAI^I' * 


* 6. [La maiséi des d-devanl Ursulines de PootbJM^feNif^iise à,.)a dispo^n 
de ’la Com^lisnon des approvisionnemenls et de la 7* iSectioa de ribaàlb»4e8. 
subsistances' générales, pour y établir un entrepôt de graine et farines aestùiës à 
l'approvisionnement de Paris. Tali.ik> , J.-A. (^BBuzé-LAiooCtB, AIabbc, MBM^ni(de 
Douai), F. éjbBKV. — Arch. nat., AF u, aù. Non enreff^ri.] 


7 . ImAruction donnée par le Comité de salut public au représentant Su 
peuple \yiquy\, nommé pour se rendre « Veirmn^^K — Le représentait 
du peuple [ Viquy] se rendra sur-le-cliarap à Vernon , où 'n trouveritr* 
3oo volontaires et un détacbement de gendarmerie. L’objet de^sa 
mission étant de réprimer les excès qui viennent d avoir li^ è'Vwibn 
et de protéger les arrivages des subsistances destinées à Pali[|)^‘!f^ 
informer sur-le-cliamp contre les auteurs et moteurs des il'ididl'i 11 <|IüS ; 
ont eu lieu., et les livrera au tribunal criminel du département pour f > 
être poursuivis* conformément aux lois. 11 éclairera le peuple sur les^ 
intentions perfides de ceux qui l’ont fait agir et sur les conséqueiMilfV 
qui en résulteraient pour la tranquillité publique , si la commune dé 
Paris venait à manquer de subsistances. Le représentant [ViqayJ„ 
prendra également toutes les mesures qu’il jugera convenable pomr 
évll||^e retour ne pareils excès. 11 distribuera les volontaires et la geàhè 
à yernon de manière à assurer la libre circulation des 
grains A ifes arrivages pour Paris. Il veillera surtout à mettre les 
mouliaB auf moutures de Paris à l’abri de toute incursion^. , 

le Glnaih|«»wlul piddic s’en rapporte d’ailleurs à la prudence du re^f 



présenbnl (Vi||ay| ^mhit suppléer aux mesures qu’il ne peut que lu 
indiquHr générale. 


Arch. 761. 

» V* 


F.Adbby<®^.- 


Arch. nat., AF ii, 3o« ~ flii 
iMéim d*Àubry, No$ mure^tré. , àL 
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' 8. Suivie rapport de la Gomniftsion des apfBro^iOfitfemtDts, le 
Comité de salut, "^bfic, in&mé * qu’il résulterait dib très grauds 
avajetages pourl’appmrisionnciinent en grains de la commune.de Paris 
et des armées d» oatâbre-et-Meuse et du Rhin, de faire arriver les 
grains, provenant d’atÜatl à l’étranger, par la rivière de Somme 
concurremment fit par de la Seine; considérant que, par cette 
.mesure, on obtiendra, outre 'Cassen tation des moyens de transports, 

’ une plus grande’ «éléritd da^'l^exéeution et une plus grande silireté 
pour leo arrivages; voulant d’ailleurs faciliter aux capitaines des 
navires chargés de grains 'les moyens de pénétrer dans la baie de 
Valéry^**, arrête les dispe^tions suivantes; i" Il sera établi, sans délai, 
deux avisos à l’oAtrér de la baie de la Somme, pour observer les na- 
vires neutres ^chargés de grains pour le compte de la République, et 
pour donné^ doo pilotes à ceux qui voudront entrer dans cette baie. — 
a* La CommiSsioia de marine choisira à cet effet deux barques ou 
bateatiK p^henrs bons voiliers, et allant également à la rame, ar- 
més de, deux pierriers et de dix ou douze hommes d’équipage , composé 
de marins qui connaissent cette côte. — 3" Un de ces deux avisos 
croisera depuis la baie de la Somme jusqu’à la hauteur de Criel, 
près Dieppe, et l’autre dans le Nord-Nord-Est jusqu’à la hauteur 
d’Etapies près Boulogne. — h° La Gommissioo*4M» afipfovisionnQ- 
nMiaà*de la République écrira dans les différents pbrUk^dp ÜBiRldt iBt 
agents chargés d’achats de grains, pour leur faire ioéild^ ^ 
sent arrêté, afin qu’il soit communiqué aux capiiaiiWiS. — b* La 
Commission des approvisionnements prendra les miaures nécessaires 
pour activer le transport de ces grains par la rivière de Somme, 
(le Vriwy à Amiens. — 6" Copie du présent arrêté sera adressée à 
la Commission de la marine et à celle des applovisioiinmÉeDis, ipii 
demeurent chargées d’en assurer la très prompte exécudoD, chacune.'' 
en ce qui la concerne. 

MfRUN (de Douai), J.-A. CateaédUtoccaEÿ 
Roex, J.-P. Gumi, MAasc^’l 

11. Sur le rapport de la Commisuon des approvisioiutraieata, le 
Comité de salut public, considérant que les boeufs rassemblés, en vertp 

Saint Vatéry. — Aitli. nat., AF ii, 68. — Non Mrajtftri. • ' 
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de son #rélé At J} naessidor^'), daM tes environs de ll^aris,p«|]r y être 
employés aux transports des appronaioQnements df’ cette codunuae y 
occasionnent nne consommation dé^^i^agos (}ia’iUes| impossiide de 
soutenir plus longtemps sans compromettre ttetlç partie de. suivis* 
tances dans tonte Tétendue de la 17* diviiion; considérant d’ailleurs 
que ces bestiaux, peu habitués au genm ^<de| travail^ ^uel on lea 
destine, ne pourront rendre que d%|pi4>^!i%<einrices, que^|^ fourrii^^^ 
secs d’ailleurs, seule nourriture qu’ils ^y^OÎvent, les (^xpos^nt à ùn 
dépérissement certain; arrête ce qui suite 1* ,11 ne sera laiwé« dans la 
1 7* division mUitaire et dans les départements qui fournissent à l’ap- 
provisionnement de Paris, que la quantité dq bioeufs abfwtument néces- 
saires à l’exploitation et débardage du bois, donk^la^.quantité demeure* 
provisoirement fixée à 1 ,600, lesquels serontirépartio d’après les ordres 
dureprésentant du peuple Robin, en mission pour ces cj^phitations. — 
9" La Commission des transports se concertera surJe-ahamp avec la 
è* section do l'Agence des subsistances générales, pour la dispusition 
du surplus des bœufs rassemblés. — 3 * Le triage des bfgi^s sera 
divisé en trois classes: la première comprendra tous ceux qui seront 
propres à l’agriculture et qui devront être rendus aux travaux dont , 
ils ont été tirés; ces bœufs seront renvo^^s dans le plus bref délai, 
è la ditigapoe (Commission, dans les départements qui les ont 
-feront répartis entre eux dans la proportion du 
qif c|iecuQ,|t 4 fll(Ui 4 ; ils y seront vendus au profil de la République^et 
il sera dressé procès-verbal de ces ventes pour la décharge de Jq Com- 
mission des tr|iisports ; la seconde comprendra tous ceux susceptibles 
d’être abattus pour les boueberies, et ces bœufs seront remis sur-le- 
champ è la disposition de la A' section de l’Agence des sub^^nces 
généraleai sur estimation préalable à dire d’expert, dont il sera dnssé 
procès-verbal ; la troisième comprendra tous ceux qu’il sera nécessaire 
de renvoyer aux engrais, avant de pouvoir être abattus, pour être 
égaleo^t remis è ladite 4 ‘ section des subsistances générales, sur 
estimation , comme il est dit ci-dessus. — A‘ l^a Commission des trans- 
ports et la A* section de l’Agence des subsistances générales, réunies, 
pren4ront sur-le-champ les mesures les plus promptes pour l’exécu- 

Cet errélé noue muque. Nobh n’avons pu lo retrouver, ni dans AFn, 68, ni dans 
AF » , 
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tion des dfspoindoiis ci-^fea»'' prompt départ des bœufs pour 
leur destinaliéUi^ ét il en serç rend» compte successivement au Comité 
de salut public. ' 

(< MsnuN'^e Douai), J.-A. CaEUzé-LATOucBE, Mabbc, 

’ , ^ Talu^ji, F. AobbyCI 

t .. 

10. Comité de salât public, sur la proposition de la Commission 
d’agi^culture et des arts, nomme le citoyen M.-A. Mazois agent pour 
parcourir les côtes depuis Nantes jusqu’à Bayonne, et y activer la 
pèche, en œi|cution de l’arrété du Comité en date du 26 brunuûre 
et nomme -le citoyen Jeanne pour remplir la môme mission sur les 
côtes de l’Océaii depnis Nantes jusqu’à Cherbourg. La Commission 
f d’agriculture et des arts est chargée de mettre à exécution le présent 
arr^\ 

Tai.ues, MKni.iN (de Douai), Roux. Marec, 
. J.-A. CllElzé-LATOBCIIB*'”. 


1 1. (Üommissiou [des approvisionnements! , vu la pétition de la 
commun# de Saint-Cloud, district de Versaiiies, tendante à obtenir des 
orges cl avoines pour ensemencer les terres de son ressort, considérant 
qu’il est urgent de pourvoir à des besoins de cette nature, arrête: 1 * En 
vertu la loi du 6 ventôse dernier, la Commission requiert le ritoy en 
Ivoire, cultivateur à Guyancourt, district de Versailles, de fournir 


sur-le-cttamp aux officiers municipaux de la commune de Saint-Cloud , 
ou i iélun préposés, la quantité de 2 gy quintaux’de blé de mars, 
5 1 nois^aiÀ d’orge et de 1 1 A bots.seaux d’avoine, le tout debo^e qua- 


ltld|)^prê8 aux semences. — a* Le citoyen Ivoire demeure respon- 
sable ^ l’exécution delà présenteréquisition, souslufpeiies portées par 
letiil!^.' Le présent arrêté est soumis à l’approbation du Comité de salut 
éi^e. Fait et arrêté à Paris, en la Commission, les jour, mois et au 
rpif dessus. Le Commisssaire, signé: Li Paym.u’Ua V#jst*4pptmif|lr 

^ , 

, Roi A, J.-A. CBKCxé-LAT0CCH»,||j|jjpi4 

Taluesi , F. Ai’siv, Mabw 'i, ' 




Arclu n»t, AF ii, 68. — fim mr^- 
ffàUre. )( ) a $mi ufM» autri» ütirate, 
.^ign/îo Boiftiv 

<*ï loirt. XVni, p. ParféU* n** 6. 


Arch. mIm AF ii» 68. iVwi 

gùirt. 

Areji. nsi., AF ii, 70 . — Nm . 
fs^ré. . ■ 
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‘' 12. [L’agent de k Commission des 4^j^yi|u>|U^m^l£ in Heigre liwen à h 
commune de Sens , ou à son préposé, Il nffle miinttpKf de ria aor %s 

premiers <jui arriveront an Havre p(W le com^ de ia.,|iépaldi{f|e. VLt»^ 
J.-A. Ciuiuzé>LATODCH£, Roux, Meblin Dou^, I.-P. Cuazu.. — Aitfc. Md., 
APn, 7 i. Nm enreffistré.] 1^ , 

, ■' . î ' t ' 

13. Sur le rapport de la Commi^MA dw approvistoAne^en^ et vu 
l’arrété pris par le district d’Arcis pour Tairit livrer, des jnerasins mili- 
taires établis dans celte commune, la quantité de 3oo ^intpux As 
grains; conridérant que cet arrêté contrarie ouvertement les disposi- 
tions^de la loi du 7 ventôse dernier, qui défend aux renrésentaiits diu 
peuple et aux autorités constituées de changer, ■dafis, aucun cas et 
sous aucun prétexte , la destination des subsidUmees et /utres objets 
appartenant à la République, sans un arrêté prêafi^e du ComitéiF 
de salut public; le Comité de salut public arrête ce qui suit: 4 * 1 be 
Comité éasse et annule l’aiTêUi du district d’Arcis, ci-dessus cité, 
comme étant contraire aux dispositions de la loi 4 u 7 ventôse der<*^ 
nier, et improuve formellement la conduite de celte J(|^i^i 8 triltion. 
— a" L’agent national près le district d’Arcis sera tenW^ ^otiS sa res- 
ponsabilité personnelle, de prendre les mesures convenables peiqf 
faire réintégrer, dans le délai d'une décade, les quantités de grrnim 
qui ont été indûment tirées du magasin. — 3° La Cummi^j^^n des 
approvisionnements est chargée de veiller à l’exécution du présent 
arrêté, dont elle rendra compte au Comité de salut public.^ 

J.-A. CBEUzé-LATOVCBE,1l<n?X,tPV ^BRY, 

^ * Mabbc , Merlin (de Douai) l**. ' ^ 

14. «La Oempusion [des approvisionnements], vu la pé^oA des 

administrateurs du district de Lyon, en date du a 5 ventôse^ pj|||^Ja- 
queilë ils proposent d’abandonner aux subsistances militaires, 
irfacement de 43,o53 quintaux 78 livres qui leur ont été prâmA^pîr 
différents arrêt|pr A<>t représentants du peuple, sur les n»ga 4 h{|MlDili-> 
.lapas de quintaux de grains qulieur i«ste| 4 i 4 ii<f«r 

les distrîcis des d^partoments de l’Ain , de la Côle-d’Or et ^Ine- 
et-Loire, dénommés en l’état ci-joint, sur les réquisitions firappé^^jiar 

<*> Arch. Ml., AF 11 , 71 , cl AD zviii*, sSo (RecHtil de$ Arritéi Migatmrm). Jlfoe 
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la Commission en faveur de la conununc de Lyon, considérant que Is 
pénurie extrême qù sé fait sentir dfins cette commune la met dans 
i’impossdnlité d’ôpérer le remplacement en nature des grains qui lui 
ont été prêtés par les préposés aux subsistances, militaires, considérant 
que le retard qu’éprouve ce remplacement peut compromettre l’appro- 
visionnement de l’armée, qu’en conséquence il est urgent de prendire 
des mesures promptes et eHicaées pour y suppléer, arrête: 1 ” Les 
43,o53 quintaux 78 livres de grains prêtés à la commune de Lyon, 
sur les magasins militaires de cette ville, à charge de remplacement, 
én vertu de différents arrêtés des représentants du peuple, seront 
remplacés dans lesdits magasins par les A4,5oo quintaux, qui restent 
dus‘& la commune de' Lyon, sur Ifc réquisitions frappées en sa faveur, 
les a A thermidor et t 6 fructidor de l’an ii et (j brumaire et a nivôse 
de l’an iii, sur les districis des départements de l’Ain, de la Côte-d’Or 
et de Saône-et-Loîre ci-après dénommés. — a” Les disUâcts de Monl- 
luel,^ dé Bourg, dè Pônt-de-Vaux et de Cbatillon-sur-Cbalaronne , 
département de ^ ceux de Cbâtillon-sur-Seine, Arnay-sur-Arroux et 
Is-sur-Tille , dépàÀément de la Côte-d’Or , et ceux de Louhans ét Chalon- 
sur-Saône, dfpSrtement de la Saône-et-Loire, sont, en conséquence, 
tenus de ver 8 e)p. 4 ans les lieus qui leur seront indiqués par les préposés 
des Subsistmîices militaires ce qu’ils redoivent sur les réquisitions qui 
leur ont été faites par la commune de Lyon. — 3* L’Agence des subsis- 
tances générales, section des vivres des armées de terre, prendra les 
mesures nécessaires pour opérer le versement desdites réquisitions. — 
Au moyen de la dispense du remplacement en nature accordée à la 
commuite de Lyon, elle demeure chargée, sous sa responsabilité, de 
faire vâser, sans délai, dans la caisse du receveur du district de Lyon, 
le prix des ô3,o53 quintaux 78 livres de grains qui lui ont été prêtés 
sur les magasins militaires, lequel prix sera calculé d’après la valeur 
des grains aux différentes époques où ils ont été livrés. — 5* Ladite 
commune adressera à la Commission un duplicata du récépissé qui lui 
sera délivré par le receveur du district de Lyon. — 6 " Le présent 
arrêté sera transmis à l’Agence des subsistances générales, au district de 
Lyon et aux départements de l’Ain , de la Côte-d’Or et de Saône-et- 
Loire, qui demeurent chargés d’en donner connaissance aux districts 
de lenra arrondissements ci-devant dénoi^més, et d’en presser l’exécu- 
tion pér tous les moyens qui leur sont^n^qués par la lai»,'' — 7 * Le 
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« Posent arrêté sera soumis à rapprobation 4tt Cbu^té de saiiii piib]ic« 
Le commissaire y êigni: Lb Paybi* » — Vu et approtfv^B' 

J.-A. GRBCBé^LàfouGiiB, Talubiv, Umti» (de^Doitai)« 
ï'oüRCROv, Lesage y Reubell^^^ 

15 . I En vertu de la loi du 6 veniêse damier, le disiriet de Florac (LoS^) est 
requis de faire fournir par les cultivateurs de son errondissement atiE pr^^opés . 
du district de Saint-Hippolyte sept cents qulbtaux de p^ins pi^pres semaiees 
de printemps. J.-A. CBEazi-UToucHB, Talubiv /Fooacaov, Merliiv (de Doàfj){" 
Rbusell, Lesage. — Arch. nat. , AF u, eafijg^lré.] ' ' 

46. [Le chqÿen Berthier, propriétaire des forgea de^ Kzy, distritst de l^ers, 
est autorisé à tirer du district de Chartres , département d'Eurehat-Loir^ deux voi- 
tures de fariiies faisant partie d"un mordié condu ^htie lui et divers meunierl de 
ce district, pour Tapprovisionnement des ouvriers enq>ïoyés dans ses forges. Ges 
meuniers devront être indicpiés par lui au représentddt du peupfo im adbsion 
dans le district de Chartres, pour y surveiller l'apprévisi^^laeinieÿt 4 ^ firiè. Tal- 
itEx, Markc, J.-A. CiREizé-LATOücuE, Roisx, F. ÀtBRV. 7^ Al^. uatè AFu, 7a. 
Non wregUtré.] * 

17 . [Le citoyen Martin, marchand de vin à Nantes, est aOÉjiïié Aviaire arriver 
au pont de Bordeaux quatre bâtiments pour y foire le chamn^t de deux cents 
tonneaux de vin rouge et blanc, qui sont actuellement en 4$«|^bes les citoyens 
Roy, Coppel et Péchaud, n<^ciants â Bordeaux, lesquels deux cents tonneaux de 
vin sont destinés & Tapprovisionnement des hôpitaux civils de Nantes; enjoint à 
toutes autorités constituées de protéger le chargement et déppui desdits deux 
cents tonneaux de vin, par tous les moyens que la loi met dàns leurs mains. 
Talliev, J.-A. CREüzé-LAToicHB, Mbbli:v (de Douai), F. Aubry, Mabeg. — Arch. 
nat., AFu, 78. Non enregistré,] 

. 1 s 

18 . [La municipalité de Sedan est autorisée, nonobstant tout arrêté contraire 
des représentants du peuple en mission dans la Belgique, à extraire, font de cetfo 
province que de toutes cdles qui ont été conquises par les armées françaises, les 
grains qu'elle y a déjà fait acheter ou qu elle pourrait y faire acheter encore, pour 
la consommation de ses administrés. CAMBAcénès, prés,, Roux, Mbrlin (de Douai), 
J.-A. CreüxA-Latoüche, F. Aubry, Lesage (d'Eure-et-Loir). — Arch. nat, AP ti, 
74. Non enregistré,] 

19 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à laisser ru citoycm 
Ferino les quatre caisses mercerie et trente caisses porc^daines qu'il avait achetées 


î') Arch..siAtM AF ii, 7S1, — Nm enregistré. 
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Tdi^4Ae Ift ef-devuit Goaunission du commerce, attendu que ce citoyen a offisrt 
de a’a| flxifèr et i!é se désister de la demande qu’il faisait du paiement de cet 
' trtisië. XtâT. Cnoüi-LAroi'cnâ, Roux, Mai»#, Mbblin (de Douai), Rbdbeu. — 
* 4n:h. liai. , 4* 78- Non enr^tri. ] * 

'» ■; ■ 

^ 26. $ar la demande faite par te, fitireau de commerce de lui don- 

: ner deux citoyens vèrsés dans la jurisprudence commerciale, pourtra- 
^ vaillnr à la confection du nouveau Code de commerce, simple et adapté 
aux prinçipcÿ de la BévduJtion, le Comité de salut public arrête que le 
|^yen‘ 4 àPf§Bqÿ'‘Vxi« 4 >vu 4 ^ tribunal dos Consuls de Paris, et 

,^le citoyen «j^rtholon» ancien juge au tribunal de commerce de la 
Conservation de Lyon, seront employés dans les bureaux du Bureau de 
tèmmerte pbur travailler A la confection du nouveau Code de com- 
* mefee. * 

, J.-A. ,CREDZé-LATOUCUB, MeRLIN (dc Douai), F. AtiBRV, 

^ TaUUWI , MaREC f2>. 

4 

21. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres et la demande des citoyens Desfourneaux et 
Duplan en'' concession de la mine de bouille du parc de Marimont, 
département Jemappes, considérant l'importance (|u’il y a de tirer 
' le plus tôt possible partie de cette mine située dans une propriété na- 
tionale , et que , le département de Jemappes n’ayant point encore une 
administration organisée, il n’y a pas de possibilité de faire remplir 
lés formalités exigées par la loi sur les mines, du 98 juillet «791 
(v. 8 .), arrête ce qui suit : t” La concession des mines de teiniiie qui 
se trouvent dans l’enceinte du parc de Marimont, [urés Bindbe, dépar- 
tement de Jemappes, est accordée aux citoyens Desfourneaux Du- 
plan. — 9° Les concessionnaires ne pourront conunencer à extraire 
de la houille à une. profondeur moindre de cent toises. — 3° Ils seront 
tenus d’établir sur leurs travaux une machine à vapeur et d’employer 
d’ailleurs, pour parvenir à une exploitation solide, régulière et avan- 
tageuse, tons les moyens que l’art prescrit et qui leur seront indiqués 
par l’Agence des mines. — Cette exploitation sera mise en pleine 


C’ Dam h liste des « agréés, par MM. les Consuls pour porter la parde i Tau* 
Aience » (AlmaMeh royal de 1790 , p. 46o), ce nom est écrit Gomtau. — (•> Areh. nat., 
AP II, 78. — Non tnrtgiêtré. « 
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activité au plus tard daos six mois à compter de ce Jpaf; f# cas 

contraire, la présente concession demeurer^ annalle..^ 

mission des armes et poudres'I^dra compte de Texlci^&i^df pjièseft 

J.-P. Ghazal, Mjpi^N.^ Douai), Robx, JÎ-A.*ÇiEtoi^CA- 
TOCCHB, F. AoBBY 

22. [Par un arrêté du 8 vendémiaire dernier, le repi'éaentalit Brival, en mit^f 
sion dans le l^iret , le Loir-et-Cher et 17ttdre*ct-jColrê^ a iioniillé Ewiî»-FiÇ|^^ 
çois Saunier, maréchal des logis à Oriéan^/fièliteülnt à^il!ï!Viel‘slBÉ 

du citoyen Guinebaui, tué à l’aiTuée de l’Ouest ^ a® 1# citoyen Mot, bf^gijl3i^ |i 
Beaugenry, maréchal des logis i\ Orléans; 3® Lemesme, gi^ndaihaiâ à B^ngency^ 
brigadier en ladite n^idence; 4® Blachard, gendarme à IWilgeiiey, in rempî^ 
cernent de lemesme, fait brigadier ; 5* Lenfumé, gendarme à la üésidenee 1 
Neuville, en remplacement de Triilon, réclamé par son père, laboureur, qui j| 
déjà deux fils 4 la frontière. — Par arrêté du a 5 ventôse, lé représaitantf^oi^er 
a autorisé le citoyen Saunier, nommé lieutenant* à IHtMNIeli, i passélf 4 Orléans, 
en i>ermutant avec le citoyen Picard. — Approuvé léa arrêtée 4es représentants 
Brival et Porcher. F. Aibrv, MKHtm (de Douai), Foircroy, Bréard, Marbc. — 
Arch. nat., AF ii, 199. Non enrefftsiré.J 

23. ( Le citoyen Augustin-Louis Devacque^, voloulaire dans la 3* conjpagnie 
du i3* régiment de chasseurs, en garnison à Arras, chef de Aimille, marié et 
ayant des enfants , est en réquisition pour se rendre dans la commune de Berles-’ 
au-Bois et y reprendre l’exploitation de ses teires. J.-A. CaBizé-LATorcHK. 

Arch. nat., AF ii, 208. Non enreg^àiré.] 

2 4 Comité de salut public charge ia Commission des armes et 
poudre» 4 ® faire régler la valeur de la pièce de campagne en fet, forgé 
du ddibre de à, fabriquée par les soins du citoyen Goqueret, de la- 
quelle le Comité a ordonné l’expérience le a 9 pluviôse dernier*** et dPIn 
payer le montant audit Goqueret. Efle bxera aussi l’indemnité diie à ce 
citoyen, à raison des frais que son séjour en cette commune lui a occa- 
sionnés et l’acquittera. 

J.-P. Chazal, Marbc, Reubell, Lesage, J.-P. Lacoiibe (du 
Tarn), Laporte*^*. 

(*) Arch. nat., AF 11, 79. — Non êureffùtré. — W Noos n'avons pas, i cette data, 

d'arrété sur cet objet. — <*> Arch. nat., AP 11, sao. — Nom mregùtré. 
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25. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
ermes, par lequel est proposé d'acquéipr du citoyen Salart, ebéf d’ate- 
lier de limes à Marseille, la machine qu’it« inventée pour tailler les 
limes, moyennant a,5oo livres , et de lui payer une somme de (^00 livres 
pour l’indemAiser de son séjour à Paris, le rapport des examinateurs 
de cette mécanique, qui estime qu’elle est mieux exécutée que toutes 
celles qui ont paru, airéte que la Commission des armes et poudres est 
autorisée à acheter du citoyen Salart la machine qu’il a inventée pour 
tailler les limes et à lui payer trois mille livres, tant pour prix de la 
machine que pour frais de séjour à Paris. 

J.-P. Chazal, Ro0x, Mbkun (de Douai), F. Aienv, J.-A. 

CaECZé-LATODCBE 


26. Vu la pétition de George Brisfow, rnpitaine du i" régiment 
des gardes anglaises, prisonnier de guerre, considérant qu’il est dans 
un état de maladie très dangereux, que l’éloignement de son pays a 
causé, considérant qu’il est de la loyauté française de lui faciliti^r les 
moyens de se rétablir, arrête que George Bristow sera renvoyé en An- 
gletecré sur parole d’honneur /le se représenter, s’il n’est point échangé; 
charge la y** Commission de l’organisation et celle des relations exté- 
rieures de l’exécution du présent arrêté. 

F. Aesnv, J.-P. Chazal, Lesage, Merlih (de Douai), 

SiihfÈs*®*. 


37. [Le citoyen Moigan, général de brigade, est autorisé h prendre deux clio- 
vaux de selle dans les dépôts de la Répnliiique, dont le prix sera retenu sur ses 
appoÎDlements. F. Albry, Rallies, 1 j»age, Merlis (de Douai), Stirks. Arch. nat., 
AF 11 , a85, iVon enregis/ré. ] 

28. Examen fait de la pétition du citoyen Carbonnel Canisy, le Co- 
mité de salut public, ne jugeant pas à propos de l’autoriser à faire 
remplacer les trois chevaux qu’il a fournis pour son contingent à 
la levée du 1 8 germinal an fl , pr l’échange de deux juments pou- 

Arch. nat , AF ii, aso. — Mm ênt «- 

gütré. 


Arch. nat. AF ii, Aonmre- 

giêtri. 
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linièrM qu’il propose ; considérant néanmoins que ces trois ^evam ‘ 
n’eussent pas dû être compris dons cette levée, puisqu’ils faimient par^v 
tio d’un haras mis sous la pUrtection du gouvernement, et que le Comité 
d’agriculture et des arts ne cesse d’encourager ( arrête : La 7 * Gommis> 
sion se fera représenter trois ordonnances montant à detût müle deux 
cents livres expédiées au profit du citoyen Garbonnel Ganisy et qu^ a 
laissées entre les mains du chef du bureau dés remontes; il lui est 
expressément recommandé de le rembourser de cette, somme sans 
délai. 

Roux, Takmen, Mabeg, Meblin (de Douai), J.-A. GsEuxé- 

LATOUCnE^'l ' 

29. [Il sera payé aii citoyen Lécnyer Duvivier-Guyon, commone de Montcy 
par te nn^veur du district de LibreviUc'*\ sur ropie certifiée du ]>résent arrêté, la 
somme de cinq cents livres pour lui tenir lieu du prix du cheval qu’il a perdu au 
service de la République. Tallien, Ijesagk, Mkrlix (de Douai),’ Rsdbell, J.-A. 
CaEizé-LAToi'cuB. — Ârcli. nat. , AF ii, a86. JŸo» enregigiré.] 

30. Le Comité de salut public autorise les citoyens Moreaux et 
Liévain, commissaires des transports, à remettre au citoyen Gomeyras, 
agent de nos collègues près l’armée des Pyrénées occidentales, qui est 
sur son départ pour Bayonne, une voiture et une vache, en place de 
celle qui a été mise à sa disposition ù Toulouse, et qu’il fera déposer 
dans l’entrepôt des voitures de la République. 

Tauien, F. Aubry, J.-P. Lacombe (du Tarn), Mebi.in (de 
Douai), Laporte*’*. 

31. jUnc indemnité de dix livres jiar jour, du a3 pluviôse an i5 germinal, 
présent mois, est accordée A l’adjudant-nuîjor Hermant, qui a été chargé de con- 
duire, de l'armée du Nord A Paris, les princes deSalm et Hohenlohe, ce qui, joint 
A son traitement de g livres 10 sols par jour, présente le total de i,o53 livres. 
F. Aubry, Rbubell, Tam.iex, Mabec, Lai>ortb. Arch. nat, AF u, a 88 . Non enre- 
gùlri.] 


Arclh nat, 4F ii, a86. — Non enre - 

gùiri. 

Il y «f dans le département des 
Ardennes, deux communes de ce nom : 
Montcy -Notre -Dame et Montcy -Saint- 


Pierre. Nous ne ravons de laqudte des 
deux il s'agit ici. 

Ghartoville (Ardennes). 

Arch. nat, AF ii, 087 . — No» tara- 
giitra. 
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32 et 33 . [Indemnité à des officiers pour effets perdus à la guerre. F. Ausur, 
Reubell, Marec, Talliex, Laporte. — Ardi, nat., AF ii, «88. Nm enregistré.] 

34 . [I.ie bureau des renseignements proposera le neveu du représentant Milhaud , 
ei-élèvede TÉcole de Mars, à une place de canonnier dans le 3 * bataillon du Cantal. 
F. Aubry. Arch, nat, AFii, 819. Non enr^stré.] 

35 k 38 . [Congé, réquisition, nominaüon de lieutenant. — Arch. nat, AF 11, 
319. Nm enry^trê.] 

39 . [Le dtoyen Wignand, Polonais de naissance, chef de bataillon d'infan- 
terie, destitué par Saini-Jost et Le Bas comme ex-noble, sera réintégré et rem- 
plira les fonctions d'^adjoint jusqu'à la première vacance. F. ArBRi*. Tbeilrari), 
Gillet, Rasait, Focrcroy. — Andi. nat, AF ii, Sig. Non enregistré.] 

40 . [Deux chevaux sont accordés au chef de brigade Durtubie, dont le prix 
sera retenu sur ses appointements. F. Aibrv, Tallier, Roox, Marec, Merlix (de 
Douai). — Arch. nat, AF 11, 819. Non enregistré.] 

AI. [Le citoyen Darades, chef de brigade, est autorisé à se rendre h Paris. 
F. Aubry. — Arch. nat., AF 11, 819. Non enregistré. | 

42 . [Le citoyen Barbier Dufay, condamné par la Commission mditaire des 
côtes de Brest et de l’Ouest réunies , et acquitté par le tribunal militaire des côtes 
de Brest, sera réintégré dans son grade de chef d’escadron. F. Aubry, CAMBAcénks, 
Lvporte, BRéARi), Merlix (de Douai). — Arch. nat, AF ii, 819. Non enregistré.] 

43. Le Comité de salut public, considérant que la manière la plus 
sure de reconquérir nos colonies et de proléger la liberté des nègres, 
est d'armer ceux qui ont acquis ce précieux avantage; considérant, en 
outre, que rarmement d'un très grand nombre d'hommes exige des 
officiers instruits pour les former; arrête ce qui suit : 1 " Les vingt-cinq 
mille fusils qui sont en route pour Brest et destinés pour Saint-Do- 
mingue seront embarqués le plus tôt possible sur les vaisseaux dési- 
gnés pour cette expédition. — 9 *^ Le général de division Félix Dnmuy 
commandera en chef les forces militaires destinées a agir aux Indes 
occidentales. — 3" Le général do brigade Le Doyen sera employé dans 
cette expédition et dans son grade. — A” Les adjudants-généraux 
seront Roisson-Quiney et Rose, qui servent actuellement dans ce grade 
en France, l’un et faulre comme chef de brigade. T.*avalette, actuelle- 
ment premier aide de camp du générai Canelaux, sera employé comme 
adjudant-général chef de l^laillon. — 5" Le chef de brigade Charrier 
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servira dans son grade, com^le conunandant temporaire de place, par- 
tout oü-le général jugera à propos de remployer. — 6* Les aides de 
camp du général seront le chef de brigade Liégeard, le chef de ba- 
taillon Dartus et les capitaines Moreau et Bourron. — 7” Le citoyen 
René Ph^ipeau servira dans cette expédition comme capitaiito du 
génie, et le citoyen Jean-Louis-René Pbelipeau comme sous-lieutenant. 

— 8’ Les capitaines Cbomey et Geoffroy et le lieutenant Rassou seront 
employés comme instructeurs. — 9* Quant aux instructeurs sons-offi- 
ciers, le général Dumuy est autorisé à les choisir dans l’armée de 
l’Ouest, en se concertant avec les généraux Hoche et Ganclaux. — 

1 0" Les citoyens Lemaire et Verjon suivront le général en qualité de 
secrétaires, le premier aux appointements de 3 , 6 00 livres, et le second 
à ceux de 3 ,ooo livres. Le maître de langues Bussani sera employé 
comme interprète aux appointements de a,&oo livres. — 1 1” La 
Commission de l’organisation et du mouvement des armées de terre, 
celle des armes et poudres et celle de la marine et des colonies sont 
chargées, en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté 

4 A. [Le citoyen Martial Bessé, chef de brigade de la 9* brigade de l'Ouest de 
Saint-Domingue, sera promu général de brigadg. — Arch. nat., AP n, tSg. Non 
enreffvKrè.] 

& 5 . I Prolongation de congé A François BulTanit fils, employé dans la marine. 

— Arch. nat. , AF* 11 , 1 89. Non enregintrè. ] 

/|6 et 47 . [Les citoyens N^re et Nicole, déportes de la Guadeloupe, sont au- 
torisés à repasser i leurs frais dans celte colonie. — Arch. nat., AF* 11, 189. Nom 
enrogutré. ] 

48 . [i.ie citoyen Williams Caneaii, capitaine du [lariementaire américain 
YEagk, reprendra la mer sur son bitiment h Moriaix, mais sans indemnité : die 
doit être supportée jnir le gouvernement qui l’a expédié. — - Ard». na^ AP ii, 

1 39. Non enrtgiitré, ] 

49 . Le Comité de salut public, sur la proposition de la section de 
la marine et des colonies, arrête que le citoyen Granet, ci-devant 
membre de l’Assemblée législative, puis adjoint de la Commission de 
la marine et des colonies,, est mis en réquisition pour seconder de ses 


t'J Arch. nat, ÂF* II. 189. — NaararagM/ré. 
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lumières et de son expérience les représentants du peuple chargés de 
ladite section. Le citoyen Granet jouira, à titre d’indemnité, des 
appointements idloués aux chefs de bureau employés par le Comité 

50 . Le Comité de salut public, considérant que, d’après les détails 
officiels qui lui sont parvenus sur l’issue du combat naval qui a eu lieu 
le a 4 ventôse dernier entre l’armée de la République et celle de l’An- 
gleterre, il résulte que l’armée anglaise se trouve réduite à 10 vais- 
seaux disponibles, mouillés en ce moment au golfe de la Spezzia avec 
quelques frégates et corvettes au nombre total de 1 8 voiles ; que l’ar- 
mée française, composée de 1 1 vaisseaux en état de reprendre sur-le- 
champ la mer, vient d’étre renforcée d’une division do 6 vaisseaux 
arrivés de Brest à Toulon, le 1 0 de ce mois, sous les ordres du contre- 
amiral Renaudin; que, dans ces circonstances, l’honneur national et 
Tintérét de la patrie imposent le devoir de faire les derniers efforts, 
pour expulser de la Méditerranée un ennemi qui peut se renforcer 
de moment à autre, soit par l’arrivée des vaisseaux anglais venant de 
l’Océan, soit par l’adjonction de l’escadre espagnole ; qu’indépendam- 
ment de la nécessité de faire agir promptement notre armée navale, 
soit pour empêcher qu’elle ''ne se désorganise par la désertion ou 
l’inaction, soit pour mettre à profit les dépenses que la République 
consacre à l’entretien dé cette armée, les plus grands avantages sont 
attachés à ce quelle reprenne la mer; que sa présence seule danâ la 
Méditerranée peut faciliter l’arrivage des subsistances et autres appro- 
visionnements venant en France des ports d’Italie et des côtes de Bar- 
barie; qu’elle peut établir à cet égard une croisière très utile; que, si 
elle rencontre l’armée anglaise et peut la combattre avec succès, la 
liberté de navigation est à jamais assurée dans la mer Méditerranée, 
le pavillon français honoré aux yeux de toutes les paissances du Midi, 
et chacune de celles qui nous font en ce moment la guerre empressée de 
nous demander la paix à des conditions aussi honorables qu’avanta-i 
geuses pour la République; par tous ces motifs, le Comité arrête ce qui 
suit : 1” L’armée navale de la Méditerranée sorUra au premier temps 
favorable; elle ira réimnnatbre Tannée anglaise; elle l’attaquera, si le 
contre-amiral oommandaiit en chef croit pouvoir le faire avec avantage, 


<’> An*. Mt, AK* II, 189 — Nim0m^gûtré.‘' 
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et sans compromettre l’honneur du pavillon français et les intérêts de 
la République. — 9” Le général* ne pourra faire appareiller l’armée 
ni attaquer l’ennemi que d’après un ordre du représentant du peuple 
délégué près l’armée navale. — La Commission de la marine et des 
colonies est chargée de donner les ordres nécessaires pour l’exécution 
du présent arrêté. 

CAUBAcénès, prda., J.-P. Cmazal, Mabec, Meruh (de Douai), 
J.- P. Lacombe (du Tarn), Talmeh, Roux, Lisage (d’Eure-et- 
Loir), F. Aubry, J.-A. CREUzé-LATouenE, Rbubell, Laporte^‘1 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MIS.SION DE GUILLEBAULT DAMS L’ALLIER. 

Convention nationale, eéance du a a germinal an iii-i 1 avril lygS. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de s&rcté 
fjéiiérale, décrète que le représentant du peuple Guillertiult® se ren- 
dra dans le département de l’Ailier. Il est investi des mêmes pouvoirs 
que Içs autres représentants du peuple dans les départements. 


LE COMiré DE SALUT PUBLIC 

\ VALOnUCIIE, BEPHÉSENTVXT CHARGÉ DE LA RAFFINERIE DE SALPÊTRE, 

\ PARIS. 

Paris, a a germinal an iii-i 1 avril 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du t 8 de ce mois*^’ et 
le rapport du citoyen Gilbert, architecte de la ralfinerie de salpêtre de 


Coltectioii de M. Franck Rouaselot. 
— Non ênregiêtri, 

Jean-*Gmllattaie Guillerault, né k 
Pomlij-aur»îioire (Nièvre), le 93 dé- 
cembre avoué, procureur-syndic du 

district do la Cliarité, député de la Nièvre 

COmTé DR 8AMTT DOBUG. — SXf« 


à ia Convention nationale, memlire du 
Conseil des Cinq-Centa en Tan iv, juge au* 
tribunal d'appel do Boui^s de Tan vitt à 
1811, mort à Fouiliy-sur-Loire le 95 août 
,1819. 

Voir plus haut, p. 6èd. 

«ArV«l1IAil< 
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rUuité, sur la nécessité de terminer les constructions imparfaites des 
bâtiments consacrés à cet établissement. 

Nous en avons fait le renvoi à la 3 * division de notre Comité, 
chargée de la surveillance de tous les objets relatifs à la fabrication 
des poudres et salpêtres, et qui s’occupera avec activité des mesures 
que les circonstances peuvent nécessiter à cet égard. 

[Arch nat., AF ii, 3().] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À LAURBNCEOT, BEPIlÉSENTAST DANS LE LOIB-ET-CHEB, À BLOIS. • 

Paris, 3 9 germinal an 11 1-1 1 avril 

[Réception de sa lettre du 1 6 de ce mois et de .son arrêté du 1 3 , relatif à l’oiga- 
nisation de la garde nationale du département de Loir-et-Cher «Nous avons 
faille renvoi du tout h la t" division de notre Comité, chargée de la surveillance 
de la partie militaire." — Arch. nat., AF 11, 39.] 


LE COMITÉ DE SALUT PLBLtC 

À LUDOT, REPRÉSENTANT AUX PORTS DE DUNKERQUE, CALAIS, DIEPPE 

ET LE HAVHE. , 

Paris, au germinal an ni- 1 1 avril lygH, 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 17 de ce muis^''’* cl 
Ion arrêté portant destitution du citoyen Dclomcl, capitaine de gen- 
darmerie nationale; nous en avons fait le renvoi à la t” division de 
notre Comité, chargée de tout ce qui a rapport à la partie militaire. 

L’heureuse nouvdile de l’arrivée à Dunkerque de plusieurs navires 
chargés de grains, contenue dans le post-seriptum de ta lettre, nous a 
été confirmée par notre collègue Florent Guiot, qui est on mission 
dans ce port. 

[Ardi. nat., AF U, 39.J 


Voir pti» haut, p. 5 fio. — o) Voir plu" haut, p. 697. 
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LE COMITÉ QE SALUT PUBLIC ' 

X .BOBERJOT, HEPRéSENTAIIT AUX ARMEES DU NORD 
ET DE SAMBRE-ET-MEUSE, À LIEGE. 

Paris, a a germinal an in-i t avril i'jgS. 

[Réception (le ses deux ietti'es des 1 4 et 1 5 de ce inois^*\ la première relative 
aux mines d'alun , qui existent dans le voisinage de Li^e , et aux moyens de donner 
à leur exploitation toute l'activité dont elle est susceptible, la seconde concernant 
la fabrication du sel ammoniac dans cette contrée. irNous les avons renvoyées l'une 
et l'autre à la 3 * division de notre Comité, chargée de la surveillance de toutes les 
opérations relatives aux mines de la République, t» — Arch. nat., AF n, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX BEPRÉSENTANTS EN HOLLAISDE. 

[Parts y 3 a germinal an ui-it avril îygS. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, une lettre du Comité 
criiistruction pubU([uc, relative au cabinet d^hisloire naturelle Cet 
objet est trop inl(5ressanl pour échapper à votre attention et nous ne 
doutons pas que vous ne vous en occupiez sans délai. 

Salut et fraternité. 

Mkhlin (de Douai). 

[Arch. oat., AF u, (i/i. — De la main de Merlin {de Douai)»] 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ lUCnABD, BKPHÉSEKTANT a L’ABMÉE du nord, \ UTREGHT. 

Parta, stâ germinal an lu-ii avril îyg5- 

Nous recevons, cher colh'îgue, h rinstanl, la lettre du 1 (î germinal 
Celles que nous t^avons écrites, depuis notre dépêche du 1 1 germinal, 

Voir plus haut, p. fiSej et 587. — Cette lettre n’est pas jointe. — W Voir plus 
haut, p. 569. 

* 


5 a. 
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à nos collègues à La Haye sont déjà la meilleure partie de la réponse 
que nous avons à te faire. Nous avons invité nos collègues Cochon, 
Alquier et Ramél à te communiquer tout ce que nous leur écrivons , et 
surtout notre dépêche d’hier 31 0). Nous attendons jusqu’au 3 6 ou 3o 
au plus tard, pour nous déterminer au parti définitif qu’il faudra 
prendre envers les Provinces-Unics. La paix avec la Prusse te donnera 
Stuis doute des facilités pour diriger une partie de l’armée du Nord plus 
près des lieux où nous aurions besoin de montrer de la force, soit 
pour stimuler l’inertie batave, soit pour comprimer la malveillance. 
Dans l’état de nos négociations, il faut leur témoigner de la confiance 
cl leur montrer l’opinion oi'i nous sommes que, pour leur intérêt le plus 
puissant, ils ne peuvent pas se dispenser de terminer avec nous sur les 
bases douces et justes que le Comité a proposées. Mais s’ils refusent, 
ou s’ils poussent les délais au delà du terme indiqué, nous croirons 
qu’ils ne veulent pas être nos alliés, et alors nous prendrons nos mesures 
en conséquence. Ces mesures, vous les connaissez déjà. Depuis la paix 
avec le roi de Prusse, nous pouvons les renforcer et nous vous écrirons 
incessamment à ce sujet toute notre pensée, si les circonstances le 
demandent. Nous te remarquons, en passant, que, quand nous t’avons 
parlé d’évacuer les denréesf, etc., au delà du VVasl, dans kr^asoù 1^ 
Etats généraux et le Comité ne pourraient s’accorder, nous n’avons pta 
prétendu confondre avec cette position politique la position militaire 
qui, conformément au conseil de Piebegru. doit être toujours, dans 
cette supposition, le long du Leck. au delà du Waal. Au surplus, nous 
vous laisserions à cet égard toute liberté dans vos opérations. 

Une lettre de Gillet, de Sambre-et-Meuse, nous donne des preuves 
bien importantes de la mauvaise foi des Bataves dans la fourniture ou 
plutôt dans le défaut de fournitures de nos années. H y a surtout un 
fait qui aurait mérité de notre part une punition exemplaire, si nous 
l’avions connu plutôt ; nous parlons de l’ordre des États généraux ou de 
la municipalité d’Amsterdam de ne point recevoir les assignats français 
sont peine de mort , et cela même dans les tnarcltà de gré à gré. Certes, 
une telle hostilité, c’est le mot, ne restera pas impunie. Il est temps 
que les Hollandais acceptent bien vite nos propositions. Il y va de leur 
intérêt, car la mesure de leurs torts se remplit tous les jours. 


Voir plat iiaat, |t. 7C&. 
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Dans la nouvelle combinaison que vous avez à faire de la partie des 
forces dont vous pourrez dégarnir la ligne de TEms ou de TYssd^ 
songez surtout à la Zélande. C’est à Flessingue et dans l’Escaut que la 
France trouvera le dédommagement éternel de scs efforts et le prix de 
ses victoires dans cette partie et la punition de l’odiense Angleterre. 
Elle connaît toute l’impdrtance de la Zélande. Nous sommes prévenus 
de ses préparatifs. Son objet sera de s’y établir; de là, de bloquer tous 
les canauy, toutes les rivières. Elle suscitera en Hollande la contre- 
révolution stathoudérienne; dans la Belgique, une intervention hostile 
contre les Français. La Hollande et la Belgique s’entendent déjà; l’or 
et l’intrigue britannique agissent fortement , mais le génie de la France ’ 
et votre activité déjoueront toutes ces tentatives. Mettez*vous en état de 
contenir ces pays jusqu’au moment où leur sort sera décidé par la 
(Convention et leur future organisation établie. Fortifiez l’île de Wal- 
cheren, disposez à cet effet de toutes les forces navales qui peuvent s’y 
trouver ou s’y ressusciter et tout ira bien. 

Salut et fraternité. Siévès. 

[Ministère des affaires éti’angère»; Conetpondnnci' de IMlmule, vol. 587. — 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À GILLET, BEPnÉSENTANT A L’AIIMKE DU NOBD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , 

À COLOGNE. 

Paris, ;i9 germinal an iii-iî avril ijg5. 

Tu dois avoir appris, cher collègue, par les papiers publics, que la 
Convention nationale t’a nommé, le 1 a de ce mois, membre du Comité 
de salut public"’. 

Nous avons bien besoin de ta présence et du concours de tes lumières; 
nous t’invitons en conséquence à te rendre incessamment à Paris. 

Si cependant il était nécessaire que tu fusses remplacé avant de 


Voir plus haut, p. 51 3, 
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quitter ton poste actuel, tu voudrais bien nous en prévenir, afiù que 
nous fissions de suite nommer et partir ton successeur. 

La paix avec Ta Prusse a été signée à Bâle, le i6 de ce mois. 

Salut et fraternité. 

CAMBAcéajis, pm., Marec, Merlir (de Douai), F. Aubry, 
J.-P. Lacombe (du Tarn). 

[Ministère de la guerre; Années du Nord et de Sambre-et-Meuso,] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A LOZEAÜ, REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS, À CAEN. 

Pans, ùQ genntnel an uhiî avril tygS. 

[Réeeption de sa leltre du i8 de ce mois et des pièces qui y étaient jointes , 
concernant le citoyen Lévéque , capitaine de vaissejtu , chargé en chef des mouve- 
ments maritimes, qui a donné pour la seconde décade de ventôse les mots d’ordre 
et de ralliement : Montagne éterttelle, frNous avons renvoyé le tout à la a* division 
de notre Comité , chargée de la surveillance de tous les individus composant les 
armées navales de la République.^ — Arch. nat., AF ii, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BRUE, REPRÉSENTANT À L^ ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG, 

A VANNES. 

Paris, 3 3 germinal an ///-ii avril lygS. 

[Réception de sa lettre du 3o veutôse^*^ ét de son arrêté du même jour, rebtif 
à l’organisation définitive de la gendmmerie nationale du département du Mor> 
bihan. trNous avons fait le renvoi du tout à la t ** division de notre Comité , chargée 
de la surveillance de la partie militatre.i> — Arch. nat., AF u, Sg.j 


Voir pitis haut, p. 650. — Voir piuslunit, p. aSo. 
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LE COMITÉ OE SALUT PUBLIC 
AUX REPBisENTANTS PRES L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG. 

Pari», a a germinal anin-ii avril ly g 

Nous vous adressons, chers collègues, le traité de paix qui, vient 
d’étre conclu avec la Prusse. 

€e traité qui, outre les dispositions patentes qu’il contient, doit 
encore détacher à l’instant de la coalition la grande majorité des Etats 
de l’Empire, doit naturellement avoir une grande influence sur vos 
opérations. 

Salut ^t fraternité. Merlin (de Douai). 

[ArcL. nat., AF n, — De la main de Merlin {de DoMai).] 


LE COHITÉ DE SALUT PUBLIC , ^ 

À ALBERT, REPRKSEITANT DANS L’AURE ET LA MARNE, À CHÂLONS-SUR-MARNE. 

Paris, a a germinal an uj~fi avril tygS. 

[Réreplion de son anélé du a 3 ventôse relatif au versement do magasin de 
Séjuinne dans celui de Châlons-sur-Marne^*’. irNons en approuvons les dispositions 
qui n’ont pu être dictées que par le bien du service. » Roux , J.-A. GREUzé-LATOucDE , 
Merlin (de Douai). — [ Arch. nat., DSI, 4.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUKLIC 

À PATRIN, REPRÉSENTANT DANS LA LOIRE, LA HAUTE-LOIRE ET L'ABDÉCHE, 
À SAINT-ÉTIENNE OU COMMUNE-D’ARMES. 

Paris, aa germinal an iii-ii avril tygS. 

( Réception de sa lettre du 1 4 de ce mois ’’’ et de son arrêté du même jour , conte- 
nant des mesni'es relatives h {'exploitation des mines de houille qui existent dans les 
envinms de la Coinmune-d'armes. rNous en avons fait le renvoi à la 3* division 

Voir plus haut, p. 6i. — <*’ Voir plus haut, p. 6oi. 
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de noire Comité, chai^ de ia surveillance de tous les objetcTrelatifsauxtniiie/de 
la République. Nous avons lu avec plaisir le fpst-ëcriptum de^ ta lettre, qui nous ‘ 
apprend la baisse^snrvenue dans le prix Ses grains autour de, celte même ooÉt^'‘ 
mune.11 — Arcb. nat., AF n, 89.] ^ ^ ^ " r 

i ■'«i'* t® ’ 

Ll MtPiUtSBNTÜNT .Afflf LA SOMME 
Aü gSmITÉ Wt SAIUT PUBLIC. 

Am» 0 ns, 3 3 gêrminal an iu~i t avn( tjgS. ^ ^ 

il.' ** V H ' ' 

Je viens' de peeevoir, Moyens collègues, votre lettre du ao de ce 
mois ; je suis arrivé ici le i* germinal de ce mois («•}> è dixLa^cs 
du soir, ayant' éprouvé |hr retafd par la fracture d’uQp sotijk^nte de ma 
voiture. J'ai ^pris que, depuis plus de trois mois, la disfnbutîott aux 
citoyens d’ici était féduite à douze onces de pain .de %|é.^*/rome|l, 

" sei^tt, orge, bisailtc et paumelle, au moyen de trois c«atl‘ quintaux de 
ces ^ains provenant des réquisitions et du magasnt civil, qdi mon 
'collègue Florent Goiot a été forcé par les éirconstaimes de' pidÜér, cir- 
constances qui sont devenues encore plus impérieuses depuis mon 
arrivée ici et m’ont forcé de continuer de puiser dans ce magasin , à 
charge par l’administration du district et la ifiuidcipalité d’ici d’en 
laisser prendre en échange pareille quantité sur le dixième qui lui 
revient des réqui^^ons, portées à près de cent mille quintaux de grains, 
dont le district de Montdidier a été frappé. 

Vous voyez, citoyens collègues, par le tahieau ci-joint le produit 
des réquisitions dont les districts d’Amiens, Péronne, Montdidier, 
Ahhevillc et Doullens ont été frappés en faveur d’Amiens, dont les 
citoyens fussent morts de faim, si je ne fusse point venu à leur secours, 
en prenant diiM]ue jour ce qui arrivait au magasin civil, ce qui, joint 
au produit des réquisitions, n’a pu fournir que 3, h, 5, 6 et 7 onces 
de pain pour chaque citoyen. 

Les districts de Péronne, Abbeville et Doullens sont en retard de 
èeaucoup sur les versements qu’ils ont été requis de faire à Amiens, 
dont le district, peu prodâctif en grains, est tellement épuisé qu'il 'est 
instant de venir à son secours; car les communes de ce district ont 

'** V*ir plus haut. p. 7.4. — (’) Cette pièée n'eat pas 
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liurai au delà ée ce qti’il était possible de requérir ‘d*eiies. Quiuit m 
’ district de Mootdidier, la ^pmipune d’Amiens y dcfit laisser ^iretidre 
*^ur Paris ce«que notiæ collèrâe Plièrent Guiot et oüéi avons pris pour 
'jellé'au ngngasiÿ civil, et mpS^eusement elle est en avance, pàrce 
. qtt*elle ne devaH recevoir soÜ Éuième qu’au fut* et mesWe du versement 
*po<|r Paris, cè^i h’ 

4q,|itôt du seeoufs^. 

Les administrateurf dei districts de garnie, Doulleps et AbbeviHe 
* n^’^pt pas fpi:^! les déclarations dés isâtiéicipaiités frappées de réqui- 
sitieds jKiiir Amiéiis, en retard de faire les répartilioni entre leurs 
cultivatedhi, pi dé cel derniers en retard de^fqurmrjeurs^corftingents. 
Je./$ péif dope faire mettre aucun en arrea|anon ,- ét je n’ai pu depuis 
mon arrivée i^ea sortir pour me rendre <kpl aucun ''de ecs dtstricfl, 
étant^iVt^ que le peuple d’Amiens s’y oppnseraât. ^ * 

^ J’ai la |mau<preiaer les administrateurs de^, districts de Doulicns et 
Péronilife lipre livrer ici les arriérés des réquisitions, les mmsaeër 
méfli|SfN.fls nVtt rien fourni, parce que, disent-ils^ ils sont, dafas la 
pénuliti. Je sais que ceux d’Abbeville sont dans la disette, t , 

Il n’a été livré, aujourd’hui même, au moyen du grain qui était, 
hier dans le m^osiu civil, que la farine de quarante quintaux dé 
}p*ain8, ce qui iïa fait pas trois onces d’un mauvais pain pour chaque 
citoyen. Je n’espère rien pour demain, à moins que notre collègue 
Froger, qui est retourné hier matin à Montdidi^ m’accorde les 
secours que je lui demande, cc que je doute fort qu’il puisse faire. 

Pour l'exécution de la lettre écrite par le Comité le i) de ce mois à 
mes collègues Laurent, Froger et moi^'^ ils se sont rendus avant-hier 
ici. Nous avons pris hier un arrêté par lequel nous avons requis des 
grains pour Amiens des districts de Saint-Pol et Béthune, en levant, 
ainsi que le Comité nous y a autorisé par cette letftn, toutes autres 
réquisitions sur ces deux districts. Il est fort à craindre que cet arrêté 
n’obtienne pas son exécution. 

Notre collègue Laurent est parti ce matin pour aller conférer avec le 
Comité sur la situation d’Amiens. Elle ne peut être plus alarmüjpf. 
Nous avons pris hier plusieurs arrêtés; j’en ai pris un ce matin p^r 
faire mettre en arrestation un grand nombre de cultivateurs en retard 

(» Voir ptuD lMt|, rvl7((. 


est pas assez avtnci 


é pthir qu Amiens ose en espérer 
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de fournif leurs contingents à d’autres communes. Je ne puis le faire à 
l’égard de ceux qui sont en retard envQrs Amiens, puisquè les adminis- 
trateurs des distrièts dont sont- les cultivateurs qui devaient lui fournir 
. ne *nit’<|Bnt- envoyé, ni aux administrateurs du district d’i^i, aucune 
..^déclaratiçn des cultivateurs en retard d’y verser leurs contingents. , 
Des co^imunes ont arrêté deux voitures de grains destinés pfbur 
Amieni; d'autres se sont opposées à force armée aux opérations que 
voulajent y faire des commissaires pour hâter les versements. Il faudrait 
que les jours fussent de cent heures pour que je pusse prendre tous 
les arrêtés et mesures nécessaires pour réprimer c»‘s rébellions et forcer 
au versement. Mais je suis seul, âgé de 70 ans, mutilé par les excès 
qui ont été commis sur ma personne, et affligé d’une hernie devenue 
plus considérable par la pesanteur des si';ditieux <|ui ont foulé mon 
corps aux pieds. Je ne puis suffire à tout le travail, quoique j’y sois tous 
les jours depuis 5 lieures du matin jusqu’à minuit. Je vous prie donc, 
citoyens collègues, ou de me faire rappeler et remplacer par deux de 
nos jeunes collègues, car un ne suffirait pas pour le travail, ou de 
m’adjoindre notre collègue Froger, en le faisant remplacer par on autre 
à Montdidier. 

J’écris d’un ton menaçant aux admini-strateurs des districts de 
Péronne et Doullens au sujet de leur négligence à faire verser ici les 
arriérés des réquisitions. 

Ne serait-il pas possible d’accorder, pour les plus ‘pressants besoins 
d'.Amiens, quelques parties des grains él riz arrivés à Dunkerque? 

Les prêtres réfractaires, dont deux mille infestent Amiens, valent au 
moins les Jacobins et royalistes pour opérer la contre-révolution. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. naU, D. SI, 9. — /Iiyw/rc comtpondanee de Blmg. De la 

main de Bhuu^ 


LK BI-;rR£.SEXTAXT DAX.H L'OISK BT LA SBI!VB-RT-OISB 
At COMiTB 0E 8ALL1 H’BLiC. 

Vmailla, aa germinal tm m-t t avril fjgii. (Reçu le lA avril.) 

La situation deVersaUles est terrible, son dénuement est efiBrayant; 
mais je ne m’alarme pas aisément, et, à l’aide de l’active et àvère 
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police que je vais orgauisér, j’espère que bientdt je serai inoinff*6iiil>ar#^ 
rassë. Mais ce que je ne peux concevoir, c’est que le commissaiil ordon- 
nateur fasse passer A 00 hommes de Paris en cette commune où le 
magasin liilitaire est vide, h sa connaissance, sans y pourvoit^ tes < 
A 00 hommes ne peuvent en marche se passer de subsistanceSk Je vou#.^ 
dépêche une ordonnance avec le rapport qui m’est fait, ^ je vous 
invite è ne vous pas coucher sans prendre une mesure rdatife If cela f 
ce ne serait pas un moyen d’encourager la force armée que de la lasser 
manquer à la première pose. Outre la nécessité de leur assiRFer de 
suite cet approvisionnement, je vous invite à faire venir le conunissaire 
ordonnateur de Ja 1 7* division cl à lui reprocher vivement ce tort 
impardonnable. 

Salut et fraternité. A. De mont 


[Arcli. nat., AP 11, t65.| 
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LES BEPnésENTAMTS K\}\ ARMEES OU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE . 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 92 ffertniml an iii-i 1 avril 17^0. 

Nous vous prévenons, chers collègues, que, nos pouvoirs expirant le 
»(> de ce mois, nous nous disposons à nous rendre incessamment dans 
le sein de la Convention nationale 
Salut et fraternité. 

JoDBBRT, Portiez (de l’Oise). 

[Arcli. nat, AF 11, a35. — De la main de Portiez {de POwe),] 


En marge : « Il a oU* répondu par la 
voie de la même ordonnance, en lui en- 
voyant eipêdition de l*orrêié prin contre 
ragent des subRistaners le niü germinal, n 
Noua n*avona pas retrouvé cet arrêté. 

En effet, le aO ventête on lu, il y 


avait six mois que Portiex (de rOise) et 
Joubert étaient en mission, puisque c'est 
le 36 vendémiaire an iii que la Convention 
nationale les avait envoyés aux armées 
du Nord et de Sambre-el-Meu^ ( voir 
t. XVJI,p,ê83). 
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lÀ REPni^SENTANTS AUX ARMÉES OU ;N0RD BT DE 8AMBRE-ET-HBUSE 
' AU COMITÉ DE SALUT PUBUO. ^ 

Bruxelle», a a germinal an ui-i 1 avril lygS. 

Nous venons de recevoir de notre collègue Gillet une lettw datée 
de Bonn, du 17 du courant, (|ai nous donne les plijs vives alarmes 
pour l’armée de Sambre-et-Meuse. Elle n’avait pas à cette époipie de 
quoi vivre pendant un jour, et plusieurs corps n’avaient pas eu de pain 
depuis trois jours. Nous avons aussitôt réuni l’administration centrale, 
le commissaire ordonnateur et les a^^ntspour les subsistances, et nous 
avons pris l’arrêté dont nous vous envoyons une copie Les mesures 
sont rigoureuses, mais elles sont commandées par les circonstances; 
heureux encore si elles produisent un bon eiTet ! Dans le cas contraire, 
nous vous avouons qu’il ne nous reste plus de moyens pour venir au 
secours des armées. La Belgique est sans cesse frappée de réquisitions. 
Vous avez, d’un autre côté, autorisé plusieurs communes et divers établis* 
sements de France ô s’y approvisionner, ce qui fait qu’elle est tout-ô- 
fait épuisée, et que les besoins les plus inquiétants se sont déjà fait 
sentir dans plusieurs cantons de ce pays. Nos regards se sont tournés 
vers le magistrat de Bruxelles , qu’on nous avait dit avoir des greniers 
abondants, mais il s’est trouvé n’avoir de subsistancas que pour quel- 
ques jours, et il n’a pu nous prêter que 3 . 000 quintaux de blÿ; encore 
nous sommes-nous engagés à les loi rendre sous huitain^ Nous espé- 
rons pouvoir le faire au moyen de iS.ooo quintefui» poiif Ifsqvi^ il 
vient d’étre fait une soumission qui ne pourra êti^ remplie que suc- 
cessivement, et à des intervalles trop peu rapproebés pour^^jb «»t 
tranquillisante pour nous. ' 

Que fait donc la Hollande et quelles sont les mesures qu’y prennent 
nos coliques pour que ce convoi de 100,000 quinUux si désiré, si 
attendu, si nécessaire, arrive enfin à sa destination? N’avons-nous 
conquis la Hollande que ponr elle-même ? Et le bienfait de b liberté 
que nous lui avons porté ne vaut-il donc pas qu’elle nous donne le 
pain qui nous manque? On dit qu’il n’y en a point, mais on y trouve 

Ol •rrélé est iascrit »of le regietre des arrêtés de ces représeniento (qai »e 
trwuc dans le même carton d« ArdiisM), awc celte sim|de indication : «Sabàistuiee 
pmir ie» armée»*» 
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tout ce qu’on veut quand on s’y présente avec du numéraire, li est^ 

temps de savoir clique nous devons espérer de ce pays etsi lesjltats 
généraux nous joven^ w veulent être sincèrement nos alliés. Noos 
vous invitons à donner des instructions positives k cet égard à nos 
collègues qui sont dans la Hollande, et à les engàger à correspondre 
avecnèUs pour les mesures générales. Nous [le] leur avons demandé plu- 
sieurs fois inutilement, et, s’ils nous donnent des signes d’existeticc, ce 
n’cst que par fintermédiaire du commissaire ordonnateur, qui nous 
transmet spontanément quelques-uns de leurs arrêtés. Il vient tout à 
l’heure de nous en communiquer un , relatif aux subsistances que la 
Belgique doit encore fournir en exécution de la première réquisition 
dont elle a été frappée. S’il ne dérange point celui que nous venons de 
prendre, ce n’est pas leur faute. Nous devions attendre plus de com- 
munication de leur part , et du décret qui circonscrit notre compétence 
respective , et de la nécessité d’une marche uniforme pour rendre nos 
opérations promptes et efficaces, et des convenances enfin entre des 
collègues qui tendent au même but, celui de sauver les armées à 
l’existence desquelles est lié le sort de la liberté et de la République. 

Signé : Pénés, I. Le Fesvbe (de Nantes). 

« 

[ Arch. nat., D S 3, 1 15. — flcffistre de corrcspotidmec des représentants,] 


LE REI*RÉSENT.\?iT DANS L’EinE-ET-LOIR ET L’ELRE 
: AU COMITE DE S.aUT PUBLIC. 

Evrtnx, germinal an tii-i i avril lygS. 

. <r‘Çitoyçns collègues. 

Hier, ai germinal, à 3 heures après midi, j’arrive des Andelys à 
Évreux; j’apprends que i6 voitures chargées de grains destinés pour 
Paris ont été arrêtées à Vemon, et distribuées entre les citoyens; je 
suis témoin qu’un autre convoi de 3o voitures est également arrêté à 
Évreux, et qu’une masse considérable de femmes demande qu’il leur 
soit livré en payant; je provoque sur-le-champ, de nouveau, le zèle de 
la municipalité dont les premiers efforts avaient été infructueux; je re- 
quiers le peu de gendarmerie alors présente à Évreux ; des hommes 
sont commandés dans les sections; l’ordre eM donné aux conducteurs 
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d’atteler; mais iis firent si bien qu’ils gagnèrent fentier j^éclin 9a jour, 
cette lenteur coupable favorisait les projets des malveillants.' Ce convoi 
est de nouveau arrrété à la sortie d’I^reux; les chevaux sont dételés, 
les traits sont coupés; les magistrats du peuple ne sont pas écoutés; 
on jure au contraire tuniultuairement de ne rien laisser partir; le 
rappel est battu, il ne procure point de forces suffisantes; les séditieux 
prétendent qu’on ne veut point piller; on dit qu’on attendra le jour, et 
qu’on passera ainsi la nuit. De fait , rien n’a été pillé. A 5 heures du 
matin, deux femmes me sont députées pour m’annoncer qu’elles allaient 
procéder à la distribution, en payant. 

Cette délibération est accompagnée de propos séditieux. Elles sortent 
subitement sans que j’aie pu les faire arrêter, ni connaître leurs noms. 
Dans la nuit, j’avais requis la gendarmerie des lieux les plus voisins; 
l’ordre avait été donné de battre la générale dès le matin ; ce signal fut, 
pour les séditieux, un motif de hAter leurs projets : personne n’était 
encore rassemblé ; je n’avais à ma disposition que fi gendarmes, lors- 
qu’on vint m’avertir que les voitures étaient déchargées, et qu'on parlait 
de pillage. 

Alors je n’écoute que mon zèle et mon devoir ; je vois les besoins de 
Paris; je monte è cheval et vple, avec cette faible escorte, au lieu du 
rassemblement. J’écarte des sacs les femmes qui déjà les déliaient; 
l’une d’elles se porta à la bride de mon cheval, je veux l’arrêter; plus 
loin j’aperçois un homme qui lève son bâton en signal; je cours à lui 
pour le saisir; à l’instant une grêle de pierres fond sur moi; je suis 
atteint à la tête et sur toutes les parties du corps : mon sang coule et 
inonde mon visage. Je traverse ainsi la ville, ordonnant aux bons ci- 
toyens de se réunir; ils paraissaient saisis d’horreur et d’effroi. Rentré 
chez moi pour me faire panser, je donne de nouveau l’ordre aux ma- . 
gistrats du peuple de se transporter dans les carrefours pour dc^nder 
force à la loi. 

Un assez bon nombre de citoyens se réunit sans armes; la plupart 
se plaignent de n’en pas avoir. Rendus sur les lieux, ils n’obtiennent 
que le retour du convoi dans la ville, sous la condition d’une distri- 
bution de 8 voitures, l^e convoi ainsi ramené, m’a-t-on dit, avec peine, 
les magbteats du peuple me demandent quelle conduite ils doivent 
tenir dans un jour de marché, où une fouie innombrable d’hommes de 
la Jbmpagne allait descendre (on avait eu la précaution d’y faire 
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sonner ie îocs|n la nuit). Je leur répète ce que je n’avais cessé de dire : 
les scélérats peuvent m’assassinef et me mettre en pièces, . mais ils ne 
me feront jamais trembler, ni consentir à la violation de b loi. An sur- 
plus, c’est à vous d’examiner ce que vous devez faire; cela dépend de 
votre influence sur les esprits, de la disposition des bons citoyens à 
vous seconder de leur force réelle. 

Il parait que la municipalité, voyant le convoi sur le point d’être 
ressaisi par les factieux , dont le nombre augmentait sans cesse par l’ar- 
rivée des gens de la campagne, entra en composition, et qu’on con^^j 
sentit la rentrée du convoi, moyennant une voiture par section; ces 
sections sont au nombre de 7. Observez ici qu’après avoir renouvelé 
les autorités constituées, -je m’étais occupé des moyens d’approvisionner 
le marché; et, en (rffel, il est arrivé aujourd’hui sous la halle 1 ao quin- 
taux de grains. Les factieux ne pouvaient douter à cet égard de ma 
bonne volonté; iis savaient, avec toute la ville, que je m’étais transporté 
moi-même dans les granges des fermiers; ils étaient donc doublement 
coupables. J’ignore quels seront ultérieurement les résultats; mais, 
dans la crainte que ce qui restera du convoi ne soit exposé de nouveau 
sur la route (car il y a tout au plus ici ao gendarmes), j’ai pris la 
mesure de requérir 1 00 hommes de cavalerie à Mantes. Aussitôt qu’ils 
seront arrivés, le convoi partira. 

Je n’entre pas, quant à présent, dans plus de détails; mais je puis 
assurer que ce coup est le produit des combinaisons réunies du roya- 
lisme, du fanatisme et du terrorisme, qui marchent évidemment en- 
semble, ce qui explique pourquoi on annonçait, il y peu de jours, une 
secousse à Paris et à Rouen pour cette décade. 

L’outrage fait à la représentation nationale ne peut rester impuni ; 
il y aura celte singularité qu’un représentant du peuple aura été en 
dangef .dnns un département, et notamment dans une commune où il 
ne s’est occupé que du bien, où b Convention est respectée et chérie, 
et où pour son compte il a reçu des témoignages publics de confiance, 
d’estime et d’amitié; et certes, il est cruel d’offrir un contraste aussi 
frappant. Mais on pourra dire d’Évreux, du moins je l’espère, ce que 
nous disons de Paris : «Des bandits insultèrent la Convention b 
19 germinal, les bons citoyens de Paris vengèrent b Convention le 
13 germinal.» Seulement on peut reprocher aux citoyens d’Evreux 
moins' d’ensemble et d’énergie, à l’exception des vétérans qui il|»nt 
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quitté leur poste un seul^instant pendant dix-huit heures. On m’annonce 
que tous les citoyens d^andent à d’assembler: je vous instruirai dû 
i^ultat de leur délibération. 

Au surplus, les conducteurs du convoi sont en général des coqüins 
qui méritent ptinition exemplaire; il en est qui excitaient cux-mémes 
ces furieux. J’éclaircirai le tout; mais j’espère que vous provoquerez une 
mesure qui mettra vos commissaires dans les départements à même de 
faire le bien. Il faut rendre les communes responsables de pareils évé- 
nements, s’il n’est pas démontré authentiquement qu’elles onthumiai- 
nement fait tout ce qui était en leur pouvoir ; car, quand les subsiÿ* 
tances sont le prétexte de la révolte, les moyens sont difficiles. Alors 
la garde nationale se trouve toujours en opposition avec elle-même. Il 
faut, en un mot, par un décret solennel , effrayer ceux qui se rendraient 
coupables. 

Je joins ici des actes qui vous prouveront mes principes de conduite ; 
je ne m’en écarterai jamais. Citoyens collègues , nous sommes tous au 
poste d’honneur; il faut en sortir avec la reconnaissance du peuple, ou 
y mourir avec ses regrets. 

Ne soyez pas inquiets de ma santé. J’en serai quitte pour des dou- 
leurs. La grande effusion de sang à la tête m’a été très salutaire. Je nu 
suis point alité. Je vous rendrai successivement compte des opérations 
que je vais faire. 

Salut et fraternité. Signé : Bersics. 

Vous voyez, citoyens, combien sont dangereux ces hommes qui en- 
ragent de voir nos armées triomphantes nous préparer une paix pro- 
chaine et glorieuse ; ils frémissent quand iis en entendent parler ; ils 
voient leurs ' projets liberticides tomber. Qu’ils s’écroulent : ne leur 
donnons pas le plus petit espoir de se relever. D’une main hardie 
frappons tous les ennemis de la patrie, secourons de tout notre pouvoir 
les malheureux, distinguons te trompé du trompeur; que les lois ne 
soient plus méconnues : dles sont le sauvegarde de tous‘>^ 

f 

[bulletin de la Vjtmeeniùm fpsrmmd an iiï.] 

» 

Lue 4 la Convention le a!» germifitl vote d*iiii décret qu'on trouvera plita loin, 
an II!, celte lettre de Iteriner amena k à celte date. 
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LE REPRËSENTAN’F DANS LE CALVADOS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cam^ :îs germinal an 111-1 1 avril i^gS. (Re<;u le i 4 avril.) 

[ irP.-Au(j. Lozeau Iransnicl »oii arrête de ce jour, qui suspend, jusqu'il nouvel 
ordre, son autre arrêté du 19, qui réduisait provisoirement, à compter du â 5 de 
ce. mois, la ration de pain des défenseurs de la patrie a une livre de pain et deux 
onces de riz. Joint copie de la dernaude faite par le commissaîi'c ordonnateur et 
riiisjK'cteur général des fourrages {lour que la réduction eût également lieu sur la 
ration «les fourrages — Arcli. nat. , AF 11, 17/4. Analyse.] 


LE REPRÉSENTA>T DANS LA SEINE-INFÉRIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

lioaen. .>3 germinal an iii-t 1 avril iy(j 5 . (Reçu le 10 avril.) 

f -dasenavo mande que le manque de subsistance^ est encore h ia veille de 
se fainî éprouver dans cette coinninne et celles environnantes: urgence d'y re- 
médier av<‘c partie des grains arrivés au Havre. Il écrit à son collègue Castilhon 
pour s'informer s’il vient d’arriver dans ce jM>rl d'autres bâtîmenls considérable- 
ment chargés, comme la voix publique rannoiicc. Va, en attendant, employer les 
moyens qui sont i^n son poinoir. Compte sur les anloritcs constituées.'^ — Arcli. 
nat., AF II, itio. Analyse'* . j 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LA MAYE.NNE ET .A i/ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
M' COMITÉ DE S.ALUT PUBLIC. 

Laval y 3 3 germinal an iii-i 1 avril ijgS. 

(ji-joint, citoyens collègues, copies : 1” d’une lettre du commissaire 
ordonna leur des guerres, 011, après avoir annoncé l’audace des Chouans, 
il essaie de disculper le général Lebley , sur une partie de ses démar- 
ches; 2"* d’un extrait de divers rapports qui vient de m’être adressé par 

Renvoyé avec le» pièces à ta A* divi- Voir la réponse du Comité, à la date 

ston. (lu 98 germina). 
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Il' général Duhesme, et 3” d’une lettre'que j’ai écrite le 10 au général 
on chef Hoche. ‘ 

Ce général n’envoie point au général Duhesme l’augmentation de 
troupes dont sa division a besoin. 

Sans cette augmentation de troupes, qni devrait être au moins de 
4,000 à 5,000 hommes, le département de la Mayenne va devenir une 
A ondée, et si cette augmentation de troupes ne nous est envoyée, 
comme je le crains, qu’après que les arbres seront couverts de feuilles 
et les champs de moissons, prenez garde que ce ne soit encore l’effet 
de cette main invisible qui déchire depuis si longtemps le sein de la 
Ilépublique. 

Certains généraux ont-ils intérêt à terminer promptement la guerre? 
Sont-ils bien surveillés quand les surveillants sont en si grand nombre 
que ceux-ci peuvent ne pas se connaître, ou agir contradictoirement, 
ou se reposer les uns sur les autres ? 

Toute latitude de pouvoirs et toute latitude d(* conliance accordées à 
certains généraux ne les autorisent-elles point à ne pas faire beaucoup 
de cas des invitations ou observations qui leur sont faites par les sur- 
veillants? 

Je vous soumets, citoyens collègues, ces doutes aux ([ueslions. et je 
vous réitère que , mm dex force» imposarUes, oh uefoU arec succè» ni la jiatx, 
ni la giteiTe. mais que Ion enhardit son ennenti, 

Aivela République! Raiiuun, 

HxxxAnt, secrétaire. 

[Ministère de la jpierre; Armée des ('.ôtes de Hrest cl de CJterbourg. ] 


LE llErRKSEMXST \ LA ROCHELLE. BOCHEKORT, BORDEAUX ET B.AVOMXE 
Al COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Ilocfieforl, germinal an ut-t i avril (Reçu le 17 avril.) 

Je vous envoie l’arrêU' que j’ai cru devoir prendre d’après vo.s invi- 
tations réitérées pour l’approvisionnement de la marine Le chef des 
vivres m’annonce qu’il n’a plu» que pour dix jours de vivres. 

arrêté n'est pa» joint. Don ptns que lés autres qui nonl annonr'ia dans cetto 

lettre. 
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L’arrêté du Comité de salut public du 1 5 pluviôse relatif à la distri- 
Iribution de pain à faire aux femmes ci enfants des employés dans les 
{lorts, a de grands inconvénients et cause des déprédations : ces femmes, 
(pii reçoivent une livr(^ et d(îmie de pain à raison de 3 sob, le reven- 
dent de suit(» à raison de3o, et la République perd seule sur ce trafic. 
Vous jugerez dans votre prudence ce qu’il sera bon de faire pour 
îirrêter les suites de cet abus. 

Le district de Xantes^- se plaint de ce que les réquisitions faites 
pour l’approvisionnement de ses marchés ne s’exécutent pas et réclame 
auprès (le moi l’exécution de la loi du 3 pluviôse; comme je n’ai ni le 
temps ni le pouvoir d’examiner celte réclamation , je vous la fais passer 
pour y statuer. 

D’apres le dernier arrêü* du Comité d(* sûreté générale, ndatif aux 
préires destimb à la déportation, mis en liberté le district avait cru 
d(»voir leur r(*fuser la délivrance des somim^s qui avaient été trouvées 
sur eux au niouKMit ou depuis leur embarquenumt. J’ai pensé que le 
prix exciîssif des dcnré(‘s de transport exi[;eait qu’il leur fût donné au 
moins la possibilité de jouir de la liberté qui leur était donnée et d’exé- 
cuter la loi en se rendant dans leur commune. J’ai pris un arreté par 
lequel j’autorise le district à faire distribuer^ ceux({ui ont d( 3 s sommes 
en d(5p()t chacun 3oo livre.s, sauf au (Comité à statuer sur l’emploi du 
surplus; je vous envoie l’arrélé. 

J(* re(;ois une lettre du général divisionnaire \ imeux, à La Rochelle, 
qui m’apprend qm? Collot, Rarére (ît Riliaud y sont arrivéîs avant-hier 
(tans la nuit, et qu’ils en sont partis avant-liier à 5 heures et demie 
pour Oléron, tout est dans la plus grande trampiillité. 

Salut et fraternité. 

Rli'tel. 

fArch. liai,, AF 11, 3 oo. — Ik la main de 7 > 7 w/c/.] 


f’' Voir t. XX» |>. Aa^rarnHc n” Uu, 
Nom rvvoluUonnairr do la coniinitno 
do Sainlos. 

O. iiVsl j)os un arnHé, oVsl uno 
riiriiliiire du Cumit»'* do hûrelô (;ôiiôralo 
OUI B{;onts naüumiux do district, où il 


lour dit (|iio (? lou> lo> |»r<)lres non asser- 
raentoî*, rennis on liberté, doivent con- 
slaniineiit rchlor sous la surxûllance des 
oominunos habitent^. {^Itecucil [im- 

primé J dr» dofolr* ohli([a(oire», Arch. nat., 
AD xvni% a3o.) 


53 . 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARrfÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITK DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, ûü germinal an in-i i avril ijyS- (Reçu le ao avril.) 

Citoyens collègues, 

Avant de me rendre à Bayonne, j’ai visité tous les établisseincnis 
destinés au service de rarinée des Pyrénées occidentales qui se trou- 
vaient sur ma route. Tous présentent des abus, dont quelques-uns sont 
sans doute inséparables d’une grande administration. J’ai porté surtout 
un regard sévère sur les hospices militaires , et le plus grand de leurs 
défauts c’est d’être à des points trop éloignés de l’armée pour recevoir 
avec avantage des évacuations; aussi vont-elles être fixées à Pau, au 
lieu de s’effectuer jusqu’à Montauban. J’ai vu avec un sentiment bien 
pénible les tristes effets d’une maladie grave qui nous a moissonné 
environ t 4 ,ooo hommes, et qui en laisse un grand nombre dans un 
état de faiblesse dont ils ne peuvent se releviT que bien lentement. 
Heureusement ses ravages cessent d’une manière consolanUî; mais il 
s’agit de prendre des mesfires pour qu’à l’avenir les causes inhérentes 
aux fatigues de la guerre et aux campements ne soient pas aggravées 
par la négligence ou le mauvais soin d’une administration. Le rappro- 
chement des hospices des maisons de convalescence, des approvision- 
nements suffisants, des choix dans les officiers de santé préviendront 
les accidents fâcheux qui nous ont enlevé tant de braves défenseurs. Je 
ne négligerai rien pour assurer cette organisation d’une manière suffi- 
sante. 

Salut, égalité et fraternité. Bo. 

[Arch. nat., AF n. 268.] 


LE MÊME Al COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Bayonne, germinal an iiht 1 avril ijgS- (Reçu le 20 avril.) 

[Trois lettres de 60 ; ^1** Il annonce que la Commission du mouvement des 
armées de terre vient de lui expédier,. par on courrier extraordinaire, 12 exem- 
plaires des lois du 12 du courant, que le Comité de salut puidic lui avait déjà 
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envoyés. »» — Arch. nat., AF ii-, a63. Analyse. — a® «A provisoivenient {lorté le 
prix des transports par terre des fourrages, grains, bois, fers, etc., à 18 sois, au 
lieu de la sols, par lieue de poste, dans les grandes routes, et à 10 , dans celles 
de traverse, au lieu de i3. Motifs . 91 — Arch. nat., ibid. Analyse. — 3® (rNÀ^sité 
impérieuse de rendre aux habitants de Saint-Sébastien et pays conquis , que Ton 
ne peut regarder comme faisant portion du territoire français, leurs magistrats et 
leur culte. Services considérables qu’ils nous ont rendus. Conquête que Ton 
[lourra faire amicalement de ces pays, en ne violant plus les traités de capitula- 
tion. — Arch. nat., ibid. Analyse.] 


TN DES REPKKSKNTAMS À L’ARMÉE DE RIII\-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Oheriuffellieim , 9. a germinal an iii-i i avril ^7^0. 

(Reçu le ai avril.) 

j’étais à Coblontz, chers collègues, pour conférer avec nos collègues 
de Sambre-et-Meuse sur l’objet important des subsistances des deux 
armées, lorsque votre courrier est mrrivé. Féraud a, en mon absence, 
exécuté vos ordres. Il doit vous en avoir rendu compte. L’armée ap- 
plaudira toujours aux mesures de salut public que la Convention 
nationale sera dans le cas de prendre; elle a dans son courage et dans 
son énergie une confiance sans bornes; elle apprendra toujours avec 
transport qu’elle a triomphé de ses ennemis, qui sont aussi ceux de la 
liberté. Que les agitateurs, que les ennemis de la République, quel que 
soit leur système atroce, viennent dans nos camps, qu’ils entrent dans 
nos baraqu(»s : ils verront quel succès ils peuvent se promettre de leurs 
efforts. Nos braves soldats n’ont pas vaincu les rois, n'ont pas soulfert 
tout ce que l’humanité a de misère, tout ce que la guerre entraîne de 
dangers et de privations pour se soumellre à la domination d’un roi ou 
à l’arbitraire des factieux et des anarchistes. Ils no veulent que la Ré- 
publique; ils soupirent après un gouvernement juste et durable, basé 
sur la (Constitution. C’est de la Convention qu’ils attendent ce grand 
bienfait. Ils sont bien convaincus quelle seule peut assurer leur bonheur. 

Salut et fraternité. 

(^AYAICNAC. 

I Arch. nat., AF n, aiy. — Dp In main de Cnvniffnac.] 
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I,E MÊME Al! COMITÉ DE SALI T PCItLIC. 

Oberingolheim, gemmai an ni-i 1 avril ijgif. 

Le général Kléber, chers collègues, s’est rendu, d’après vos ordres, 
auprès de nous, et, comme vous nous l’aviez prescrit, nous l’avons 
chargé du commandement en chef par intérim de l’armée. Je pars avec 
lui et le commissaire ordonnateur en cli(*f pour voir les positions que 
le corps d’armée qui vient de Luxembourg devra occuper dans le haut 
et bas Rhin et assurer ses subsistances. (!(> dt>rnier artich* surtout 
exige ma présence sur les lieux. Je ne vous dirai rien des obstacles que 
ce service éprouve. \bus ne pourrit*/ pas les faire disparaître; je vais 
user de tous les moyens possibles pour découvrir des fournisseurs. 
C’est par eux que le service des subsistances du corps d’année devant 
Mayence est assuré pour tpielque temps encore. Il est vrai que j’ai 
été obligé de leur accorder une indemnitt* pour la perle qu’ils avaient 
éprouvée par la baisse subite des assignats : mais ils ne l’ont obtenue 
qu’à condition qu’ils cofisentiraient de nouveaux marchés. Je suis 
presque sur que l’armée vivra encore tleuv mois des ressources du Pa- 
latinat. Il ne me sera pas dillicilo d’en trouver dans les déparleiHonts 
du Haut-et du Bas-Rhin pour les troupes qui y sont campées. 

Les 95,000 hommes venant de Luxembourg seront provisoirement 
distribués dans les divisions du haut et du bas Rliin, de manière 
cependant que leur rassemblement puisse s’elTecluer promptement sur 
les points qui seront indiqués, ou pour un passage, ou pour l’empéchcr. 
Si des magasins étaient formés dans cette partie, on les aurait fait 
camper en masse dès leur arrivée, mais cela est impossible encore. 

Je verrai, à mon pa 8 .sage à Strasbourg, dans quel état se trouve la 
construction des équipages de bateaux. J’ai besoin de la presser vive- 
ment. Malgré l’activité et le zèle du directeur de l’arsenal, ce travail va 
Icniemenl. Je donnerai aussi des ordres pour que l’on prépare les ma- 
tériaux nécessaires à la construction du pont de Kebl , afin qu’il puisse 
èlr<‘ promptement rétabli apr«*s notre passage sur l’autre rive. 

Le pain des soldats est depuis plusieurs jours très exactement dis- 
tribué. H a partout des avances. Les transports sont maintenant plus 
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faciles. Nos braves défenseurs ne se rappellent plus des délais qu’ils ont 
éprouvés. 

Salut et fraternité. . * Cavaignac. 

[Ministère de la Guerre; Armée (le Ilhm-et-Moselle,] 


I N DES UEPRÉSENTANTS À I/AttMÉB DK DlIlVET-MOSELLE 
\ll COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Trêves, frerminal an iii-i 1 avril 

En ouvrant avec vous, ciloyons collègues, ma correspondance sur 
l’étal de l’armée près de lacjuelle j’ai élé (*nvoyé, il est bien satisfaisant 
p(»ur moi d’avoir a ndeveu* un des actes de sagesse de nos frères d’armes 
(jui caractérisent si bien b» ])on esprit dont ils furent toujours animés 
et qui font le désespoir (b* nos ennemis. Vous en jugerez par le 
rapport que in’en a fait le général Amhert. Vous me saurez gré de 
vous offrir celle occasion d<* payer un nouveau tribut de gloire à une 
division de l’armée, ([ui en a déjà tant ac([uis [>ar sa constance dans les 
travaux et son intrépidité dans les dangers; r[ peut-être trouverez- 
vous utile d’opposer aux clameurs «jue h\ malveillance fait pousser à 
des âmes faibles riiidignalion vraiment civique avec laquelle ces dignes 
r 4 ()ublicains ont repoussé les insinuations criminelles et mensongères 
par lesqindles un scélérat tentait de souiller au milieu d’eux le mécon- 
tentement <‘t la révolte. 

Salut <*t fraternité. Rivaih. 

• 

P.-.S. — Je crois devoir vous prévenir que, d’après les informations 
<jue j’ai prises du {{énérai et du commissaire ordonnateur, il ne paraît 
pas qu’ils aitnt eu de connaissance officielle des décrets et de la procla- 
mation de la Convention nationale du 1 9 de ce mois autrement que 
par le BuUeim. Instruit, avant mon départ de Paris, que vous aviez 
trouvé utile à la tranquillité de nos généreux frères d’armes de leur 
faire connaître d’uin» manière plus solennelle la dernière victoire que 
la Convention nationale a remportée sur la licence et l’anarchie, j’ai eu 
lieu d’être surpris <jue vos intentions n’aient pas été mieux remplies. 

( Ministère <le la guerre; Armée, de fthin-^t-^MoseUe .] 
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LE RKPBÉSE>TANT D.ANS LES BOUCHES-DÜ-RIlÔlSK ET LE VAR 

t 

ET LE REPnESE>Ti\T À L’ARMÉE iVAVALE J)E LA MEDITERRANÉE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

# 

Toulon, -îa germinal an ni-] 1 avril l'jQii. 

Citoyens collègues, 

C’est hier soir que nous avons appris combien vous avez couru «le 
dangers. Honneur à votre énergie et à celle des bons citoyens de Paris! 
Plus d’une fois nous avons remarqué qu’il ne fallait qu’un mot, qu’un 
signe de la représentation nationale pour rallier autour d’elle les ha- 
bitants de cette commune, si souvent calomniée et toujours amie de la 
liberté. 

Votre proclamation est sublime : c’est le langage de la vertu outragée, 
du patriotisme persécuté: vous vous exprimez avec la dignité qui con- 
vient si bien aux représentants d’un grand peuple. 

Vos dangers, vos triomphes vont consolider de plus en plus l’i'ulifice 
de la liberté. 11 est inutile de vous entretenir ni des soins, ni des dé- 
marches qui nous ont été personnels. 

Quelques terroristes n^pandaient depuis peu de jours des bruits per- 
fides; les partisans de l’anarchie commençaient à sourire; mais^le 
patriotisme de la garnison, des ouvriers de l’arsenal et des bons citoyens 
a comprimé les méchants. 

Aujourd’hui nous allons faire proclamer le résultat de vos délibé- 
rations, et vous pensez bien que les acclamations publiques seront un 
nouveau témoignage d’attachement à la liberté et de reconnaissance 
pour tous ses défenseurs. 

P. Le Toi'rneür (do la Manche). 

[Arch. nat., AF 11 , 189.] 


FIN DU TOME VINGT ET liMÈME. 
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Jx» même nu ComtUï de salut public, Bayonne ^ a a germinal an ///•/ 1 avril 

^ 7.9*5 * 836 

Un de» repriwnianla â Tannée du t^n-efc-Moselle au Comité de salut pu- 
blic, Oheringethem , fia germinal an nr-i j atril y 90 887 
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Le même au Comité de salut public, Oherin^elheim ^ âü germinal an lu- 

a avril tyg5 ^ 838 

Un des représentants à l'armée de Riiîn-et-Moselle au Comité de «dut pu- 
blic, Trivea, nst genninal an in~ij avril 889 

• Le représentant dans les Bouches-du Rhône et le Var et le représentant à 
l'armée navale de la Méditerranée a la Convention nationale, 

Toulon y na germinal an m-i / avril ijgo .8^^ 





